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CONSTITU'nONNELLS 


IjOUIS,  paa  la  «AAex  px  Dieu,  Bcx  sx  Faanoî 

XT  DX  NaVARAX  V 

A  t«ut  ceux  qui  œt  prVsentM  verront  »  aalut. 

La  divine  Providence,  en  noas rappelant  dans  nos  EtaM 
après  une  longue  absence ,  nous  a  iroposë  de  grandes  obli- 
gations. La  pais  ^tait  le  premier  besoin  de  nos  sujets  : 
nous  nou»  en  sommes  occupé  sans  reUehe  ;  et  cette  paix  » 
si  nëccssaBre  à  la  France  comme^  au  reste  de^  l'Europe  ^ 
est  signée.  Une  Charte  constitutionnelle  ëtait  soUicitëe 
par  l*etat  actuel  du^  Royaume  ;  nous  Ta  vous  ^omise ,  et 
nous  la  publions.  Nous  avons  considéré  que,  bien  que 
Taurorité  tout  entière  résidât  en  France  dans  la  personne 
du  Roi ,  nos  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité  i  en 
modifier  l'azercice,  suivant  la  différence  des  tems  ;  que 
c'est  ainn  que  les  GOmmunes  ont  dà  leur  af&anthissc— 
ment  ^  LouiS'le*Gros ,  la  confirmation  de  l'extension  de 
Jeurs  droits  à  Sjuut  Louis^et  k  Philippe^le-Bel  ;^  que 
l'ordre  )u£ciaire  a  ét^  établi  et  développé  par  les  lois  de 
Lnoîs  XI ,  de  Henri  II  et  de  Charles  IX  ;  enfin ,  que 
Louis  AlY  a  réglé  presoue  toutes  les  parties  de  l'adiui* 
xiistration  publique  par  oifierentes  ordonnances  dont  rien 
n'avait  encore  surpassé  la  sagesse. 

Noua  avons  dû,  à  l'exemple  des  Bois  nos  prédéces' 
teurs ,  apprécier  les  efTeta  des  progrès  toujours  creissans 
des  lumières,  les  rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont 
introduits  dans  la  société ,  la  direction  imprimée  aux  es* 
prhs,  depuis  vn  demi -siècle ,  et  les  gra\cs  altéiations 
qui  en  sont  vésultées  :  nous  avons  reconnu  que  le  vosu  de 
nos  sujets  pour  una  Charte  censtitntionnelle  était  l'ex- 
pression d'un  besoin  réel  ;  mais  •  cédant  à  ce  vœu ,  noua 
avons  pris  toute«  les  précautloRS  pour  que  cette  Charte 
fût  digne  de  nous  et  au  peuple  auquel  nous  soiumes  fiera 
de  commander.  Des  hommes  tages,  pris  dans  les  pre-> 
jnîers  «orpa  de  l'Etat ,  se  sont  réunis  à  daa  «oanûssairf^ 


ir  CHARTE  êonsTiTonoNsius; 

de  notre  G>nscil ,  pour  travailler  à  cet  hnporUnt 

£u  m^nie-tems  que  nqasreconnaUsîoiu  qu'une  c 
tîtutîon  libre  et  monarchique  devait  remplir  Tattcnt 
FEurope  éclaipée,  nous  avona  dà  nous  souvenir 
que  notre  premier  devoir  envers  nos  peuples^  ^ta. 
conserver  «  pour  leur  propre  intérêt ,  les  droits  e 
prorogatives  de  notre  couronne.  Nous  avons  espérë  ax 
truits  par  l'expérience,  ils  seraient  convaincu^  que  la 
rite  suprême  peut  seule  donner  aux  institutions  q« 
établit  I  la  force ,  la  permanence  et  la  majesté  dont 
est  elle- même  revêtue;  qu^ainsi,  lorsque  la  sagesse  des 
•'accorde  librement  avec  le  vœu  des  peuples ,  une  Cï 
constituttotinelle  peut  être  de  longue  durée  ;  mais  < 

3uand  la  violence  arrache  des  concessiona  à  la  faibi 
u  Gouvernement,  la  liberté  oubtique  n'est  pas  moin 
danger  que  le  trftne  même.  Npus^  avons  enfin  cnei 
les  principes  de  la  Charte  constitutionnelle  dans  le  ca 
tère  français,  et  clans  les  raenumens  vénérables 
cîéclcs  passés.  Ainsi  nous  avons^  vu  dans  le  renouvt 
ment  de  la  pairie  une.  inatttntîon  vraiment  natico) 
et  qui  doit  lîer^  tous  les  souvenirs  à  toutes  les  es 
rances,  en  réunissant  les  toms  anciens  et  les  teras  i 
dcrnes. 

Nous  avons  remplacé  par  la  chambre  des  députés 
anciennes  assemblées  des  Champs  de  Mars  et  de  Mai 
ces  chambres  du  ticrs^état ,  qui  ont  n  souvent  do 
tout  à  la  fois  des  preuves  de  aèle  pour  les  intérêts 
peuplo ,  de  fidélité  et  de  respect  pour  l'autorité  des  R 
En  oherchant  ainsi  à  renouer  la  chafne  des  tems ,  « 
de  funestes  écarts  avaient  interrompue  ,  nous  avons 
face  de  notre  souvenir ,  comme  neus  voudrions  qu 
pût  les  effacer  do  l'histoire,  tous  les  maux  quioot  ail 
fa  patrie  durant  notre  absence.  Heureux  de  nous  retr 
ver  au  sein  de  la  grande  famille ,  nous  n*avmis  su  i 
pondre  à  l'amour  dont  nous  recevons  tant  de  tém 
gnages ,  qu'en  prononçant  des  paroles  de  paix  et  de  c 
solation.  Le  vœu  le  plus  cher  k  notre  coeur ,  c'est  < 
tous  les  Français  vivent  en  fa-ères ,  et  <|ua  jamais  auc 
souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre  Ta 
solennel  que  nous  leur  accordons  aujourd'hui. 

Sûr  de  nos  intentions ,  fort  de  notre  conscicni 
noua  nous  encagcons,  devant  l'assemblée  qui  nous  écou 
h  être  fidèles  a  cette  Charte^  constitutionnelle,  nous  i 
servant  d'en  jurer  le  maintien  «avec  une  nouvelle  sol* 
nité ,  devant  les  autels  de  celui  qui  pèse  dans  la  mêi 
balance  les  rois  et  les  xuUobs. 


CSA&TE  CONSTITimonNtLLE.  if 

A  cet  causes ,  , 

Ndus  avons  volontairement ,  et  par  le  libre  cxereîc» 
de  notre  autorité  royale,  aceordë  et  accordons,  fait 
concession  et  octroi  à  nos  sujets,  tant  pour  nous  que» 
pour  nos  saccusseurs,  et  à  toujours,  de  la  Charte  c&xu^ 
titutionnelle  qui  suit: 

Droit  publie  des  Français. 

Article  FBSMIER.  Les  Français  sont  ëgauz  devant  la. 
loi,  uuels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

a.  Ils  contribuent  indistinctement',  dans  la  proporlioiv 
do  leur  fortune  ,  aux  charges  de  TEtat. 

3.  Us  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  <^ 
vils  et  militaires.   ... 

i.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie  *.' 

{personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dana 
es  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 
5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté, 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

6;  Cependant  la  religion  catholique  apost(»lique  et  ro- 
maine ,  est  la  religion  de  l*Ktat. 

7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens ,  rcyoivent 
seuls  des  traitemens  du  trésor  royal. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im-; 
primer  leurs^  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  anus  de  cette  liberté. 

Q.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables ,  sans  aucune 
exception  de  celles 'qu'on  appelé  nationaies ,  la  loi  ne 
ifïiettant  aucune  différence  entre  elles. 

10.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété ,  pour 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté ,  mais  avec 
«ne  indcroaitc  préalable. 

11.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jus^ 
qu'il  là  restauration  sont  interdites.  Le  même  oubli  est 
commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

II.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recruteroenfe 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Fonnes  du  Gouçemenuni  du  Hoi. 

i3.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Se» 
rninbtres  sont  responsables.  Au  Roi  seul  appartient  la, 
puissance  executive. 

1^.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat ,  commande 
les  iorcct  de  terre  et  de  pàvr^  décUrc  U  guerre  »  lait  ' 


••• 


▼iij  ,  CBAmn  comrinrrioinniLE. 

43.  Le  çrësîdent  de  la  chambre  dés  dt^put^s  eft  non 

Ï»ar  le  Roi ,  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée 
a  cbambre. 

44'  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques  ;  mai 
demande  de  cinq  membres  suifit  pour  qu'elle  te  fbrm< 
comité  secret. 

45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  disicntc] 
projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  Roi. 

4».  Aucun  amendement  ne  jpeut  être  fait  à  une  1 
a^il  n*a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi ,  et  s'il  n*a 
renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  . 

^  47*  La  chambre  des  députas  reçoit  foutes  tes  prop 
lions  d'impôts  ;  ce  n*cst  qu'après  que  ces  propositions  > 
été  admises ,  qu'elles  peuvent  èlrc  portées  à  la  chami 
des  pairs* 

4^.  Aucun  imoÂt  ne  peut  âtre  établi  ni  perçu  ,  s'il 
été  consenti  par  les  deux  chambres ,  et  sanctionné  pai 
Roi.       ^  _  • 

49*  J^\^^P^^  foncier  n'est  consenti!  que  pour  un  an.  1 
impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  i 
nées. 

5o.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambr 
il  les  proroge  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  f 
partemens  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  il  doit  en  convoquer  v 
nouvelle  dans  )e  délai  de  trois  mois. 

5i.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  cxert 
contre  un  membre  de  la  chambre ,  durant  la  session , 
dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

5a.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut  «  pend; 
la  durée  de  la  session ,  être  noursuivi  ni  arrêté  en  matii 
criminelle,  sauf  le  cas  de  nagrant  défit ,  qu'après  que 
chambre  a  permis  sa  poursuite. 

53.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  chamb 
^e  peut  être  laite  et  présentée  que  par  écrit  La  loi  iot 
dit  d'en  apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

Des  Ministres. 

54.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  cham 
âes  pairs  ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils  ont  en  ou 
lour  entrée  dans  l'une  ou  l'autre  chambre ,  et  doiv 
être  entendus  qnand  ils  le  demandent. 

55.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser 
ministres ,  et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pa 
qui  seule  a  celui  de  les  juger. 

'5G.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahi 
ou  de  concussion.  Des  lois  pap^ulicrcsapcciticrontc 
nature  de  délits  et  «n  détcnnmcront  la  poursuite. 
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De  t  Ordre  judiciaire. 

57.  Toatc  Justice  émane  du  Roi.  Elle  s'administre  en 
flo*  nom  par  des  iuges  ^u^il  nomme  et  qu'il  instituft. 
58>  Les  juges  nommes  par  le  Roi  sont  inamovibles^ 
Sç.-Les  cours  et  tribunaux   ordinaires   aclucUemcnt 
existans  sont  maintenus  II  n'y  sera  rien  change  qu'ea 
vertu  d'unc^  loi.  ' 

60.  Linstitution  actuelle  des  juges  de  commerce  est 
conservée. 

61.  La  justice  de  paiz  est  ég&lement  conservée.  Les 
juges  de  paix,  quoique  nommés  par  le  Roi ,  no  sont  point 
inamoTihies. 

6a.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.^ 
^  63.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commis- 
sions et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises 
sous  cette^  dénomination  les  juridictions  prév6taies ,  si 
leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire.^ 

6^.  Les  débats  seront  publics  en  nMitière  criminelle ,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordro 
çt  les  mœurs  ;  et»  dans  ce  cas  •  le  triBuual  le  déclare  par 
un  juscmcnt. 

65.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  change- 
mens  qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger  néces- 
saires, ne  peuvent  être  efléctués  que  par  une  loi. 

€6.  La  pemc  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie ,  et 
ne  pourra  pas  être  rétablie.  ^ 

67.  Le  Roi  a  le  dro^t  de  faire  grêce,  et  celui  de.com* 
snoeif  les  neincs. 

68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte  ,  restent  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'ir  y  soit  légalement  dérogé. 

Droits  particuiiérs  garantis  par  FEtat. 

6q.  Les  militaires  en  activité  de  service ,  les  officiers  et 
solaats  eu  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats 
pensionnés ,  conserveront  leurs  grades  ,  honneurs  et 
pensions. 

70.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce^  d'enga- 
gcn^ent  pris  par  l'Etat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  tttrcs.La  nouvelle 
conserve  1rs  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  sa  volonté  ; 
mais  11  ne  leur  accorde  une  des  rangs  et  des  honneurs  $ 
sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la 
^ocTéttf* 
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73.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  Roî  éét 
minera  les  règlement  întcrîeurs  et  la  décoration. 

73.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  Téj 
mens  particuliers. 

7^.  Le  Roi  et  ses  saccesscurs  jurei  ont ,  dans  la  solcni 
de  leur  Mcre  .  d'observer  fidèlement  la  présente  Qhi 
consti^i^donuelle. 

Articles  tramûêoires. 

75.  Les  députés  des  départemens  de^  France  qui 
Keaîent  an  coros  législatif  lors  du  dernier  ajourneroc 
continueront  de  siéger  à  la  chambre  des  députés  1  ius< 
Tcnii|placement.^ 

76.  Le  nreraier  renouTèleraent  d'un  cinquième,  d 
chambre  aes  députés  au|>a  lieu  au  plus  ta^d  en  Tannée  1 
suivant  l'ordre  établi  entre  les  séries. 

Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte  constitut 
nelle ,  mise  sons  les  yeux  du  sénat  et  du  corps  légis 
conformément  à  notre  proclamation  ^u  a  mai  •  s«ra 
woyée  incontinent  à  la  chambre  des  pairs  et  à  celle 
députés. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  i8i4t  ^  àt  notre  ri 
le  dw'uciivième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ; 
JLê  Ministre  Secrétaire  étêi 
Signé  Yàhhé  DE  MOUTZSQI 


ORDONNANCE  DU  ROI 
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tk  puBtiCATion  d'unb  nouvelle  éditioî^ 
DES  CINQ  CODES. 


▲  Parts ,  U  3o  août  1816. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  be 
France  et  de  Navarre,  à  toos  ceux  qui  ces 
présentes  yerront,  SALUTé 

Vu  notre  ordonnance  du  17  juillet  1816; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier 
le  Chancelier  de  France ,  chargé  du  porte-, 
feuille  du  ministère  de  la  justice, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A  compter  du  jour  où  la  pri^^ente  ordon*-' 
nance  aura  à(k  recevoir  son  exécution  dans^ 
chacun  des  d^partemens  de  notre  royaume^ 
il  ne  pourra  plus  être  cité  ni  employé,  da*^ 
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les  actes  sous  seing  privé  et  aathentîqi 
plaidoiries,  défense^  écrites,  consultatic 
CNrdonnances,  jogemens,  arrêts,  arrêtés  ac 
«lîstratifs,  ni  dans  aucun  autre  acte  pub 
^e  quelque  nature  qu'il  soit,  d'autre  te: 
x.o  du  Code  cihl  ;  2.^  du  GoOe  !>£  prc 
DURE  civaE;  3.®  du  Code  de  gommer 
4..®  du  Code  d'instructioisi  criminelle  ;  5. 
Code  pénal  9  que  [celui  qui  suit. 
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CODE  CIVIL. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

De  la  Publication  ^  des  ^ffeis  et  ie  TApplicatiOfi 
des  Lois  en  général. 

(Décrété lo  5  mars  i8o3. Promulgué  le  i5  du  même  mois.  ) 

Â]ITICL£  PREMIER.  XtCS  lois  sont  e):i'cutoîr4SS  dans  tout 
le  territoire  français ,  en  vertu  de  la  promulgatipn  ^nt 
en  est  faite  par  le  Roi  —  £Ues  seront  exécutées  dans 
chaque  partie  du  royaume ,  du  moment  où  la  promul- 
gation en  j;>ourra  être  connue.  —  La  promulgation  faite 
par  le 'Roi  sera  réputée  connue  dans  le  départcanent  de 
la  résidence  royale,  un  jour  après  celui  de  la  pronmU 

Î:ation  ;  et  dans  cliacun  des  autres  départemens ,  apr,és 
^expiration  du  même  délai ,  au|;m4|nté  d'autant  de  iours 
qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamétres  (  environ  vingt  lieues 
aociennesj  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été 
faite,  et  le  chef^eu  de  chaque  département. 

a.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle  n'a  point 
d'effet  rétroactif.  ■  . 

3.  Les  lois  de  police  et  dé  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire.  •—  Les  immeubles  «  même  ceux 
possédés  par  des  étrangers  |  sont  régis  par  la  loi  française. 
—  Les  luis  coMrernant  l'état  et  la  capacité  des  personne i 
régissent  les  Français  même  résidant  «n  pays  étranger. 

4.  Le  juge  qui  refusera  de  juger  ,  sous  prétexte  du  !»i* 
Irnce  ,  de  robscurUé  ou  àfi  llnsunisance  de  la  loi,  pourra 
4trc  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice. 

5.  Il  est^  défendu  aux  juges  de  prononcer ,  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire  ,  sur  les  causes 
qui  leur  sont  soumises. 

^  6.  On  no  Dent  déroger  ,  par  dos  convenions  particu- 
lières r  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  pubKc  et  les  bi'*' 
nés  mceurs. 
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LIVRE  PREiaiER. 

DE»   PfiBSONNES. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  jouissance  et  de  la  jjrmUùm  des  1 

ck^Usm 

(  J)écr6\é.  le  8  mars  i8o3.  Promalpié  le  18  du  même 

CHAPITRE  PREMIER.  l>f  la  jouissance  des 

ciyifs. 

^  7.  L'exercice  des  droits  civils  est  Indépendant  de 
lîté  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  dc  se  C( 
que  conformément  à  la^  loi  constitutionnelle. 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civîb. 


oà  n  résiderait  en  Francu  »  il  déclare  que  son  ini 
est  d'^  fixer,  son  domicile ,  et  que ,  dans  le  cas  u 
5l<Ierait  en  pays  étranger  ,  k  fasse  sa  soumission  < 
en  France  son  dororclle  ,  e^  qull  \\  établisse  dai 
n^e ,  k  compter  de  Tacte  de  soumission. 

la  Tout  cnfiint  né  d'un  Français  en  pays  élr; 
est  Français.  —Tout  enfant  né  ,  en  pays  éiraniçcr 
Français  qui  aurait  perdu  la  ^altté  de  Français , 
touioiirs  recouvrer  cette  qualité  ,  en  rempliiîsant  1 
nialltés  prescrites  par  l'article  9. 

II.  L'étranger  Jouira  en  France  des  mêmes  dn 
vils  qui-  ceuK.  qut  sont  ou  sbrçnt  Accordés  aux  Fi 
par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étrang 
■  partiendra. 

la.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  , 
la  condition  de  son  mari.  '  ^  ,         . 

i3.  L'étranger  qui  aura  été  adnûs  par  1  autorisât 
Roi  à  établir  son  domicii«  en  France  »  v  iouira  r 
les  droits  ci^tls  ,  tant  qn'il  continuera  ci'y  réside 
•  14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France  ,  | 
**ié  devant  les  tribunaux  4'rançais  i  pour  l'exc 
*^^IIS  par  lut  contractées  en  France  a^ 
Atre  c    ^  — ra  être  traduit  devant  les  tribun 

des  obljgj-^.    ,  ''-atioiis  par  lui  contractées  « 

Français  ;  il  pou>   ^  -t\%, 

France  «  pour  les  obii^; 
étranger  eavi^s  dei  ttna^K" 
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iS.  Un  Français  pourra  être  traduit  devatit  un  trlbu- 
tial  f)«  France ,  pour  des  obiigâtioni  par  lui  coatracte'es 
en  jpays  étranger ,  nièmc  avec  un  étranger. 

it>.  En  tontes  matines  ,  autres  que  celTob  de  cointner* 
ce  ,  l'étranger  qui  sera  demandonr  ,  sera  tenu  de  donncl* 
caiitîoà  pour  le  paicinet\t  des  frais  et  dommages-intérêts 
résultant  du  procès  ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 
des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
paiement. 

CHAPITRE  II.  De  la  Pn'çaihn  des  Droits  civils, 

SECTION  PREMlÈfiE.  De  la  Privation  des  Droits  civili 
par  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

17.  La  qualité  de  Français  se  perdra  ;  i.^  par  la  natu- 
ralisation .acquise  en  pays  étranger  ;^  2.^  par  racceptation 
non  autorisée  par  le  Hoi  ,  6e  fonctions  publiques  conie- 
rées  par  tin  gouvernement  étranger  ;  3.^  enfin  ,  par  tout' 
établissement  lait  en  pays  étranger ,  sans  esprit  de  retour. 
>-^Les  établisscraens  de  commerce  ne  pourront  jamais 
être  considérés  comme  ayant  été  fait»  sans  esprit  de  re- 
tour.    .  ^       ^  ^  ^       ^ 

18.  Le  Français  qui  anra  perdu  sa  qualité  de  Français  » 
ponrra  t  toujours  la  recouvrer,  en  rentrant  en  France 
avec  l'autorisation  du  Roi ,  et  en^  déclarant  qu'il  vent  s'y 
fixer ,  et  (|u'il  renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la 
loi- française. 

19.  Une  femme  Française  t^al  épousera  un^  étranger  , 
suivra  la  coadfjtien  de  non  mari.  —  Si  elle  devient  veuve  , 
clic  recouvrera  la  qnalité  de  Française ,  pourvu  qu'elle 
réside  en  France ,  ou  qu'elle  v  rentre  avec  l'autorisation 
du  Roi,  et  en  déclarant  qu'elle  ieut-s'y  fixer. 

aa  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Fran*- 
çais  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10,  1,8  et  19 ,  ne 
pcmrront  a'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  condi- 
tions qui  leur  sont^  imposées  par  ces  articles ,  et  seule^^ 
ment  pour  l'exercice  des  droits  ouvert  à  leurj^rofit  de-^ 
puis  cette  époque.     ^  •    ^     ^ 

21.  Le  F-r«nçais  qui,  sans  autorisation  du  Roi ,  prcn- 
drait  du  service  mîtilaire  chez  l'étranger  ,  ou  s'affilierait* 
h  une  corporation  militaire  étrangère  ,  perdra  sa  qualité' 
de  Français.  —  Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec 
la  p«>rmissîon  dn  Roi,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français 
qu  en  remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger 
pour  devctnir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  par  la  loi  crîmincltc  contre  les  Français  qui. 
opt  pprté  ou  porlcc«Bl  le*  arniti  cootiH;  leur  pairie. 
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JECTION  II.  D«  la  Prination  des  Droits  civils  par  si 
des  condamnations  judicieûres, 

as.  Le*  conclaionatiuns  ài  des  peines  dont  l'cfTet  est 
priver  tjcliii  qui  est  condamna  ,  de  toute  participatfon  i 
/Iroits  civils  ci— après  exprimés ,  emporteront  la  m 
«ivile. 

.  .  a3.  Xa  condamnatioA  i  la  mort  naturelle  einport 
la  mort  civile. 

a4-  Les  autres  peines  alHictîves  perpëtiicUes  n'cmpoi 
ront  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aura  atta< 
cet  effet. 

25.  Par  la  mort  civile,.  le  cjnndamné  perd  lapropri 
de  tous  lés  biens  qu^l  possédait  :  sa  succession  est  onvc 
au  profit  de  ses  héritiers ,  auxquels  ses  biens  sont  dei 
lus  »  de  la  même  raacnière  que  s'il  était  mort  natarel 
ment  et  sans  testament.  —  Il  ne  peut  plus  ni  recueil 
aucune  succession  ,  ni  transmettre ,  à  ce  titre  ^  les  ki< 
qu'il  a  atqnis  par  la  suite.  '-^  Il  ne  peut  ni  disposer 
-SCS  biens  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  sf»t  par  donation  ent 
vifs,  soit  par,  testament ,  nî  recevoir  à  ce  titre ,  si  ce  n' 
pour  cause  d'aliroens.  —  Il  Yie  peut  être  nommé  tiitci: 
ni  concourir  «ox  opérations  relatives  à  la  tutelle.  i-- Il 
peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  autheniiau 
fii  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice.  -^  il 

5 eut-  procéder  en  justice  ,  ni  en  défendant ,  ni  en  dcm] 
ant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  nuratc 
spécial ,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'aciî 
est  portée.  -—  Il  est  incapable  de  contracter  un  itiarij 
4IUÎ  produise  aucun  eWét. civil. — -LiC  mariage  qu'il  av 
contracta  précédemment ,  est  dissous ,  quant  à  tous 
ciTets  civils.  —  Son  épdux  et  ses  héritiers  peuvent  pxen 
respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mi 
naturelle  donnerait  ouverture.. 

al6.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent 
mort  civile  qu'à  compter  du  jour  .  de  leur  cxécutio 
•oit  ^éclle ,  soit  par  elUgie. 

37.  Les  condamnations  par  contumace  n'emporterc 
•la  mort  âvîle  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'e: 
cution  du  jugement  par  effigie ,  et  pendant  lesquelles 
condamné  peut  se  représenter.  • 

a8.  Les  condamnés  par  contumace  seront ,  penda 
les  cinq  ans  ,  ou  jusqu'à  ce  au'ils  se  représentent  ou  qii 
soient  arrêtés  pendfant  ce  délai ,  privés  de  l'i^xercice  ( 
'droits  civils.  —  Leurs  biens  seront  administrés  et  Ici 
«Iroits  exercés  de  même  que  ceux  des  ahscns. 
*  39.  Lorsque  le  condaraûé  pAr  cuntumace  &e  préseni< 
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kiremcnt  dans  les  cinq  années ,  à  cçluptcr  du  jnur 
lécution  ,  on  lorsqu'il  aura  «•'té  saisi  et  ronstitué 
râcr  dans  c6  délai  ,  le  iogetnenr  sera  anéanti  de 
Iroit  ;  l'accnsé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens: 
ju^é  de  nouveau  ;  et  si  ^  Çar  ce  nouveau  jugement, 
condamné  à  la  même  peine  ou  à  une  peine  dîffé— 
,  emportant  également  ta  mort  civile  ,  elle  n'aura 
u'à  compter  du  jour  de  l*exécatîon  du  second  ju— 
nt. 

Lorsque  le  condamné  par  contomace ,  qui  ne  se  ser^ 
sente  ou  qui  n*aura  été  constitué  prisonnier  qu'aprè» 
înq  ans  ,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement ,  ou 
-a  été  condamné  qu*à  une  peine  qui  n'emportera  pas 
ort  civklc  ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
i ,  pour  l*avenir  ,^  et  à  compter  du  jour  où  il  aurA 
ru  en  iustîce^  mais  le  premier  jugement  conservera , 
'  le  passé  .  les  eft'ets  que  la  mort  civile  avait  produits 
»  Tintervalle  écoulé  depuis  l'époque  de  l'expiration 
cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice. 
.  Sîle  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai 
i,\>  te  des  cinq  années  sans  s'être  représenté  ,  ou  sans 
ir  été  saisi  ou  arrêté  «  il  sera  rejputé  mort  dans  l'inté- 
é  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéantr 
plein  droit,  sans  préjudice  néanmoins^  de  l'action  do 
partie  civile  ,  laquelle  ne  pouira  être  intentée  oontro 
nérîtiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile.  • 
il.  En  aucun  cas  la  prescriotion  de  la  peine  ne  réinté-o 
tra  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir. 
}3.  Les  biens  acquis  par  le  condamné^- depuis  la  mort 
il  encourue  ,  et  dont  il  se  trouvera  co  possession  au 
ur  de  sa  mort  naturelle ,  appartiendront  à  l'Etat  par 
oit  de  désbérence.  — ■  Néanmoins ,  il  est  loisible  au  Koi 
'.  l'aire ,  au  profît  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  parens 
11  condagsné  ,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  sug« 
îrcra. 

TITRE  IL 

Des  Actes  de  l'État  cbil. 

Décr^éle  1 1  mars  i8o3.  Promulgué  le  21  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER.  Dispositions  générales, 

^  V^  Les  «r.tss  de  l'état  civil  énoncent  l'année ,  le  jour  et 
l'heure  où  ils  seront  reçus ,  les  prénoms ,  noms ,  âge ,  pro- 
Icssion  et  doniîcile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés, 
ils.  te  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer 
JAQi  l«s  act^  qu'ils  rec*^vroiU  ,  soit  par  note  ,  soit  p^» 
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énoncîatîoo  qnekonque ,  que  ce  qui  doit  être  êéc 
par  les  compairaBS. 

3(i.  Dans  les  cas  où  les  parties  intëressëeè  ne  sei 
point  obljfçées  de  comparattre  en  personne ,  elles  fir 
ront^  se  taire  représenter  par  un  fondé  de  procurai 

-spéciale  et  authentique.^       . 

37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil , 
pourront  être  que  du  sexei  masculin .  âgés  de  vingt- 
ans  au  moins ,  parent  on  autres  ;  et  ils  seront  choisis 
les  personnes  intéressées.^ 

38.  L  oliicicr  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  a<| 
aux  parties  comparantes  ,  ou  a  leor  fondé  de  procoratii 
et  aux  témoins.  -^  Il  y  sera  iait  mention  de  l'accomp 
sèment  de  cette  formalité.  '  ^  ,         ^ 

3q.  Ces  actes  seront  signés  par  rofîtcîer  de  l'état  cU 
par  les  comparans  et  les  témoins  ;  ou  mention  sera  (] 
de  la  cause  qui  empêchera  les  comparans  et  les  tému 
oc  ^gner. 

4p.Xes  actes  de  l'étaf  civil  seront  inscrits  ,  dans  ch'ac 
commune ,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubi 

4i.  I<es  registres  seront  cotés  par  première  et  deri*.!ci 
et  paraphés  sur  chaque  Icuille  ,  par  le  président  du  tril 
naide  première  instance,  ou  par  le  jugé  qui  le  rez 
placera.  *^        ^  *     ^  .       ^ 

.  i.%  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres  >  de  sui( 
sans  aucun  hlanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  a 
prouvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps 
l'acte,  n  n  y  sera  rien  écrit  par  abréviation ,  et  auci 
date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

.  43.  Lçs^  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  VofYÎGÎer 
l'état  civil ,  à  la  fin  de  chaque  année  ;  et  dans  le  ma 
l'un  des  doubles  sera  déposé  aux-arehives  de  la  coninia! 
l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

44«  Les  procurations  et  .les  autres  pièces  qui  doîv< 
demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil ,  seront  1 
posées  ,  après  qu'elles  auront  été  paraphées^  par  la  p 
sonne  qui  les  aura  produites  ,  et  par  l'officier  de  l  « 
civil,  au  greffe  du  tribunal ,  avec  le  double  des  regist 
dont  le  dépêt  doit  avoir  lieu  audit  grefTc.^ 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer  ,  par 
dépositaires  des  ref^istres  de  l'état  civil ,  des  extraits 
ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  rcg 
très  f  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  pi 
mière  instance ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera  ,  fen 
foi  iusqu'4  inscription  ,de  faux. 

4b.  Ltirsnu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu 
fieront  perdus  ,  la  preuve  en  sera  rrçuc  tant  par  titi 
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I*  témoins  ;  et  dans  ces  cas  ,  \ti  msriages  •  iims- 

et  décès  «  pourront  être  prouvés  Iftnt  par  les  re^ 

et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décèdes  « 

ir  témoins. 

Tout  ftcte  de  l'état  cîvtl  Aéi  Fratiçaîs  et  des  étran- 
fait  en  pays  étrancGr  ^  Ikira  foi ,  sli  a  été  rëdîgé 
les  formes  usrt^es  dand  ledit  pays. 
Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étran* 
ra  valable  ,  s*à1  a  été  reçu  »  conforra.éroent  aux  lois 
tises  f  par  les  agens  diplomatî(|^ues  on  par  les  consuls. 
Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à 
civil  devra  avoir  lieu  en  marj^c  d'iin  autre  acte  déjà 
It  ,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties  intéressées, 
'oITicier^de  l'état  civil ,  sur  les  registres  courans  ou 
eux  qui  auront  été  déposés 'aux  ardUwes  de  la  cdm- 
e  y  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  ins- 
*  ,  sur  les  registres  déposés  au  grefÎPc  ;  à  l'effet  de 
l'olficier  de  l'état  civil  en  donnera  avis ,  dans  les^rots 
s ,  au  procureur  du  Roi  jprès  ledit  trikanal .  qui  vril* 
à  ce  que  la  nuïntion  soit  faite  d'une  manière  uni— 
)c  sur  les  deux  re^stres. 

I.  Toute  cpntraycnlion  aux  articles  précédens  de  la 
.  des  funcTÎonnairês  y  dénotnmés  ,  sera  poursuivie  de* 
t  le  tribunal  de  première  instance ,  et  punie  d'une 
^nde  qai  ne  pourra  excédtr  cent  franc^.^ 
i.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  rcsT 
tsablo  des  altérations  qui  y  sniK'iendront ,  sauf  son  rc« 
1rs ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  les  auteurs  desdites  altérations, 
ia. Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
il ,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuiSle 
lante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destines , 
nneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties ,  sans 
éjudice  des  peines  portéca  au  Gode  pénal.  ^  - 
5.5. Le  procureur  roval  au  tribunal  de  nremière  instancq 
ra  tenu  de  vërifier  l'état  des  registres  lors  du  dépAt  qui 
i  sera  fait  au  greffe  ;  il  dressera  un  procès-verhal  som- 
laire  de  la  vérification ,  dénoncera  les  contraventions 
u  délits  commis  par  les  oflicîers^  de  l'état  civil ,  et  re— 
tiprra  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes. 
^.  Dans  tous  les  cas  où  un^  tribunal  de  première  îns- 
ance  connaîtra  les  actes  relatifs  à  l'état  civil ,  1rs  parties  , 
ntéresi^es  pourront  se  pourvoir  contre  le  Jugement. 

CHAPITRE  IL  Des  Actes  de  naissance. 

55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  dans  les 
trois  jouis  de  l'accouchement ,  à  l'officier  do  l'état  civil^ 
du  lieu;  rekifiitt  lui  sera  présenté. 


9  tiv,  i."  DKs  PSBsoimss. 

5G.  La  naîssaoce  âe  Tenfant  sera  déclarée  j>ar  le  pc 
ou  ,  à  défaut  du  père  ,  par  les  docteurs  en  médecine 
«n  chirurgie  .sages- femmes  ,  officiers  de  santé  ou  an 
pcrsoiines  qui  auront  assisté  à  l'accoachement  \  et  h 
que  la  mère  sera  accoachée  hors  de  son  domicile  , 
la  personne  chez  qui  elle  sera  aii^couchée.  —  L'acte 
naissance  sera  réd^ë  de  suite  ,  en  présence  de  deux 
moins. 

l*heurc  c 
les  prénc 

...  .  .  I ,  profési 

tÊt  domicile  des  père  et  mère  ,  et  ceux  des  témoins. 

58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  n&uve 

Tié  »,scra  tenue  de  le  remettre  k  Toflicier  de  IVtat  ch 

ainsi  que  les  vct'emeAs  et  autres  effets  trouvés  avec  V 

./ènt^,  et  de  déclarer  toiitcs  les  circonstances  du  tcms 

.  du  lieu  où  il  aura  été  trouve.  —  Il  en  sera  dressé  un  |j 

cès-verUal  détaillé ,  qui  énoncera  en  outre  l'âge  appar 

de  Tcnfant^  .^  son  sexe  ,  les  noms  qui  lui  seront  donn* 

Tautorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis,  tjt  procés-vcr 

sera  inscrit  sur  les  registres. 

5q.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  raer,  Ta 
de  n.iissance  sera  dressé,  dans  les  vingt- quatre  heiu'< 
en  présence- du  pèrc  ^  s*il  est  p^résent ,  et  de  deux  témo 
pris  parmi  les  ofiiciers  du  bâtiment ,  ou,  à  leur  défai 
jpairaî  les  nommes  de  réquipa^c  Cet  acte  sera  rédi{ 
savoir  :  sur  les  LAtimens  du  noi  ^  par  l'officier  d'adrair 
tralîon  de  la  marine  ,  et  sur  les  bâtlnrens  appartenant 
un  Armateur  ou  négociant,  par  le  capitaine  >,  maître 
.  patron  du  navire.  L^acte  ae  naissance  sera  inscrit  à 
cuite  du  rôle  dVquipage. 

fx>.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera ,  soit 
^  relAclie  t  sfili  nour  toute  autre  cause  çiue  celle  de  son  d 
5armemoni  ,  les  ofCciors  de  rrdmioistration  de  la  ai 
rine  ,  cApifaine  ,  maître  ou  patron ,  seront  tenus  de  d 
f  oser  deux  pxp'^ditions^  authentiques  des  actes  de  nai 
^3iivc  qu'ils  attropt  rédigés,  savoir,  dans  un  port  lirai 

Sais  ,  au  bureau  du  préposé  à  rinscriptitjn  ra.iritiroc  ; 
ans  un  port  étranger  ,  entre  les  mains  du  consul. 
L^<ne  de  ces  exfiéditîons  restera  déposée  au  hurcin 
'   Tinscripttôn  maritime  ,  ou  la  chancellerie  du  consul;) 
l'autre  sera  envoyée  aii  ministre  de  la  marine ,  qui  fr 
p^arvenir  une  copie  de  lui  certifiée  ,  de   chacun  desd 
actes ,  à  l'ofTicicr  de  l'état  civil  du  domicile  du  père 
fenfan^ ,  ou  de  la  mère ,  si  le  père  est  inconnu  :  -cel 
copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 
6|.  A  Tarrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmi 
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Iition 

îl  du  doniîcilc  du  pèi*e  de  Tcnfant  «  ou  de  la  mère  ^ 
ère  est  inconnu  :  cette  expédition  sera  inscrite  de* 
sur   les   registres. 

L\tcte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur 
;g>stres  ,  ^  sa  date  ;  et  il  en  sera  fait  mention  en 
Q  de  Tacte  de  naissance,  s'il  en  existe  uu. 

.  CHAPITRE  m.  Des  Actes  de  Mariage. 

Avant  la  célébration  du  mariai,  VofTicier  de  l'état 
fera  deux  publications ,  à  Huit  jours  d'intervalle ,  un 
de  dimanche  ,^  dcrant  la  porte  de  la  maison  corn— 
le.  Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énon- 
•nt  les  prénoms  ,  noms ,  profëssidns  et  domiciles  des 
rs  époux  ,  leur  qualité  de  majeurs  ou^  de  mineurs  » 
es  prénoms ,  noms  ,  professions  et  domiciles  de  leurs 
(^s  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre^  les  jours,  lieux 
leures  où  les  publications^  auront  été  faites  :  il  sera  ins< 
:  sur  un  seul  registre ,  qui  sera  .coté  et  paraphé  comme 
ïst  dit  ert  l'article  \i ,  et  déposé ,  âi  la  fin  de  chaque 
née  ,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 
«4-  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  «era  et  restera 
iché  à  la  perle  de  la  maison  commune ,  jaendant  les 
lit  jourK  d  intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  Le 
ariagc  ne  pourra  ^tre  célébré  avant  le  t^oisièjme  jour , 
>pnis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  pulUication. 
65.  Si  le  roariajçe  n'a  pas  été  célébré  dans  l'annexe  ,  à 
impter  de  l'etpiration  du  délai  des  publicatii^s  ,  il  ne 
ourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publî- 
»t\ons  auront  été  faites  dans  la  forme  ci*dessus  prescrite. 


^if^nifiés ,  avec  la  copie  oe  la  procuration  ,  à  la  personne 
^u^  au  domicile  des  parties  f  et  à  l'officier  de  l'état  civil , 
qui  mettra  son  visa  sur  l'orif^inal. 

67.  L'officier  de  l'état  civil  fera ,  sans  <îélaî ,  une  men- 
tion sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des  publi- 
rations;  il  fera  aussi  mention  ,  en  marge  de  l'inscription 
'V'silitps  opposi rions ,  des  jugemens  ou  des  acte^  de  main* 
levée  doni  oxpédition  lui  aura  été  remis*». 

ViH.En  CM  d'opposition ,  l'olFicier  de  l'état  civil  ne  pburra. 
çélébter  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ail  rerois  la  main- 
levée .  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  ,  ot  d» 
tom  aoroiiiages-întérèts. 
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6q.  S'il  n'y  a  point  ïl'opposîtjoa  ,  îl  en  .sera  laît  m 
lion  dans  Tactc  d/e  mariage  :  et  si  Jes  publications  ont 
faîtes  dans  plii.siéiirs  cotnmtfnes,  les  parties^  r«fti«rtr 
^n  certificat  délivré  par  i^oHicier  de  IVtal  civil  de  rha< 
commune  ,  constatant  qu'il^  n'existe  point  d*opposîtior 

^f>.  L'ofincier  de  IVtat  civil  se  fera  remettre  Tacte 
naissance  do  chacun  des  futurs  i^poux  Celui  des  f'pc 
qui  Serait  dans  rimpossibilité  de  se  le  prucnror,  pou 
le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  déli^ 
par  Ic'juse  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance ,  ou  par  ce 
.de  son  domicile. 

^71.  L'acte  dp  notoriété  contiendra  la  déclaration  fà 
par  sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ,  paren^» 
non  parens  ,  des  prénoms  ,  nom ,  profession  et  domic 


igncront^ 
jo^c  de  paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sache 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

ya.  L'acte  oe  notoriété  sera  |)résenté  au  tribunal^da  pr 
iRDiére  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  1 
tribunal ,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi ,  do 
nera  ou  refusera  son  homologation  ,  selon  qu'il  trouve 
suffisantes  ou  insiiffisantes  les  déclarations  des  témoin 
et  les  causci  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  nais 
sance. 

7.^»  JL'adte  authentique  du  cofisentemcnt  des  pAre  < 
mèr4^  bti  aïeuls  et  aïeules,  otr,  k  leur  défaut ,  ceitii  < 
la  famille  ,  contiendra  les  prénoms  ,  noms  ,  professior 
et  domiciles  du  futur  époux  ,  et  de  tous  ceux  qui  auroi 
concouru  À  l'acte  ,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

74>  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'u 
des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  a 
mariage,  s'établira  par  sii  mois  d'habitation  continue  dan 
la  même  commune. 

75.^  Le  jour  désigné  par  les  parties  apri^s  les  délais  de 
publications,  Tofiicier  de  l'état  ci vil^,  dans  la  maison  com 
BQune,  en  présence  dé  quatre  témohis ,  parens  ou  non  pj 
rcns ,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus  mcn 
tionnées ,  relatives^  à  leuf  état  et  aux  formalités  du  ma 
r-iage,  et  du  chapitre  VI  du  titre  rirV/  ijîariage  sur /<!> 
drvris  et  Jes ^  devoirs  respectifs  des  époux.  Il  recevra  d 
chaque  partie  ,  l'une  après  1  autre  ,  la  déclaration  qu'elle 
veulent  se  prendre  pour  roarî  et  femme  ;  il  nrononrorn 
an  nom  de  la  loi*;  qti'elles  sont  nnies  par  le  mariage 
et  il  en  dressera  acte'  sur-le-champ. 
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On.  énoaccra  dans  l*acte  de  marûige,  —  i\^  les  pré' 

^  noms  9   professions  ,  âge  ,  lieux  de  naissance  et 
i::i\cs  des  ^poux  ;  —  a.^  s^ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

les  prénomsi  noms,  professions  et  domiciles  des  pè- 
t  raères  ;  —  4''*  ^*  consentcnicnt  des  pères  et  mères  « 
s  et  aïeules  ,  et  celui  de  la  famille  ,  dans  les  cas  où 
lit  requis  ;  —  S.*  les  actes  respcctiJQUX  ,  s*il  en  a  ét^ 
,  —  6**  les  publications  dans  les  divers  domiciles  ;  ^— 
es  oppositions  »  sMl  y  en  a  eu  :  leur  main -levée ,  ou 
icntion  qu^  n'y  à  foini  eu  d^oppusition  ;  •—  8.*  la 
aratlon  des  contr^çtans  de  se  prendre  pour  époux  » 
i  prononcé  de  leur  union  par  Tofficier  public  ;^  —  g.* 
prénoms,  noms,  âges,  professions  et .  domiciles  doit 
loins  ^  et  leur  déclaration  ,  s'ils  sont  parens  ou  alliés 

parties  ,  de  quel  côté  et  à  quel  degré. 

CHAPITRE  lY.  Des  Actes  de  Dech, 

7.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  auto^ 
ai  ion  ^  sur  ^papier  Imre  et  sans  frais  ,  de  l'officier  de 
tat  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  traus-^ 
rlé  auprès  de  ^la  personne  décédée  ,  pour  s'assurer  «du 
ces  ,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès  ,  hors 
»  cas -prévus- par  les  régleraens  de  police.^ 
78.  L'acte  de  décès^  sera  dressé  par  rofficier  de  l'état 
vil  ,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins 
'Tont  ,^  s'il  est  possible  ,  les  deux  plus  proches  parens 
u  voisins ,  ou  ,  lolbqu'une  personne  sera  dt^ccdée  hors 
G  son  domicBe  ,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  dé* 
édéc  ,  et  un  pare&t  ou  autre. 

70.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom.,  âge, 
)rofession  et  domicile  de  la  personne  décédée  ;  les  pré*- 
loms  et  nom  de  l'autre  époux  ,  si  la  personne  décéUct» 
i^tait  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms  ,  noms  ,  âge  ,  pro- 
fessions et  domiciles  des  déclarans  ,  et ,  s'ils  sont  pa- 
rons ,  leur  degré  de  parenté.  —  Le  mèni«  acte  contiendra 
de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir  ,  les  prénoms ^ 
nq^ns ,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  dé" 
téàè ,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80.  £n  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ,  civils 

on  autres  maisons  publiques ,  les  supérieurs  ,  directiMirs  , 

adinini9trati>urs  et  maîtres  de  ces  roaisoc»s ,  seront  tenus 

^'en  donner  avis  ,^  dans  Jes  vingt' quatrq  heures  ,  à  VnC" 

ficier  de  l'état  civil ,  qui  s'v  transp(*rtcra  pour  s'a8sur*?r 

du  dérèj,  et  en  dressera  l  acte  vpnîorin/^iit'iit  h  rarticle 

précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  et**  faites  , 

¥i  sur  les  rcnsei^nrtncns  qu'il  aura  pris.  -7  11  sera  tenu , 

■au  QuUe  I  4»ns  Icidits  hôpitaux  ci  ruaûious  ,  des  regifitres 
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clestîn^s  ik^  inscrire  ces  di^claraf  îons  et  ces  renscîgnemc 
> —  L'ofiîcier  de  iVtat  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  crj 
du  dernier  domicile  <)c  Ift  personne  décédée  «  qui  Vii 
crira  sur  les  registres, 

8i.  LorsquMl  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  i 
lente ,  ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu , 
le  soupçonner  ,  On  ne  pourra  faire  rînhumation  qu'ap 
qii'un  officier^  de  police ,  assisté  d'un  docteur  en  mé< 
rme  ou  en  chirurgie  ,^  aura  dressé  procès-verbal  de  l'é 
du  cadavre ,  et  des  circonstances  y  relatives  ,  ainsi  f\ 
des  rciiseignemens  qu'il  aura,  pu  recueillir  sur  les  pi 
norns,  nom  ,  âge  ,  profession  ,  Heu  de  naissaoeè  et  è 
fnicile.  do  1a^  per$onne  décédée. 

81.  L'ofGcier  de  police  ^sera  tenu  de  transmettre 
tuite  à  l'of^cier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  si 
décédée  ,  toqs  les  renseignemcns  énoncés  dâna  son  pr 
ces*  verbal ,.  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  s«ra  rédij 
1 —  L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition 
relui  du  domicile  de  la  personne  dfêcédée  ,  s'il  est  conn 
eette  expénition  sera  inscrHe  sur  les  registres. 

83.^  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer ,  da 
les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des  juecracns  pi 
<ant  peine  de  mort  ,  ^  l'officier  de  l'état  civil  du  'lieu  1 
le  condamna  aura  été  exécnté  ,  tous  les  renscigneme 
énoncés  en  l'article  79,  d'après  lesquels  l'aete  de  dé< 
iwra  rédigé.  .  ♦ 

8^.  £n  cas  de  décès  dans  les  prisons ,  tnu  maisons  1 
réclusion  et  de  détention  ,  il  en  sera  donné  avis  sur-i 
♦^anip  ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'oflfîcier  ( 
IVtat  civil ,  qui  s^  transportera  comme  il  est  dit  en  Vi 
ticle  80 ,  et  rédigera  l'acte  de  décès. 

85.  Dans  tons  les  cas  de  mort  violente ,  ou  dans  I 

Ï irisons  et  maisons  de  r(^clnsion ,  ou  d'exécution  k  raor 
f^  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  c 
fsirronstances ,  et  Ici  actes  de  décès  seront  simplcme: 
rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  79. 
^  86.  En  cas  dé  décès  pendant  un  voyage  de  mer ,  il  t 
fcr^  dressé  acte  dans  }cs  vingt-quatre  ncurcs ,  en  pn 
^ence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bât 
ipept ,  ou ,  è  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'éqc 
^ge,  Cet  Acto  sera  rédigé ,  savoir  ,  sur  les  bâtimcns  c 
)i ,  por  Voflraicr  d'admipu 


F 


pi  t  V?^  Vofliaicr  d'admipi&tration^dc  la  marine  ;  et  si 

PS  ËA(in)pns  appftrtenant  à  un  négociant  ou  arroatcui 

par  U  (iHfiMm  i  luàltre  ou  p;|tron  du  navire.  L'acte  < 

difcèn  «Wft  inscril  ^  la  suite  du  rôle  de  l'équipage,  ^ 

.Ah  prcmipi'  port  où  Irf  bâtiment- abordera  ,  soit  < 

m  I  §oit  i^our  toute  AUlra  caH$«  qu^  celle  d^  (^ou  <) 
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tnrroemeiit,  les  oflîciers  de  Ta dmînist ration  de  la  ma- 
rine ,  capitaiitc  ,  maUre  ou  patrcm ,  qui  auront  rédigé 
d«s  acte»  de  décéa  /seront  tenus  d^en  déposer  deux  expt*- 
ditions ,  conformément  à  Tarticle  (ia  —  A  Tarrivée  du 
lia  liment  dans  le  port  du  désarmemejit ,  le  rMe  dVquio 
paf^^  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  Tinscription 
marîtimc  ;  il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès  « 
de  lui  signé ,  k  TofTiciér  de  Tétat  civil  du  domicile  de  la 
personne  décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suito 
sur  les  registres. 

CHAPITRE  V.  Des  Actes  de  FEiat  chil  concernant 
tes  Militaire^  hors  du  territoire  </m  Rajautne, 

88.  Les  actes  de  IVtat  civil^  faits  hors  du  territoire  du 
Royaume ,  concernant  des  militaires  ou  autres  personnes 
employées  i  lii  suite  des  armées ,  seront  rédigés  dans  les 
lormes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes ,  sauf 
les  exceptions  coutenuet  dans  les  articles  suivans. 
^  89.  Le  quartier-raaitre  dnns  cbaaue  corps  d'un  ou  plu- 
aîeurs  bataillons  ou  escadrons,  et  le  capitaine  comman- 
dant.daus  l«s  autres  corps ,  rempliront  les  fonctions  d'of« 
ficiers  de  IVtat  civjl  :  ces  mêmes  fonctions  seront  rem- 
plies, pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les  employés 
de  l'armée  ,  par  l'inspecteur  aux  revues  attaché  a  l'ar- 
mée ou  an  corps  d'armée. 

op.  Il  sera  tenu ,  dans  chaque  corps  de  troupes ,  un 
registre  pour  les  actes  de  l'état  civil -relatifs  aux  indivi- 
dus de  ce  corps  ,.  et  un  autre  à  l'état-major  de  l'armée 
ou  d  un  corps  d'armée  ,  pour  les  actes  civUs  telatifs  aux 
.  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  :  ces  registres  se- 
ront conservés  de  la  niéme  manière  que  les  autres  jre-* 
gistres  des  corps  et  états-majors ,  et  déposés  aux  archives 
de  la  guerre  ,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  1« 
territoire  du  Royaume. 

Qi.  Les  registres  seront  cÀtés  et  paraphés ,  dans  chaque 
rorps  ,  par  l'officier  qui  le  commande  ;  et  à  l'état-ma— 
jor,  par  le  chef  de  l  état- major  général. 

9a.  Les  déclarations  dâ  naissance  à  l'f  rmée  seront  faites 
dans  les  dîv^  ionrs  qui  suivront  l'accouchemcTit. 

(^.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  do  l'état 
civil  devra ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription 
d'un  acte  d^.  nabsaocé  audit  registre ,  eiR  adresser  un 
extrait  à  l'offjcier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
père  d<!  IVnfant ,  ou  de  la  mère  si  le.  père  est  inconnu. 

q4*  Les  publications  de  mariage  ^t»  militaires  et  cra«» 
ployés  à  la  apite  des  armées,  seront  faites  au  lieu  de 
ivurtieruier  tfoiniciU  ;  elles  seront  mis^s  en  outre ,  vingt* 
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tiaq  jours  avant  la  célébration  du  mariage^  à  Vorâr 
jour  du  corpi  ,^  ftonr  lea  individus  qui  tiennent  à 
corps  :  4>t  à  celui  de  Tamiëe  ou  du  corps  d'armée  ,  i 
les  officiers  sans  troupes ,  et  pour  les  employés  qu 
font  partie.  ^  :        ^    ^  .       ^ 

.  q5.  Immcdiatement  après  nnacription  sar  le  régis 
de  l  acte  de  célébration  du  mariage ,  l*orricîcr  charc 
la  tenue  du  rentre  en  enverra  une^  expédition  ii  l  * 
cier  de  Tétat  civil  du  dernier  domicile  des  cponz. 
q6.  Les  actes  de  décès  seront  dressés  ,   dans   chs 


de  ces  registres  sera  envoyé  ^  dans  les^  dix  jours  ,  à  1 
ficier  de  Pétat  c&vil  du  dernier  domicile  du  décédé 
97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ani 
lans  on  sédentaires,  Tacte  en  sera' rédigé  par  le  dit 
tcur  desdits  hôpitaux,  et  envoyé  an  quatier«roaitre 
corps ,  ou  à  Tinspecteor  aux  revues  de  Tarmée  ou 
corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  :^  ces  offic 
en  ^ feront  parvenir  une  expéditioh  à  l'officier  de  L'( 
civil  du  dernier  domicile  du  décédé^ 


gistres. 

CHAPITRE  VI.  De  la  Rectification  des  Actes  de  PI 

civil. 

fQ.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  9 
demandée ,  il  y  sera  statué  ,  sauf  l'appel ,  par  le  tn'hn 
compétent ,  et  sur  les  conclasions  au  procureur  du  I 
Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu 

100.  Le  logèrent  de  rectification  ne  pourra  ,  dan* 
eun  tems  ,  être  oppc'sé  atax  parties  intéressées  qui  ne  V 
raient  point  requis ,  ou  qui  n*y  auraient  pas  été  appel< 

ICI.  Les  jugeniens  de  rectification  seront  înscnts 
les  registres  par  r.>flîcief  de  l'eut  civil  aussitôt  qvi'ils 
auront  été  remis  ;  et  mention  en  sera  faite  en  ma 
de  l'acte  réformé! 

TITRE    III. 

Du  Domicile. 
(D'cr/té  le  1  {mars  iSo3.  Promulguélc  ^{du  même  moi 
102.  Le  domicile  de  tout  .Français ,  quant  à  l'extrc 
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<fc  «es  âroitff  cÎTÎis ,  est  au  Lieii  où  il  a  «on  principal 
ctablis^emeut.  '  .  .       »         * 

io3.  Le  changerocTit  de  domicile  6  opérera  par  le  fait 
d^une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  ,  joint  à  Tin- 
tention  d^  Tixcr  son  j^rincipal  établissement. 

io4*  Là  preuve  de  Tintention  résultera  d^unc  déclaratiori 
expresse  ,  faite  tant^i  ia  municipalité  du  lieu  qu^on  quit- 
tera, qui  celle  du  Utu  où  on  aura  transféré  son  domicile. 

io5.  A  défaut  de  déclaration  expresse ,  la  preuve  de 
'inrention  dépendra  dos  circonstances. 

idS.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  {publique  tempo- 
raire .ou  révocable  ,  conservera  le  domicile^  qu^il  avait 
auparavant ,  s'il  n*a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 

107.  L*acceptMion  de  fonctions  conférées  à  vie,  em- 
portera translation  immédiate  du  domicile  du  fonction- 
naire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

108.  La  femme  mariée  a*a  poWit  d*autre ^domicile  que 
celm  de  son  mari.  Le.  minanr  non  émancipé  aura  son 
domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  :  le  majeur  in- 
terdit aura  le  sien  chez  son  tuteur.  '    ^ 

109.  Les  majeurs  <|ui  servent  ou  travaillent  habituelle* 
ment  chcE  autrui ,  auront  le  même  domicile^  que  la  per- 
sonne aû'ils  servent  ou  chez  laqs^elle  ils  travaillent  y  lors- 
qu'ils dcmctireront  avec  elle  dans  la  même  maison. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s^ouvrira ,  sera  déter- 
miné par  le  domfcile. 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra  ,  de  la  part  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles  ,  élection  de  domicile  pour  l'cxéfeu- 
tion  de  ce  même  acte_  dans  un  autre  lieu  que  celui  du 
domicile  réel,  les  significations  ,  demandes  et  poursuit  es 
relatives  à  cet  acte ,  pourront  être  faites  au  domicile 
convenu  ,  et  devant  le  juge  de  ce  doraîcile. 

TITRE   IV. 

Des  Abseits. 
(  Décrété  le  i5  mars  i8o3*  Promulgué  le  ^5  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER.  De  la  PirésompÀ'on  d Absence, 

111.  S'il  y  a  n*'cessîlé  dn  pourvoir  \  l'administration  de 
tout  ou  partie  des  biens  Inissés  par  une  personne  présu^ 
méa  absente ,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fonde' ,  il  / 
sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance  ,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées. 

ii3.  Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dilî- 
gaiilt  9  commettra  un  notaire  pour  représenter  las  pré-** 
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sûmes  sbsens  •  dans  les  înveDtaires ,  comptes ,  parts 

et  liqnidatîons.daus  lesquels  ils  seront  int4'ressés. 

1 14«  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé 
veiRcr  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes 
il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  Les  concerne 

CHAPITRE  IL  De  la  Déclaration  de  t  Absence. 

1 15.  Lorsqu'une  personne  aura  cpssé  de  paraître  au  1 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence ,  et  que  depuis  qu< 
ans  on  n^cn  aura  point  eu  de  nouvelles ,  les  parties 
téressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  f 
rnière  instance ,  afin  ooe  Tabsence'  soit  déclarée. 

^  1 16.  Pour  constater  Vabsence  ,  le  tribunal ,  diaprés 
pièces  ^ct  documens  j^roduits  ,  ordonnera  qu'une  enqu 
soit  faite  contradictoiremcnt  avec  le  procureur  du  ] 
dans  Tarrondissement  du  domicile,  et  dans  celui  de 
résidence  ,  s'ils  sont  distincts  l^n  de  l'autre. 

117.  Le^ribunal,  en  statuant  sur  la  demande  ,  ai 
d'ailleurs  égard  aux  motifs  de  l'absence  ,  et  aux  eau 
qui  ont  pu  erapl^cher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'indivj 
présumé  absent  '      ^  • 

11 8.  Le  procureur  du  Boî  enverra  ,  aussitôt  qu*îls  i 
ront  rendus^  les  jacem^is.tant  jgréparatoires  que  di 
nitifs,  au  Mmistre  de  la  ]ustice  qui  les  rendra  publics 

]  19.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  ren 
qu'un  an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné'  l'enqué 

CHAPITRE  HL  Des  Effets  de  F  Absence. 

SECTION  PREMIÈBE.  Des  Effets  de  F  Absence ,'  relatU 
ynent  aux  biens  que  F  absent  posséduit  au  jour  de 
disparition. 

lao.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé 
{procuration  pour  l'administration  de  sos  bicTis  .  ses  br 
tiers  présomptifs  ,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  d 
nières  nouvelles  ,  pourront ,  en  vertu  du  jugement  dé 
nitif  qui  aura  déclaré  l'absence  ,  se. faire  envoyer  en  pi 
session  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à.l'absc 
au  jour  de  son  départ  6u  de  ses  dernières  nouvelles , 
la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  a 
'minîstration.  ^  . 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  seshéritii 

présomptifs  ne  p(>urroBt  poursuivre  la  déclaration  d'à 

6ei^ca    et    l'envoi  en     possession  provisoire  ,    qu'f pi 

dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  t 

.dernières  nourelles.  ^  ■    ^        ^ 

132. 11  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  c< 
Èfivi  et,  djiiiscecas»  il  s^^ra  pourvue  radmiiiistratl 
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'Us  âe  Vabsent ,  comme  il  est  dit  au  chapî(i*e  prc* 
»i    présent  titre. 

Lorsque  les  hi^riticrs  ^rësomptifs  auront  obtenu 
L  cit    possession  provisoire ,  le  testament,  s'il  en 

un  y  sera  ouvert  k  U  réquisition  des  parties'  înt(^~ 
s  ,  ou  du  procureiir  du  Boi  près  li^  tribunal  ;  et  les 
ires  f  les  donataires  ;  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient 
&V>iens  de  l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
}  de  son  d^cès ,  pourront  les  exercer  provisoirement^ 
cliarye  de  donner  cautmn. 


lonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent ,  et  prcn- 


ou  conserver  par  préférence  l'administration  des 
is  de  Vabsent.  Si  l'époux  demande  la  dissolution  pro» 
Ire  de  la  communauté,  il  exercera  ses  reprises  et 
i  SCS  droits  Wgaux  ot  conventionnels ,  à  la  charge  de 
ncr  caution  pour  les  cboaes  susceptibles  de  restitution. 
La  femme  ,  ep  optant  pour  la  continuation  de  la  com- 
Tiauté ,  conservera  le  droit  dV  renoncer  ensuite. 
25.  La  possession  orovisoire  ne  sera  qu^un  dépôt  ouï 
nnera"^,  à  ceux  qui  l'obtiendront ,  Fadministration  des 
;ns  de  l'absent ,  et  qui  leÀ  rendra  comptables  envers 
I ,  en  cas  qu'il  reparaisse  ouou'on  ait  de  acs^nouvelles. 
is6.  Ceux  qui  auront  obtenu  renvoi  provisoire ,  ou  Yé" 
tux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  dé  la  commu«- 
lutë ,  devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobi- 
er  et  des  titres  de  l'aosent ,  en  présence  du  procureur 
u  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  ou  d'un 
ige  de  paix  requis  par  ledit  procureur  du  Roi.  -—  Le  trj- 
luiial  ordonnera  ,  s  il  y  a  lieu  ,  de  vendre  toul:  ou  partie 
lu  uiolHlier.  Dans  le  cas  de  vente ,  il  sera  f#it  emploi 
iu  prix  «  ainsi  que  des  fruits  échus.  —  Ceux  qui  auront 
)btcnu  fenj^rti  proviitoire  ,  pourront  requérir ,  pour  leur 
iûreté  ,  qu'il  ^oi'  procédé  par  un  expert  nommé  par  1« 
tribunal ,  k  la  visite  des  immeubles ,  à  l'effet  d'en  constater 
l'étal.  Son  rapport  sera  homologué  en  présence  du  procu- 
reur du  Roi  ;  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de 
Vabaent.       -  '  ^ 

117.  Ceux  qui ,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  on  de 
l'adroinistration  léfçale  ,^  auront  joui  des  biens  de  l'absent , 
ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  re- 
tenus ,  «'il  reparaît^  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le 
Jour  de  sa  disparition .;  et  le  dixième ,  s'il  ne  reparaît 
qu'après  les  quinze  anâ.  —  Après  trente  ans  d'absence  ^ 
la  totalité  àei  rcvanus  leur  appartiendra. 
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ii^'^oas  ceux  qui  ne  jouiront  c|u'en  verto  âe  IV 
provisoire  »  ne  pourront  aliéner  nî  hypothéquer  \ei 
mcubles^de  l'absent, 

*  1^9  Si  l'absence  a  continua  TOndant  trente  9ns  di 
l'envoi  provisoire^  ou. depuis  1  époque  à  laquelle  l'ej 
commun  aura  pris  l'admiinîstration  des  bien»  de  I 
sent  I  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  1 
sancc  de  Tabsent ,  les  cautions  seront  déchargées  : 
les  ayant-droit  pourront  demander  le  partage  des  k 
dé  l'absent ,  et  faire  prononcer  l'envoi  en  posscssioi: 
finitif  par  le  tribunal  de  première  instance. 

i3o.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  joui 
son  décès  prouvé  »  au  profit  des  héritiers  les  oins  çro 
ài  cette  époque  ;  et  ceux  qui  auraient  joui  des  bien 
l'absent ,  seront  tenus  de  les  restituer ,  sous  la  rési 
des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  127. 

i3i.  Si  l'absent  rçparait ,  nu  »\  son  existence  est  pr 
vée  pendant  l'envqi  prôviscnre,  les  effets  du  ju^cn: 
qnî  aura  déclaré  Tabsence  cesseront ,  sans  préjudice  | 
y^  a"  lieu,  des  mesures  conservatoires  prescrites  au  c: 
pitre  premier  du  présent  titre  t  pour  1  administration 
ses  biens, 

i3a.  Si  l'absent  reparaît ,  ou  si  son  existence  est  pn 
▼ée,  même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  bi 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront ,  le  prix  de  ceux  qui 
raient  été  aliénés  »  ou  les  biens  pmvenant  de  l'em] 
qui  aurait  é^é  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 

i33.  Les  enfans  et  descendans  directs  de  l'absent  po 

trente  ans.  àcora 
estitutionae  ses  b 
précédent. 

i&(.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence ,  to 
pcrsctfme  /jiii  aurait  des  droits  k  exercer  contre  l^absci 
ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  aur< 
été  envoyés  en  possession  des  biens  9  ou  qui  eiî  aun 
l'administration  légale. 

SECTION  II.  Des  Effets  de  F  Absence ,  relativement  a 
.  Droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  h  t absent. 

^  i35.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  ini 
^du  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue ,  devra  pn 
ver  que  ledit  individu  pûstait  quand  le  droit  a  été  o 
vert  ;  jusqu'à  cette  preuve  »  il  sera  déclaré  non-receval 
dans  sa  demande. 

i36»  S'il  s'ouvre  une  sfucccssion  à  laquelle  soit  appi 

2 n  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue ,  ellu  st 
évolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
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le  dr(M<  cle  coiicouTir ,  ou  à  ceux  qui  i'aaraient  recueUlie 
à  son  défaut. 

137.  Les  dispositions  uns  denz  articles  prëcédcns  auront 
lieu  sans  prëjudice  des  actions  en  pétition  d^hérédité  et 
d'autres  droits  ,  lesquels  cosbpéteront  à  l'absent  ou  k  ses 
représentans  ou  ayant-cause  ,  'et  ne  s'éteindront  que  par 
le  1m>s  de  tenis  établi  pour  la  prescription. 

i3o.  Tant  que  l'absent  11e  se  représentera  pas ,  ou  qu<|^ 
les^ actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux 
qui  auront  recueilli  )a  succession ,  gagneront  les  &uits 
par  eux  perçus  de  bqnne  foi* 

SECTION  III.  Des  Effets  dé  F  Absence  ^  relatwement  au 

ïtlarkige, 

i3^.Uéf$oux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une 
nouvelle  union  ,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  ma- 
riage par  lui-mÀme  »  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  ,  muni 
de  la  preuve  de  son  existence. 

i4pb  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parens  habiles 
3i  lui  succéder ,  l'autre  époux  jiraurra  demander  l'envoi 
en  possession  provisoire  aes  biens. 

CUAPII11£  lY.  De  la  SurvetUance  des  Enfans  mi- 
neurs du  Père  qui  a  disparu, 

i4i-Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  rameurs  issus 
un  commun  mariage  «  la  mère  en  aura  la  surveillance, 
et  el|c  exercera  tous  Ifs  droits  du  mari,  guant  à  leur 
éducation  et  lil'adjùînîstration  de*  leurs  biens. 

i^^.  Six  mois  après  la  dûparitîon  du  père  j  si  la  mère 
^tait  df cédée' lors  de  cette  disparition  ,  ou  si  elle  vîf>nt 
^  décéàcT  avant  que  l'absence  du  père  ait  été  uéclAree , 
la  surveillance  des  enfans  sera  déférée  ,  par  le  conseil  de 
famille  ,  aux  ascendans  les^  plus  proches ,  et ,  à  leur  dé- 
faut I  II  un  tuteur  provisoire. 

i^.  Il  en  sera  de  rnème  dans  le  cas  ou  l'un  des  époux, 
qui  aura  disparu ,  laissera  des  enfans  mineurs  issus  d'uif 
mariage  précédent. 

TITRE   V. 

Du  Mariage. 

(  Décrétéle  lymarsiSoS.  Promulgué  le  27  du  même  mois.  ) 

CHAPTTRE   PREMIER.  Des  Qualités  et  Conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  Mariage, 

il^L  L'homme  avant  dix*huît  ans  révolus ,  la  ferurrie 
avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariale. 


90  iiv.  i.«'  nts  raisoimis. 

-   i^.  N^avimoîos ,  il  est  loisible  au  Roi  d'accordci 
dispenses  dlâge  pour  des  niotirs  graves. 

i46.  Il  a  f  •  a  pas  de  mariage  lorsque  n'y  a  poio 
consent  crocTit. 

li^.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  a 
la  dissolution  dû  premier. 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'Âge  de  vîngt*rin^ 
accomplis  ,  la  fille  qui  nV  pas  atteint  l*àge  de  vingj 
ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sar 
consentement  de  leurs  pères  et  mère  :  en  cas  de  dii 
timent  .^  le  consentement  du  père,  suffit. 

^  i4<)  oi  Tun  àei  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'imp* 
hîlité  de  manifester  sa  volonté^  te  consentement  dv  1  « 
suffit.  • 

i5o.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ,  ou  s'ils  sontc 
llinpossibilité- de  manifester  leur  volonté,  les  aiVul 
aîïcules  remplacent:  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeu 
l'aYcule^e  la  même  ligne ,  il  suffit  du  consentement 
IVicul.  —  S'il  y  a  diss<'ntimcn\  entre  ces  deux  lignes, 
partage  emportera  consentement. 

]5i.  Les  en  fans  de  famille ,  ayant  atteint  la  majorité  fi 

Sar  l'article  i48,  sont  tenus ,  avant  de  contracter  marii 
c  demantier ,  par  un  acte  respectueux  et  formel , 
conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  ou  celui  de  le 
âfieuls  et  aïeules  ,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont 
cédés  ,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vdIoi 

(  Articles  i5a  ,  i!>3,  1X4 1  i^^  *  i5C  et  i5t ,  décrétés  le 
mars  i8o4'  Promulgués  le  aa  du  même  mois.  ) 


vêlé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois;  et  un  m 
après  Ic^  troisième  acte  ,  il  pourra  être  passé  outre  à 
célébration  du  mariage. 

i53.  Après  l'âge  de  trc&te  ans ,  il  pourra  être ,  à  d 
faut  de  consentement'  sur  un  acte  respectueux  ,  passé  c 
tre,  oh  mois  après-,  à  la  célébration  du  mariage. 

i54'  L'acte  re&pectueux  sera  notifié  k  celui  ou  ceux  c 
ascendant  désignés  en  ^article  i5i  •  par  deux  notaires , 
par  un  notaire  «tdcux  témoins  ;  et,  dans  le  Drocès-verL 
qui  doif  en  être  dressé  ,  il  sera  fait  mention  de  la  réporir 

i55.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  ( 
être  fait  l'acte  respectueux  ,  il  sera  passé  outre  âi  la  cél 
l^ration  du  mariage ,  en  représcutaot  le  jugerocot  qui  a 
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rait  été  rendu  pour  déctarcr  Tabsence  ,  on  ,  I  défaut  de 
ce  iu^cmcnt ,  celui  qui  aurait  ordonné  iVnquète  ,  ou  ^ 
s  il  n  y  a  point  encore  eu  de  ju|;einent ,  an  acte  de  nc^ 
toriété  délivré  par  le  juae  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant 
a  eu  son  dernier  doroicile  connu.  G?t  acte  contiendra  la 
déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge 
de  paix. 


sana  que  le  consentement  des  pères  et  mères  ,  celui  des 
aieuly  et  aYcules ,  et  celui  de  la  famille ,  dans  le  cas  oii 
ils  sont  rcouis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage  » 
seront ,  à  la  diligence  des  parties  intéressécs^et  du  pro* 
eureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  da 
lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré  ,  condamnés  \  Ta*- 
mende  portée  par  l'article  193  ,  et  en  outre  ,  à  un  em--^ 
prîsonTieraent  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de 
six  mois. 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  en  d'aj;tes  respectueux ,  dans 
les  cas  où  ils  sont  prescrits  ,  l'olncier  de  l'état  civil  qui 
aurait  célébré  \t  mariage  sera  condamné  à  la  même 
amende  ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois. 

i58.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  i48et  i4Qt 
et  Ic^  disposition^  des  articles  i5i  ^  i5a ,  ]53  t  i.54  et  i.SS  , 
relatives  à  Pacte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père 
et  mère ,  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles ,  sont  appli- 
cables aux  enfiiDs  naturels  légalement  reconnu». 

iSp.  L'enfant  naturel  qui  n  a  painC  été  reconnu  ,  et 
celui  qui ,' après  l'avoir  été,  a  j^erdu  ses  père  ci  mère  ,  ou 
dont^  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  vo~ 
Innté  ,  ne  pourra ,  avant  l  Age  dé  vingt-un  ans  révolus  ^ 
se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un . 
tuteur  ad  hoe  qui  lui  sera  nommé.  ^ 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  ni  aVeuls  ni  aVeuIes,  ou 
s'ils  se  trouvent  tous  dan»  l'iaipossibilité  de^  manifester 
leur  volonté  ,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt- un  ans 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du 
conseil  de  ^famille. 

itji.  En  ligne  directe  ,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
les  asrendans  et  dvscendans  légitimes  ou  naturels ,  et 
les  alliés  dans  la  même  ligne. 

iHi.  ËiA  ligne  collatérale  ,  le  mariage  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  soeur  légittioca  ou  nalurcb  ,  tt  les  alUôa 
au  nii^mç  degré* 
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i63.  Le  mariagfi  est  encore  prohibé  entr^  Vont 
la  nièce  ,  ia  tante  (*t  ie  neveu. 

i64*  I^V^nnioin» ,  il  est  loisible  au  Roi  de  lever  , 
«les^  causes  graves ,  les  prohibitions  portées  au  préc< 
article. 

CHAPITRE  IL  Des  formalités  reîaHves  à  ia  célébr 

du  Mariage. 

i65.^  Le  inarUge  sera  célébré  publiquement  fl< 
l'officier  civil  iln  donâcllc  de  Tune  des  deux  partie 

iG6.  Les  deux  puhliç^iians  ordonnées  par  1  articli 
au  titre  des  Actes  de  fKtal  dvii ,    seront    faites 
municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties  contrai 
tes  aura  son  domîciKî. 

i6^.  Néanmoins  ,^  ai  le  donMcile  actuel  n'est  étabi 
par  six  mois  de  résidenciî ,  les  publiçatinns^scront  i 
en  outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile. 

i68.  Si  les partitiscontr&ctaiites  ,  ou Tnnc d'elles ,  s 
relativement  au  mariage  i  sous  la  puissance,  d'à utrui 
publications  seront  encore  faîtes  à  la  municipalité  di 
micile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  troui 

169.  Il  est  loiftble  au  Roi  ou  aux  officiers  qu'il  pn 
sera  à  cet  effet ,  dé  dispenser  ,  pour  des  cai^es  gra 
de  la  seconde  publication. 


çais 

«té  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  çays^  . 
qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  : 
iicle  63,  au  titre  des  Actes  de  fEtatdçilf  et  qu 
Français  n'ait  point  contrevenu,  aux  dispositions  co 
nues  au  chapitre  |>récédenti 

171.  Dans  les  trois  moîp  après^le  retour  dn  Frar 
sur  le  territoire  du  Royaume  ,  l'acte  de  célébratior 
raariajgo  contracte  enpa^i  étranger,  sera  transcrit 

•  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domic 

CHAPITRE  in.  Des  Oppositions  au  Mariage 

172.  Le  droit  de '£>rmer  opposition  à  la  célébration 
itoariaec  appartient  k  la  personne  engagée  par  mar 
avec  1  une  des  deux  parties  eontractairftes. 

173.  Le  père ,  et  à  défaut  du  père  ,  la  mère  ,  et  i  dé 
«le  père  et  mère  ,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  i 
iner  opposition  au  mariage  de  leurs  entans  et  de«€ 
dans  ,  encore  que  ceux-.ci  aient  vipgt-cinq  ans  accom 

174.  A  dé&ut  d'aucun  ascendant ,,  le  firére  eu  la  sœ 
l'oncle  ou  la  tante  «  le  cunsin  et  la  consine  germa) 

'  laa jours ,  oe  p9«t«nt|brmcr  aucune  opposit^opr  qui:  <i 
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qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

175.  Dans  les  deai  cas  prëvas  par  le  précédent  article, 
le  tùtcurou  buratcurne  pourra  ,  pendant  la  durée  de  la 
tutelle  ou  curatelle ,  former  opoosîtion  qu*autant  qu'il 
y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra 
convoquer. 


PI 

«Vre  crlc?î>ré  ;  il  devra  également ,  à  moins  qu'îî  ne  soît 
fait  à  la  requête  d'un  ascendant ,  contenir  les  nietifs  de 
roppositîop  :  le  tout  k  peine  de^  nullité  ,  et  de  Tinterdic- 
lion  de'rofficier  miiiisK^riel  qui  aurait  signe  l'acte  coià- 
tenant  ot^posîtion. 

1177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans 
les  Jîx  jours  sur  la  demande  en  main-levée. 

178.  S'il  y  a  a^pcl ,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  joura 
de  la   cîfatfon* 

179.  Sk l'opposition  est  rejetée,  les  opposans,  antres 
néanmoins  q^ae  les^  ascendans  ,  pourront  être  condamnée 
à  des  <loinmagcs>-întvrâts. 

CHAPITRE  IV.  D^s  Demandes  en  nulUté  de  Mariage^ 

i80'  T'V  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consente- 
ment lihro  des  deux  époux ,  oci  de  Tun  d'eux  ,  ne  peut 
être  attaqui*  que  par  les  époux ,  ou  par  celui  des  deux  dont 
le  consentement  n'a  pas  été  libre.  —  Lorsqu'il  y  a  en 
erreur  d;^ns  U  personne  ,  le  mariage  ne  çeut  être  attaqué 
qtic  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur, 

181.  pans  le  cas  de  l'art irle  précédent ,  la  demande 
en  nullité  n'est  plus  recevabte  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  ',  depuis  que 
l'époux  Q>  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été 
par  lui  reconnue. 

lâa.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
père  et  ffnèra,  des  ascendans  ,  ou  c^u  conseil  de  famille  1 
dans  les  cas  où  ce  ronsentenjcnt  était  nécessaire,  ne  jw'ut 
être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  re- 
quis ,  ou  par  celui  des  deux  épovz  qui  avait  besoin  ds  «^ 
comentement. 
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i83.  Uactîon  en  nullité  ne  peut  plus  étire  ÎAtefi 
par  les  éfioux  ^  m  par  tés  parens  dont  le  consenti 
ctaît  requis ,  toute«  les  fois  que  le  mariace  a  été  app 
expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  conj 
ment  était  nécessaire ,  on  lorsqu^îl  s'es€  écoulé  une 
tans  réclamâtiiifi  de  leur  part ,  depuis  qu'ils  ont  ei 
naissante  du  mariage-.  Kllc  ne  peut  être  intentée 
plus  par  Tépqux  ,  lorsqu'il  s  est  écouU  une  anni^c  sa 
clamatioij^  de  sa  patt,  deeuis  qu'il  a  atteint  fâge  c< 
tent  pour  consentir  par  lui- même  au  mariage. 

i84'  Tout  mariage  contracté  en  contravention  au 

positions  contenues  aux  articles  i44  y  i47  >  ^^i  »    ^ 

i63,  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux  cux-ra{ 

.agit  par  tous<teiix  qui  f  ont  intérêt,  a(oit  par  le  min 

pubuc. 

i85.  Néanmoins  le  mftrîage  contracté  par  des  < 

3ui  n'avaient  point  encore  l^ge  rcguîs ,  ou  dont  l'v 
eux  n  avait  point  atteint  cet  âgp  ,  ne  peut  plus  êti 
taquet  i."  lorsqu'il  s*est  écoulé  six  mots  depuis  qu 
époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ;  'à." 
«ue/la  iemmc  ^^  qui  n'avait  point  cet  âge ,  a  co»çu 
l<échéasco  do  six  mois.  ' . 

186.  Le  pérc  ,  lamère ,  les  ascendans  et  la  faroill 
ont  consenti  vau  marîagç  contracté  dans  le  cas  de  l'a 
précédent ,  ne  sont  point  rccevables  à  en  demanci 
nullité. 

187.  Dans  tous  les  cas  oit)  conformément  ï  l'a 
184  ,  Inaction  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous 
qui  f  ont  un  intérêt ,  elle  ne  peu V  l'être  par  les  pi 
collatéraux ,'  ou  par  les  enfa:ps  nés  d  un  autre  mariage 
vivant  des  deux  époux ,  mais  seulement  lorsqu'ils  5 
un  intérêt  né  et, actuel. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contrac^ 
second  mariaoe .  peut  eu'  demander  la  nullité ,  di 
vant  même  oe  1  époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

189»  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du 
nrier  mariage ,  U  validité  ou  la  nullité  de  ce  ma 
doit  être'  jug-^'e  préalablêtnent. 
'  190.^  Le  procureur  du  Roi ,  dans  tous  les  cas  auxJ 
s'applique  l'article  i84  ,  et  sous  les  modi  Beat  ions  po 
en  l'article  i8S^,  peut  et  doit  demander  U  nullit 
mariage ,  du  vivant  des  deux  éppux ,  et  les  faire  1 
damner  à  se  séparer*     ,       ,      ^ 

iQi.  Tout  mariage  qni^n'a  point  été  contracté  pi 
qucineni,  et  qui  n'a  point , été  célébré  devantM'o]! 
public  compétent  ,  peut  être  attaqué  par  les  époux 
'ni^mas ,  par  Lesjpère  et  mère  ,  par  les  ascendauis ,  el 
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taii5  ccin  guî  y  ont  un  intérêt  ne  et  actocl  »  aônn  que 
par  le  mîiiu^ère  public. 

19a.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  pu- 
blications requises ,  ou  s'il  n*a  pas  été  obtenu  des  dis- 
pt^nses  permises  par  la  loi  •  ou  fi  les  intervalles  prescrits 
dAns  les  publications  et  célébrations  n'ont  point  été  ob- 
servés, le  procureur  du  Roi  fera  prononcer  contre  l'offî- 
cjer  public  une  amende  qoi  ne  pourra  excéder  trois  cents 
irancs;  et  contre  les  parjics  contractantes!  ou  ceux  sous 
la  puissance  desquels  elles  ont  agi  »  upe  amende  pro« 
portionnée  à^  leur  fortune. 

igi.  Les  peines  prononcée^  par  rarticle  précédent ,  se- 
ront encourues  par  les  personnes  qai  y  sont  désignées  f 
pour  toute  contravention  aux  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle ]65  ,  lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient 
pas  Jaugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la- nullité  do 
mariage. 

^  194;  ^ul  ^  P^u'  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets 
civils'  du  mariage  »  s'il  ne  rcprésente^un  acte  de  célébra- 
tion inscrit  sur  le  registre^  de  l'état  civil  ;  saufjcs  cas  pué' 
\  us  par  IWticle  4^ ,  au  titre  des  Actes  de  VKtat  civil. 


mariage 
de  Téiat  civil.  ^ 

iq6.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de 
céltM^ralidn  du  mariage  devant  l'officier  de  rétal  civil  est 
représenté,  les  époux  sont  respectivemcsft  non-recevablcs 
à  demander  la  nullité  de  cet  acte.        '^ 

197.'  Si  néanmoins^  dans  le  cas  des  articles  i^  et  195  , 
il  existe  des'enfans  issiis  de  deua  individus  çui  ont  vécu 

Iiubliqncment  comme  mari  et  fcnftne  ,  et  qui  soient  tous 
es  deux  décédés ,  la  légitimité  des  ettfans  ne  petit  être 
contestée  sous  le  seul  prétexte  du  déidut  de  représenta- 
tion de  l'acte  de  célébration,  toutes ^les  fois  que  cettii 
léf^timité  est  prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est 
point  €«intremte  par  f  acte  de  naissance. 

198.  Lorsque  la   preuve  d'une   célébration  légale  du 


199.  .  ... 

découvert  La  tiraude  ,  l'action  criraiiielle  pçut  ètr?  inten- 
tée, par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de   faire  déclarer  le 

'  mariage  valable  ,  et  par  le  procureur  du  Boi. 

t  ,  I  •        • 
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ano.'  8f  rnflîrivr  public  est  doceiié^  lora  d«^  la  c 
verte  <U\la  fraude,  l'action  sera  dirigée  au  civil  c 
ses  hëriliers ,  par  le  prorureur  dn  Roi  «  en  présen 
parties  inte'res^ées  et  sur  leur  dénonciation. 

301.  I^e  mariage  qui  a  été  déclaré  nul ,  prodoît 
moins  les  effets  civils ,  tant  à  Tégard  des  époux  qu 
fard  des  enfans ,  lorsqu'il  a  été  rontracté  de  bonne 

aoa.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de^  Vt 
deux  éponx  ,  le  mariage  ne  produit  les  ctTets  civils 
faveur  de  cet  ëpo^ix  et  des  enfans  issus  du  maria 

.CHAPITRE  V..  Des  ObUtsaUims  qui  naissent 

Manage* 

2o3.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  faî 
du  mariage  ,  Tobligation  de  nourrir ,  entretenir  et  i 
leurs  on  uns. 

7,o.{.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et 
pour  un*  étahlissenient  par  mariage  ou  autreraenl 

205.  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  yn 
mère  et  autres  ascendans  qui  sont  dans  le  besoin 

206.  Les  gendres  et  belU^s-nilcs  doivent  égilenie: 
dans  les  ro^mes  circonstances ,  des^alimens  à  leurs 
père  et  bcUe-mère  ;  mats  cette  obligation  casse  ',  i.* 
que  la  belle-mère  a  convolé  en  ^secondes  noces  ;  a  ° 

Î[ue  celui  des  époux  qui  produisait  TalKnité ,  et  ii 
ans  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux  ^  sont  déi 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  disposition: 
réciproques. 

208.  Les  ajimens  ne  adht  accordés  que  dans  la  pr 
tion  dii^  besoin  de  celui  qui  les  réclame  ,  et  de  la  fo 
de  celui  qui  les  doit.  ,*      * 

209.  Lorsque ''celui  qui  fournit  on  celui  oui  reço 
'  alimens  est  replacé  dans  on  état  tel  ^  que  1  un  ue 

plus  en  donner ,  ou  que  Tautre  nVn  ait  plus  bc 
en  tout  ou  partio ,  la  décbargc,  ou  réduction  pe 
être  demandée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  allroens  31 
qu'elle  ne  peut   payer  la  pension  alimentaire,  le 
nal  pourra  ,  en  connaissance  de  cause  ,  ordonner  c; 
recevra  dans  sa  dcmeqre  ,  qu'elle  nourrira  et  enti 
dra  celui  auquel  elle  devra  des  alimens. 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père 
mère  qui  offrira  de  recevoir  ^  nourrir  et  cntretenii 
sa  demeure  ,' l'enfant  à  qui  il  devra  des  alimens , 
dans  c^  cas  étic  dispensé  de  payer  la  penslua  alîniei 
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CHAPITRE  fl.  Des  Droits  et  des  Devoirs  respectifs} 

des  £pouac. 

312.  Les  époux  wt  doiveat  muiuelIcmeTit  fidëliié,  le- 
■  cours ,  assistance.  -       ^ 

ai3.  Le  raari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

31 4-  La  femme  ^sr  obligée  d'habiter  avec  le  tnarl,  et 
de  le  suivre, partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  l« 
mari  est  obligé  de  la  receveur  ,  et  de  lui  fournir  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie  ,  selon  ses 
facultés  et  son  étatl 

31 5.  La  femme  ne  ^rut  ester  en  jug^ement  sans  Vau- 
torisation  de  son  mari ,  quand  m^e  elle. serait  mar- 
chande publique,  ou  non  commune ,  ou  réparée  de  bicn<« 

3i6.  L  autorisation  du  mari  nV'St  pas  nécessaire  lorsque 
la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle   on  de 
*  police. 

317.  La  femme,  même  non  coromnâc,  ou  séparée  de 
biens ,  ne  peut  donner  ,  aliéner  ,  hypothéquer  ,  acquérir 

>    à  titre  f^ratuit  ou  onéreux  ,  sans  le  coiKottrs  du  mari 
dans  Tacte  ,  ou  son  consentement  par  écrit.. 

318.  "iSi  le  mari  refuse  d^autoriser  sa  femme  à  ester 
en  jugcfaient ,  le  juge  peut  dotmer  .raatoris»tion. 

319.  Si  le  mari,refusc  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un 
acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Tarrondisse- 
ment  du  domicile  commun ,  qui  peut  donner  ou  refuser 
son  autorisation  ,  après  que  le  mari  aura  été  cti tendu 
ou  diSlment  appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

330.  La  femme ,  si  elle  est  marcliande  publique  ,  peut , 
sans  l'aulorisation  de  8f)ii  mari,  «'obliger  pour  ce  quj 
concerne  son  négoce  ;  et' ,  audit  cas ,  elle  oblige  aussi 
son  mari  ,^  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  —  Elle  n'est 
pas  réputée  rnaVchande  publique  ,  si  elle  ne  fait  çue  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerce  de  son  mari ,  mais 
seulement  quand  elle  (ait  un  commerce  séparé.         ^  ^ 

331.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'vne  condamnation 
I     emportant  peipe  afQictive  ou  infamante  ,  encore  qu  elle 

n'ait  été  prononcée  que  par  contumace ,  l'a  femme,  même 
'      majeure ,  ut  jçeut ,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en 

jugement,  ni 'contracter ,  qu'après  s'être  fait  .luloriser 

par  le  juge  ,  qui  peut ,  en  .ce  cas ,  donner  l'autorisation  , 
'     san^  que  le  mari  ^ait  été  entendu  ou  appelé. 

333.  iSi  le  mari  est  interdit  ou  absent ,  le  juge^  peut , 
'     en  connaissance  de  cause ,  autoriser  la  femme ,  soit  pour 

ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 
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toncUons,  et  sar  Jet  conclusions  au  ministère  n 
accordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer.  L 
pension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingi^  joi 
a4i'  Le  deinandeur  ,  en  vertu  de  la  permission^ 
kunal,  iera  citer  le  défendeur  ,  d.ins  la  forme  ordîi 
à  comparaître  «n  personne  à  raudience,  à  huis-clos 
le  délai  de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie  ,  on  tète  d< 

tation  ,  de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces  prn 

ait      '  • 
1  appui. 

a4^  A  Téchéance  du  délai ,  soit  que  le  dcfendeiii 
paraisse  (tu  non  |  le  demandeur  en  personne  ,  assist 
conseil;  s'il  le  juge  à  propos,  exposera  ou  ferac' 
les  motifs  de -ta  demandé  ;  il  représenrera  les  pièc 
Tappuient  »  et  nommera  les  témoin*  qu'il  se  prop< 
feirc  entendre. 
■  043.  Si  le  défendenf  comparait  en  personne  011  p 
fondé  de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  prc 
ses  observations ,  tant  sur  les  moti&  de  la  demanc 
sur  les.  pièces  produites  par  lé  demandeur  et  sur  U 
moins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  ntommera ,  ( 
cAté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre, 
]es4}uels  le  demandeur  iera  réciproquement  ses  c 
vation.4. 

344*  ^l  s^t^  dressé  procès-verbal  des  coroparvtion  . 
et  observations  des  parties ,  ainsi  aue  des  aveux  qfie 
00  l'autre  pourra  faire.  Ijocture  ae  ce  procès-verlis 
donnée  auxdites  parties  ,  qui  seront  requises  de  le  si 
rt  il  sera  fait  mention  expresse^  de  leur  signât  un 
de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  s 

345.  Le  tribunal  renverra  les  parties  ii  l'audieniïe  | 
que,  d*f^  Il  fixera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonn 
comrounjcation  de  ta  procédure  au  ministère  publi 
commettra  un  rapporteur.  Daps  le  cas  où  le  dél'e 
;n'aurait  pas  comparu  ,  le  deinandeur  sera  tenu  de  in 
signifier  l'ordonnance  du  tribunal ,  dans  le  délai  q 
aura  déterfniné. 

24G.  An  jour  et  à  Thenre  indiqués,  ,sur  le  rappr 
jnge  commis,  le  ministère  public  entendu,  le  tri 
statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non-reccvoir ,  s'il 
été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concliu 
la  demafide  en  divorce  sera  rejctée  :  dans  le  cms 
traire  ,  ou  s'il  n'a  pas  été  piopa^é  de'  fin  de  non- 
voir ,  la  demande  en  divorce  «era  admise 

"i^i.  Immédiatement  après  l'admission  dc^  lajler 
i-n  ulvorre  ,  sur  le  rapport  du   juge  commis ,  le  1 
tère  public  entendu  ,  le  tribunal  statuera  au  fond, 
/droit  à  la  domande  ,  si  elle  lui  parait  en  état  d'être  j 
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Sinon ,  îl  adrneth'a  le  deinandeur  à  U  preuve  des  faiis 
pcrlincns  par  iuî  allégués,  et  le  délëndeur  à  la  preuve 
contraire.    . 

a48.  A  chaque  acte  de  la  cause ,  les  parties  pourront 
après  le  rapport  du  juge  ,  et  avant  que  le  ministère  pu-^ 
blic  ait  pris  la  parol«,  proposer  ou  faire  proposer  leurs 
Tuoyens  respectifs  ,  d'anord  sur  les  fins  de  çon-reccvoir  , 
et  ensuite  sut*  le  fond  ;  mais  on  aucun  cas  le  conseil  du 
demandeur  ne  sera  admis  si  le  demandeur  n*est  pas  com- 
parant en  |[iersonne. 

349'  Aussitôt  -après  la  prononciation  du  jugement  qui 
ordonnera  les  enijuètca  ,  le  greffier  du  irihun»!  donnf^ra 
lecture  de  la  partie  du  procès 'Vcrbal  qui  contieut  la  no- 
ninadon  déjà  faîte  des  témoins  que  ies  parties  se  pro- 
posent de  faire  eiïtendrc.  Elles  seront  averties  par  le  pré' 
aident  ^  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  ^'au(r(*s , 
mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y  seront  plus  reçues. 
a5o.  iiCS  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches 
respectils  contre  les  témoins  qu'elles  voudront  ccafter. 
Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public. 

aSi.  Les  parens  des  parties ,  à  l'exception  de  leurs  en- 
fans  et  descendans  ,  ne  sont  pas  reprochabLes  du  chni 
àti  la  parenté  y  non  plus  que  les  domestiques  des  époux  « 
en  raispn  de  cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard 
<^ue  de  raison  aux  viispositions  des  parens  <at  des  domci- 
tiques.  J  '    ■  ^        ■ 

35a.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimo^ 
nialc  ,  dénommera  l<*s  témoins  qui  seront  entendus ,  et 
déterminera  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  pafties  de- 
vront les  présenter. 

353.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le 
tribunal  séant  à  huis* clos  ,  en  présente  du  ministère  tm- 
blic ,  des  parties  ,  >t  de  leurs  conseils  ou  amis  ,  jusqu  au 
nombre  de  trois  dr;  chaque  côté.  ^  . 

»5^.  Les  parties ,  par  elles  ou  par  leurs  conseils ,  pour- 
ront faire  aux  témoin^  telles  observations  et  interpella- 
tions qu'elles  jugeront  à  propos  ,  sans  pouvoir  néanmoins 
les  interrompre  Hatis  lé  cours  de  leurs  dépositions. 

355.  Chaque  dc'po.^ition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  çine 
les  dires  et  observations  auxquels  ell^  aura  donné  lieu. 
Le  procès- verbal  d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins 
c^u'aiix  parties  :  les  ii«h  (•*  les  autres  seront  requis  d<f  le 
Mgner  ;  et  il  «era  f^it  mention  do  leur  signature ,  on  de 
leur  déclaraiion  qu'ils  no  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

356.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle 
du  demandeur ,  si  h»  défendeur  n'a  pas  produit  de  té- 
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moins  ,  le  tribunal  renverra  les  parités  k  l'aDdîencf 
bliqpc  ,  dont  îl  indiquera  Le  jour  et  Theure  j  H  ordon 
la  coramunicaUon  de  la  procédure  aa  ministère  pul 
et  coin  mettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  ser 

I^nifiée  au  de' tendeur ,  à  la  requête  da  demandeur  ,  • 
e  délai  qu*elle  aura  déterminé. 

257.  Au  jour  fivé'pourle  jugement  définitif ,  le  rap 
s^'a  fait  par  le  juge  commis  :  les  parties  pourront  cn^ 
faire  ,  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  cens 
telles  observations^  qu'elles  iogoront  utiles  4  leur  cai 
après  quoi  le  ministère  public  donnera  ses  cMicli»! 

a58.  Le  jugeiiient  définitif  sera  prononcé  publiq 
ment  ;  lorsqu^il  admettra  le  divorce  ,  le  demandeur 
autorisé  à  se  retirer  «devant  l'officier  de  VslM  civil  | 
le  faire  prononcer.  •         * 

aSç.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  for: 
pour  caUsc  d'excès ,  de  sévices  ou  d*injures  fçraves , 
core  qu*elle  soit  bien  établie  ,^  les  juges  pourront  ne 
admettre  iinaiédiatcmetit  le  divorce.  Dans  ce  cas ,  ai 
de  faire  droit ,  ils  aiiforiseront  la  femme  k  quitter  la  c 
pagnîe  de  son  mari ,  sans  être  tenue  -àe  le  i eccvoir 
elfe  ne  le  juge  pas  à  propos  ;  et  ils  condamneront  le  n 
llilui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à 
£icuUés,  SI  la  femme  n'a  pas  elle-même  -  des  rêve 
«iiffisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

^6o«  Ai»rès  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  s 
pas  réunios ,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  1 

r  époux  à  comparaître  au  tribunal ,  dans  les  délai; 
loi ,  pour  y  entendre  prononcer  le  jugement  dél! 
tif ,'  qui  pour  lors  admettra'  le  divorce* 

aHi.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  rai 
qu'un  des  époux  est  condamné  à  une  peiuc  infiiman 
les  seules  formalités  à  observer  consisteront^  à  prcseï 
an  tribunal  de  première  mstance  une  expédilion  en  boi 
forme  du  jugement  de  condamnation',  avec  un  certif; 
de  la  cour  d'assises  ,  portant  que  ce  même  jugement  n 
plus  susceptible  d^êtrc  réformé  par  aucune  voie  légal 

262.  £ri  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du 
gemcnt  défit%ilif ,  rendu  par  le  tribunal  de  première  i 
tance  en  matière  de  divorce  ,  la  cause  sera  instruit 
jugée  par  la  cour  royale  ,  comme  affaire  urgente. 

a63.  L'appel  ne  sera  receyable  qu'autant  qu  il  aura 

.interjeté  dans  les  trois  mois ,  .*  compter  du  jour  de 

sfgnincation  du  jn|^emcnt  rendu  confcradictoirement 

par  défaut.  Le  délai  poinr  se  pourvoir  à  la  tour  de  1 

satign  contre  un  jugement  eu  dernier  ressort  >  sera  a 
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de/trois  m^s  ,  k  compter  de  la  signification.  Le  pourvoi 
sera  suspenwf, 

264.  £n  vertu  de  tout  juffement  rendu  en  dernier  rcs** 


prononcer  le  divorce. 


d'opposition  ^  et  à  regard  des  jugemcns  contradictoires 
en  dernier  reMort,  qu'aptes  rexpiration  du  délai  du 
pourvoi  en  cassation. 

20it.  L  époux  demandenr  qui  aura  laissé  passer  le  délai 


reprendre  son  action  en  divorce  ,  sinon  pour  cause  nou" 
velle  ;   luqucl  ^as  il  pourra  néanmoiné  faire  valoir  le»- 
*  ancieimes  causes. 

SECTION  lî.  Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  don* 
ner  iieu  la  demande  en  Divorce  pour  cause  déterminée» 

rJàj.  L'administration  provisoire  des  enfans  restera  au 
man  demandeur  ou  défendeur  en  divorce ,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  de- 
mande soit  de  la  m^ ,  soit  de  la  famille  ,  ou  du  minis* 
t^re  public ,  pour  le  plus  graud  avantage  des  ejafans. 

368.  La  femrae^  demanderesse  ou  défenderesse  en  l'-^ 
varce  pourra  quitter  le  domicile  de  son  mari  pendant 
la  poursuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  pro- 

Eortionnée  aux  facultés  du  m^ri.  Lfr  tribunal  indiquera 
i  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider , 
et  fixera,  s'il  y  a  lieu ,  la  provision  alîmeai^irc  que  le 
mari  sera  obligé  de  lui  payer. 

269.  La^mmb  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence» 
dans^  la  maison  indiquée  ,  toutes  les^  fois  qu'elle  en  sera 
requise  :  à  défaut  de  celte  justification .  le  mari  pourra 
refuser  la  provision  alimentaire  ,  et ,  si  la  femme  est  de* 
mandrcsse  en  divorce,  la  fairo  déclarer  noii-reccvabU 
à  continuer  ses  poursuites^ 

3^0.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ma 

défenderesse  en  divorce  ,  pourra  ,  en  tout  état  de  cause  » 

I  a  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il"*  est  fait  men- 

Il  cm  €n  l'article  238,  requérir,  pour  la  conacrvatiou  do^ 


3a  ,  LW.  I.*'  BBS  PSRSOmnBS. 

moins  »  le  tribunal  renverra  les  parties  li  TaDâîence 
bliqyc ,  dont  il  îndîqnera  Le  jour  et  Theure  j  îl  ordoni 
la  communication  de  la  procédure  au  ministère  pub 
et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  ser; 

Îinifiée  au  défendeur,  à  la  requête  da  demandeur ,  <j 
e  délai  qu*elle  aura  déterminé. 

257.  Au  jour  (îië'pour  le  iugcroent  définitif ,  le  rap] 
i^a  fait  par  le  juge  commis  :  les  parties  pourront  cns 
faire  ,  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  consi 
telles  observations^  qu'elles  iogoront  utiles  à  leur  cai 
après  quoi  le  ministère  P«b)ic  donnera  ses  conclusi* 

a58.  Le  jugeincnt  définitif  sera  prononcé  publiq 
ment  ;  lorsqu^il  admettra  le  divorce  ,  le  demandeur  i 
autorisé  à  se  retirer  «devant  Tofficicr  de  l^lat  civil  p 
le  faire  prononcer.  •         * 

,  aSç.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  fori 
pour  caiisc  d'excès  ,  de  sévices  ou  d^injures  graves , 
core  qu'elle  soit  bien  établie  ,  les  juges  pourront  ne 
admettre  îramédiatcment  le  divorce.  Dans  ce  cas ,  ax 
de  faire  droit ,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  ca 
pagnîe  de  son  mari ,  sans  être  tenue  <le  le  recevoir 
elle  ne  le  juge  pas  à  propos  ;  et  ils  condamneront  le  n 
Il  lui  paycr^une  pehsion  aUmentairc  proportionnée  à 
ÊicuUés ,  si  la  iemme  n'a  pas  elle-même'  des  rêve 
ffuffîsans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

a6o*  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  s 
pas  réunies  «  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  1 
tre  époux  à  comparaître  au  tribunal ,  dans  les  délais 
la  lot,  pour  y  entendre  prononcer  le  jugement  défi 
tif ,'  qui  pour  lors  admettra  le  divorce* 

a6i.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  rai 
qu\in  des  époux  est  condamné  à  une  peine  in&man 
les  seules  formalités  à  observer  consisteront^  à  présen 
au  tribunal  de  première  instance  une  expédition  en  boi 
forme  du  jugement  de  condamnation*,  avec  un  certif 
de  la  cour  d^ssises  ,  portant  que  ce  même  jugement  n 


tance  en  matière  de  divorce  ,  la  cause  sera  instruit 
jugée  par  la  cour  royale ,  comme  affaire  urKente. 

a63.  L*appel  ne  sera  receyable  qu'autant  qu  il  aura 

«interjeté  dans  les  trois  mois ,  ;*  compter  du  jour  de 

signification  du  juj^emcnt  rendu  confcradictoîrement 

par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la  tour  de  1 

sation  contre  u»  jugement  eu  dernier  ressort  >  sera  a 
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de/trois  mqîs ,  k  compter  de  U  signification.  Le  pourvoi 
sera  suspentif. 

264.  £n  vertu  de  tout  jugiemc^nt  rendu  en  dernier  res- 


prononcer  le  divorce. 


appel  ;  à  IVgard  des  arrêts  rendus  par* 
défaut  en  cause  d^appcl ,  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'opposition  ;  et  à  1  égard  des  jugemcns  contradictoires* 
vn  dernier  reMort,  qu'après  l'expiration  du  délai  du 
pourvoi  en  cassation. 

7^.  L  époux  demandenr  qui  aura  laissé  passer  le  délai 
de  deux  mois  cî-dessus  déterminé  ^  sans  appeler  l'autre 
époux  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  sera  déchu  d^ 
bénAice  du  jugement  qu'il  avait  obtenu ,  et  ne  pourra 
reorcndrc  son  action  en  divorce  ,  sinon  pour  cause  nou- 
Tclle  ;  luquel  cas  il  |)ourra  néanmoins  faire  valoir  lc«- 
anciennes  causes. 

SECTION  il.  Des  Mesures  provisoires  auxquelles  peut  don" 
ner  lieu  la  iiemande  en  Divorce  pour  cau^e  déterminée^ 

967.  L'administration  provisoire  des  enfans  restera  au 
man  demandeur  ou -défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  de- 
mande s9Ît  de  la  mère ,  soit  de  la  famille  ,  ou  du  minis- 
tère public  ,  pour  le  plus  graud  avantajj^e  des  cjnfans. 

:i68.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  J*** 
Torce  pourra  quitter  le  domicile  de  son  mari  pendant 
la  poursuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  pro- 

Ëortionnée  aux  facultés  du  miiri.  Le  tribunal  indiquera 
i  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider , 
et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alîmenVairc  que  le 
mari  sera  obligé  de  lui  payer. 

269.  La^mm^  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence 
dani^  la  maison  indiquée  ,  toutes  les^  fois  qu'elle^  en  sera 
reauise  :  à  défaut  de  celte  justification .  le  mari  pourra 
rcliiser  la  provision  alimentaire  ,  et ,  si  la  fera  me  est  de* 
mandrcsse  en  divorce,  la  faire  déclarer  noii-recevabU 
à  continuer  ses  poursuites. 

3^0.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou 
déienderessc  en  divorce  ,  pourra ,  en  tout  état  de  caust; , 
SI  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  men- 
ijjiim,  €n  l'article  238,  requérir,  pour  la  conicrvatioa  di» 
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•es  droîu  «  rappoaîtion  «les  scclUs  surics  efleUmohi 
de  la  romniunauK^.  Ces  sctiUés  ne  seront  lev^s  qii*cr 
sant  inventaicc*  avec  prisée  ,  et  à  la  cbarfçc  par  le 
de  représenter  les  choses  inTentoriées  ,^  ou  de  répo 
de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire» 
•  371  Toute  obligation  contracléç  par  le  marî  à  la  c\ 
de  (a  communauté-,  tonte  aliénation  par  lui  Faite  de: 
meubles  qui  en  dépendent ,  postérieurement  ii  la 
de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  farticlc 
sera  déclarée  nulle  ,  s*il  est  prouvé  d'ailleurs  qu*ell 
été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  i'cr 

SECTIOK  iJi.  Des  Fins  de  non-nceyonr  contre  tA 
en  divorce  pour  cause  déiermutée. 

^  2^3.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  ta  réci 
liation  des  époux  ,  survenue  soit  depuis  les^  faiu  qn 
raient  pu  autoriser  cette  action  ,  soit  depuis  la  dem 
en  divorce. 

27^.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,,  le  demandeur  sera 
claré  non-recevable  dans  son  action  ;  il  pourra  néann 
•n  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue  dopi 
réconciliation  ,  et  alors  faire  usage  des  anciennes  c 
pour  appuyer  «a  nouvelle  demande.  ,^ 

ay^.^  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  ci 
•  conciliation  ,  le-  défendeur  en  fera  preuve  ,  soit  par  r 
soit  par  témoin  ,  dans  la  forme  prescrite  en  la  prci 
section  du  préaent  cbapître. 

CHAPITRE  III.  Du  Divorce  par  Conseniemeni  mi 

37$.  Le  consentement  mutuel  des  éçoux  ne  sor.1 
adv^is  I  si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq- ans ,  oa 
femme  est  mineure  de  vîngt-un  ans. 

376.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu' 
deux  arfs  de  mariage. 

377.  Il  ne  pourra  plur  Vftre  après  vingt  ans  de 
nage  ,  ni  lorsque  la  femme  aura  quarante* cinq  ar 

378.  Dans  aucun  cas  le  consentement  mutuel  des  é 
ne  suffira,  s*\\  n  est*  autorisé  par  leurs  p*ère&  mx  m 
on  pai'les  autres  ascendaos  vivans ,  suivant  les  réglés 
crites  par  Tar^îcle  i5o ,  au  titre  du  Mariage.^ 

279.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le^  dîvorci 
consentement  mutuel ,  seront  tenus  de  faire  préal 
ment  Inventaire  et  estimation  de  tous  leurs  biens  rnc 
et  immeubles  ,  et  de  régler  leurs  droits  respectifs 
Icsauels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

300.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constate 
écrit  leur  convention  sur  les  trois  points  qui  sui' 
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— '  I."  A  qai  les  cri£iiia  ^s  de  leur  union  xeront  confiés , 
soit  pcndjint  le  tenis  des  épreuves  ,^  aoit  après  le  divorce 
prononcé  ;  —  3.<*  Dans  aavlle  maison  ki^  femme  devra 
se  retirer  et  résider  pendant  le  tenis  des 'épreuves  ;  -^ 
p  3.0  Quelle  somme. le  mari  devrÀ  paver  h  sa  lemme  peu-' 
dant  le  mémo  tems  ,  si  elle  n  a  pas  des  revenus  suifisans 
pour  (ôurnir  i  ses  besoins.        / 

a8l.. Los  époux  se  présonUront  enscmlile  ,  et  en  per* 
sonne  ,  devant  le  président  du  tribunal  civil  de,  leur  ar- 
raiidîs$«.*racnt,  ou  devant  le  juge  qui  en  l'era  lerfonc 
tioris  ,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté  ,  en 
présence  de  deux  noiaires  amenés  par  eux. 

a8'i.  Le  ju^e  fera  aux  deu«  époux  rémiis ,  et  ^chacun 
«IVux  en  particulier,  en  présence  des  deux  notaires,  tellei 
ri 'présent  avions  et  Gxbortatinns  (ju'il  croira  convenables  ; 
il  leur  donnera  loclure  du  chapitre  lY  du  prénenr  titre , 
qui  règle  les  effets  du  Divjorce ,  et  jeur  développera 
toutes  les  conséquences  rlc  àeu»  démarche. 

2^3.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution ,  il 
leur  sera  donné  acte  ,  par  le  jugo ,  de  ce  qu'ils  deman- 
dent le  divorce  et  y  «vanscnleut  mutuellement,  et  ils 
seront  tenus  ^e  produire  et  déposer  à  Tiustant ,  entre 
les  mains  des  notaires,  o«trc  les  actes  nientioiinés  aux 
artictes  27q  et  a8o-,  ^  \^  Les  at<es  de  leur  naissance  , 
et  celui  oc  leur  mariage.  ;  —  a.**.  Les  actes  île  naissance 
et  de  décès  de  tous  les  çn£ins  nés  de  leur  union  ;  — ■  3.^ 
Ija  décUraiion  autbfentique  de  leurs  père  et  mère  o^ 
autres  ascendansvivans,  portant  que,  pour  \if^  causes 
à  eux  connues^  ils  autorisent  tel  ou  telle  ,  lear  fils  ou  - 
fille,  petit- fils  ou  p.etite- fille  I  marié  ou  m<trîéeà  tel  ou 
telle  ,  4  demander  le  divorce  et  ât  y  consentir.  Les  pères  , 
luères ,  aïeuls  et  aïeules  des  époux  ,  seront  présumés  vi- 
vait» iusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur 
décès. 

284*  Lcs^  notaires  dressenmt  procès^verbal  détaillé  de 
tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles 
précédeiis  ;  la  minute  en  restera  au  plus  àxé  des  deux 
notaires,  ainsi  que  les  pièces  produites.  qMicIeineurerunt 
annexées  au  procès-verbal,  dans  leqiifl  il  sera  fait  nieniioa 
de  Tavertisseinent  qui  sera  donné  k  la  femme  de  se  re- 
tirer ,  dans  les  vingt -quatve  heures,  dans  la  inai&f»n  con- 
venue entre  elle  et  soi^  mari ,  et  d'y  réàider  jusqu'au 
divorce  prononcé.^ 

a85.  La  déclaration  ainsi  faîte  sera  renouvelée  dans  1« 
preniière  quiniaiiie  de  chacun  des  quatrièfnc ,  septième 
et  dixième  mois  qui  suivront .  en  observant  les  mcfucâ 
fi^nnalités.  Les  parties  seront  obligées  à  rapporlur  cbaquii 
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fois  la  prenve ,-  par  acte  public  ,  que  leurs  pirei ,  m 
DU  autres  asccndaos  vtTuru ,  pcnistenC  dans  leur 
njére  détermftiatjon  ;  mais  elles  ne  seront  tenues 
péter  la  production  a  aucun,  autre  acte. 

286.  J[)ans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  rëvolae 
'née  ,  à  compter  de  la  première  déclaration ,  les  éç 
assistés  chacun  de  deux  amis  «  personnes  notables 
Tarrondisseroent ,  icés  de  cinquante  ans  au  itioin 
présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  ' 
dent  du  tribunal  ou  le  juge^  4|ui  en  fera  les  foncti 
ils  lui  remettront  les  cvpéditious  en  bonne  ferme 
quatre  procès- verbaux  contenant  leur  .consentement 
tuel ,  Qt  de'  tous  les  actes  qui  f  auront  été  atuieic 
'ivquerront  du  macutrat ,  chacun  séparément ,  en 
.scnt-c  néanmoins  Fun  de  Taulre  et  des  quatre  nota 
Vadmission  du  divorce. 

a8^.  Après  que  le  juge  et  les  assistans  auront  fait 
observations  aux  époux  ,s*ils  persévèrent ,  il  leur 
donné  acte  dÂ  leur  réquisition ,  et  de  la  remise  pai 
i'aîte  des  pièces  à  l*appui  :  Iç  greffier  du  tribunal 
sera-  procès- verbal ,  oui  sera  signé  tant  par  les  p 
(À  moins  qu  elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  po 
signer ,  auquel  cas  il  en  sera  fût  mention  )  ^  qu< 
]«s  «niatre  assistans.,  le  juge^  et  le  greffier. 

380.  Le  inge  mettra  de  suite ,  au  bas  de  ce  procèi 
bal ,  son  oriJonnancc  portant  que ,  dans  les  trois  U 
il  sera  par  lui  référé  du. tout  an  trtbunal  en  la  cha 
du  canscil  ,  sur  les  conclusions  par.  écrii  dû  mini 
publia ,  auquel  les  pièces  seront ,  à  cet  enet ,  comn 
quées  par  le  grcfijvr. 

289.  Si  le  ministère  public  trouve  datas  les  pièc 
Itrreuvc  que  les  deux  épcKix  étaùent  âgés  •  le  mari  de  y 
cinq  ans,  ja  femme  de  vingt-un  ans,  lorsqu'ils  on 
leur  preiuière  déclaration  ;  qu  à  cette  époque  ils  él 
mariés  depuis  deux  ans ,  qvc  le  mariage  ne  remi 
>pas  à  pins  de  vingt ,  qu#  la  femme  avait  moins  de 
ranle-cinq  ans.  jqu«%  îe  consentement  mutuel  a  et 
primé  quatre  fois  dans  je  cours  de  IWnée .  api 
préalal^les  ci'dessus  prescrits  et  avec  toutes  les  Ibrra 
reqiiises  par  le  présent  chapitre  ,  notamment  avec 
tunsation  des  percs  et  mères  des  époux .  qu  avec 
de  leurs  antres  asccndans  vivans  en  cas  de  prédéci 
pères  et  mères ,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  tei 
JLa  loi  perrtut  ;  dans  le  cas  contraire  ,  ses  concli 
seront  en  ces  termes  :  ha  ioi  empêche^ 

900.  Le  tribunal ,  sur  le  référé ,  ne  pourra  faire  d% 
▼diSifM»tîons  que  cclU'S  indiq«iltt3  j^aor  l'airiiclfi  préci 
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Syd  en  resnUc  qac,  dans  l'opinion  du  tribunal.,  les  par- 
ties* ont  satisfait  aux  conditions  et  rempli  les  formahVt 
détcrnaûriées  par  la  loi ,  il  admettra  le  jBK\orcç  j  et  ren- 
verra les    parties  devaï^t    rofticier  de  IVtat  cîvil ,  p.oùr 

;  le  faire  prononcer  :  dans  le  cas  contraire ,  le  tdbunal 
déclarera  qu*il  nV  a  pas  lieu  à  adùicttrc  la  divorce ,  et 
déduira  les  motifs  de  la  décision. 

2çi.L*appcl  du  iueeroent  qxii  aurait  déclaré  ne  pas  j 
avoir  lieu  à  admettre  te  divorce  ,  ne  5cra  recevable  qu^au- 
taut  quM  sera  intericté  par  les  deux  parties  «  et  néan- 
moins car  actes  séparés  ,  dans  les  dix  jours  au  plus  tôt, 
et  an  plus  tard  dans  les.  vingt  jours  de  la  date  du  juge- 
ment de  première  instanc<^  .  ,       ^ 

292.  Les  actes  d^appel  seront  réciproquement  si^^nifiés 
tant  il  Vautre  époux  qu^au  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

393.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  sifçnificatipn 
qui  lui  aura  été  faite  du  second  acte  d^appcl',  le  raîriis^ 
tère  public  près  le  tribunal  de  première  instance  fera 
pas<»er  an  procureur-général  près  la  cour  royale ,  l'ex- 
pédition  du  jugement ,  et  les  pièce*!  sur  lesquelles  il  est 
intervenu.  Le  procureur-général  près  la  cour  royale  don* 
Tiera  ses  conclusions  par  écrit  ,  dans  les  dix  jours  qnî 
suivront  la  réception  des  pièces  :  le  président ,  ou  le  juge 
qtiî  le  suppléera ,  fera  son  rapport  à  la  cour  roi^ale  ,  en 
la  chambre  du  conseil ,  et  il  sera  statué  défmitivpment 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  dos  conclusions 
du  procureur  général 

29^.  En  vertu  de  Tar^êt  qui  admettra  le  divorce  ,   et 

fdaus  les  vingt  jours  de  sa  date  ,  les  parties  se  présen- 
teront ensemble  et  en  personne  devant  l'officier  de  l'état 
riv\\ ,  ponr  faire  prononcer  le  divorce.  Ce   délai  passé  , 

*le  juçcrocnt  demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE  IV.  Des  Effets  du  Divorce. 

sqS;  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  qu» 
ce  9oit  ne  pourront  plus  $<*  réunir. 

29B.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  causes  déter- 
minée .^  la  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  qua 
dix  moiA" après  le  divorce  prononcé. 

297.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel  » 
,  aucun  des  deux  époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau 
niAriage  que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 
208.  Dans  le  cas  de  dtverce  admis  en  justice  pour  cause 
d'adultère  ,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier 
,a^'cc  son  complice  La  femsie  adultère  sera  condamnée 
,par  le  même  jugement ,  ot  si^ir  la  léquisitioa  du  ^inistèro 
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public ,  ^  la.r^rliision  clans  une  maison  de  cottC( 
pour  un  IcrnAydôtcrroîné  ,  qnî  ne  pourra  être  nii 
de  trois  rooisvtiî  excéder  deux  années. 

399.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu 
le  cas  du  consentement  mutuel ,  Vi'poux  contre  Icc 
divorce  aura  élé  admis,  perdra  tous  les  avantage 
l'autre  époux  3ui  avait  faits  ,  soit  par  leur  cont 
xnariago.  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

3oo.Lépoux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  cons 
les  avantages  à  lui  faits  par  Vautre  époux  ,  encore 
aient  élé  stipulés  réciproques  et  que  la  i^ciprocit 
jpas  lieu.^  '  "  ^ 

^  3oi.  Si  les  époux  ne  sVtaient  fait  aucun  avanta{ 
si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  sufSsans  pour  a 
la  subsistance  de  Tépoux  qui  a  obtenu  le  divorce  » 
bunal  pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  é 
nne  pension  alimentaire ,  qnî  ne  pourra  excéder  1 
des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sei 
\ocabIc  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  nécessa 

3oa.  Les  enfans  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  c 
le  divorce ,  à  moins  que  le  tribunal ,  sur  la  demai 
la  famille  «  ou  du  ministère  public  ,  n'ordonne,  p 
plus  grand  avantage  des  enfans  ,  que  tous  ou  qu< 
tins  d  eux  seront  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  é 
soit  d'une  tierce  personne. 

3o3.  Quelle  que  soit  la  personne  h  laquelle  les 
seront  confiés,^  les  père  et  mère, conserveront  rc 
vcmcnl  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'édu 
de  leurs  enfana,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  i 
portion  de  leurs  £icultés. 

3o4*  La  dissolution  du  mnriage  par  le  divorce 
en  justice,  Tfc  privera  les  enfans  nés  de  ce  mariage  , 
cun  des  avantages  (\u\  leur  étaient  assurés  par  le 
ou  par  Ics^  conventions  matnninntales  de  leurs  ( 
mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des 
que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circons 
où  ils  se  seraient  puverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  d 

3o5.  Dans  le  ca^  de  divorce  par  consentement  m 
la  propriété  de  la  moitié'  des  biens  de  cbacun  de 
époux  sera  acquise  de  ptein  droit  ,  du  jour  de  Icn 
roiére  déclaration  ,  aux  enfans  nés  de  leur  njaria{ 
père  et  mère  conserveront  néanmoins  la  jouissai 
cette  moitié  ,  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans 
charge  de  pourvoir  à  leur  nourriture ,  entretien  c 
cation  «  conformément  à  leur  fortune  et  ir  leur  él 
fout  sans  -  préjudice  J«£  iiutres  airftntages  qui  poui 
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avoir  Ac  assurés  auxdits  en£ains  par  les  co|fveDtîoos  ma? 
trirnonîalcs  de  leurs  père  et  luère.      *„•• 

CHAPITRE  V.  De  la  Séparation  de  Corps 

3o6.  Dans  les  cas  où  îl  a  lîeu  à  la  demande  en  divorce 
pour  caase  déterminée  ,  il  sera  libre  aux  époux  de  for- 
mer demande   en  séparation  de  corps. 

807.  KUe  sera  intentée  ,  instruite  et  jugée  dclaroèmc 
TTianièrc  que  tonte  autre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir 
lîcu  par  le  consentement  mutuel  des  époux., 

3oê.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps 
sera  prononcée  poar  cause  d'adultère  ,^  sera  condamnée 
par  le  même  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du  ministère 
public ,  k  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction 
pendant  un  tems  déterminé  .  qui  ne  pourra  6lre  moindre 
de  trois  mois  ^  ni  excéder  deux  années. 

Soç.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  reffct  de  cette 
condamnation  ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

3 10*  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée   pour 


tra  ,  si  le  demandeur  originaire  ,  présent  ou  dûment  ap' 
pelé ,  ne  cousent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la 
séparation. 

3ii.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  sépa- 
ration de  biens. 

TITRE  VIL 

T)e  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 
(  Décrété  le  aS  mars  i8o3.  Promulgué  le  a  avril.  ) 

GHAPITRË  PREMIER.  Delà  Filiation  des  Enfans 
légitimes  ou  nés  dans  le  mariage. 

3i3.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari.  —  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant  « 
M  l  prouve  que  ,  pendant  le  tems  qui  a  couru  depuis  le 
rois-centième  jusqu'au  cent*C|uatre-vinçliènie  jour  avant 
.-)  naissance  de  cet  enlant ,  il  était,  soit  .par  cause  d'é- 
oîgnement ,  s(Mt  par  l'elfel  de  ijuelque  accident,  dans 
^'lu possibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

.>i3.  Le  mari  ne  pourra  ,^en  alléguant  son  impuissance 
lalurellc,  désavouer  l'ertfant:  il  n^  pourra  le  désavouer 
iièioc  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissanc<} 
le  lui  ait  été  cachée  ,  auquel  cas  il  sera  admis  à  ]froposer 
(»iis  les  faits  proprté  à  juâtifîcr  qu'il  n'en  est  pas  le  père. 
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3i4'  L*cnfant  ne  avant  le  cont  qtiatrc-nngfîéme 
au  fftiariagc,  îu  pourra  être  désavoué  parle  inarî  , 
les  cas  suivansTM-.*^  s*il  a  eu  connaissance  de  la  gro 
avant  le  inariagc  ;  a.<*  sHl  a^  assisté  à  l'acte  de  naiss 
et  sî  cet  acte  est  signé  de  lui ,  ou  contient  sa  déclai 
^'il  ne  sait  signer  ;  3."  si  Tentant  n'est  pas  déclaré  v 

3i5.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours 
la  dissolution  du  mariage ,  pourra  être  contestée. 

3i6.  Dans  les  divers  cas  ou  le  mari  est  autorise 
clamer ,  il  devra  le  faire  dans  le  moit ,  s'il  te  troo^ 
les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  :  —  Dans  les 
mois  après  son  retour  »  si ,  à^  la  même  époque , 
absent  ;  —  Dans  les  deux  mois  après  la  d^couvcr 
la  fraude ,  si  on  lui  avait  cacbé  la  naisance  de  l'ei 
^  3i7.  Si  JHB  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réc 
tîon ,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la 
les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  l 
mité  de  l'enfant ,  à  compter  de  Tépoque  où  cet  c 
se  serait  mis  en  possession  des  Liens  du  mari  ,  ou  c 
.  poque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  Tenfanl 
cette  possession. 

3i8.  Tout  acte  extra- îudîciàirc  contenant  le  désav 
la  part  au  mari  ou  de  ses  héritiers  ^  sera  comme 
avenu ,  s'il  n'est  suivi ,  dans  le  délai  d*un  mois , 
action  en  justice ,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  < 
à  l'enfant,  et  en  préseiKè  de  sa  mère. 

CHAPITBë  U.  Des  Preuves  de  la  rMation  des  E 

légitimes,   , 

319.  La  filiation  des  cnfans  légitimes  se  prouve  f 
actes  de  naissance  inscrits  snr  le  registre  de  l'état  c 

320.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constai 
l'état  d'enfant  lé|ptimc  sufnt. 

3ai.  La  possession  d'état  s'établit  par  tinc  réunio 
fisant'e  de  faits  qui  indi<^ucnt  le  rapport  de  filial 
de  parenté,  entre  un  individu  f>t  la  ramîlle  à  laqc 
prétend  appartenir.  ■—  Les  principaux  de  ces  faits  se 
Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  au 
prétend  appartenir  ;  —  Que  le  père  l'a  traité  tovnxi 
enfant ,  et  a  pourvu  ,  en  cette  qualité  ,  ài  son  éduc 
i  s«n  entretien  et  à  son  établts<;ement  ;  —  Qu'il 
reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ;  '-' 
a  été  r^'connu  pour  tel  par  la  famîjlc. 

32a.  Nul  ne  peut  réclamer,  un  état  contraire  ; 
que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  pos 
toufbrme  à  ce  tjitrc.  --^£t  réciproquement  |  nul  i 
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contester  Tëtat  de  celui  qui  a  une  posscsûon  conforme 
à  son  titre  de  naissance.  ^  jl 

^  3a3.  A  défaut  de  titre  et  de  possessMAconstantc ,  où 
si  l'enfant  a  éié  inscrit ,  soit  sous  de  faux^  noms ,  soit 
comme  né  de  père  ai  mère  inconnus  »  la  preuve  de  fi- 
liation peut  se  faire  par  témoins.  — '  Néanmoins  ccftv 
preuve  ne  peut  être  adrojse  que  lorsqu'il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  ou  lorsque  les  présomptions 
ou  indices  résultant  de  faits  dès- lors  constans ,  sont  as- 
sez graves  pour  déterminer  l'admission. 
^  3a4'  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résfOlte  des 
titres  de  famille ,  des  registres  ou  papiers  domestiques^  du 
père  ou  de  la  mère  ;  des  actes  publics-et  même  privés 
émanés  d'une  i^artie  engagée  dans  la  contestation,  ou 
qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante.  ^ 

Soio  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les 
moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n  est  pas  Ven- 
fant  de  la  mère  au'il  prétend  avoir ,  ou  raèmç  ,  la  mater- 
nité  prouvée  ,  qu  il  n  est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

320.  Les  tribunaux  civjls  seront  seuls  compétens  pour 
statnef  sur  les  réclamations  d'état. 

3^7.  L'action  criminelle  codtre  p«n,  délit  de  suppression 
d*état ,  ne  pourra  commencek*  qu'après  le  jugement  dé*^ 
linitif  sur  la  question  d'état. 

3a8-  L'action  en  réclamation  d'état  est  îropreseriptiblc 
à  l'égard  de  l'enfant.         .    /        * 

82^.  L'action  ne  peut  être  întétitée  par  les  héritiers  de 
l'enfant  qui  ti'a  pas  réclamé  ,'  qu'autant  qu'il  est^  décédé 
mineur ,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

33a  Les  héritiers  tieu vent  suivre  cette  action  lorsqu'elle 
a  été  commencée  par  l'enfant ,  ^  moins  gu'il  ne  s'en  fàt 
désisté  formellement ,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois 
«unées  sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de 
Ja  procédure. 

CHAPITRE  m.  Des  Enfiuts  naturels, 

SECTION  PÛHliBS.  De  la  LigUimaJUon  des  Ènfans 

naturels. 

3Ai .  Les  onfans  nés  bors  mariage ,  autres  que  ceux  nés 
d'iin^  commerce  incestueux  ou  adultérin  ,  pourront  être 
léfcitimés  par  le  no^iriag^  subséquent  de  leurs  père  et  mère, 
lorsque  ceux-ci  les  auront  légalçraont  reconnus  avant 
leur  mariage ,  ou  ^  qu'ils  les  reconnaîtront  darts  l'acte 
même  de  célébration. 

2A^.  La  légitimation  peut  avoir  lieu  ,  même  en  faveur 
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(i^s  enfans  déc<^dés  qaî  "ont  laissé  des  dcscendans  ;  et 

dnnH  ce  cas,  «lie  pixifite' à  ses  dcscendans. 

333.  Lesen£ani^légitimés  par  le  mariage  subséquente  au- 
ront les  mêmes  ofTms  que  s*ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

S£CTI0N  II.  De  la  Reconnaissance  des  En  fans  natureis, 

334-  La  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  sera  faîte 
par  un  acte  authentique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été 
dans  s»n  acte  de  naissance. 

335.  Cette  reconnaissance  né  pourra  avoir  Heu  au  profit 
des  rnfans  nés  d'un  commerce  încestuei'x  ou  adultérin. 

336.  La  reconnaissance  du  père  .  sans  l'indication  et  l'a- 
ven de  la  mère ,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

337.  La  reconnaissance  laite  pendant  le  mariage  ,  par 
Tun  des  époux ,  an  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  au- 
rait eu ,  avant  son  mariage  ^  d'un  autre  que  de  son  époux  , 
ne  pourra  nuire  ni  à  ceiui-ci ,  ni  aux  enfans  nés  de  ce 
inarîage.  -^  Néanmoins  elle  produira  son  effet  aprôs  la 
dissolution  de'ce  mariage,   s  il  n'en  reste  pas  d'cnfans. 

338.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  peurra  réclamer  IfS 
dmits  d'enfaut  légitime.  Les  droits  des  enfans  naturels 
seront  réglés  au  tilre^  des  Successions. 

339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la 
mère,  de  même  que  pour  réclamation  de  la  çart  de 
Vcnfant ,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  au' 
font  intérêt. 

3{u.  La  rccheiHrlic  de  la  paternité  est  interdite.  Dans 
le  cas  d'enlèvement ,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement 
se  rapportera  à  celle  de  la  en^ception  ,  le  ravisseur  pourra 
être ,  sur  la  d<imande  des .  parties  intéressées  ,  déqlare 
père  de  l'enfant. 

[.  La  recherche  do  la  maternité  est  admise.  —  L'en 

il 


itiquement  le  même  que 
couchée.  ~  Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  té- 
moins, que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.      '  •  ' 

3^2.  tin  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  , 
soit  de  la  paternité  ,  sAit  de  la  maternité ,  dans  les  cas  où, 
jiaivant  l'article  335  ,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise. 
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TITRE  VIIL    yt 

De  V Adoption  et  de  la  TuteltS^ificieuse. 

(Décrété  le  a3  mars  i8o3.  Promulgué  le  a  avril.  ) 

CHAPirnE  PREMIER.  De  t Adoption. 

stCTïON  pREBUÊBE.  Dt  i* Adoption  et  dt  ses  effets, 

^"^  L  adoption  n*cst  permise  qu^lbx  personnes  de  Tiin 
on  de  l'autre  sexe  ,.  âgées  de  plus  de  cinquante  ans  ,  qui 
n'auront ,  à^  IVpoque  de  Tadoptipa  ,  ni  cni^ns  >,  nî  des-  , 
cinriaos  légitimes  ,^  et  qui  auront  au  moins  qui]a7.e  ans 
de  plus  q\ie  les  individus  qu*ellcs  se4>ropusenl  d*adoplcr. 

3^|.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  {plusieurs  ,  sicen*esC 
par  Jeux  époux. —  Hors  le  cas' de  rarticlc  366,  nul  époux 
nv  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de  l'autre  con- 
joint^ 

345.  La^  faculté  d'adopter  né  p<iurra  être  exercée  qu'en- 
vers l'individu  à  qui  l'on  aur^,  dans  sa  raùiortté  et  pen- 
dant &\-s.  ans  ou  moins  t  fourni  des  secours  et  donné -des 
Soins  non  interrompus  »  ou  envers  celui  qui  ainvilt  saux-e 
U  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un,comîbat.«  soit  en  le  r^r 
tirant  des  flammes  ou  des  flols.  —  Il  suffira ,  dans  ce 
deuxième  cas  ,  qae  l'adoptant  soit  majcur|,  plus  âgé  que 
l'adopté  ,  sans  enfans  ni  descendans  légitimes  ;^  et ,  s'il 
est  marié .  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption. 

3^.  L*aaoption  ne  pourra  ,  en  aucun  cas  ,  avoir  lieu 
»'ant  la  majorité  de  l  adopté.  Sî  l'à,dopté ,  ayant  encore 
ses  pérc  et  mère  *  qu  Von  des  déux^,  n'a  poiut  accompli 
u  vingt-cinquième  année  ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le 
cunscntenient  dqpiné  à  l'adojitîqn  par  ses  père  et  mère  t 
ou  par  le  survivant  ;  et ,  s  il  pi\  ms^çur  de  vi.ngt.-cinq 
ans  ,^  de  requérir  leur  conseîli  y 

.^{7.  U'adoplîon  conférera  I9  ncjip  de  l'aioptant^à  l'a*- 
dopté,  en  l  ajoutant  au  nom,  propre  de  ce  ileraier. 

34s.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle  ^^  et  .y. 
conservera  tous  ses  drf^lts  ;  néàrimôuis  le  mariage  est  pro- 
hibé, —  Entre  l'adoptant,  (adopté  et  ses  descendant.; 


enire  larlopté  et  ses  père   et  .ni,ère ,    de  se  iournir  des 
«iiniios  dans  les  cas  décoro^ihés  par  la  loi ,  sera  consi- 


fi 
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fl<>a  enfans  décidés  qaî  'ont  laissé  des  dcscendans 
ùnn^  ce  cas ,  ^Ue  prctfite  à  ses  dcscendans. 

333.  LesenÉamÀlécitimés  par  le  mariage  sub*équcnl 
ront  tes  méraés  cTOits  que  s*îls  étaient  nés  de  ce  mai 

SECTION  II.  De  la  Reeonnaissance  des  Enfans  natij 

334-  I.â  rcconnaissanile  d'un  enfant  nature!  sera 
par  un  acte   authentique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura   pa 
dans  s(«n  acte  de  naissance. 

335.  Celte  reconnaissance  nfe  pourra  avoir  lîcu  an  f 
de.9  (*nfans  nés  d'un  commerce  încestuenx  ou  adult 

336.  La  reconnaissance  du  père  t  sans  l'indication  e 
veii  de  la  raére ,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

337.  La  reconnaissance  laite  pendant  le  roaringej 
t*un  des  épout ,  an  profit  d'un  enfant  naturel  qu'i 
rait  eu ,  avant  son  mariage ,  d'un  autre  que  de  son  ep^ 
ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci ,  ni  aux  enfans  nt'»  < 
iiiarîage.  — -  Néanmoins  elle  produira  son  effet  aprt 
dissolution  de  ce  mariage  ,  s  il  n'en  reste  pas  d'eii 

338.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  peurra  réclame 
droits  d'enfaut  légitime.  Les  droits  des  enfans  nati 
seront  réglés  au  titre  des  Successions. 

339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  < 
mèri*,  de  m6.me  que  pour  réclamation  de  la  car 
l'enfant ,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y 
ront  intérêt. 

3^0.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  ] 
le  cas  d'enlèvement ,  lorsque  l'époque  de  cet  enlève] 
se  rapportera  à  celle  de  la  conception  ,  le  ravisseur  pc 
être  ,  sur  la  demande  des  .  parties  intéressées  ,  dé 
père  de  l'enfant. 

341.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  —  ] 
fant  qui  réclamera  sa  mère  ,  sera  tenu  de  prouver 
est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  e: 
couchée.  -^  Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  pz 
moins,  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  coromencemei 
preuve  par  écrit.  '    -^ 

342.  un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recher 
sôit  de  la  paternité  ,  s/>it  de  la  ni;ttermtc ,  dans  les  ca 
jiuivant  l'article  335  ,  la  reconnaissance  n^est  pas  ad 
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TITRE  VIII.  yf 

De  V Adoption  et  de  la  Tufelffroificieuse. 

(Décrété  l«  a3  mars  i8o3-  Promulgué  le  a  avril.  ) 

CHAPITRE  PREMIER.  De  V Adoption. 

SECTION  PBEMlÈHE.  De  l* Adoption  et  de  ses  effèts, 
34.^  L*adoptîon  n  est  permise  qu'aux  personnes  de  Vwn 


de  plus  qv-c  les  individus  qu*eUcs  sc4)ropusent  d\aidopler. 

34|.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  ,  sîcea^est 
par  Jeux  époux. —  Hors  le  cas  de  Tarticlc  366,  nul  époux, 
Tir  peut  adapter  qu'avec  le  consentement  de  Tautrc  con- 
joint. 

345.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'en- 
vers l*iiidi\  idu  à  qui  Von  aura  »  dans  sa  minorité  et  pen- 
dant six  aps  ou  moins  ,  fourni  des  secours  et  donné  des 
soinà  non  interrompus,  ou  envers  celui  qulanr.iit  sauvé» 
la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un.coio^iat ,  soit  en  le  rer 
tirant  des  flammes  ou  des  flots.  —  Il  sullira ,  dans  'ce 


avant  la  majorité  de  1  adopté.  Si  l'adopté ,  ayant  encore 
ses  père  et  mère  ,  ou  l'un  des  deux.,  n'a  poiut  accompli 
sa  vingt- cinquième  année  ,  îl  sera  tenu  de  rapporter  le 
consenteiuent  dqpné  à  l'adojpltiçin  par  ses  père  et  mère  , 
ou  par  le  survivant  ;  et ,  s  il  ti\.  ms^çur  de  vingtrcinci 
ans  -  de  requérir  leur  conseil. 

3|7'.  I^'adoption  conférera  le  nc^ip  de  l'a^optant^à-l'a*- 
doaté,  en  l'ajoutant  au  nom,  propre  de  ce  dernier» 

o^S.  L'adoré  restera  dans  sa  r>mille  naturelle  ,^  et ',y. 
conservera  tous  ses  droits  :  néàimioius  le  mariage  est  pro- 
hibé,  —  Entre  l'adoptant,  l adopté  et  ses  dcscendans,  ; 
»—  Entre  les  enfans  aaoptjfs  du  merac  individu  ;  —  Entre 
l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l'adop; 
tant  ;  —  Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et 
rériproquèraent  enfre  l'adoptant  et  je  conjoint  de  l'adopté. 

349.  L'obligation  naturcUc  ,  qui  continuera  d'exister 
entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir  d(*s 
aliintns  dans  les  cas  déronainés  par  la  loi  ^  sera  coosi-* 
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dérec  comme  commune  à  l'adoptant  ef  ii  Vadopté  , 

envers  VautrcV-  * 

35o.  L'adop^SViMicquciTa  aucun  droit  de  succrssi 
«Tir  les  biens  des  parens  de  Tadoptant  ;  mais  il  aur 
la  succesMon  de  Vadoptant  les  ^mèmes  droits  que 
qiiV  aurait  l'entimt  ne  en  mariage ,  même  quand 
aurait  d'aurres  enfant  de  cette  dernière  qualité  né; 
puis  Taduntion. 

.^5i.Si  i  adopré  meurt  sans  descendans  lecîtîmrs 
thoscs  données  car  l'adoptant ,  ou  recueillies  dai 
êurcession  ,  et  qni  existeront  en  nature  lors  du  déci 
Tadoptë  ,  retourneront  à  l'adoptant  on  à  ses  descend 
À  la  charge  de  contribuer  aux  dettes ,  et  sans  préj'i 
des  droits  fleji  tiers.  —  Le  surplus  des  biens  de  l'ac 
appartiendra  hi  ses  propres  parens  ;  et  ceux-ci  exclu 
toujours  ,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent 
cle  y^tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  sçs  dcsccnc 

352.  Si ,  du  vivant  de  Tadoptant ,  et  après  le  <i 
de  l'adoplé,  les  enfans  on  dcscehdans  laissés  par  ccl 
mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adootant  si 
dera*  aux  choses  par  lui  données  ,  comme  n  est  di 
l'article  précédent;  mais  ce  droit  sera  inhérent  h  la 
sonne  de  l'adoptant ,  et  non  transmissîblc  à  ses  \ 
tiers,  même  en  ligne  descendante. 

SECTION  II.  Des  Formes  de  VAdopUon, 

353.  La  personne  qui  se  proposera  d^adopter ,  et  < 

3 ni  voudra  être  adoptée  ,  se  présenteront  devant  lo 
e  paix  du  domicile  de  l'adoptant ,  pour  y  p.tsser . 
de  leurs  consentemens  respectifs. 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remîsç ,  dan; 
dix  fours  suivans  ,  par' la.  partie  la  plus  djligr'ntc  , 
procureur  du  Boi  près  le  tribunal  de  fl'ennère  insN 
dans  le  ressort  duquel^  se'  trouvera  le  domicile  de  l'a* 
tant,  pour  être  soumis  à  l'homologation  de  ce  trîb^ 

355.  Le  tribunal  réuni  eh  la  chambre  du  con.<i('il 
après  s'être  procuré  les  rteiiseîjyiemcos  convenables  \ 
nfiera  ,   1.*  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  n 
plies  ;  2.*  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter 'j 
d'une  bonne  réputation. 

356  Après  avoir  entendu  le  procureur  dji  Roi, 
sans  aucune  autre  forme  de  procéddi'e  ,  le  tribunal  | 
jionccra  ,  sans  énoncer  de  motiià  ,'  en  ces  termes  :  j 
tf  lieu ,  ou  il  fUy  n  pas  lien  à  t adoption. 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribV 
de  première  instan<-c  ,  le  jugement  sera  ,  sur  hrs  \m 
suites  de  la  partie  lapins' diligente  ,  soumis  à  la  c 
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tx>yale  .  qui  instruira  dans  les  roèraes  formes  qile  le  trî- 
,  l>unal  ae  prcraiérc  instance ,  et  prononccMj/sans  énoncer 
de  niotifs  :  Le  jugement  est  confirm^^jm  le  jugement 
fst  réforme  •  en  conséquence  ^^  il  y  alieu  ,  ou  il  «'/  a 
pas  liéu  à  T adoption. 


iugôra  convenables. 

559* Dans  les  trojs  mois  qui  suivront  ce  iuficroitnl  i  Ta- 
doption  sera  înjprîtc  ,  ^  la  rrquisitîoD  de  Tune  oi^  de 
l'aii^lrc  des  parties  ,  sur  le  registre  de  l*élat  civil  du  lieu 


3^.  Sjl^adoptant  venait  À  mourîr-après  que  laçtc  cons- 
tatant la  volonté  dé  former  le  contrat  d*adoption  a  été 
reçu  par  le  iuKc  de  paix  et  porté^  devant  les  tribunaux  » 


crqi^t  jl*adoption  inadmissible  p  remettre  au  procureur^ 
f^u.ïtpi  tous  mémoires  et . observatjobs  à  p  sujet.' 

.'  •  CHAPITRE  ir.  De  ta  Tutelle  officieuse. 

,3bi.  f  9Vit,  iiidividu  .âgé  de  plus  de  cinquante  «ns^  et» 
sapsj^n.l^s  ni  descciidan3,lé(|itimes  «  qui  voudça  ,  m^ 
rant.Ja  minorité  d'ui^  individ^i ,  se  Pattacbcr  par  nn.tjtre 
légat,). pourra  devenir  son  tuteur  i[)ificieux  ,  f:n  obtç ri^nt^ 


leurs  de  rhosoîce  où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  niu- 
uiripalîté  du  lîcu  de  ta;  résidenc^t»* 

3b3.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'a- 
vec le  coiisenitaMBi  de  Tautre 'conjoint. 

3(>3.  Le  juce  de  paix  du  djomiciic  de  l'enlànt  dressera 

Ï»roéès>^W!fri>al  des  atimaiiaes  «t  consMitemcos  reUlife  à 
a  tutelle  oflîcieuse.    ,        . 

36^.  Cette  tutelle 'ne  pouH^a  ^voîr  lieu  qu'au  profit  d'en- 
fans  âft'S  de  moins  de  quinze  ans. — ,£Ueemf)(>rier';)  avec 
soi,. sans  préfndice  de  toutes  stîpulâlî^it^  particulières, 
T'ol)lî{rarion  de  nourrir  le  puptilc ,  de  relever,  dc.l& 
iiicJtve  en  état  dft  fc'»nll>'r  sa  vie. 
365.  iSî  le  pQpilU  I  quelque  bien  %  et  s'il  était  antérTea* 


^  IIV.  ï.*'  ptS  FERSONHES. 

renient  en  tutelle  ,  radnimistration  rie  ses  btrns  ,  < 
celU:  de  ra  personne  ^  passera  au  tuteur  ofGcieu 
ne  pourra  néafc^oins  iniputer  Ici  dépenses  de  IVdi 
«nr  les  revenir»  M»^pn pille. 
•  366.  Si  le  tuteur  ofFw îcux,  après  cinq  ans  t«^vo' 

{mis  la  tutelle  ,  et  daos  la  prévoyance  de  son  décès 
a  'tt>aionJtp  du  pupille  ,  lui' confère  l'adoption  p 
testamentaire  ,  cette  disposition  sera  valable  ,  pour 
]ie*tntenr  officieux  île  laisse  point  d*enfans'  légiiin 
3(>7.  Dans  le  cas  &à  le  tuteui  .oificieni  rooi^rr^i 
avant  les  ciaq^^ns ,  soit,  après  ce  .tems^  sahs'  avoir 
son  pupille  ;  il  sera  fourni 'à  celui-ci  ,  dtjrant  sa 
rite  ,  des  moyens  de'  subsister.,  dont  la  quotité  < 
pèce^^.s'il  n*y  a  été  anti^ricuronient  pour%ju  par  nrt 
veiition  formelle ,  seront  re'^lees  soit  aMiabl^nieni 
les  rëprëïi!ntàns  rcj^ebtifs  du  tiltetir  et  du  ôu{^Ul4 
judiciairernent  èrt  cas  de  contestation. 

36«.  Sîl,  iMa'taâjofit'^  dt<,|)tfpîl!c  ,  son  tutenr  of 
veut  l'adopter  ,  et'  q'ue'  le  ï)rt;mîeï''y  consente^ ,  i 
procédé  à  l'adopllfon  selon  les  formes  prescrites  a 

Ïhire  précédent ,  et  les  effets*  et)  sfcrrAit,  bn  tous  p 
es.  rriêmes.'   '    •        "     '.•    ,';""'.'. 

369.  Si ,  dans'  les  trois  mois  qtti  suivront  la  m 
du  pupille,  "lei  réquisitions 'par  lui'  faites  à  soÀ  ^ 
officieii'x  ,  afin  d'adopHoh  iyàtitt^^té^s  saris  effet  i 
le  pupille  ne  se  trouve  ;poi.9t , en  é|^t.  4^  gaiiicw  s 
l^c  tuteur  officieux  pourra  être  condaniué  à  indei 
K*'  pupifltt  de  Tincapacité  ou  celui-ci  pourrait  se  ti 
ifiî^pourvbir  à  sa  subsistance,  -r*-  Ifette  îndertnfté 
sbadt^  <?ï^  secours  propres  i'ItJT  procurer  un  méti 
tod^  i^ans  prt'hidice  d(^s  stimulations  quj  auraient  pL 
Keh  *lîîins  l'a  prévoyance  ae*  ce  cas.  '  "  •  «.  •  • 
'  37O  Le  tuteur  ollicTeuTt  ont  tiurait  eu  l'iadroînist 
dé  Quelques  biens  pup!llaîrèS,'cu  'devra  re'tïdre  c 
daîôfs  tous' les  cas."  •    un-    *     • 

,      De  la  'Pnissanfue  paiemêlh,      ' 

»  •  "■  ■■'•   'y  ^  . .      ..  '..    ,    .      i'  . ,  1    ••     •      .^ 

/  S,J>.HxCxi  le .^4^^$  1303.  Prqn^ulgué  le  3.avxil 

37,1'  L'enfant ,  à  tout  â^;^ .  doit  bonncur  et  rt&i 
ses. père  cl  mère^  «    ■  r 

~  3^2. 11  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorî 
sdn   émancipation.' 

[  373.  Le  père  seul  exerce  cette  iturorîté  durant  1^ 
riagc. 
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^.{.léenhknx  ne  peut  quiticpla  maisoa  paternelle  sa  ni 
la  porinission  de  son  père  ,  si  ce  n'est  pour  enrôlement 
volontaire,  après  Tàge  de  dlx-liuît  ans^9J|?volus. 

37$.  Le  père  qui  aura  des  sujets  Aiii«A:ontcntvmcn): 
très- graves  sur  la  conduite  d'un  enfj^nt,  aura  les  moyens 
de^  correction  suivans. 

37G.'Si  Tenfant  est  âgé  de  m^îns  de  seize  ans  comment 
ces ,  le  père  pourra  le  taire  devenir  pendant  un  tcms  qui 
lie  pourra  eiceder  un  mois  ;  et,  àce^eflet,  le  président 
du  tril;^unal  d'arrondissement  devr^ ,  sur  sa  demande  ^ 
délivrer  Tordre  d'arrestation. 

,  377.X^epnis^ràgc  de  seize  ans  commencés  îiisqu*à  la 
majorité  ou  IVniancipation  ,  le  père  pourra  seulement 
requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois 
au  plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudlt  tribunal ,  qui  ^ 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  Roi ,  dé- 
livrera l'ordre^  d'arrestation  ou  le  refusera  ^  et  pourra  » 
3ans^  le  premier  cas ,  abréger  le  teros  de  la  détention, 
requis  par  le  père. 

37&  il  n  y  aura  ,  dans  Tun  et  l*autre  cas,  aucune  écri- 
ture ni  formalité  judiciaire ,  si^ce  n  est  Tordre  même  d'ar- 
restation I  dans  lequel  les  moti&  n'en  seront  pas  énoncés. 
— ^  Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  sou- 
mission de  paver  tous  les  frais ,  et  de  iburnir  les  ali— 
mens  Convenables. 

^79.  Le^  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de 
la  oiéteuiion  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si ,  après  s.^ 
sortie  f.Ten&nt  tombe  dans  de  nouveaux  écarts  ,  la  dé- 
tention pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière 
prescrite^  aux  articles  précédpns.^ 

38o.  Si  le  père  est  remarié  .  il  sera  tenu ,  pour  faire 


pourra 

faire  détenir  un  enfant  qu'arec  le  concours  dos  deux 
plus  proches  parcns  paternels ,  et  par  voie  de  réqiiisi*** 
taon  ,  conformément  à  l'article  377. 

3^.  Lorsque  Tenfant  aura  des  biens  personnels ,  ou 
lorsqu'il  exercera^  un  état,  sa  détention  ne  pottn'a ,  menu? 
au-dessous  de  seize  ans ,  avoir  lieu  que  par  voie  de  ré- 

Îiuisitiou  ,  en  la  forme  prescrite  par  Tarticle  ^77. —  L'en- 
ant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  orocnreur- 
gi'néral  près  la  cour  rovale.  Celui-ci  se  fera  rendre  com,ptc 
par  le  prpcurcur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  ,  et  fera  son  .rapport  au  président  de  la  cour 
royale,  qui ,  nprès  en  avoir  donné  avis  au  pèi;.; ,  et  apr^» 
avoir  recueilli  tous  lus  ccaseigacraeus  1  pourra  révoquer 
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ou  roodîfier  l'ordre  d«^îîvre  par  le  président   âa.  Ir 

nal  de  preroi^rft  înstanc*». 

383  Les  ar»ySfes  J76  ."  377  ,  378  et  379  ♦  seront  rc 
n>nn$  aux  péreset  mères  d!c.s  cnfans  naturels  Irgj 
inent  reconnus. 

384-  Le  père  ,  durant  le  mariage  ,  et ,  après  la  r]î 
lution  du  mariage  ,  le  survivant  4m  père  et  mère  ,  , 
ront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  jusqn'^  I 
de  dix-huit  ans  accoropiis  ,  ou  jusqu'à^  Tëmancipal 
f|ui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix -huit  ans. 

385.   Le»  charges  de  celle  Jouissance^  seront  ,   — 
Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usnfruiliers  ;  —  a.*» 
nourriture ,  IVnlretien  et  l'éducation  des  enfans  ,  se 
leur  fortune  ;  —  3-**  Le  paiement  des  arrérages   ou 
térèts  des  capitaux  ;  —  4**  Les  frais  funéraires  et  ci 
de  /dernière  maladie. 

?kI6.  Cette  jouissance  n*aura  pas  lieu  au  profit  de  ce 
de»  père  eljnère  contre  lequel  le  divorce  aurait  éto.  p 
nonce  ;  et  elle  cessera  à  Tégard  de  la  mère  dans  le 
d'un  second  mariage. 

387.  Elle  ne   «Viendra  pas  aux  biens  que  les  ^  enC' 

pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  54*j 

rés ,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous 

Condition  expresse  que  le^  père  et  mère  n'en  jouiront  ç 

TITRE  X. 

De  la  Minorité  y  de  la  Tutelle  et  de   VEmant 

potion. 

(  Décrété  le  ab  mars  i8o3.  Promulgué  lc''5  avril.  ) 

CHAPITRE  PREMIER.  De  la  minorité, 

388.  Le  mineur  est  rindiridn  de  l'un  et  de  l'autre  se 
«gui  fi'a  point  encore  l'à^e  de  vingt- un  ans  accoropiis. 

CHAPITRE  IL  De  la  TuteHe. 

SECTION  PREMIÈRE.  De  la  Tutelle  des  Père  et  Mèn 

»l8q.  Le  père  est ,  durant  le  mariage  ,  adoiinistrat e 
des  biens  personnels  de   ses  en  fa  h  $   mineurs.  —  Il   < 


comptable  ,  quant  à  la  propriété  et^aux  revenus,  d 
kiens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et,  quant  à  la  pr 
yriéié  seulement ,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  ! 
donne  l'usufruit. 

390.  Api»'s   la  dissolution  dn  mariage,  arrivr'e  par 
iDort  natui*ellc  ou  tivilc  de  l'un  des  époux  ,  la  tutcl 
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des  enfans  mineurs  et  non  cmnncipi^s  appartient  de  plein' 
droit  au  survivant  des  père  et  mère.     ^^ 

_  Sgr.  Pourra  néanmoins  le  père  nomro^à  la  mère  sur- 
vivante et  tutrice^  un  conseil  spécial^l^ns  Tavis^  daqnel 
elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle.  —  Sx 
le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
nommé  ,  la  tutrice  sera  nabile  à  faire  les  autres  sans 
son  assistance.  v 

392.  Cette  nomination  de-  conseil  ne  pourra  âtire.faîle 

aue  de  l'une  des  manières  suivantes  :  —  i.<*  Par  un  acte 
e  dernière  volonté  ;  —  2.^  Par  une  déclaration  faite 
ou  devant  le  juge  de  paix,  assbté  de  son  greffier,  ou 
devant  notaires. 

2   3ço.  Si ,  lors  du  décès  d^  mari ,  la  femme  est  enceinte , . 
il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre,  par  le  conseil,. de 
famille,  j—  A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  devien- 
dra tutrice ,  et  le  curateur  en  sesa.  de  plein  droit  le  su- 
brogé tuteur. 

'^g/^.  X^  mère  n'est  point  tenue  dlaccepter  la  tutelle  ; 
néanmoins ,  et  en  cas  qu'elle  refuse  ,^  elle  devra  en  rem-  ■ 
plir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  i|n 
tuteur.  .  .     .. 

.3q5-  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier  j  elle  devra  , 
avant  l'acte  de  mariage  ,  convoquer  le  conseil  dii  lamille ,  ' 

3uî  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  —  A 
éj&ut  de^  cette  convocation ,  cUc  perdra  la  tuiell^e  d« 
plein  droit  ;  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  res- 
ponsable dew toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura 
indânkent  conservée. 

Sgti.  Lorsoue  le  ronseil  de  famille  ,  dûment  convoqué , 
conservera  la  tutelle  à  la  mère ,  il  lui  donnera  nécess^i- 
rernent  pour  co- tuteur  le  second  mari ,  qui  deviendra 
solidairerocut  responsable  ,  avec  sa  femme ,  de  la  gestion 
postérieure  au  /nariage. 

SECTION  U.  De  ta  Tutelle  déférée  par  ie  Père  ou  la  JUère, 

397.  Le  droit  individuel  dç^  choisir  un  tuteur  partout , 
ou  même  étranger  ,  n'appartient  qu'au  d«ïmiet'  mourant 
des  oère  et  mère. 

3^0.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  3^2  ,  et  sous  les  exceptions  et  mo- 
difications ci-après. 

^qg-  La  mère  romariée  et  |ion  maintenue  dans  la  tu- 
telle des  enfant  de  son  premier  mariage ,  ne  peut  leur 
choisir  un  tuteur. 

400.  Lor«îqutî  la  mère  rpmnrîée  ,  et  maînieniip  d.ins  \at 
tutelle,  «ura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfàns  de  son 
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premier  mariacc  ,    ce  cboîx   lio^  sera  valable   ^*au1 

qu'il  sera  con^^Ine.  par  le  conseil  de  faroîlle. 

4oi*  Le  tiUci»réiu  ^^r  lu  père  ou  la  mère  fi*est  p< 
tenu  d'.tcceptei^  fir-Mitelle  ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dan; 
classe  d(is  personnes  qu'à  défaut  de  cette  ëlcctioa  s, 
ciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger. 

SECTION  III.  De  la  Tutelle  des  Ascendems. 

fyn.  Lors^'flDi'a  pas  ^té  choisi  au  mineur  un  tuf 
par  lo  dernier  mourant  dçrscs  pères  cl  mère,  la  tut 
appartient  de  «ruit  à  son^aïeul  paternel  ;  à  d<^faul 
celui'ci  f  4  won  aVeul  maternel,  et  ainsi  en  remonta 
de.  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  touiours  ( 
féré  à  l'ascendant  ma4erael  do  même  derrc. 
'  4o3.  Si  ,  à  déiaut  de  l'aYeul  paternel  et  de  TaVeul  i 
terncl  da  mineur,  la  concurrence  se  trouvait  étal 
ientre  deuic  ascendaiis  du  deg;r<?  supérieur  qui  app 
tinssent  toa«  deox  à  la  lifçne  paternelle  du  mincnr  j 
tutelle  passera  de  drpit  à  ceW  des  deux  qui  se  troui 
être  l'aYeul  paternel  du  père>  du  mineur. 

4o4«  Si'  la  même  concurrence  a  lien  entre  deux  bisau 
de  la  ligne  mafcrncUe  ^v  la  nomination  sera  &itc  pai 
conseil  de  fanpiilU  ,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  cnc 

l'un  de  ces  deux  asoendans. 

« 

S>%GKim  ly.  Ve  la  Tutelle  déférée  par  le  Conseil 

.1'  .  ,  famiUe,  < 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  rest 
sans  père  ni  inère ,  ni  ttiteur  élu  par  .ses  père  et  mè 
ni  ascendans  mâles  ;  comntq  aussi  lorsque  le  tuteui 
l'upc  des  qualités  ci' dessus  exprimées  se  trouvera  ou  d 
le  Ç4S  des  exclusioBs  dont  il  sera  parlé  ci-apréa ,  ou 
labïe.mènt  excusé  ,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de 
mille,  à  la  noinination  d*uo  tutiiir.  . 

406.  Ce  conseil  sera  convfiqoé  soit  sur  la  réquisitîo] 
^  la  4iligence  des  parens  du. mineur ,  de  ses  créant 
ou  d'autrcia  parties  intéressées  ,  soit  nièrne  d'office  i 
la  poursuite  du  Juge  de  paix  du  domicile  du  min< 
Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  do  paii 
fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  du  tuteur. 

407.  Le  conseil  dé  famille  sera  com|)osé  ,  non  com 
le  juge  de  paix ,  de  six  pareu$  ou  alliés  ,  pris  ta'nt  d 
la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la 
tance  de  deux  myriamètres ,  moitié  du  cAté  patern 
moitié  du  côté  m.Tterncl,  et  en  suivant  Tordre  de  pn 
mité  dans  chaque  lîgoe.'^^Le  parent  sera  prélél^  à  l'a 
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du  même  degré  ;  et ,  parmi  les  parcns  de  même  dcgr<$ , 
le  pins  âgé  à  celui  qui  le  sera  le^  mpir^^ 

4o8.  Les  frères  gcrmaina  du  mln^ur^?[  les  maris  de» 
sœurs  germaines  sont  seuls  ezccplésN}^  la  liipitation  de 
nombre  posée^  en  l'article  précédent.  —  S*ils  sont  si^  , 
ou  au-:dolà  ,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de  fa- 
mille ,  qu'ils  composeront  sèuU,  avec  les  veuves  d'as-, 
ccndans  et  les  ascendans  valablement  excusés ,  s'il  y, en  a.' 
—  S'ils  «ont  en  norobreinférieur-,  les  autres  parens  ne 
seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 
^  4<)9-  Lorsque  les  parcns  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'ftutre* 
ligne  se  trouveront  en  noml>pe  iasuflîsant  sur  les  lieux  , 
ou  dans  la  distance  désignée  par  Varticlc  ^07  ,  le  juge* 
de  paix  appèlcra  ,  soit  des  çarft'its  qn  -alliés  domiciliés  à 
de  plus  grandes  distances  y  M>f^  t.  «dans  \u  commune  même» 
dés  citovens  connus  pour  «avoir*  ou  dès  relations  habi-* 
tueiles  d'amitié  avec  io<  père,  ou  la  mère  du  mineur,  ^  • 
4io.  Le  juge  de  paix  pourra  «lors  même  qu'il  y  aurait 
sur  les  IleujL  up  nombre  sul&sant  de  parens  ou  alUés , 
permetjLre  de  citer  ,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  do« 


ques'uus  de  ces  dcVrtrèrs'V  ^^t  s^ns*  excéder  le  nombre 
réglé  ukr  les  préc(:4eAA  arlicics. 

'4ii*.V4Ç  déUî  pour  coonTpapaîtrc  sera  réglé  par  Le  juge 
du  paix  k  jour  nxc  ,  m11i9.de panière  qu'il  y,  ait  tou- 
jours ,  entre  la  citation  BOtifiéc  -et  le  jour  indiqué  pour 
1^  réunion  du  conseil,  un  intervalle*  do  trois  iours  au 
luoios ,  quand  toutes  les  partieii  citées  résideront  4ans 
la  «omvtune»  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 
-7  Toutes  les  fois  que  ^  parmi  les  parties  citées  ,  il  s'en 
trouvera. de  domiciliées  au-delà  de  cette  distance  ,  le  dé- 
lai sera  augmenté  d'un  jour,  par  troin  myriamètres.    - 

^la.  Les  parons,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués  ,  se- 
ront tcptts  de  se  rendre^  en  pcrtsonKio ,  ou  de  se  £kir& 
représenter  par  un  mantiataire  .spécial,  —  Le  fondé  de 
pouvtfMT  ne  peut  rppréscnter  plus  d'une  personne. 

4i3.  {ikfal  parent ,  allié  ou  ami ,  convoqué ,  et  qui  ^ 
»ans  excuse  légjiîipe ,  ne  comparaîtra  point  «  encourra^ 
iin^amendc  qui  ne  pourra  excéder  cinquanie  francs ,  et 
s^rH^noucée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

4i^S'ii  y  a  excuse  cufTisante  ,  et  qu'il  convienne  ,  soit 


suiomëtt  ou  la  proroger. 


5l  Hy.  I.*'  DES  TEH80VVK9,  ^ 

4i5.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  cTiei 
jagc  de  paix ,  -^nioins  qu*il  ne  désigne  lur-raéipp 
autre  local.  La  ^«présence  des  trois  quarts  au  moina 
ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  poar  qu'elle 
libère.  •  ^ 

^16.  Le  conseil  de  famHlc  sera  pi^sîdé  par  te  juge 
paix  f  qui  y  aura  voix  délibérative  ,  ef  prépondéi  i 
en  «as  de  partage.  ... 

4i7i Quand  le  mineur,  doimctlié  en  France  ,  possèr 
des  biens^  dans  les  colonies ,  ou  réciproquement , ,  V, 
miniatration  spéciale  de  sbs  biens  sera  donnée  à  an  \ 
tuteur.'  -^'  En  ce  cas  y  le  tuteur  et  le  protuteur  sci 
indépehdans ,  ^  et  non  responsables  l'un  envers  l'ai 
pour  leur  gestion  rMpeonvc. 

4i8.  Le  tuteur  açit^'«t  <adinînistrera  ,  en  cette- quai 
du  lourde  'sa:nommatiop\  si*^«l4e"a  lieu  en  sa  présen 
smoji^  du  jour  qu'elle  lui<  aara  été  noiiftée. 

^19'  La  tutelle  est-  une  charge  «ersonnelle^qui  ne  pi 
poiQJfe- aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront -seulem 
responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et ,  s*ils  S| 
majeurs,  ils  seront  tf^nuè^de  la  continuer  jusqu'à  la 
luinatioD  d'un 'nouveau  tottur*     ' 

SECTION  V.,  Uu  Suhrogé  Tuteur. 

420.  Dans  toute  tutelle  ,  î\  y  aura  un  subrogp  tatc! 
noipraé  par  le  conseil  de  fa'fnPiUfr.  —  Ses  fonctions  c 
sisti^ront  à  agir  |>our  l^s' intérêts  du  raineui^,  lorsqt 
seront  en  opposition  avec  .cetnr  du  tuteur. 

4ai.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévnlni 
une  personne  de  l'tino  des  qualités  cxprîntécs  aux  s 
tions  1 ,  11  et  m  du  présent  chapitre  «  ce  tuteur  diM 
avant  d'entrer  on  fonctions  ,  Caire  convoquer ,  potn 
nomination  du  subrogé  tuteur  f  un  conseil  de  fa  m 
comppsé  èomme  il  est  dit  en  là  section  IV.  —  S'il  ! 
ingéré  dans  la  gestion -aidant  d'avoir  rempli  cette  for 
lilé  ,  le  conseil  de  famille  ,  convoqué  ,  soit  sur  la-  ré( 
flttjon  des  parens ,  eré^inciers  ou  autres  parties  Intéi 
secs  ,  soit  d'ofKre  par  le  joge  de  paix  ,  pourra ,  s'il 
eu  dol  de  la  çart  du  tuteur  ,  lui  retirer  la  tutelU  ,  $ 
préjudice  des  indemnités  ducs  ati  mineur. 

4'i3.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  sujÉ 
tuteur  aura  lieu  iraraédiatement  après  celle  da'tUv1| 


le  tuteur  n'appartiendra  point. 
4'''4*  ^  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  d 
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le  tuteur ,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante  ,  ou 
qu'elle  sera  abandonn^^'n  par  absence  ;  nfms*  il  devra  j  en 
ce  cas ,  sous  peine  des  dommages- int(%:4ts  qui  pourraient 
en  résulter  pour  le  mineur ,  provoquer  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur. 

4a5-  Lt^sf  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la 
même  époque  que  la  tutelle. 

i^^.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI 
et  Vll  du  présent  cbapître  ,  s'.')ppliqueront  aux  «nbrog^s 
tuteurs.  —  Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer 
la  destitation  du  subrogé  tuteur  ,  ni  voter  dans  les  con- 
seils de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

SECTION  vi.  Des  Causes  ^ut  dispensent  de  la  Tutelle* 

427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle  ,  —  Les  personnes 
désignées  dans  les  titres-III ,  Y  ,  VI ,  VIII ,  IX  ,  X  «c 
XI  de  l'acte  du  18  mai  iSo^.î  (i)  *~  ^^-^  présidens  et 
conseillers  à  la  cour  de  cassation  ,  (a)  le  procureur>gé- 
néral  et  les  avocatH-généraux  en  la  même  cour  ;  —  Les 
préfets  ;  —  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique 
dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'ctaluît. 

/^8.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle,  •—  Lffs 
militaires  en  activité  dé  service ,  et  tous  autres  citoyens 
qui  remplissent ,  hors  du  territoire  du  myaumef  y  une 
inissioo  du  Roi.  ^  '«^ 

4'49-  Si  la  mission  est  non  authentique  et  contestée  , 
la^  dispense  ne  sera  prononcée  qu^après  la  rejprésehtation 
faite  par  le  réclamant ,  du  certificat  du  ministre  dans 
le  département  duquel  se  placera  la  mission  articulée 
Coin  lue  excuse. 

43o.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles 
précédens,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement 
aux  fonctions ,  services  ou  missions  qui  en  dispensent , 
ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette 
cause. 

4^1  Ceux,  au  contraire  ,  âi  qui  Icsdîtes  fonctions ,  scr- 
%'ices  ou  missions  ,  aurcmt  ét«  conférés  po^Tjenremcnt 
à  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle, ,  pourront ,  s'il« 
ne  veulent  la  conserver  ,  faire  convoquer ,  dans  le  mois , 
un  conseil  de  famille  ,  pour  y  âtrc  procédé  à  leur  rem- 


i«».\. 


(i)  Nota,  Plinienra  de$  piacM  «t  titres  snKqudb   cotte   dUpense 

s'dpplifluay    u'exUtent  pliu. 

(2)    Loi  du    16  strptembie    1807.  Art.   7.  n  La  cour  d«s  romptM 
prend  rang  jmmédiatiiineut  après   la  cour  de  cmation^  tt  jouit 

**  det  mtm€s  prérogatifei,  »♦ 
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placcmenj^.  —  Si ,  à  l'expiration  de  ces  fonctions  ,  se 
ou  missions  ,*  |^  nouveau  tuteur  r<^clame  sa  déch 
ou  que  Tancicn  redemande  la  tutelle ,  elle  pouri 
être  ronduc  par  le  conseil  de  famille. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être 
d* accepter  la  tutelle ,  que  dans  le  cas^  oh  îl  ii*exis 
pas ,  dans  la  distance  de  quatre  royriamétreft  ,  de 
rcns  ou  alliés  en^  état  de  gérer  la  tutelle. 

433.  Tont  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accon 
peut  refuser  d'i^tre^  tuteur.  Celui  qui  aura  été  n< 
avant  cet  âge  ,  pourra  ,  à  soixante- dix  ans  ,  se  faîi 
cbnrger  de  la  tutelle. 

,  434  Tout  individu  atteint  d'une  maladie  grave  1 
nient  jqstifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle.  —  Jl  p 
XTicnie  s'en  faire  décharger ,  si  cette  infirmité  est  j 
nue  depuis  sa  nomination. 

435.  peux  tutelles  sont,  pou*  toutes  personnes, 
juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième  — -*  Celu; 
époux  ou  père  1  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle  ,  ne  p 
être  tenu  d'en  accepter  une  seconde ,  excepté  cel 
SCS  enfans. 

436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes ,  sont  di$| 
de  toute  tutelle  autre  que  celle  dcsdits  enfans.  — 
enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armé 
Roi ,  seront  toujours  comptés  pour  opérer  ce  1  te  dis| 
•—  Les  autres  enfans  morts  tie  seront  comptés  qu'à 
qu 'iU  auront  eux-mêmes  laissé  des  <n£ans  actuelle 
(>xistans.' 

4^-  ^  survenance  d'cnfena  pendant  la  tutell 
pourra  autoriser  à  l'abdiquer. 

i|38.^  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibéi 
<;^ii  lui  défère  la  tutelle  «  il  devra  sur-le-champ  ,^  c 
peine  d'être  déclaré  non- rcccvable  dans  toute  réel 
tion  ultérieure ,  proposer  ses  excuses ,  sur  lesquel 
conseil  de  famille  délibérera. 

430'  Si  l.e  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  déli 
tion  qui  lui  a  déféré  la  tutelle  ,  il  pourra  faire  cr 
quer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  ex< 
-^  Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  da 
délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qi 
aura  été  faite  dcr  sa  nomination  ;  lequel  délai^  sera 
inenté  d'un  jour  par  trois^  myriamèlres  de  distanç 
lieu  Je  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tul 
passé  ce^  délai ,  il  sera  non-~recevable. 

44^*  ^'  ses  excuses  sontrcjctées  ,  il  pourra  se  pou 
devant  les  tribunaux  pour  lus  faire  admettre  ;  m 
Mra,  pendant  le  litige ,  tenu  d'administrer  provisoiren 
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4{i.  5^U  parvient  à.  se  hire  ezcroptot-  de  U  Jtutclle  , 
ceux  qui  a^jront  rejeté  l'excuse  ,  pouTrtMOX  ^tre  condam- 
nés aux  frais  de  llnstancc.  —  S'il  succombe  ,  il  sera  con- 
damaé  lui-même. 

S£CTI0N  yii.  De  f  Incapacité  ,  des  Exclusions  et  Des^ 
titutiorts  de  la  Tutelle. 

442.  Ne  peuvent  ^tre  tuteurs  ,  ni  membres  des  conseils 
de  tamille ,  —  i.">  Les  mineurs  ,  excepté  le  père  ou  la  ' 
mère  ;  —  2.®  Les  interdits  ;  —  3.'  Les  femmes  «  autres! 
que  la  mère  et  les  ascendantes  ;  —  4-*  Tous  ceux  qui 
ont  y  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur  ,  sa  fortune ,  ou 
une  partie  notable  do  ses  biens ,  sont  compromis.^ 

44^*  ^^  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa-* 
mante  emporte  de  plein  droit  1  exclusion  de  la  tutelle, 
£Uc  emporte  de  même  la  destitution ,  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée. 

44t'  Sont  aussi  exclus  dc^  la  tutelle  ,  et  l'oème  desti- 
tuablcs  ,  s'ils  sont  en  exercice  ,  —  1.°  Les  cens  d'une  in- 
conduite notoire  j  —  a.<>  Ceux  dont  la  gestion  attesterait 
l'incapacité  ou  l'infidélité. 

^^^.  Tout  individu  qui  aur:^  été  exclu  ou  destitué  d'une 
tutelle  ,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille* 

44b.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution 
de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille  , 
convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou^d'offîce 
l>ar  le  jupe  de  paix.  — >  Geluî-ci  ne  pourra  se  dispenser 
de  faire  cette  convocation ,  quand  elle  sera  formellement 
requise  par  un  ou  plusieurs  parons  ou  alliés  du  mineur  , 


tivée  ,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou 
appelé  lo  tuteur. 

4^3.  Si  |c  tuteur  adhère  à  la  délibération ,  il  en  sera 
fait  mention ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en 
fonctions. —  S'il  y  a  réclamation  »  .le  sul^rpgé  tuteur 
poursuWra  l'homologation  de  la  délibération  duy^nt  le 
tribunal* de  première  instance,  qui  prononcera  .«auf  l'ap- 
pel. —  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même  «  en 
c%  cas  ,^  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  décla-. 
rcr  maintenu  dans  la  tutelle. 

4-iQ-  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convo-» 
cation  pourront  intervenir  dai>s  la  cause*  qui  sera  ins* 
tiHiit*  et  jugt^o  comme  aQaire   urgcptç* 
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SECTION  VIK.  De  r Administration  du  Tuteur. 

15o.  Le  tuteur  prcftdra  soin  de  la  persoime  du  mîn* 
et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils.  —  Il  a« 
nistrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille  ,  et  répo 
des  dommages  -  intérêts  qui  pourraient  f  ësaltcr  d 
mauvaise  gestion.  —  11  ne  peut  ni  acheter  les  bieti 
mineur  ,  ni  les  prendre  à  ferme ,  à  moins  que  le  < 
aeil  de  famille  n^ait  autorisé  le  subrocé  tuteur  à  \y 
passer  bail  ,  ni  accepter  la  cession  a'aucun  droit 
créance  contre  son  pupille.  ^ 

45i.  Dans  les  An  jours  oui  suivront  celui  de  sa  no 
nation ,  dûment  connue  ne  lui ,  le  tuteur  reqiicrr 
levée  des  scellés  ,  s^ils  ont  été  apposés  ,  et  fera  proc 
immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur 
présence  du  subrogt^.  tuteur.  —  S*il  lui  est  dû  ffa^ 
chose  par  le  mineur  ,  il  devra  le  déclarer  dans^  l'inv 
taire  .  à  peine  de  déchéance,  et  ce  ,  sur  la  réquisi 
4iue  1  officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  < 
roenti<m- sera  faite  au  procès-verbal. 

452. Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventa 
le  tuteur  fera  vendre  ,  en  présence  du  subrogé  tutc 
aux  enchères  remues  par  un  officier  public ,  et  aprt» 
affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  v< 
fera  mention ,  jtous  les  meubles  autres  que  ceux  qu 
conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nat 

455.  Les  père  et  mère ,  tant  («u'ils  ont  la  jouisse 
pr«ipre  et  légale  des  biens  du  mineur  ,  sont  dispe 
de  vendre  les  meubles  ,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  % 
les  remettre  en  nature.  —  Dans  ce  cas ,  ils  en  foi 
faire,  i  leurs  frais  ,  une  estimation  à  juste  valeur  , 
un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tatear 
prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils^  reodror 
valeur  estimative  de  ceux  des  meubler  qu'ils  ne  pc 
raient  représenter  en  nature. 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle  »  a 
qfue  celle  des  père  et  mère  ,  le  conseil  de  famille  ré^; 
par  aperçu ,  'et  selon  l'importance  des  biens  régis  , 
somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  anni|cll( 
mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  de  ses  b'icni 
Le  même  acte  spécîHera  si  le  tuteur  est  autorisé  h  s'aîc 
dans  sa  gestion ,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs 
ticalicrs  ,  salariés  ,  et  gérant  sous  sa^  respoosabilité. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  nomn 
laquelle  commencera  ,  pour  le  tuteur  ,  robligation  d* 
ployer  rcxcédant  des  revenu»  sur  la  dépense  :  cet  cm 
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devra  être  fait  dans  le  àé\xi  de  six  mois^  pasié  lequel 
le  tuteur  devra  les  înt^rèts  à  défaut  dVïniploi. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterfxiinec  par  le  conseil 
de  famille  la  somme  à  laquelle  doîi  commencer  l'em- 
ploi, il  devra  ,  après  le  délai  exprime'  dans  1  article  prë- 
cédent ,  les  inteVèts  de  toute  somme  non  employée , 
quelque  modique  qu'elle  son. 

457.  Le  tuteur  ,  même  Je  péyre  ou  la  mère,  ne  peut 
emprunter  pour  le  mineur  ,  ni  aliéner  pu  hypothéquer 
seAîens  immeubles  ,  sans  y  être  autorise  par  un  con- 
seil de  famille.  -  Cette  autorisation  ne  devra  être  accor- 
dée que  pour  cause  dWe  nécessité  absolue ,  on  d  u n 
avantage  évident.-  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de 
fan.îHe  n'accordera  son  autorisation  ^u  après  qu  il  aura 
éXi'  constaté ,  par  un  compte  sommaire  présente  par  le 
en  <^"""»*^',  j;  j-  •-„  effets  mobiliers  et  revenus  du 
tuteur,  ^°«l^,°£^'7'J"£e^  de  famille  indi- 
mineur  sont  insumsans.  *^c  «-«••-  1 1  ^  •  j^ 
^u?ra ,  dans  tous  les  cas ,  les  immeubles  oui  devront 
Sire  venSs  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  quil 

^IsS^ili»  délibérations  du  conseil  de  famille  re^atîVes  à 
cet  objéV,  ne  seront  exécutées  qu'aorèsciue  le  tuteur 
en  auia  demandé  et  obtenu  rbomologation  devant  e 
Sbunaî  de  première  instance ,  qui  y  statuera  en  U 
chambiîî  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  procu- 

"  *^/So.  La  °ente  se  fera  publiquement ,  en  présence  du 
subroaé  tuteur  ,  aux  enchères  <iui  seront  reçues  par  un 
membre  du  tribunal  de  première  instance ,  ou  par  un 
"otTire \  ce  commis  ,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  ap- 
posées ,  par  trois.dimanches  consécutifs  ,  »»^^^;^^  »«- 
coutumes  dans  le  canton.  -Chacune  de  ces  affiches  sera 
vîsée  et  certifiée  par  le  maire  des  comwuues  où  elle» 

"X^'Lef  fo?malUés  ex^Vs  par. les  articles ,45,  et  4.58, 
Dour  TaUénation  des  biens  du  mineur  ,  ne  s  appliquent 
point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonne  la.licita- 
tîon  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 
!lf  Seulement,  et  en  ce  cas  , .la  licifafion  ne  pourra  se 
faîrr  que  dans  la  iorme  prescrite  par  l  article  précèdent . 
les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis. 

!^6i.  Le  tuteur  i:e  pourra  ac«?pter  m  ri^pud.er  une 
,„?-es.ion  échue  au  mineur  .  sans  une. autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  fiimnie.  L'acceptation  n'aura  lieu  que 
-^ii<  h^éficc  d'inventaire.  .  .      «•» 

/e^  D.ns  le  cas  où  la  socrossion  répudiée  au  nom 
du  roittcur  iraurait  pa»  été  acceptée  par  uu  autre  »  elle 
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pourra  être  reprise  ,  snit  par  le  tuteur,  autorisé 
eflét  par  nne  nouvelle  délibi'ratîon  du  conseil  de  îa 
soit  par  le  mineur  devenu  majeur  ,  mais  dans  IV 
elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise  ,  et  sans  pouvc 
taquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été 
leinent  faits  durant  ta  vacance. 
463.  La  donation  faite  au   mineur  ne  pourra  et 


action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mincu 
acquiesctîr  k^  une  demande  relative  aux  mêmes  d 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

4^5.  La  même  autorisation  sera  ni^ccssaTrc  au 
pour  provoquer  un  partage  ;  mais  il  pourra ,  Aan 
autorisation  ,  répondre  à  une  demande  en  parta 
rigôe  contre  le  mineur. 

/fik}.  Pour  obtenir  à  l'épard  du  mînenr  tout  IVfFc 
aurait  entre  niaienrs  ,  le  partage  devra  être  fait  c 
tice,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts 
mes  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  d 
verture  de  la  succession.  —  Les  experts  ,  après 
prêté  ,  devant  le  président  du  m^mc  tribunal  bu 
juge  par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  fidéli 
remplir  leur  mission  j  procéderont  à  la  division  d 
ritages  et  à  la  formation  des  lots  ,  qui  seront  tii 
fort ,  et  en  présence  soit  d*nn  membre  du  tribunal 
d'un  notaire  par  lui  commis  ,  lequel  fera  la  délii 
des  lots.  —  7*5*°^  autre  partage  ne  sera  considér 
comme  pro%'îsionnel. 

^67.  LfO  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  m; 
^u  après  jr  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  fai 
et  de  l'avis  de  trois  jurisconsuLes  dé.signés  par  le 
reur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  mstan 
La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  «qu'elle  ai 
hoinoluguée  par  le  tribunal  de  première  instance  , 
avoir  entendu  le  procureur  du  Roi. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontent 
graves  sur  la  conduite  du  mineur  ,  pciurra  port 
plaintes  à  un  conseil  de   l'aniitle ,  et^  s*>l  y  est  ai 

Ïiar  ce  constul ,  provoquer  la  réclusion  du  mineur 
oroiéroent  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre 
Puissance  pattmetle. 

SECTION  IX.  Des  Comptes  de  la  *TfU  'Ue. 

4C9.Tout  tuteur  c^t  comptable  de  sa  gestion,  lors< 
liniu 


m 
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470.  Tout  tuteur  ,  autre  que  le  père  e^  la  mère ,  peut 
('trc  tenu  ,  même  durant  la  tutelle  ,  de  rcmottrc  au  su> 
lirog^  tuteur  des  états  dq  situation  8e  sa'çcstioR  ,  aux 
l'poqnes  que  le  conseil  de  fimîlle  aurait  jugé  à  propo» 
de  iixer ,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  a.s-* 
treiot  à  en  fournir  plus  ii'un*cba(|ne  année.  —  Ces  états 
do  situation  seront  rédigés  et  remis  sans  frais  ,  sur  papier 
non  timbré ,  et  sans  aucune  formalité  de  justice. 

471.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dé* 
pens  du  mineur  ,^  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  oU 
obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  \i*s  frais. 
—  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisam"* 
ment  justifiées ,  et  dont  l'objet  sera  utile. 

47a.  Tout  traité  qui  pourra  întcr^'enir  entre  te  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur  ,  sera  nul ,  s'il  n'a  été  pré- 
cédé de  la  reddition  d'un  compte  détaillé ,  et  de  la  re- 
mise des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté,  par  u^ 
récépissé  de  l'oyant-compte ,  dix  jours  au  moins  avant 
le  traité. 

473.  Si  le  comjpte  donne  Heu  à'des  contestations  ,  elles* 
seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contes- 
tations en  matière  civile. 

474*  ^  somme  ji  laqiielle  s'élèvera  le  reliquat  4û  par 
le  'tuteur  ,  portera  intérêt ,  sans  demande  ,  à  compter 
de  la  clôture  du  compte.  -^  Les  intérêts  de  ce  qui  sera 
dû  au  tuteur  pur  le  mineur ,  ne  courront  que  du  jour 
de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du 
compte.  ^  ' 

475- Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  rc- 
Utîvement  aux  faits  de  la  tutelle ,  se  prcstrit  par  dix 
ans ,  à  compter  de  la  majorité. 

CHAPITRE  111.  De  rEmancipaiion. 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
tnariage. 

477.  Le  mineur,  même  non  marié ,  pourra  être  éman- 
tipé  par  son  père  ,^  ou  ,  à  défaut  du  père ,  par  sa  m^re  , 
orsqu'il  aura  atteint  1  âge  de  quinze  ans  révolus.  —  Cette 
fniancipation  s'opèrora  par  la  seule  déclaration  du  pèro 
)u  de  la  mère ,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
;rcfTier. 

478.  Le  mineur  resié  sans  père  ni  mère  pdurra  aussi  « 
oais  seulement  h  1  îken\  de  dix-huit  ans  accomplis ,  être 
niancîpé  ,  si  le  consiMl  de  famille  l'en  juge  capable.^  — 
Iri  ce  cas,  l'émancipatibn  résultera  de  la  délibération 
ui  l'aura  autorisée ,  et  de  la  déclaration  que  le  juge 
c   paix  «  conuae  président  du  comcil  de  faïuîlle  ,  aura 
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faite  dans  le  même  acte  ,  que  le  mineur  est^  énti 

479-  Lorsque  tb  tatcur  n'aura  faû  aucune  diHfi;rnc 
IVruaniipation  dtt'niiînear  dont  il  est  parle  dan 
ticle  précédent ,  et  qu'un  ou  plusieurs  parent  ou 
de  ce  mineur ,  au  degré  dc;caosin  germain  ou  à  < 
^rés  plus  proches  ,  le  }\x%iiTs%i^\  capable  d'ètrjc  éma 
ils.  lyourront  requérir  le  jngc  de  paix  de  convoq 
CQnseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet.  —  1 
de  psix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

J!fio.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur 
cîpé  ,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé 
conseil  de  famille. 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont 
rée  n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  re^ 
en  donnera  décnarge  ,  et  fera  tous  les  actes  gui  r 
que  de  pure  administration  ,  sans  âtrc  restituable 
ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  sci 

'  lui-même. 

482.  Il  ne  pourra  intenter^  une  action  immob< 
ni  y  défendre ,  même  recevoir  et  donner  dccbar^ 
capital  mobilier  ,  saos  l'assi.Hancc  de  son  cur;)teur 
au  dernier  cas  ,  surveillera  l'emploi  du  capital  re< 

483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'cmp 
sous  aucun  prétexte ,  sans  une  délibération  du  1 
de  famille  ,  homologuée  par  le  tribunal  de  pri 
instance ,  après  avoir  entendu  le  prucurenr  du  B 

484.  Il  ne^  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  s 
meubles ,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  d( 
administration  ,  sans  observer  les  formes  prcscri 
mineur  non  émancipé.  ~  A  l'égard  des  obligatior 
aurait  contractées  par  voie  d'achats  ou  autrement 
seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux 
drontf.à  ce  sujet ,  en  considération  la  fortune  di 
neur,  la  bonne  ou  inauvai:ie  foi  des  personnes  c| 
r6nt  contracté  avec  lui ,  l'utilité  ou.  l'mutilité  di 
penses. 

^85-  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagcmc 
raient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  précédent ,  1 
être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipatifin ,  laque 
sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  cel 
auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 

486'  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révc 
le  mineur  rentrera  en  tutelle  ,  et  y  restera  jus(; 
raaiorité  accomplie. 

487.  Lie  mineur  émancl{>é  qui  fait  un  commerc 
réputé  majeur  pour  les-  faits  relatifs  à  giî  commei 


> 
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TITRE  XL      •   • 

De  la  Majorité ,  de  l'Interdiction  ,  et  du  Conseil 

judiciaire, 
(  Discrète  le  29  mars  i8o3<  Promulf^në  le  8  avril.  ) 

CHAPITRE  PREMIER,  D^  la  Majorité, 

4S8.  La  majerîtë  est  fixëc  à  vingt-un  ans  accoraplis^  ; 
à  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile ,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mca%age. 

CHAPITRE  II.  De  ^Interdiction. 

^  4^.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécil- 
lité ,  de  démence  ou  de  fureur ,  doit  être  interdit ,  même 
lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

.  49Ô;  Tout  parent  est  rccevable  à  provOAUer  Tinterdic- 
tion  de  son  parent.  Il  en  est  de  même  de  Pun  des  époux 
à  1  égard  de  Tautrc. 

49I;  Dans  le  cas  de  foreur ,  si  l'interdiction  n'est  pro- 
voquée ni  par  l'époux  ni  par  les  parens  ,  elle  doit  l'être 
par  lo  procureur  du  Roi ,  nui ,  dans  les  cas  d'imbécillité 
ou  de  démence  ,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  în- 
d'^'^du  qui  n'a  nî  époux,  ni  épouse  ,  ni  parens  conôivi. 
49a-  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant 

/**3*'t"*'  ^«^  PT""^^*^?  instance. 

493.  Les  faits  d'imbécillité  ,  de  démence ,  ou  de  fureur  , 
seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'inter- 
diction ,   présenteront  les  témoins  et  les  t)ièces. 

49^*  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille  i 
Cnrxné  selon  le  mode  détjerminé  \  la  section  IV  du  cha- 
pîrrc  II  du  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de 
2* Emancipation ,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée. 

4q5.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ,  ne  pour- 
ront faire  partie  du  conseil  de  famUle  :  cependant  IVpoiix 
ou  l'épouse ,  et  les  eofans  de  la  personne  dont  t'inler— 
diction  sera  provoquée ,  pourront  y  ètra  admis  sans  y 
ivoîr  voix  délibérative. 

496"  Après  avoir  reçn  l'avîs  dit  conseil  de  famille ,  Iq 
rîbunal  interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  con- 
i<*il  :  s'il  n«î  peut  s'y  présenter ,  il  sçra  inteiTogé  dans 
;Sk  demeure  ,  par  l'un  des  jug<*s  à  cç  commin  ,  assisté  du 
rrcffier.  Dans  tous  les  cas  ,*  le  procureui*  du  Roi  sera 
»a'<*sent  à  l'interrogatoire. 
497.  Apréj  le  premier  iaterrosatotre  ,  le  trîh«»"^l  com- 
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tDttttra ,  s'il  r a  lieu ,  an  administrateur  proTÎ«oir< 
prendre  soin  de  la  j>ersonnc  et  des  biens  dp  C(*l 
.  49^'  ^  jugement  sur  une  demande  en  inten 
ne  pourra  être  rendu  qu'à  1  audience  publique  , 
ties  entendues  ou  appelées. 

499-  En  rejetant  U  demande  en  interdiction  ,  1 
nal  pourra  néanmoins ,  $i  les  circonstances  IV 
ordonner  que  le  défendeur  ne  ponrra  désormais  | 
transiger ,  emprunter ,  recevoir  un  capital  mobi 
en  donner  décharge  ,  aliéner ,  ni  grever^sea  biei 
pothéques ,  sans  1  assistance  aun  confcîl  qui  J 
nommé  par  le  même  jugement. 

5oo.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  pi 
instance  ,  la  conr  royale  pourra  ,  si  elle  le  jogc 
faire ,  interroger  de  nouveau .  ou  faire  interro 
un  commissaire  ,  la  personne  dont  Tintcrdiction 
mandée. 

5oi.  Tout  arrêt  ou  jagement  portant  jntcrdicti 
nomination  d'un  conseil ,  sera ,  à  la  diligence  c 
inandcurs  ,  levé  ,  signifié  à  partie^ ,  et  inscrit  «  i 
dix  jours  ,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  afiicl 

Îa  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  nol. 
'arrondissement.^ 

'  5m.  L'interdiction ,  ou  la  nomination  d'un  c 
aura  son  effet  du  jour  du  jugement.  Tous  acte.< 
postérieurement,  par  l'interdit ,  ou  sans  Tassista 
conseil  4  seront  nuls  de  droit.^ 

5o3.  Les  actes  antérieurs  ài  l'interdiction  poorrt 
aniiullés .  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  n 
ment  à  l  époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

5o4«  Après  la   mort  d'un  individu ,  les  actes 
faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  déi 


qoi 

505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'intci 
rendu  en  première  instance ,  ou  s'il  est  confir 
l'appel ,  il  ^era  pourvu  à  la  nomination  d'un  tu 
d'un  subrogtf  tuteur  à  l'interdit ,  suivant  les  rcgl 
critcs  au  titre  de  la  Minorité  ,  de  la  Tutelk  el  é 
nttmcipation.  L'administrateur  provisoire  cess< 
fonctions  ,  et  rendra  compte  au  tuteur  s'il  ne  1' 
lui-même. 

506.  Le  mari  est ,  de  droit ,  le  tuteur  de  sa  fcn 
terdite. 

'  5o7.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  rq 
^  n  ce  cas  ,  le  conseil  do  famille  réglera  la  iora 
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conditions  de  l'administration,  saùF  fc  recours  devant 
les  tribunaux  de  la  part  de^  la  femme  «qvd  se  croirait 
lesoe  parTarrÂté  de  la  famille. 

508.  Nul ,  à  Teitccptîun  des  ^poux ,  des  asccndans  et 
dr.sccndans ,  ne  sera  tenu  de  conser%^er  la  tutelle  d*un 
interdit  au-delà  de  dix  ans.  A  Texpiration  de  ce  d(^lai , 
i^  tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  sen  rem- 
placensent. 

509.  L'interdit  est  assimile  an  mineur ,  pour  sa  per^ 
sonne  et  pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mi- 
neurs s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits. 

5 10.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiel- 
Icmcnt  croployës  à  adoucir  son  sort  et  à  accëlc^rer  sa 


une  maison  de  santé,  et^  même  dans  un  hospice.' 

5ii.  Lorsqu'il  sera  Question  du  mariage  de  l'enfant  d'un 
intrrdit  ^  la  dot ,  ou  Vavanccntent  d'hoirie ,  et  les  autres 
conventions  matrirpuniales ,  seront  rëglés  |>ar  un  avis 
du  conseil  de  £)roillc  ,  homolosué  par  le  tribunal ,  sur 
les  conclusions^  du  procureur  du  Boi: 

5 13.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  <|ë*> 
terminée  :  néanmoins  la  main-levée  ne  sera  prononcée 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir 
h  l'interdiction  ,^  et  l'interdit  ne  pourra  reprendi:e  Vexer* 
cîcc  de  SCS  droits  qu'après  le  jugement  ac  maïa-li^vée. 

CHAPITRE  IlL  Du  Conseil  judiciaire, 

5i3.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider  « 
de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mo- 
bilier et  d'en  donner  décharge ,  d'aliéner  ,  ni  de  grever 
leurs  biens  d'hypothèqutts  .  sans  l'assistance  d'un  conseil 
qui   leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

5i4*  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  eon-r 
scii ,  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  de* 
mander  l'interdiction  ;  leur  demande  doit  être  instruit^ 
et  jugée  de  la  même  manière.  -*-  Cette  défense  ne  peut 
être  fevéc  qu'en  observant  les  méaies  formalités. 

5i5.  Aucun  jugement  ^  en  matière  d'interdiction  ,  ou 
de  nomination  de  conseil ,  ne  pourra  être  rendu ,  soit 
t^tx  preniière  instance  ,  soit  on  cause  d*sppcl ,  que  siir 
les  conclusipas  du  ministère  public. 
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LIVRE    IL 

i>£S  BIENS  ET  I>ES  OIFFÉHENTES  HODIFICA.T 

DE  L\  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER. 

* 

De  la  DisûncUon  des  Biens, 
.  ,  (  Décrété  le  a5  janvier  i8o4'  Promulgué  le  4  févrîei 
5i6.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles 

CHAPITRE  PREMIER.  Des  Immeubles. 

5t7.  Lcsbîcns  sont  immeubles  «  ou  par  leur  nature 
par  leur  destination  ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s*a 
quent. 

5i8.  Les  fonds  de  terre  iet  les  bâtimens  sont  immei 
par  leur  nature. 

5iq.  Les  moulins  à  vent  ou  3i  eau  ,  /ixcs  sur  i 
et  faisant  partie  du  bâtiment ,  sont  aussi  imrocublci 
leur  nature. 

520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  j  et  les  f 
des  arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareillement 
meubles.  -^  Dés  que  les  ^ains  sont  coupés  et  les  fî 
détachés ,  quoique  non  enlevés ,  il»  sont  meubles  - 
une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  < 
partie  seule  est  rôcuble, 

521.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  on  de  fii 
mises  en  coupes  réglées ,  ne  deviennent  meubles  q 
fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

5^2.  Les  animaux  ^ue  le  propriétaire  du  fonds  ] 
au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture ,  estimé* 
li^rv^  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent 
tachés  au  fonds ,  par  IVffet  de  la  convention.  —  t 
qn'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou 
tajer ,  sont  meubles. 

5x?.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux   < 
une  maison  bu  autre  héritage  ,  sont  immeubles ,  et 
partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

5a4'  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  pi 
pour  le  service  et  rexploitation  de  re  fonds ,  sont 
meubles  par  dcstinatîoa.  —  Ainsi ,  sont  immeubles 
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—  Les  semences  dunnëes  aux  fermiers  ou  colons  pair- 
tiaires  ;  —  Les  pigeons  des  colombiers  :  —  Les  lapins 
dus  garennes  ;  —  Les  ruches  à  miel  ;  —  Les  poissons  dca 
ctangs  ;  —  Les  pressoirs  ,  chaudières^ ,  aUmoics  ,>  cuycs 
c>t  totmes  ;  —  Les  ustensiles  nécessaires  à  l*explultatioa 
des  forges,  papeteries  et  ac^trcs  usines  ;  -^  Les  pailles- 
et  engrais.  —  oont  aussi, immeubles  par  destination  ,  tous 
effets  mobiliers  que  le  propi:iëta}re  a  attaché»  au  jfonds 
à  perpétuelle  demeure. 

5a5.  Le  propriétaire  est  censé  avpir  attaché  à  son  fonds 
des  effets  mobiliers  à  pej:|>cti|ellc  demeure  ,  quand  ils  y 
sont  scellés  en  plâtre  ou  à  cnaux  ou  à  ciment ,  ou  lors<- 
qu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  dé- 
tériorés ,  ou  sans  briser  o»  détériorer  la  partie  du  fonds- 
à  laquelle  ils  sont  attachés.  —  Les  glaces  d'un  appartc- 
ment  sont  censées  mises  à  pepétucllc  demeure ,  lorsque 
le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec 
la  noiserict  —  Il  eu  est  de  même  ,des  tableaux  et  autres 
ornemcns.  —  Quant  aux  statues ,.  plies  sont  imraeublcs- 
lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  expri» 
pour  les  recevoir  ,  encore  quelles  puissent  être  enlevées^ 
sans  fractiMTC  ou  détérioration- 

526.  Sont  immeubles ,  par  1* objet  auquel  iU  s'appli- 
quent, -r-  L'usufruit  des  choses  immobilières;  — ;  Les 
servitudes  ou  services  fonciers  ;  -^  Les  actions  qui  tcu'-: 
dent  à  revendiquer  un  immeuble. 

CHAPITRE  IL  Des  Meubles, 

5a^.  l«s^  biens  sont  meubles  par  leur  nature  y  on  par- 
la détermination  de  la  loi. 

538.  Sont  meubles  par  leur  nature  ,  les  coriM  qui  peu-> 
vent  se  transporter  d  un  lieu  à  un  autre ,  soit  qu'ils  se 
TTicuvent  par  eux-mêmes  ,  comme  les  aniioaux  ,  soit 
qu'ils  ne  puissent  changer  de. place  que  par  l!c(let  d'une 
iorc.G  étrangère,   comme  les  choses  inanimées. 

5;^Q.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les 
obligations  et  actions  qui  ont-  pour  objet  des  sommes» 
rxifcibles  ou  des. effets  mo))ilîcrs ,  li«  actions  00  intérêts 
tlnris  les  compagnies  de  finance  »  de  commerce  ou  d'in* 
ciu^trie  ,  encore  que  des  imsieubles  dépcndâiis  de  ces 
catrcprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions 
«>ii  intéiêts  sont,  réputés  meubles  à  1  égard  de  chaaue 
a»(>cié  seulement .  tant  que  dure  la  société.  —  Son^ 
aussi  meubles  par  la  détcrminatrioa  do  la  loi  1  les  reiu«*- 
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l^erp^tucUcs  ou  viagères ,  soît  sur  L'iîltat ,  soh  sur  des  ] 
tir.uiiert»  * 

(  iVrttclc  53o ,  'décrite  le  ai  inart  i8o{.  Promulgue  h 

du  même  mois.) 

530.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  lo  prîi 
la  vente  d'un  immeuble  ou  comme  condition  de  la  • 
sion  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d*un  fonds  iraropbîl 
Mt  essentiellement  rachetable.  —  Il  est  néanmoins  j 
mis  Ali  créancier  de  régler  les  cladscs  et  condition: 
rachat.  — *  Il  lui  est  anssî  permis  de  stipuler  que  la  n 
ne  pourra  Lui -être  rem bours-éc' qu'après  un  certain  ten 
lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  sli 
jation  contraire  est  nulle.  '  ^ 

53 1.  Les  bateaux,  bacs,  navires  ,  moulins  et  bains 
bateaux ,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées 
thm  piliers  ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison  ,  ; 
incublcs  :  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  j 
rependant»  k  cause  de  leur  importance ,  ètre^  snui 
à  d(*s  formes  particulières ,  ainsi  qu^il  sera  expliqué  c 
le  (^od«  de  la  procédure  civile, 

5^2.  hés  matériaux"  provenant  de  la  démolition  c 
édifice,  ceux  assemblés' pou^  en  construire  un  nouvi 
6&ii^  meubles  jusqu'à  ce  qu'iU  soient  employés  par  I 
vr^r  dans 'une 'construction. 

V  533.  Le  n|ot  nieuble ,  employé  seul  dans  les  disposit 
de  la  loi  ou  de  l'bon^me  ,  sans  autre  addition  ni  d 
gnation,  ne  comprend  pas  l'arçcnt  comptant,  les  | 
refies ,  les  dettes  actives  ,  les  livres  ,  les  médailles  . 
instrumens  des  sciences  ,  des  arts  et  métiers ,  le  1 
«)e  corps,  les  cbcvaux*  équipages  «  armes,  grains,  v 
foins  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  auss 
qu»  fait  l'objet  dVn  commerce. 

53^.  Les  mots  meubles  meublons  ne  comprennent 
les  meubles  destinés  à  Fusagc  ct^  à  rornement  des 
|iartemens,  comme  tapisseries ,  lits,  sièges,  glaces  , 
(Jules ,  tables ,  porcelaines  et  autres  objets  de  cetto 
ture.  •^'Lrf's  tableaux  et  les  statues  qni^  font  partit 
meuble  d'un  appartement ,  y  sont  aussi  compris  , 
non  les  collcfctîons  de  tableaux  qui  peuvent  être  dan 
l?alcfiea  ou  pièces  parliculicrca.  —   11^  en  est  de  iij 
des  porcelaines  ;  celles  seulepacot  qui  lont  partie  c 
décpratioiii^'un  appartement ,  sont  comprises  sous  1 
ponunatiqn  de  meubles  meublons. 

^5.  V^^P^^^^'îon  bfeni  meubles  ,  celle  de  mobilU 
A*pff<^H  f^wfi\hrs  ,  comprennent  généralement  toi 
%^\  V*H  ffîftîé  ip(îiîl)lp  d*î»pTè3  Içs  rèçlcs  <;i-d^ssus  ét^] 
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<—  La  vente  ou  le  don  d^une  maison  mcul^lée  z^e  corn* 
prend  que  \c$  meubles  nieublans.  *  .  , 

^S6.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  f  avec  tout  coc 
qui  s'y  trouve  »  i»e  cmnprc.nd  pas  l'argent  comptant ,  ni 
les  (Jettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
êrrc  d^'posës  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  tiflet^  mo"* 
bilicrs  y  sont  compris. 

C(lAPITft£  m.  Des  Biens  dans  leur  rapport  avec  céupo 

qui  i^s  possèdent, 

5^7.  Les  particuliers  ont  la  libre  dispo&îtîon  des  bfcns 
qui  leur  appartiennent,  sous  Us  moaificatioas  .établie» 
par  les  lois.  —  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  aides 
particuliers  ,  son-l  administrés  et  ne  peuvent  ^trc  alii^nés 
que  dans  lés  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  s^htf 
particulières. 

5^^8.  Les  chemins  ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat , 
les  fletivcs  et  rivières  navigables  ou  flottables  ,  les  riva- 
ges ,^  l^is  ot  relais  <|e  là  mer,  lés  ports,  les  havres  ,  les] 
rades  ,^  et  génilraleraent  toutes  les  portions  du  territoire' 
français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri" 
vée  ,  sont  considéré»  comme  des  dépendances  du  do-» 
marne  .punlJc.        ^  ....     ^1  , 

5J9.  Tous  les  biens  vacà^V'ét  sans  maître  ,   ot  ceux' 
des  personnes  qni  décèdent  sans  héritiers ,  où  doijiV  les 
successittns  sont  abandonnées ,' appartiennent  au   do-~| 
mainc  Diiblic.  ^  '   '  < 

540.  Les  portes  ,  reurs  ,  fossés  ,  rcmpârtk  dés  places  do 
guerre  et  des  forteresses  ,  foDt\aii6ftiNpartie.du  domAÎiitt) 
public.  ^  •'«'A     .  ••      "^  • 

54i'  Il  en  est  de  même  des  tq^rr^inS)  des  fortifications 
et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  jplaces  de  guerre  ;, 
ils  appartiennent  à  TEtat  ,   s'ils  n'ont  été  yalablcrhent 
aliénés ,  ou  si  la  propriété  n  en  a  pas  été  prescrite  contre  ' 
}ui.  .         •         ' 

54^*  Les  biens  cummonaut  sont  ceux  à  la  propriété  ou 
au  profluit  desquels  les.habilans  d'une  ou  plusieurs  com* 
luunçs  ont  un  droit. acquis.   '^       , 

543».  Qn  peut  avoir  sur  Içs  hnéns  ,.  ou  un  droit  de  pro'-f 
prie  té  ,.  ou  un  simple  droit  dciauisAançC  |  QU  s^stilcmeut. 
de»  scrvi«;çs  iûnuefA  à  prétendrç, 

TITRE  il,    ' 

De  la  Propnétên 
(  Décréta?  le  27  janvier  i8p4. ^Promulgué  le  6  février.  ) 
^44'  ^  propriéf^  «H  le  4roi(  de  jouir  et  disposer  des- 
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choses  de   la  njfanière  la  plus  absolue ,  pourvu 
nVn  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  ] 
rëalemens. 

345.  Nul  ne  peut  être  contraint  àe^  cëder  sa  pro| 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  ^publique  ,  et  rooyc 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

546.  La  propriété  d'une  chose  ,  soit  mobilière  ,  s* 
mobilière  ,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  prodi 
sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  àoit  naturellei 
soit  artincicllemcnt.  —  Ce  droit  s  appelé  (droit  d'aca 

CHAPrrRE  PREMIER.  Du  Droit  dActestion 
gui  est  produit  par  ta  ch»se. 

347^  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  teri 
Les  fruits  éivlls ,  -^  Le  croît  des  animaux ,  —  A 
tiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession. 

548.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartîe 
au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  le: 
deslabours,  travaux  et  semences  faits  par   des  t 

549>'Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  sien 
dans  le  cas  où  il  possède^  de  bonne  foi  :  dans  le  cas 
traire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la 
au  propriétaire  qui  la  rçvendique. 
'  55o.  Le  'possesseur  'est  de  nonne  foi  .^quan^  il  ne 
com^e  propriétaire ,  en  vertu  d'un  tîtrë  tran«ia 
propriété  dont  il  ignore  les  vices.  —  Il  cesse  dVi 
honne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  conni 

Q^KVlT'&Ell.  Du  Dfûitd Accession  sur  ce  qui 
et  s^ incorpore  à  la  chqse. 

^Si.  Tout  ce  qui  s'unîl  et  s^ncorpore  ï  la  chos 
parvient  au  propriétaire  ^  suivant  les  régies  qui  a 
ei-^après  établies.- 

SECTION  PREMIÈRE.  Du  Droit  d* Accession ,  relative 
.    aux  choses  ioMnobilières. 

552.  La  propri^é  dn  sol  emporte  la  propriété  du 
sus  et  du  dessous.  —  Le  propriétaire  peut  faire  uni 
toutes  les  plantations  et  cbrrslroctions  quil  juge  à  pr 
6»uf  les  exceptions  établies  au  litre  des  Senituà 
Services  fynciers.  —  Il  peut  faire  au-dessous  touti 
construcLinns  et  fbuilles  qu'il  jugera  à  propos ,  et 
de  ces  fouilles  fou»  les  produits  qu'elles  peuvent  foi^ 
sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  régleme' 
latifs  aut  mines  ,  et  des  lois  et  réglemens  de  pof 
«  553.  Toutes  constructions  ',  plantations  et  ouvr 
un  terrain  ou,  daas  l'inférieur  ,  soiU  présume^ 


oit 
M. 
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le  proprUtaire  à  ses  irais  et  lui  appartefiîi'M  Àl®  con- 
traire n'est  prouvé  ^  sans  préjudice  de  la  propnété  qu'un 
tiers  mourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par 
prescription ,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bAtiment  d'au- 
trui ,  soit  de  toute^  autre  partie  du  bâtiment. 

554.  Le  propriétaire  du  sol  aui  a  fait  des  constructions  ^ 
plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  ap- 
partenaient pas ,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il,  peut  auss» 
être  condamne  à  des  dommages  et  intérêts ,  s*îl  y  a  Heu  : 
mais  le  propriétaire  des  matériaux  u^a  pas' le  droit  de 
les  enlevé  ,  ^  ^ 

555.  Lorsque  les  plantations ,  constructions  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux  ,  le  pro^ 
priétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir  ,  ou  d'obli- 
ger ce  tiers  à  les  enlever.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds 
demande  la  suppression  des  plantations  et  constructions  , 
elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune 
Indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même  être  condamné  ^des 
dommages  et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice 
que  peut  avoir  éprouvé  ic  propriétaire  du  fonds.  —  Si 
ic  propriétaire  préfère  conserver  ses  plantations  et  cons»* 
Lructions  ,  il  ooit  le  remboursement  de  la  valeur  dea 
matériaux  et  du^  prix  de  la  main-d'œuvre ,  sans  égard 
I  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que 
c  fonds  a  pu  recevoir.  If  éanmoins ,  si  les  plantations  , 
:onstrnctions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé^ 
jui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution  des  iruils , 
ittendu  sa  bonne  foi ,  le  propriétaire  ne  pourra  deman- 
1er  la  suppression  desdits  ouvrages  f  plantations  et  cons' 
riictions  ;  mai&  il  aura  le  choix ,  ou  de  rembourser  la 
'alcur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  , 
m  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds 
I   augmenté  de^  valeur. 

55o.  Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment 
iicccssivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains 
l'un  flenve  on  d'une  rivière ,  s'appèlent  alluvion.  —  L*aU 
iivîon  profite  au  propriétaire  riverain ,  suit  qu'il  s'agisse 
I  un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ,  flottable  ou  non  ; 

la  charge  ,  dans  le  premier  cas ,  de  laisser  le  marche* 
îcd  ou  chemin  de  halage  ^  conformémant  aux  régleraens^ 

557.  U  en  est  de  même  des  relais  aue  forme  l'eau  cou- 
ante  qui  se  retire  insensiblement  ae  Tune  de  ses  rives 
n  se  portant  sur  l!autre  :  lo  propriétaire  de  U  rive  dé- 


portant sur  Ifkutre  \  lo  propriétaire 
"    "  'luvion ,  sans'<)<àe  1 
enir  réclamer- le  t( 
pas  lieu  4  l^égard 


r>uverto  profite  de  l'alluvion ,  sans'<)i^e  le  riveriiin  du 
^té  opposé  j  puisse  venir  réclamer-  le  terrain  qu'il  a 
r>rdu.  —  Gé  droit  n'a  pas  lieu  4  l^égard  des  refais  ide 


i  mer. 
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55d  Uatluvion  n'a  pas  lieu  à  IVgard  de»  lacs  et  étai 
Jiont  Ig  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain 
Veau  rouvre,  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  déch 
de  rotang,  eficnre'que  le  voluroe  de  l'ieau  vîenn<*  à 
\  jtiinnfr.  —  l\«^ciproqHenjcnf  \v  propriétaire  de  Té" 
n'acquiert  aurun  droit  sur  4es  tt-rres  riveraines  que 
eau  vient  à  couvrir  dans  des  rrues  extraordinaires. 

559-  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  n 
en)(^v(>  par  une  force  suhile  une  partie  t-unsidérabl 
reconnais>ablc  d'un  champ  riverain  ,  et  la  porle  ver; 
rh:»mp  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée  ,  le  propriéi 
^e  la  partie  rnlevée  peut  réclamer  sa  proppiété  ;  i 
'il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  Kannf^e  ;  a 
ce  délai ,  il  n'y  sera  plus  rerevàble ,  à  moins  que  le 
priéiairp  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  u 
ji'eût  pas  encore  pris  possession  de  celle- ri 
,  560.  l^s  ilcs  ,  ilôts ,  attérissemens ,  qui  se  forment  < 

le  lit  des  fleuves  on  des  rivières  navigables  ou  flottab 
appartiennent  à  l'£tat ,  s'il  n*y  a  titre  ou  prescrîp 
contraire. 

56 1.  Les  t!es  et  attérîsseroens  qui  se  iorment  dans 
rivières  non  navigables  et  non  flottables ,  appartieni 
aux  propi'iéi aires  riverains  du  côté  où  l'île  s'est  forn 
61  l'île  n'est  cas  formée  d'un  seul  r6té  ,  elle  appart 
aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés  «  à  partit 
la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivici 
4  562.  Si  une  rivière  ou  ua  fleuve ,  en  se  formant 
}>ras  nouveau  ,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un 
priétaire  riverain  ,  et  en  fait  une  tle  ,  ce  propriét 
conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que 
soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  m 
£ab1e  ou  flottable.  ^  ^  ^      • 

5G3-  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flott 
ou  non ,   se  forme  un  nouveau  cours  en  abandom 
I  son  ancien  lit ,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellen 

j   •  occupés  prennent ,  à  titre  d'indemnité  ,  l'ancien  lit  ai 

I  donné  ,  chacun   dans  la  proportion  du  terrain  qu 

a  été  enlevé. 

564*  Les  pigeons  1  lapins  ,  poissons ,  qui  passent  < 
un  autre  comrabier  ,  garenne  ou  étang,  apparlîen 
au  propriétaire  de  ces  objets  ,    pourvu  qu'ils  n'y    : 
j  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

j  SECTION  11-  Du  Droit  (T Accession  ,  relativement 

)  ,    .  choses  mobilières. 

I  565.  Le  droit  d'accession  ,  quand  il  a  pour  objet  < 

!  choses  tpobtlières  appartenant  à  deux  loaUrcs  difler 
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st  enttKrexncnt  subordonné  aux  princi|>ctf  de  IVquiré 
laturvllc. —  Les  régjes  salivantes  serviront  .dV'xemple  au 
ugc  pour  se  déterminer  ,  da,ns  les  cas  non  prévus,  sui* 
'ant  les  circonstanecs  particulières. 

5(j6.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différens  mat" 
rcs  ,  qui  ont  clé  unies  de  manière  4  former  un  tout , 
ont^  néanmoins  séparahles  t  en  sorte  que  Tune*  puisse 
ubsister  sans  Tautre ,  le.  tout  appartient  au  mnttrc  de 
a  chose  qui  forme  la  partie  principale  ,  à  la  charge  de 
la^er  à  lautr«  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

567.  £st  réputée  partie  principale  celle  k  laquelle  l'au- 
re  n^a  été  ume  que  pour  1  usage  ,  rornemcnt  ou  le  corn- 
dément  de  la  première. 

568.  Néanmoins ,  quand  la  chose  unie  est.  beauconi» 
•lus*  précieuse  que  la  chose  princij^ale  ,  et  qu^nd  elle  a 
té  employée  k  l'insu  du  propriétaire  ,  celui  ci  peut  de- 
ii<indcr  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  ren- 
iiic  ,  qiènae  quand  il  MBrraît  en  résulter  quelque  dé*- 
radation  de  la  chose  IRaquelle  elle  a  été  jointe. 

56q<  S!  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout , 
^ufie  ne  peut  point  6tre  regardée  comme  Taccessoire  de 
autre ,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus 
(tnsidérable  en  vakur ,  ou  en  volupic  ,  si  les  valeurs 
r>nt  à  peu  près  égales. 

570.  Si  u^  artisan  ou  une  personne  «quelconque  a  cro- 
luyé  onc  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  ,  k  former 
irie  chose  d'une  nouvelle  espèce  «^  soi|:  que  la  matière 
•  uîsse  ou  non  reprendre  sa  première  forme  ,  celui  qui 
n  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose 
ui  en  a  été  formée ,  en  remboursant  le  prix  de  la  main" 


.'ceuvrc. 


5^1.  Si  cependant  la  niain-d'œuvre  était  tellement  im« 
•ortante  qu  elle  surpassât  de  beaucoup  la  vaU>ur  de  la 
aatière  employée  »  Vindustrie  serait  alors  réputée  lapai"', 
\o.  principale  ",  et  Touvrii»!-  aurait  le  droit  ue  relî;nîr  la 
hose  travaillée ,  en  remboursant'  le  prijt  de  la'matière 
u  propriétaire. 

57a.  Ix>r8^n'uiie  personne  a  employé  en  partie  la  tna^ 
ère  qui  lui  appartenait,  et -en  partie  celle  qui  ne  U4 
ppartenait  pas  ,  à  former  une  chose  d'aune  espèce  nou-^ 
elle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autiro  des  deux  matières 
yit  entièrement  détruite,  mais  de  manière  ûu'éllfi  ne 
uissent  pas  s6  séparer  slîin^  ificonvéhh:nt  ^  la  choie  est 
oxnmune  aux  deux  propriétaires  y  en  toison  ,  auani'à 
un  »  de  U  matière  qui  lui  appartenait  :  quant  à  1  luir^Q» 
-M.  raison  à  U  fois  et  de  la  matière  qot  lui  appartcf^ait'f 
:    du  prix  de.  «a  maîa-d'csuvfe. 


Il 
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573.  Lorsc^u'une  chose  a  été  formi^c  par  le  niéln 
plusieurs  matières  appartenant  à  difiVrrns  proprié 
raais  dont  aucune  .ne  peut  être  regardée  comme  I 
tièrc  principale ,  si  les  inatièrcs  peuvent  être  sép 
celui  à  Vinsu  duquel  les  matières^  ont  été  mrlar 
peut  en  demander  la  division.  —  Si  les  matières  ti 
vent  plus  être  séparées  sans  inconvénient ,  ils  en  s 
:]  rent  en  commun  la  propriété  dans  la  proportion 

quantité  ,  de  Iti  qualité  et  de  la  valeur  des  matîéi 
partenant  à  chacun  d'eux. 

5^4'  ^^  '^  matière  appartenant  à  Tun  des  propri 
était  de  beaucoup  supérieure  à  l*autvc  par  la  qi 
et  le  prix ,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matièi 

Sérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  prc 
1»  mélange  ,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur 
matière. 

575.^  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  le 
priét aires  des  matières  dont  elle  a  été  formée  ,  cl 
être  licitée  au  profit  commun*^ 

576.  Dans  tous  les  eas  où  le^ropriétaîre  dont 

tîère  a  été  employée  ,  à  son  insu,  .à  former  une 

d'une  autre  espèce  ,  peut  réclamer  la  propriété  di 

chose  f   il  a  le  choix,  de  demander  la  restitutio¥i 

'  |l         "        Tuatière  en  nature  ,  quantité ,  poids ^  mesure  et  ] 

î  ou  sa  valeur. 

I  577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  af 

I  nant  à  d'antres  ,    et  à  leur  insu  ,  pourront  au  s 

I  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts  ,  s*il  y  a 

i  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordi 

S  si  le  c^  y  échet. 

I  TITRE    III. 

De  r  Usufruit  y  deV  Usage  et  de  V Habitait 

(  Décrété  le  3o  janvier  i(5o4«  Promulgué  le  7  févx 

CHAPITRE  PREMIER.  De  P Usufruit. 

;578.  L^usufiruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  d 
autre  a  la  propriété  ,  £onune  le  propriétaire  lui-i 
maU.  à.  U  char^  d'en  conserver  la  substance. 
,570-  Vusuiruit  est  établi  par  la  loi ,  ou  par  la  ^ 
!  j  -        de  rhomme* 

I  i  58o.  L'usufrnlt  pput  êtrc^  établi ,  ou  purement , 

\  I  certain  jour  ,   qu  à  condition. 

'-  \  ,381.  IL  peut  être  établi  sur  tottte  espèce  de  bien 

bies  OH  iiumeUbles. 
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SECTION  PREMIÈRE.  Des  Droits  de  f  Usufruitier» 

582  L'usufruitier  •  le  drojt  <le  juuîr  de  toute  espèce 
de  fruits ,  soit  naturels  ,  soit  iadnstrieU  ^  soit  civils  »  quo 
peut  prouuire  Tobjet  dont  il  a  l'usufirutt. 

583.  Les  fruits  naturols  sont  ceux  qui  «ODt  le  produit 
spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des  animnuv 
sont  aussi  des  fruits  naturels,  -p  Les  fruits  înHustricU 
d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture. 

584-  Les  fruits  civils  sont  les  loyer»  dfs  maisons  ,  les 
inti'rèts  des  sorome.s  exigibles  ,  les  arr<<ragcs  |^cs  rentes. 
—  îjtii  prix  des  baux  à  ferme  sont  «ussi  rao|2^s  dans  U 
rla^»^*  des  fruits  civils. 

585.  Les  fruits  naturels  et  industriels  »  pandans  par 
branches  ou  par  racines  au  ronment  où  l  usufruit  est 
ou  vent ,  appartiennent  à  l*tt4ufruîiier.  -^  Ceux  c[ui  sont 
dan^  le  meroe  <ftat  au  moment  oi^  finît  l'usufruit  ,  ap- 
partiennent au  propriétaire,  sans  récompense  de  part 
ni  d'autre  des  lanours  et  des  semences  ,  mais  aussi  sans 
prt^jiidice  de  la  portion  des  fruits  <|ui  pourrait  être  ac- 
quise au  colon  partiaire ,  s'il  en  existait  un  au  commun* 
ùomont  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

5^.  Les  fruits  civils  sont  rt^putés  •*acqu<<rir  jour  par 
iour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  do 
la  duri^e  de  son  usufruit.  Cette  règle  s  applique  aux  prix 
des  baux  &  ferme ,  comme  aux  loyers  des  maisons  et 
auK  autrea  fruits  civils. 

.SS?.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut. 
Faire  usage  san»  les  consommer  ,  comme  l'argent ,  let 
crains  ,  les  liqueurs ,  rusuiruiticr  a  le  droit  de  n'en  mw. 
i'ir ,  mais  à  la  cbarge  d'en  rendre  de  pareille  autin'i'e  , 
qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  de  1  uinfruit. 

588.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  Tu- 
m fruitier,  pendant  U  durée  do  son  usufruit,  le  dro'c 
i'en  percevoir  les  arrérages ,  sani  être  tenu  à  aucimQ 
•estitution. 


tifriiit ,  que  dan«  IVtat  où  elles  se  trouvent ,  non  dé" 
eriorécs  par  son  dol  au  par  sa  faute. 
590.  Si  l'usufruit  com|#end  des  hoiR  taillis ,  ru^ufrnitîçr 

•on- 
des 
u 
3 


590.  ai  i  usufruit  comprend  des  noiR  taillis ,  I  u^utrnitif 
st  ti*n«  d'observer  l'ordre  cl  la  quotité  de»  coupes  ,  cor 
i>rraénnent  à  l'aménagemcKtf  ou  à  l'i/sage  r.onstant  d( 
*ropr£éiairci  ;  sans  inaemiiité  toufcefois  en  faveur  de  Ti 


i 
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sufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes  oi 
res,  soit  de  taillis  ^^  soit  de  Daliveaux ,  soit  de  i 
qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance.  —  î 
bres  qu*on  ne  peut  tirer  d^une  pépinière  sans  la  i 
dcr ,  ne^  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu*à  la  cbai 
Vusofruîtier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieus 
le  remplacement. 

591.  L'usufruitier  profite  encore  ,  toujours  en  s 
formant  aux  époques  et  à  l'usace  des  anciens  ^r 
taircs ,  des  parties  de  bois  de  naute  futaie  qui  c 
mises  en  coupes  réglées  ,  soit  que  ces  coupes  se_  ! 
périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terraîi 
<]u*elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arfar< 
indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine. 

59a.  Dans  tous  les  autres  cas  ,  l'iisufi'uitier  ne  pei 
cbcr  aux  arbres^  de  haute  futaie  :  il  peut  seulemei 
ployer ,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  ter 
arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident  ;  il  peut^  n 
pour  cet  objet ,  en  faire  abattre  ,  s'il  est  nécessaire 
î  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  ] 
priétaire. 

593.  11  peut  prendre ,  dans  les  bois ,  des  échala 
les  vignes  ;  îl  peut  aussi  prendre ,  sur  les  arbre 

Sroduits  annuels  ou  périodiques  ;  le  tout  suivant 
u  pays  ou  la  coutume  des  |>ropriétaîres. 
594>  ^cs  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ceux  mèi 
sont  arrachés  ou  brisés  par  accident .  appartient 
l'usufruitier  <  à  la  charge  de^  les  remplacer  par  d' 
SqS.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-mèrae ,  do 
ferme  à  un  autre  ,  ou  même  vendre  ou  cédorsoi 
2k  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme  ^  il  doit  se  confu 
pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renou 
et  pour  leur  durée ,  aux  règles  établies  pour  le 
IVgard  des  bicns^de  la  femme  ,  au  titre  du  Com 

p. 
survcn 

597.11  jouit  des  droits  de  servitude  ,  de  passage  , 
péralement  de  tous  les  droits  dont  le  çropriétaii 
jouir  ,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui~m 

598.^  U  jouit  aussi ,  de  la  même  manière  que  l 


exploitation  qui  ne  puis3_ _^ 

cession ,  l'usufruitier^  ne  pourra  en  jouir  qu'ap 
avoir  obtenu  la  permission^  du  Boi.  —  Il  ik'a  aucu 
aux  mines  «t  «arriéres  pou  encore  ouvertes ,  : 


011  ri 
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bîèrcs  dont  reTEploîtation  ii*est  point  encore  corn* 
icncëe,  ni  au  trésor  qui  pourrait  ctrc  découvert  pes- 
ant la  durée  de  Fusulruit.  •  ^  • 
59<).  Le  propriétaire  ne  peut ,  par  son  fait ,  ni  de  quel- 
uc  manière  que  ce  soit ,  nuire  auic  droits  de  l'usulrui-- 
er.  —  De  son  côté  ,  l'usufruitier  ne  peut ,  k  la  cessation 
e  rusufruit^,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amé- 
orations  qa'il  prétendrait  avoir  faites  ,  encore  que  la 
aleur  de  la  chose  en  fût  augmenté».  —  Il  peut  cepen- 
ant  ,  ou  ses  héritiers ,  enlever  los  glaces  |  tableaux  et 
titres  ornemens  qu'il  aurait  (ait  placer ,  mais  à  la  chargo 
e  rétablie  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

SECTION  II.  Des  Obligations  de  VUsufruitier. 

600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles 
mt  ;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir 
lit  dresser  ,  en  présence  du  propriétaire ,  ou  lui  dûment 
[ipelé ,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  im— 
ipiibles  sujets  à  l'usufruit. 

60 !•  Il  donne  cautiotf  de  jouir  en  bon  père  de  famille , 
il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usulriut  ; 
^pendant  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien 
e  leurs  en^ns ,  le  vendeur  ou  le  donateur ,  sous  ré— 
Tvc  d'usufruit ,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution  ,  les  im- 
lejibtes  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ;  -^ 
es  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ;  — 
es  denrées  sont  vendues  ,  ejt  le  prix  en  pirovcnant  est 
arcillcment  placé  ;  — ^^Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les 
riz  des  fermes  «appartiennent ,  dans  ce  cas  ,  à  l'usu- 
uîtier. 

603.  A  défaut  d'une  caution  de  1  a  part  de  Tusufruitier , 
ï  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent 
ir  l'usage  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé 
ïinme  celui  des  denrées  ;  et  alors  l  usufruitier  jouit  de 
Intérêt  pendant  son  usufruit  :  cependant  l'usufruitier 
oiirra  demander ,  et  les  juges  pourront  ordonner  ,  sui- 
knt  les  circonstances ,  qu|une  partie  des  meubles  néc- 
essaires pour  son  usage  lui  soit  délaissée  sous  sa  simple 
tution  juratoire  ,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'ex* 
nction  de  l'usufruit. 

65*^.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  Vusu- 
uitier  des  fruits  auxqu^i  il  peut  avoir  droit  :  ils  lui 
»nt  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 
tioS.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d' entre- 
en.  —  Les  grosses  réparations  demourent  à  la  charge 
a  propriétaire ,  À  moizu  qu*«UM  n'ai«Qi  été  occasionnées 
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Il  par  le  défaut  de.  réparations  dVntrctîcn^,^  df^pui 

)l  Torture  de  l'usufruit  ;  auquel  cas  Tusufruitier  en 

tenu. 

6û6.  Les  grosses*  réparations  sont  celles  des  gr 
et  des  voûtes ,  le  rétablissement  des  poutres  et  < 
vertures  entières  :  —  Celui  des  digues   et  des    n 
sontcnenicnt  et  de  clôture  aussi^  en  entier.  —  Xc 
iH  autri;s  réparations  sont  d^entretien. 

i  607-  Ni  le  propriéuîrc  ,  ni  l'usufruitier  ,  ne  soi 

de  rebâtir  ce  qui  est^  tombé  de  vétusté  «  ou  ce   q 
détruit  par  cas  fortuit. 

608    L'usufruitier  est  tenu  ,  pendant  sa  jouî«sai 
toutes  les  charges  annuelles^  de  l'héritage  ,  telles 
contributions  et  autres  qui  dans  Tusage  sont 
charités  des  fruits. 
600.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  in 
ir  la  propriété  pendant  la  durée  de  Tusufruit , 
uitier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qui 
—  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer  ,  et  l'usu 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts   -7,  Si  elles  son 
cécs  par  l'usufruitier ,  il  a  la  répétition  du  capîi 
fin  de  l'usufruit. 
610.  Le  legs  (ait  par  un  testateur ,  d'une  rente 
j  ou  pension  alimentaire ,  doit  être  acquitté  par  1 

*  taire  universel  de  l'usufiruît  dans  son  intégrité  , 

i  le  légataire  a  titre  universel   de  l'usufniit  dans   I 

portion  de  sa  jouissance  .  sans  aucune  répétition  < 
part. 
,         6n.  L'usufruitier  ht  titre  particulier  n'est  pas  te 
'  dettes  auxquelles  le  fonds  e^t  hypothéqué  :  s'il  a 

de  les  payer ,  il   a  son  recours  contre  le  propri 
saul  ce  qui  est  dit  à  l'article  loao ,  au  titre  {les . 
1  iions  entre-^nfs^  et  des  Testamens. 

)  613.  L'usufruitier,  on  universel,  on  à  titre  uni 

idnit   contribuer  avec   le   propriétaire  au  paieme 
dettes  ,  ainsi  jqn'il  suit  :  —  On  estime  la  valeur  dii 
suiel  à  usufruit  ;  on  fixe  en<uire  la  contribution  aux 
ji  II  raison  de  cette  valeur.  —  Si  ISiMifruitîer  veut  a 

la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer  , 
pital  lui  en  est  restitué  \  la  fin  de  l'nsufiruit ,  sa 
cun  intérêt.  —  Si  Vnsuiruîtier  ne  veut  pas  faîr< 
avance,  le  propriétaire  a  lo  choiv  j  ou  de  payei 
somme,  et ,  dans  ce  cas,  I'u;|y fruitier  lui  tient  c 
des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  on  d 
vendre ,  jusqu'à  due  concurrence  ,  une  portion  des 
soumis  ^  l'usufruit. 
6j3.  L'usufruitier  n'cit  tenu  que  des  frais  d^s  1 
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qÎ  concernent  la  joaissancc,  et  des  autres 'condarana- 
uns  auxq^iîUes  ces  procès  pounraier^t  donner  lien 
6i4-  Si ,  pendant  la  durée  oe  l'usufruit,  un  tiers  coro— 
let  quelque  usurpatiçn  sur  le  fonds  ,  ou  attente  autn*- 
lent  aux  droits  du  propriétaire  ,  l'usufruitier  est  tenu 
c  le  dénoncer  à  celui— ci  :  faute  de  ce  ,  il  est  respon— 
nhle  de  tout  le  dommage  qui  peut  en,  résulter  pour 
ï'preprictaire  ,  comme  il  le  serait  de  dégradations  corn* 
iSi«:es  par  lui— même. 

6i5.  Si  l'usufruit  n*cst  établi  qnc  sur  un  animal  qui 
icnt  à  périr  sans  la  faute  de  l'usuhruiticr  ,  celui-ci  n'est 
tas  tenu  d'en  rendre  un  autre ,  ni  d'en  payer  l'estimation. 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usutruit  a  été  éta- 
bli t  périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie ,  et 
ans  la  faute  de  lusufruitier ,  celui-ci  n est  tenu  envers 
e  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou 
le  leur  valeur.  —  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  cniîère* 
lient ,  l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer  ,  juqu'^  con- 
currence du  croit ,  les  tètes  des  animaux  qui  ont  péri. 

SECTION  III.  Comment  tUsufruit  prend  fin. 

bi7>  L'usufruit  s'éteint  ,  —  Par  la  mort  naturelle  ou 
>ar  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ;  —  Par  l'expiration 
lu  tems  pour  lequel  il  a  été  accordé  :  —  Par  la  conso- 
jdation  ou  la  réunion  sur  la  même  tète  ,  des  deux  qua« 
ités  d'usufruitier  et  de  propriétaire.  ;  —  Par  le  non- 
isage  du  droit  pendant  trente  ans  ;  -^  Par  la  perle  to- 
ale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  ét^nli. 

t)i8.  L'usufruit  peut  aussi  crisser  par  l'abus  que  l'usu- 
fruitier fait  de  sa  jouissance ,  soit  en  rorôroettant  des 
dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir 
faute  d'entretien.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peu- 
vent intervenir  dans  It'S  contestations,  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits  :  ils  peuvent  oitinr  la  réparation 
3cs ^dégradations  commises,  et  des  garanties  pour  l'a- 
l'cnir. —  Les  Juges  peuvent  ,  suivant  la  gravité  de-«  cir- 
constances ,  ou  prononcer  l  extinction  absolue  de  l'usu- 
Tniit ,  ou  n  ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  d.ins  la 
ouîssance  de  l'objet  qui  en  est  grevé ,  que^sous  I9  charge 
de  payer  annuellement  à  l'usufruitier ,  on  à  ses  ayant- 
:ause  ,  une  somme  déterroiaée  ,  jusqu^à  l'instant  où  Tu- 
lu  fruit  aurait  dû  cesser. 

G 19.  L'usufruit  qui  n'eSt  pas  accordé  i  ues  particuliers  , 
ne  dure  que  trente  ans. 

bio.  L'usufruit  acci»rdé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixe ,  dura  jusqu'à  cette  époque ,  encore  que  le 
tiers  soit  mort  avant  l'Age  fixé. 
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6a ih  La  vente  de  la  chose  sujètc  h  osufruît  ne 
l  cun  changement  dans  le  droit  de  rusufruîller  ; 

!  tinue  de  jouir  dcson  usufruit  s'il  ti'y   a    pas   foi 

{.  ment  renoncé. 

6aa.  L,cs  créanciers  de  Vusufruitier  peuvent    fàî 
)■  nuller  la  renonciation  qo^l  aurait  faite  à  leur  pré 

il  623.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise 

\it  sutroit  est  détruite,  Tusafruit  se  conserve  sur  ce  €iu 

1  6^4  Si  Tusufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtîme 

i>  que  ce  bitiraent  soit  détruit  par  un  incendie    ou 

accident,   ou   qu'il    s'écroule   de  vétusté  ,    l'usuf 

n'aura  le  droit  de  jouir^  ni  du  sol  ni  des  materîa 
)  Si  l'uMufruit  était    établi  sur  un  domaine  dont   le 

ment  faisait  partie ,  l'usufruitier  jouirait  du  soi  1 

matériaux. 

CHAPITRE  n.  De  FUsage  et  de  rHabiêatit 

6a5.  Les  droits  d'asage  et  d'habitation  s'établisse 
se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

626.  On  ne  peut  en  jouir .  comme  dans  le  cas  d 
. ,                  «ufruit ,  sans  donner  préalablement  caution,  et  sans 

des  états  et  inventaires.^ 

627.  L'usager  ,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitai 
doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille. 

628.  Les^  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent 
le  titre  qui  les  a  établis ,  et  reçoivent ,  d'après  ses 
positions  ,  plus  on  moins  d'étendue. 

629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'éteitdue  di 
;                    droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

63^.^  Celui  qui,  a  l'usajçe  des  fruits  d'un  fonds ,  ne  ] 
en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  bcsoir 
eeux  de  sa  famille.  -^JX  peut  en  exiger  pour  les  bes< 

il  même  des  enfans  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  c 

'  cession  de  l'usage. 

\  (>3i .  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  au 

J  632.  Celui  qui  a  droit  d'habitation  dans  une  mais* 

peut  y  demeurer  avec  sa  famille  ,  anand  même  il  n'aui 

'1  pas  été  marié^  à  l'cpo(]iic  où  ce  droit  lui  a  été  dont 

6.33.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  i  ce  gui  est 

)  ccssair^  pour  rhabitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  ce 

I  cédé ,  et  de  sa  familh. 

1 

frais  de  culture  j  aux  réparations  d'entretien  «  et  au  pa 
j  ^eiit  des  contributions  ,  comme  l'usufruitier.  -^  S'il 

>  prend  qu'une  partie  des  fruits-,  ou  s'il  n'occupe,  qu'u 
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|>artte_  de  U  maison  •  il  contribue  au  prdjratji  de  ce  dont 
il  jouît. 

636.  L*usage  des  bois  et  forêt*  est*  régl<^  par  des  lois 
particulières. 

TITRE   IV. 

Des  Servitudes  ou  Services  fonciers, 

(  Décrété  le  3i  janvier  i8o4.  Promulgué  le  10  février.  )> 

^637.  Une  servitude  est  unpcbarge  imposée  sur  un  hé-» 
rîtage ,  pour  Tusage  et  Tutilité  d  on  héritage  apparte- 
nant à  un  autfc  propriétaire. 

638.  La  servitude  ii*établit  aucune  prééminence  d*uii 
Iieritage  sur  Tautre. 

63q.£IIc  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux  » 
ou  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  ou  des^  conven- 
tions entre  les  propriétaires. 

GHAPrrRE  PREMIER.  Des  Servitudes  gui  dérivent 
de  la  Situation  des  lieux.  *• 

6^0.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujétis  envers  ceux  qui 
sont  plus  élevés  /  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement  sans  que  la  main  de  Thommc  y  ait  con- 
tribué. —  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  pomt  élever 
die  di|^ue  qui  empêche  cet  écoulement.  —  Le  propriétaire 
supérieur  ne  peut  rien  {aire  qui  aggrave  la  servitude  du 
ibnds  inférieur.^ 

64 1.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  eit 
tiser  à  sa  volonté ,  sauf  le  droit  que  le  proiiriétaire  du 
fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par 
prescription. 

64^.. La  prescription  dans  ce  cas ,  ne  peut  s^acquérir 
c|ue  par  une  jomssance  non  intcrrompae  pendant 'res— 
pacc  de  trente  années ,  à  compter  ou  moment  où  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ou- 
vrages apparcns  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
de  Feau  dans  sa  propriété. 

643.  Le  propriétaire  d<^  la  sonree  ne  peut  en  changer 
le  cours  ,  lorsqu^il  fournit  aux  habitans  d'une  commune  » 
village  ou  hameau  ,  Teau  qui  leur  est  nécessaire  :  inatï 
81  les  habitans  n*cn  ont  pas  acquis  ou  prescrit  Tusage  , 
le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité  ,  laquello 
est  réglée  car  experts. 

644*  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  , 
•autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domainn 
piïLlic  par  Tarlâcle  538,  au  titre  de  la  Distirtction  des 


\ 
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Siens  ,  peut  s^cyOL  servir  à  son  passage  pour  l*irrî| 
\  de  SCS  proprf^tës.  —  Celui  dont  cRtte  eau  traverse 

ritage,  pcal  inèraiven  user  dans  rintervallc  qu*< 
parcourt ,  mais  à  la  charge  de  la  rendre  »  à  ia  sor 
5cs  fonds ,  à  son^  cours  ordinaire. 

6i5.  S*îl  s'élève  une  contestation  entre  les  proprîti 

auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles ,    les  trinuc 

en  pro»oiic«nt«  doi%ent  concilier  rintcrèt  de  l*agi 

inrf  avec  le  respect  dû  à  ia  propriété  ;    et ,  dans 

i^j^  les  cas  ,  les  régtemens  particuliers  et  locaux  sur  le 

)j  £t  Tusage  des  «aux  doivent  être  observés. 

I  646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son^oîsîn  an 

{|  nage  de  leurs  propriété»  eontiguës.  Le  bornage   9 

à  irais  commun». 


i 


^        647*  Tout  propriétaire  peut  rlore  son  hérîta|[(e  , 
Texception  portée  en  rarticlc  fiSa. 

648.  Le  prapriétaîre  qui  veut  se  clore  ,  pec4  ^on 
au  parcours  et^  vaine  pâture ,  en  proportion  diL  te 
^u'il  y  soustrait. 

CHAPITRE  II.  Des  Servitudes  établies  par  la 

,        649*'  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  ob)« 

^ité  publique  ou  communale ,  ou  Futilité^  des  particu 

i  I  65o.  Celles  établies  pour  l'utilité^  publique  ou  cor 

I  "  nalc  ont  pour  objet  le  marche-pied  le  long  des  ri% 

i  navigable!^  ou  flottable» ,  la  cdnstrurtion  ou   répar 

•des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  commui 

"  ^  —  Tout  ce  qui  concerne  celte  espèce  de  $ervitude 

i  déterminé  par  des  lois  nu  des  réglcroens  particulier 

65i.  La  loi  assujéfit  les  propriétaires  à  diff^frcntcs 

j.  gâtions.  Tun  à  Tégard  de  Tautre  ,  indépendammcn 

*  toute  convention. 

i  ;  652.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les 

sur  la  police  rurale  ;  — ^  Les  autres  sont  relatives  au 

I  '  et  au  Ibssé  mitoyens ,  au  cas  où  il  y^  a  lieu  à  t^or 

! ,  mur ,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin  ,  à  l'égou 

;  ^oits ,  au  droit  de  passage. 


'■A 
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SECTION  PEKMiÈ9,E.  Du  Mur  et  du  Ifossé  nùtoy 

653.  Dans  los^  villes  et  les  campagnes ,  tout  rour 
vant  de  séparation  entre  bâtimens  jusqu  ^  l'héberge 
cnrre  cours  et  jardins  ,  et  même  entre  clos  dans 
champs  ,  est  présumé  mitoyen  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  ma 
du  contraire. 

I  654-  Il  y  »  marauo  de  non-mitoyenneté  Iqwque  la  i 

I I  mité  du  mur  est  droite  >t  à  plonib  de  son  parement  * 
■  *  côté  ,  et  présente  de  l'autre  un  plan  inciioé  ;  —  \ 


\ 
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encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  f.6lé  ou  Vun.  chaperon  ou 
des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  clé  mis 
en  bâtissant  le  niur.  — -  Dans  cesc'as^,  lé  mur  est  censé 
appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  cÀté  duquel 
sont  l'éeout  ou  le.s  corbeaux  et  filets  de  pierre. 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mi- 
toyen sont^  h  la  charge  de  toas  ceux  qui  y  ont  droit , 
et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

656.  Gepfîndant  tout  copropriétaire  d*un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  d«  contribuer  aux  réparations  et  re- 
constructions en  abandonnant  le  droit  afe  mitoyenneté , 
pourvu  que  je  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâti- 
ment  qui  lui  appartienne. 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un 
mur  mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives 
dans  toute  IVpaisseur  du  mut ,  à  cinquante-quatre  mil- 
limètres (deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit 
qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'éliauchoir  la  poutre 
jusqu'à  la  moitié  du  mur  ,  dans  le  cas  où  il  voudrait 
lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu  «  ou  y 
adosser  une  cheminée.  ^ 

658.  Tout  c<>[)ropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mituyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'cxhaus- 
soment,  les  réparations  d'entretien  au'dessus  de  la  hau' 
teur  de  la  clôture  commune  ^  et  en  outre  l'inderanité 
de  la  charge  ,  en  rai&on  de  l'exhaussement  et  suiv-ant  la 
valeur. 


se  or  doit  se  prendre  dé  son  côté. 
660.  Le  voisin  qui  n|a  pas  contribué  â  l'exhaussementi 

Îteot  on  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de 
a  dépehsc  qu'il  a  coûté  ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du 
sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur. ,  s'il  yen  a. 

681.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur ,  a  de  luême 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou  en  partie , 
soit  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa 
valenr,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il 
veut  rendre  mitoyenne  ,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol 
sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

66a.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucup  enfoncement,  ni  y  appliquer 
4)11  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  av  l'au- 
tre ,  ou  sans  avoir  ^  à  son  refus,  fait  régler  par  experts 
les  moyens^  nécessaires  poilr  que  le  nouvel  ouvrage  ne 
soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 


f  ) 
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063.  Chacun  pAnt  contraindre  son  vdsîn  ,^  dans  les  ^ 
I  ;  et  &ubourgsl  à 'contribuer  aux  construt  tions  et  rf\ 

f.  lions  de  la  ci(^ture  iaisant  séparation  de  leurs  mais 

cours  et  jardins  assis  èsdîtes  villes  et  faubourgs  :  la 
teur  de  la  cIAture  sera  fixée  suivant  les  réglemens 
ticuliers  ou  les  usages  conslans  et  reconnus  ;  et  j  à  d 
d'usages  et  de  réglemens  ,  tout  mur  de  séDaralioii  < 
voisins ,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir  , 
avoir  au  moins  trente- deux  décimètres  (  dix  pieds 
hauteur ,  compris  le  chaperon ,  dans  Us  villes  d«* 

?uante  mille  âmes  et  au-dessus  ,  et  vingt-six  décim 
huit  pieds  )  dan»  les  autres. 

664.  Lorsaue  les  diilérens  étages  d'une  maison  a( 
tiennent  à  divers  propriétaires  «  si  les  titres  de  pmj 
ne  règlent  pas  le  mode  de  r;rparations  et  rcconstruct 

|:  elles  doivent  être  faites  ainsi  quil  suit  :  —  Les  gros 

'^^  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires  , 

cun  eit  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  (|ui  lui  O] 
tient.  —  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  i>lai 
sur  lequel  il  marche.  —  Le  propriétaire  du  premier 
fait  l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du  se 
ëtage  fait ,  à  j^artir  du  premier  ,  l'escalier  qui  coi 
chez  lui ,  ainsi  de  suite. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  nn  mur  mitoyen  ou 
maison  ,  les  servitudes  actives  et  passives  se'  contîi 
à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle,  ma 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées  ,  et  pç 
que  la  reconstruction  se  fasse  avAnt  que  la  prcscrî 
soit  acauise. 

^  666.  fous  fossés  entre  deux  héritages  sont  prés 

«oitoyens  s'il  nV  a  titre  ou  marçiuc  du  contraire. 

667.  Il  y  a  marque  de  non^mitoyenneté  lorsque 
'•fée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  c6té  sçule 
du  fossé. 

668  Le  ioisé  est  censé  appartenir  exclusivement 
lui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  '< 
muns. 

670.  Tonte  haie  gui  sépare  des  héritages  est  ré 
mitoyenne,  à  moins  quû  n'y  ait  qu'un  seul  des 

'     tagos  en  état  de  clôture  ,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  p< 
sion  suflisante  du  contraire. , 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  ] 
tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  p 
culiers  actuellement  existans ,  ou  par  les  usages  • 
tans  et  reconnus  ;  et ,  à  défaut  de  réglemens  et  us 
qu'à  la  distance  de  deux  raètre«  de  u  ligne  sépai 
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ies  deux  héritages  pour  les  arbres  4\haute  ttge  ,  et  à 

a  distance  d*ua  demi-màtro  pour  les  autres  arbres  et 

laies  vivcs.^  ^  ^  .  ,        ^ 

G; 2.  Le  voisin  peut  exiger  ç|ue  les  arbres  et  haïes  fXsknléê^ 

1  une  moindre  distance  soient  arrachés  -—  Celui  sur  la 
tro^riété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du 
oisiii ,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

-  Si  ce^  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage  » 
[  a  droit  de  les  j  couper  lui-mèm;. 

H73.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  baie  mîtoyonnc^ 
ont  mitoyens  comme  la  haie  ;  et  chacun  des  deux  pro- 
irie'taires  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

ECTIONII.  De  la  Distance  et  des  Ouvrages  Intermë-^ 
«     dléures  reculs  petur  certaines  Constructions. 

674*  Celui  qui  fait  ciUMJScr  un  puits  ou  une  fosse^  d'ai- 

ance  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non;  —  Celui  qui- veut 

con$truiI^e  cheminée  ou  àtre  «  forge  f  tour  ou  fourneau  » 

-  \  adosser  une  étable ,  —  Ou  établir  contra^  ce  mur 
111  magasin  de  sel  ou  amas  de^natières  cor  rosi  ves ,  —  * 
^st  obligé  à  lasser  la  distance  prescrite  par  les  réglcmen» 

t  usages  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  faire  les  ou- 
rages  prescrrts  parles  mêmes  rég^emens  et  usagea ,  pouir 
viter  ae  nuire  au  voisin. 

ECTION  m.  Des  Vues  sur  ta  P'roprle'té  dé  son  Voisin, 

675.  L^un  des  voisins  ne  peut»  sans^  le  consentement 
e  Tautrc  ,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyett  aucune  fe" 
être  ou  ouverture ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  « 
lêmc  à  verre  dormant.  ^    . 

676.  Le  propriétaire  d*un  nkur  non  mitoyen,  joignavit 
omédiatemcnt  Théritage  d'autroi,  pc«t  pratiquer  daqs. 

2  mur  des  iours  ou  fenâtros  à  fer  raailLé  et  verre  doi^ 
tant.  —  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  dW  treillis 
e  fer  ,  dont  les  mailles  auront  un  décimètre  (  environ 
ois  pouces  huit  lignes  )  d'onverture  au  plus  t  et  d'iii» 
lAssis  àk  verre  dormant. 

677.  Ces  fenêtres  ou  ioivrs  ne  peuvent  être  établis  qu'à, 
ngt-six  décimètres  (  huit  pieds  \  au-dessus  du  plan- 
ter ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer  »  si  c'est 
rez-de-chaussée  ,.  et  s\  dix-neuf  décimètres  (  six.  pieds  )> 
i-dessiis  du  plancher  ^  pour  le»  étages  supérieurs. 
578.  On  ne  peut  avoir  des.  vuea  droites  ou  ^fenêtres 
ispcct,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur 
lérîtage  clos  ou  non  cjc^  de  son  voisin  ,  s'il  n'y  a  dix*- 
uf  décimètres  (  six  pieds  )  de  distance  cotre  le  miur 
i  GÊk,  Us  pratique  et  ledit  héritage. 
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679.  On  ne  pcilt  'avoir  des  vaes  car  cAtés  ou  obliqv 
sur  le.  lu^roe  béj-itafçe  ,  s*il  n'y  a  ux  décimétrçt  (  de 
picHs  )  de  distance.  • 

680.  La  distance  dont  îl  est  parle  dans  les  deux  arric! 
i             prccédens,  se  compte  dopais  le  parement  extérieur 

mur  où  l'ouverture  se  fait ,  et ,  s  il  y  a  b;itcons  ou  auti 
^1  s^mt»faibles  saillies ,_  depuis  lenr  b'gne  extérieure  }us<4 

la  ii^ue  de  séparation  des  deux  propriétés. 

SECTION  \y.  De  rEgùut  des  toits, 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  raanî 
I               que  les  eaux  pluviales  sVèouIent  sur  son  terrain  ou 
^             la  voie  pub)i<]uc  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fo 

de  son  voisin.  i 


f 


SECTION  y.  Du  Droit  de  passage. 

(J83.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclaves  , 
li''a  aucune  issue  Êor  la  voie  publique  ,   pt'ut  raclai 
ua  passage  sur  les  ïon^  de  ses  voisins  pour  rexplc 
*    tion  de  Son  bAitage  ,  a  la  charge  d^unc  indemnité  | 
portionnée  au  dommage  qti*il  peut  OLcasiooncr. 

ii83.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  ^\x 
oïl  le  trajet  est  le  plus  court  du  fond^  enclavé  à  la 
publique. 

f  684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  Tendroit  le  on 

]  dommageable  i  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accc 

I  bi$5.  L  action  en  indemnité  ,  dans  le  cas  prévu  par  ! 

';  683^  est  prescriptible  ;  et  le^  passage  doit  être  coniii 

[  quoique  Faction  en  indemnité  ne  soit  plus  reccvab 

ij  GHAPITKE  UL  Des  Servitudes  établies  par  le  fa 

Chomme, 

SECTION  PBEMiÈEE.  Des  diverses  espèces  de  Serçi 
qtii  peuvent  être  établies  sur  les  Biens, 

686.  Il  est  permis  aux  propriélaires  dVtablir  siir 
propriétés  ,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés  ,  tcU<" 
x'itudcs  que  bon  leur  semble  »  pourvu  T»é;vriiTioiii 
les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  per«><: 
ni  en  faveur  de  la  personne ,  mais  seulement  à  un 
et  pour  un^  fonds  ,  et  pourvu  que,  ces  services  n 
d^aillejurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Li' 
et  rétcnduo  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlei 
le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titres ,  p 
tèçles  ci-après.  ^ 

bS?.  Les  servitudes  sonti^Ablies  ou  pour  Vu».-^s 
batimens  ,  ou  pour  celui  des  lunds  de  tcrre^ —  Cet 


M 


■  » 
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a  première  espèce  s'appèlent  urbaines  l  soît  que  les  bâ- 
iinens  aaxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville 
•,M  ^  la  catapaçne.  '*-"  Celtes  cle  1^  secoade  espèce  be 
lomroent  ruriuts. 
688.  Les  servitudes  sont  ou  continues ,  ou  discontinues. 

—  Les  servitudes  continues  sont  celles^  dwnt  l'usage  est 
)ii  Dout  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fèit  actuel 
]>•  Phonime  ;  tels  sont  les  conduites  d*eau  ,  les  ëgouts  , 
es  vues ,  et  autres  de  cette  espèce*^  —  Les^  servitudes 
discontinues  sont*  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de 
Hiommepour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  pas- 
lage  ,  puisage  ,  pacage ,  et  autres  semblables. 

(389.  Les  servitudes  sont  apparentes  .  ou  non  apparentes. 

—  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent 
>ar  des  ouvraf;es  extérieurs  ,  tels  <|u*une  porte  ,  une  lu- 
u^tre,  un  aqueduc.  — '  Les  servitudes^  non  apparentes 
.ont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  exis* 
cncc,  eoinnie  ,  par  exemple  ,  la  prohibition  de  bâtir  sur 
in  fonds  ,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

SECTION  II.  Comment  s*étabUssent  les  Servitudes, 

6qo.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent 
)ar  titre  nu  par  la  possession  de  trente  ans. 

691.  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les 
.er\  itudcxs  discontinues  ,  apparentes  ou  non  apparentes , 
le  peuvent  s'établir  que  par  titres.  —  La  possession  même 
n:mémonale  ne  sumt  pas  pour  les  établir  ;  sans  cepen— 
la  ut  qu'on  puisse  attac^ncr  aujourd'hui  les  servitudes  âé 
'.et te  nature  déjà  acc[uises  par  la  possession ,  dans  les 
lays  où  elles  cuvaient  l'acquérir  de  cette  manière. 

69a.  La  destination  du  père  de  famille  vaut- titre  à  l'é- 
çard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 

6q3.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lors- 
|u'il  est  pr(»uvé  que  les  deux  (bnds  actuellement  divisés 
)nt  appartenu  au  môme  propriétaire  ,  et  que  c'est  p.ir 
ui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  ré-* 
lultp  la  servitude. 

89^.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels 
1  existe^  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un 
les  héritages  sans  «luc  le  contrat  contienne  aucune  con- 
'cntioD  relative  à  la  servitude  ,  elle  continue  d'exister 
ictivement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou 
,ur  le  fonds  aliéna. 

695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude ,  à  l'égard  de 
telles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription  ,  rie 
»rut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  ser- 
vitude »  «t  émané  du  propriéture  du  foiicfs  asservi. 
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1  '6g6.  Qaand  en  établit  une  servitude  ,  on  est  cen 

corder  tout  ee  fui  est  nécessaire  pour  causer. — 
la  servitude  de  puiser  de  Teau  à  la  fontaine  d*av 
emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

SECTION  III.  Des  Droits  du  Propriétaire  du  fond 
I  >  quel  la  Servitude  est  due, 

I  ^  697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  ai 

tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  1; 
i  ;  server. 

î  l  6q8.^  Ces  ouvrages  sont  à  ses  irais  ,^  et  non  à  cei 

I  !  propriétaire  du  tonds  assiijéti ,  à  moins  que  le  titn 

tablissemcnt  de  U  servitude  ne  dise  le  contraire. 
6qq.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  ion 
•ujéti  est  chargé  par  le  titre  de  faire  âi  ses  firais^  lei 
"vrages  nécessaires  pour  Tusage  ou  la^  conservation 
servitude  ,  il  peut  toujours  s  afliranchir  de  la  chargi 
abandonnant  le  fonds  assujéti  au  propriétaii'c  du 
I  auquel  la  servitude  est  due. 

^  700.  oi  l'héritage  pour  lequel  ki  servitude  a  été  é 
vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  cl 


I 

I 

» 

I  , 


701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  ser^ 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en^  diminuer  l*usai 
à  le  rendre  plus  incommode.  —  Ainsi ,  il  ne  peut  4 
fçer  l'état  des  lieux  ,  ni  transporter  rcxercice  de  h 
l'itude^  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle 
primitivement  assignée.  —  Mais  cependant ,  si  cette 


a 

ofïr 
propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  comi 

>  vour  l'exercice  de  ses  droits  ,  et  celui-ci  ne  pourra 

i  le  refuser. 

'  702.  De  son  cÀté ,  celui  qui  a  un  droit  de  servît 

ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre .  sans  pouvoir  i 
ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude ,  ni  dans  le  j 
à^  gui  elle  est  due  ,  de  changement  ^ui  aggrave  la 
dition  du  premier. 

SECTION  lY.  Comment  les  Senntudes  ^éteigner< 

'v^oS.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  t 
vent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 
7o4*  £Ue»  revÎYem  û  tes  choses  sont  rétablies  d& 
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îihre  qu'on  puisse  en  user;  à  moins iqu*îl  ne  se  soit 
léjà  écoule  un  espace  de  tems  sufiîsam  pour  faire  pré' 
unier  rextinction  de  la  servitude ,.  ainsi ,  qu*ii  est  dit  à 
'article  707. 

705.  Toute  strvitudo  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui 
lie  est  duc ,  et  celui  qui  la  doit ,  sont  réunis  dans  la 
oi^mc  main. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non*usage  pendant 
rente  ans. 

707.  Les  trente  ans  commencent  li  courir  ,  selon  les 
livcrses  espèce^  de  servitudes ,  ou  du  jour  où  Ton  a 
cssé  d'en  jouir ,  lorsqu'il  s*agit  de  servitudes  disconti* 
lues  ,  ou  du  jour^  où  u  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la 
ervitudc,  lorsqu'il  s'agit  do  servitudes  continue». 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme 
a  servitude  même  ,  et  de  la  même  manière. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  daguel  la  servitude  est  éta* 
tlie  ,  appartient  à  plusieurs  par  mdivit ,  la  jouissance  do 
l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

7 10.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  conr 
:re  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir  ,  comme  un 
naineur ,  il  aura  conservé  le  droit  de  tons  les  autres. 

LIVRE    III. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  OU 
ACQUIERT  LA.  PROPRIÉTÉ* 


■ 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

(  Décrété  lo  19  avril  i8o4«  Promulgué  le  29  du  même  mois.) 

711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet 
par  succession  ,  par  donation  entre*Vifs  ou  testamentaire  » 
et  par  l'effet  de»  obligations. 

713.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  in- 
corporation  ^^  et  par  prescription. 

71 3.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent 
k  l'Etat. 

7i4>  0  est  des  choses  qui  n'appartiennent  lijpersonn» 
rt  dont  l'usage  e^  commun  à  tous»  "*«  Dei  ioM  de  poi^ 
lice  règleat  la  marnée,  d'en  jouir.  * 
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7i5.  La  £aicuita  de  chasser  ou  de  pécher  est  e'galeni«At 
réglée  par  des  mis  part îcu Héros. 

7iB.Xa  propriét(^.d*un  trrsor  appartient  h  cel«)i  qui  le 
trouve  dans  s'on  propre^  fonds  :  si  le  trésor  est  trou\c 
dans  le  fonds  d'autrui ,  il  appartient  pour  moitié  h  cebiî 
qui  Va  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriélnïre 
du  fondis.  —  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  « 
,  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété  ,  et 
qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  cflèts  jetés  à  la  mer,  sur  les 
objets  que  la  mer  rejeté ,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être  ,  sur  les  plantes  et  nerba{(e9  qui  croissent  sur 
les  rivage^  de  la  mer ,  sont  aussi  ré^és  par  des  lois  par- 
ticulières. —  Il  en  est  de  radrac  des  choses  perdues  doat 
le  maître  ne  se  représente  pas. 

TITRE   PREMIER. 

Des  Successions. 

(  Décrété  le  19  avril  i8o4'  Promulgué  le  2Q  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER.^  De  Wuvertfire  des  Succes- 
sions ,  et  de  la  Saisine  des  Héritiers. 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la'  mort  naturelle 
ci  par  la  mort  civile. 

71Q.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du 
moment  où  cette  mort  est  encourue  ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  II  dd  tiire 
de  la  Jouissance  et  de  ta  Privation  des  Droits  cii-ils. 

72a  Si  plusieurs  personnes  ,  respectivement  appt*l»V5 
^  la  succession  Tune  de  l'autre  ,  périssent  dans  un  même 
événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laguelle  est 
décédée  la  premj/^re  ,  U  présomption  de  survie  est  d:'- 
tcrminée  par  les  circonstances  du  fait ,  et,  à  leur  défaut, 
par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe. 

;^ai.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble*  avaient  moins  de 

§«jnae  ans ,  le  plus  âgé  sefait  présumé  avoir  survécu.^ — 
>  ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans  ,  le  moin» 
âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  —  Si  les  uns  avaient 
moins  de  quinze  ans  ,  et  les  antres  plus  de  soixante  ,  les 
premiers  seront  présumés  avoir  survécu.^ 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  ,  avaient  quinze  an* 
accomplis  et  moins  de  soixante  ,   le  mâle  est  toiijonrs 
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qui  donne  ouverture  à  la  succession  dan!^  l'ordre  de  la 
nature ,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  prësuroé 
avoir  survécu  au  plus  âgé.  *  •  . 

7x}.  La  loi  règle  Tordre  de  succéder  entre  les  héritiers 
légitimes  :  à  leur  défaut ,  les  biens  passent  aux  enfans 
naturels  «  ensuite  à  l'époux  survîvai*t  ;  et  s'il  n'y  en  a 
pas ,  à  TEtat.  ^  ^  _  .       ^ 

724:  Les  hérîtters  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
des  biens  ,  droits  et  actinns  du  défunt-,  sous  1  obligation 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  les  enfans 
naturels,  l'époux  survivant  et  l'Etat  ,  doivent  se  faire 
envoyer  en  possession  par  justice  ,  dans  les  formés  qui 
seront  déterminées. 

CHAPITRE  II.  Ces  Qualités  requises  pour  succéder. 

'ji.S.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  4 
l'instant  de  l'ooverturp  de  la  succession.  —  Ainsi ,  sont 
incapables  de  su'cédcr ,  —  !.•  Celui  qui  n'est  pas  encore 
conçu  ;  -^  a*  L'enfant^  qui  n'est  pas  né  viable  ;  —  3 • 
Celui  qui  est  mort  civilement. 

'j'jS[\.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que 
son  parent ,  étranger  ou  Français  ,  possède  dans  le  ter- 
ritoire du  iloyauroe ,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière 
dont  un  Françah  succède  à  son  parent  possédant  des 
Liens  dans  le  pays  de  cet  étranger  ,  conformément  aux 
dispositions  dé  l'article  ii ,  au  titre  de  la  Jouissance  et 
de  la  privation^  dêtf^roits  civils  (i). 

737.  Sont  indignes  de  succéder  ^  et ,  comme  tels  ,  cx' 
clus  dos  successions ,  —  i.<>  Celui  qui  serait  condamné 
pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défîint  ; 
—  1.*  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  jugée  calomnieuse  ;  —  3.*  L'héritier  majeur  qui , 
instruit  du  meurtre  du  déhint  1  ne  l'ât^ra  pas  dénoncé 
à  la  justice. 

738.  Le  défaut  de  dénonciations  ne  peut  ^tre  opposé 
aux  asccndans  et  descendais  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés 
au  même  ditgré ,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse  ,  ni  à 


(1)  Article  premier.  Lei  articles  726  «t  912  du  Code  civil  aont 
«Woeés.  Bn  consA«|uence  ,  lea  étrangen  auront  le-droit  de  lucccder, 
(le  diapeter  et  de  receToir  de  la  mdme  naniète  ^\»  les  fhrauçais 
dans   tonte  Pétendue  du  roj'aunie. 

1.  X>«ns  le  cas  de  partage  d^une  mène  anccenion  entre  des  cohé- 
ritiers étrangers  et  Français  ,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  située 
en  France  wne  portion   égale  A  la  voleur  des  biens  situés  en  pay- 
élrauger  dont  ils   seraient    exclus  à   quelque  titre  que  ce    soit  • 
%ertu  det  lois  et  ceutumes  locales.  Loi  du  14  juilUt  tSi^» 
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SCS  frères  ov  s^urs ,  ni  à  ses  oncles  et  tantes  ,  ni  à  set  ; 
neveux  et  nièces. 

729.  L'héritier  exblu  de  U  succession  ^our  cause  d*in- 
dlgnité- ,  est  tenu  de  rendre  tous^  les  fruits  et  les  revenus 
dont  il  a  eu  U  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

•  73o.  Les  enfans  de  l'indigne ,  venant  à  la  succession  de 
leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation  ,  ne 
sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui- 
ci  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  réclamer  ,  sur  les  biens  de 
eette  succession ,  l'usufiruit  que  la  loi  accorde  aux  pères 
et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfans. 

CHAPITRE  III.  Des  divers  Ordns  de  Succession. 

SECTION  PHEHIÈILE.  Dispositions  générales. 

73 1.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et  des^ 
ecindans  du  défunt ,  à  ses  asccndans  et  à  ses  parens  col- 
latéraux ,  dans  Tordre  et  suivant  les  règles  ci«après  dé' 
terminées. 

733.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'urigine  des 
biens  pour  en  régler  la  succession. 

Î 33.  Toute  succession  échue  à  des  asccndans  ou  à  des 
latéraux,  se  divise  en  deux  parts  égales:  l'une  pour 
les  parens  de  la  ligne  paternelle  ;  l'autre  pour  les  parens 
de  la  ligne  maternelle.  —  Les  parens  uténns  ou  consan- 
guins ne  sont  pas  exclus  par  les  germains  ;  mais  Hs  n« 
prennent  part  que  dans  leur  ligne  ,  sauf  ce  qui  sera  dit 


collatéral  de  l'une^  des  deux  lignes. 

73{.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lijgnes 
>  paternelle  et  m  (crnelle.  il  ne  se  fait  plus  de  dîvisioa 
entre  les^  diverses  branches  ;  mais  la  moitié  dévolue  ji 
chaque  ligne  appartient  à  lliérîticr  ou  aux  héritiers  les 
plus  proches  eu  degrés ,  sauf  le  cas  de  la  représenta- 
tion ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après. 

735.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre 
de  générations:  chaque  fi^énération  s'appèle  un  degré. 

700.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne:  on  appela 
ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui 
4<^sccndent  l'une  de  l'antre  ;  li^ne  collatérale ,  la  suite 
des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unei  des  autres ^  mais  qui  descendent  d'un  auteur  com- 
mun. —  On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  dî— 
rcete  descendante  et  ligne  directe  ascendante  —  La  pr«- 
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mîére  est  ccTle  qui  lie  le  chef  avec  ceux,  qui  descen- 
dent de  lui;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne 
ave«  ceux  dont  elle  descend.  '  '  , 

au 

fils 

fils 

à  IVgard  des  fils  et  petits-fils. 


1< 

corapris 

l'autre  parent.  —  Ainsi ,  deux  frères  s6nt  au  dcuxièmo 
dcffré  ;  Voncle^  et  le  neveu  sont  au  troisième^  degré  ;  les 
cousins  germains  au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

SECTION  II.  De  la  Représentation. 

789.  La  représentation  est  une  fiction  do  la  loi ,  dont 
Vcflct  est  de  faire  entrer  les  rçprésentans  dans  la  place, 
dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représentant. 

74o.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne 
directe^  descendante.  —  Elle  est  admise  dans  tous  les 
cas,  soit  que  les  cnfans  du  défunt  concourent  avec  les 
desccndans^  d'un  enfant  prcdécédé  ,  soit  auc  tous  les  en* 
fails  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les  descendant 
desdits  en£ins  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux 
ou  inégaux. 

74i.  lLa  représentation  n*a  pas  lieu  en  faveur  des  as- 
cendans  ;  le  plus  proche .  dans  chacune  des  deux  li- 
gnes ,  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

j{i.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  ad- 
mise en  faveur  des  cnfans^  et  descendans  de  frères  ou 
sœurs  du  défunt ,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succccssion 
concurremment  av-ec  des  oncles  ou  tantes ,  soit  que  tous 
les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés ,  la  suc* 
cession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendans  en  degrés 
égaux  ou  inégaux. 

743.  Dans  tous  les  cas  oii  la  représentation  est  ad- 
mise ,  le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  sou- 
che a^  produit  plusieurs  branches  ,  la  subdivision  se  fait 
aussi  par  souche  dans  chaque  branche  ,  et  les  mcnibres 
de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tète. 

74{.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes  « 
mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  n'aturelletnent  ou 
civilement.  —  On  peut  représenter  celui  à  la  succès* 
sion  duquel  on  a  renoocét 
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745.  Les'enfam»  ou 'leurs  dcjicendans  succèdeut  à  leurs 
j^ère  et  mère ,  aïeuls ,  aïeules  ,  ou  autres  ascen«lan«  , 
sans  distînctÎQn  de  sexe  nî  de  primoRéoiturc  ,  et  encore 

au'ils  soient  Hssus  de^  diff(^rens  mariages.  —  Ils  sucem- 
ent par  égales  portions  et  |>ar  tète  ,  quand  \\%  sont 
tous  ati  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef:  ils  suc- 
cèdent par  souche  j-  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  par- 
tic  par  représentation. 

SECTION  IV.  Des  Successions  déférées  aux  Ascendans^ 

746.  S\  le  défunt  n  a  laisse  ni  postérité ,  ni  frère  ,  nî 
sœur ,  ni  desccndans  d'eux  «  la  succession  se  dîvtse  par 
moitié  entre  les  a<icendans  de  la  ligne  paternelle  et  les 


ligne 
ascchdans  au  même  degré  succèdent  par  tète. 

747.  Les  ascendàns  succèdent,  âi  Texclusion  de  tous 
antres,  aux  choses  par  eiix  données  à  leurs  enfans  ou 
descendans  décèdes  sans  postérité,  lorsque  les  objets 
ilonnés  4e  retrouvent  en  nature  dans  la  succession.  — 
Si  lés  objets  ont  été  aliénés ,  les  asccndans  recueillent 
le  prix  qui  peut  en  être"  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'ac- 
tion en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte 
«ans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frè- 
res^ sœurs ,  ou  des  desccndans  d'eux  »  la^  succession  se 
divise  en  deux  portions  éaales ,  dont  moitié  seulement 
est  déférée  au  père  et  à  la  mère ^  qui  la  partagent  en- 
tre eux  également.  —  L'autre  moitié  appartient  atix  frè- 
res ,  sœurs  ou  descendans  d'eux ,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué dans  la  section  V  du  présent  chapitre. 


rn 

aurait  été  dévolue,  conformément  au  précédent  arti- 
cle, se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  , 
ou  à  Leurs  représentans ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la 
section  V  du  présent  chapitre. 

SECTION  V.  Des  Successions  coUatéraks, 

75o.  "En  cas  de  prédérës  des  père  et  mère  d'une  per- 
sonne morte  sans  postérité  ,  ses  frères ,  sœurs ,  00  leurs 
descendans,  sont  appelés  4  la  succession,  à  IVxclu-- 
iion  des  ascendans  et  des  autres  collatéraux.  —  Ils  suc- 
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cè«1ent  »  ou  fie  leur  chef,  ou  par  reifrësentatîon ,  ainsi 
qu  il  a  été  régie  dans  la  section  II  du  présent  chapitre. 
75i.  Sî  les  père  et  mère  de  la  'personne  morte  sans 
po&trrilé  lui  ont  survécu,  8<'S  frères,  sœurs,  ou  leurs 
rcprescntans,  ne  sont  appelés  qu*à  la  moitié  du  la  suc- 
cession. Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu  / 
ils  sont  appelés  k  recueillir  les  trois  quarts. 

752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  d^' 
▼olus  aux  Iréres  ou  sœurs ,  aux  ternes  de  l'article  pré- 
cédent, s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont 
ions  du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  difTérens  ,  la  divi- 
sion se  fait  par  moîtii*  entre  les  deux  lignes  paternelle 
fi  maternelle  du  défunt:  les  germains  prennent  part 
flans  1«*s  deux  li|Knes,  et  les  utérins  et  consanguins  cha*- 
run  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou 
stiFiurs  que  d'un  cAté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'ex- 
clusion de  tous  antres  parens  de  l'autre  ligne. 

753.  \  défaut  de  frères  ou  de  sœurs  ou  de  descen- 
clans  d'eux ,  et  h  défaut  d'ascendans  dans  l'un<^  on  l'au- 
tre ligne,  l.-i  succession  est  déférée  pour  jfnoitié  aux  as- 
ccndans  snivans  ;  et  pour  l'autre  moitié ,  aux  parens 
les  plus  proches  de  l'autre  ligne.  -*-  S'il  ^  a  concours 
de  parens  collatéraux  au  même  degré  ,  ils  parta|$ent 
par  tête. 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  ^  père  011 
la  mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  «des  biens  aiix- 
queli«  il  ne  sur  cède  pas  en  propriété. 

755.  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  sur-* 
redent  pas.  —  A  défaut  de  parens ,  au  deçré  successi- 
kle  dans  une  ligne,  les  parens  de  l'autre  ligne  succè- 
dent pour  le  tout. 

CHAPITRE  IV.  Des  Successions  irrégulières. 

SECTION  PREMIERE.  Des  droits  des  Enfans  nofvrels  sur 
les  biens  de  leur  père  ou  mère ,  et  de  la  Succession 
avx  Enfans  naturels  décédés  sçms  postérité. 

^56.  Xcs  enfans  naturels^  ne  sont  point  hérhîers  ;  la 
loiœleur  accorde  de  droits  sur  les  oiens  de  leur  père 
ou  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  re- 
connus. Elle  ne  leur  acrordo  aucun  droit  sur  les  Iviens 
des  parens  de  leur  père  ou  mère. 

757.  Le  droit  de  l^nfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  ou  mère  décèdes ,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  -^  Si 
le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  desccndans  lé  gitimes , 
ce  dr«»it  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  IVn- 
ianl  natuiel  aurait  [eue  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  f'*^ 
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q4    i-ZY;  ni.  HAAiàiizs  dUcqubrir  la  propriété:. 

la  moitié  lorsque  les  père  ou  loèrc  ne  lussent  pas  de 
dcscendans ,  mais  bien  des  asceudans  ou  des  frères  oui 
sœurs.;  il  est  des  treis  quarts^  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent   ni   descendans  nî  ascendans ,  ni  frères  ni 


jl  AŒurs. 


Il  connu 


75^  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  , 
lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au 
degré  saccessible. 

759.  En  cas  de  prédécèi  de  Venfant  naturel,  ses  en- 
fans  ou  descendans  peuvent  réclamer  les  droits  fixes 
par  les  articles  précédens. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus 
d^mputcr  sur  ce-  qu'ils  ont  le  droit  de  prétendre ,  toat 
ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  suo- 
cession  est  ouverte ,  et  qui  serait  sujet  à  rapport ,  d'a- 
près les  règles  établies  à  la  section  II  du  cnapitre  YI 
du  présent  titre. 

701.  Toute  réclamation  leur  est  interdite  ,  lorsqu'ils 
ont  reçli,  dii  vivant-  de  leur  père  ou  de  leur  mère  , 
la  moitié  de  ce    qui  leur  est  attribué  par  les  articles 

Î précédens,  avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de 
cur  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  dc^  réduire 
l'tnfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. -^ 
Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié 
de  ce  qui  devrait   revenir   à  l'enfant    naturel ,    il    ne 

Ïiourra  réclamar  que  |c  supplément  nécessaire  pour  par- 
aire  cette  moitié.^ 

762.  Les  dispositions  des  articles^  757  et  758  ne  sont 
pas  applicables  aux  enEsins  adultérins  ou  incestueux.  -~ 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

763.  Ces  alimens  sont  réglés,  eu  égard  aux  facoltétf 
du  père'  ou  de  la  mère  ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des 
héritiers  légitimes. 

7^4.  Lorsque  le^  père  et  la  mère  de  l'enfant  adultérin 
ou  incestueux  lui  auront  iaii  apprendre  un  art  méca^ 
nique ,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  ali- 
mens de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucnne 
réclamation  contre  leur  succession. 
.  765.^  La  succession  de  l'enfant  naturel .  décédé  sans 
postérité ,  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  rer 
;  ou  par  moitié  à.  tous  les  deux ,  s'il  a  été  re- 
connu par  l'un  et  par  l'autre. 

766.  En  cas  de  prédécès,  des  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel ,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux 
frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  na- 
ture dans  la  succession*  les  actions  en  reprise  ,-^ s'il  en 
^xi«te ,  ou  le  pris  de  ces  biens  aliénés ,  s  il  «&t  encore 


TIT.  !/<'  DES  SVCCJLSSlOVf.  q5 

cKk  •  retournent  également  «aux  frères  et  sœurs  lëgîti" 
Toes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs 
naturels ,  ou  à  leurs  descendans. 

« 

SECTION  II.  Des  Droits  du  Conjoint  survivant  et  de  FEtat. 

767.  Lorsque  le  défiint  ne  laisse  nî  parens  au  degré 
successible ,  nj  enfans  naturels ,  les  bîitns  de  sa  suc-^ 
ces«îon  appartiennent  au  conjoint  non  divorce  (i)  qui 
lui  survit. 

768  A  défaut  du  conjoint  survivant  «  l*  succession  est 
acquise  à  l'Etat. 


rnaines 

nus  , 

taire  dans  1rs  formes  prescrites  pour  l'acceptation  diii 

successions  sous  bénéfice  d'inventaire.  ^  ' 

770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  est  ouvevte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  Sur 
la  demande  qu'après  trois  publications  et  affiches  dans 
les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  procureur, 
du  Roi. 

7j7i.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  em- 
ploi du  mobilier  ,  ou  de  donner  cfution  suffisante  pour 
en  assurer  la  restitution ,  au  cas  où  il  se  présenterait 
des  héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de  trois  ans: 
après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée.  ^ 

7^2.  L'époax  surviTant  ou  l'administration  des  do- 
maines qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur 
sont  respectivement  prescrites ,  pourront  ètrtf  condam- 
nés aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers ,  s'il 
s'en  représente. 

773.  Les  dispositions  des  articles  760,  770,  771  et  772 
sont  communes  aux  enfans  naturels  appelés  k  défaut 
de  parens. 

CHAPITRE  V.  De  F  Acceptation  et  de  la  Répudiation 

des  Successions, 

*  SECTION  PREMlàRS.  De  C Acceptation, 

.  774*  U^^  succession  peut  être  acceptée  purement  et 
simplement ,  ou  sous  bénéfice  d'invçntaire.  ^  ^    . 

775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui 
est  échue. 

776.  Les'  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement 


CO  V9t*\^  Ao<*  *>>'  ^  ^*  ^^  <^u  l^v'*  pc«mifr. 


ifi  LIV.  III.  StAlflÈRES  d\CQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ, 
«tccrpter  une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  marm 
ou  de  justifce  ,  conforménicnt  aux  dispositions  du  cha- 
pitre yi  du. titre  du  Mariage.  —  Les  successions  échties 
aux  mineurs  et  aux  interdits,  ne  pourront  être  vala- 
blement accepéi^cs  que  confornii^ment  aux  disposilîoBs 
du  titre  de  ia  Minorité ,  de  la  Ihteile  et  de  fKman- 
cipation. 

777.  L^efifet  de  Tacceptation  remonte  an  jour  de  Toa- 
verturc  de  la  succession. 

778.  L*acccptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle 
est  expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  dite- 
ritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est  lacîte , 
quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement 
son  intention^  d'accepter ,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire 
qu'en  sa  qualité  d'héritier.  ^  -    » 

779.  Les  actes  purement  conserratoires ,  de  surveil- 
lance et  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des 
actes  d'adition  d'hérédité  ,  si  on  n'y  a  pas  pris  le  titre 
on  la  qualité  d'héritier. 

7^.  La  donation ,  vente  on  transport  que  fait  de  ses 
droits  successifs  un  des  cohéritiers  «  suit  ^  un  étranfçer, 
soit  à  ti»u8  ses  cohéritiers ,  soit  à  quelques-uns  d'eux  . 
emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession.  —  Il 
en  est  de  racine,  |.^  de  la  renonciation,  même  fçra- 
tuite  ,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  âw  ses  cohéritiers.  —  a.*  De  la  renonciation 
<^u'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indis- 
tinctement, lolpsqu'if  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

781.  Lorsque  celui  à  «pii  une  succession  est  échue,  est 
décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  snns'l'avoir  acceptée  ex- 
pressément ou  tacitement ,  ses  héritiers  peuvent  Taç- 
cepter  ou  la  répudier  de  son  chef. 

782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
cepter ou  pour  répudier  la  succession ,  elle  doit  être 
acceptée  sous  bénéfice  d':«iventaire. 

783.  Le  majeur  ne  peut    attaquer  l'acceptation  ex- 

I tresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession ,  que  dams 
e  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol 
pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer   sous 

Î prétexte  de  lésion ,  excepté  seulement  dans  le  cas  où 
a  succession  se  trouverait  aJbsorhée  ou  diminuée  de  plus 
de  moitié  ,  par  la  découverte  d'un  testaixieot  inconnu 
au  moment  de  l'acceptation. 

SECTION  II.  De  ia  Henonciaiion  aux  Successions. 

784*  l'a  renonciation  ^  une  succession  ne  se  présume 
pas  :  cUe  ne  pcat  pkit  être  faite  ^'au  greffe  da  tri- 
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bunal  de  première  iustance  dans  rarroadîssemcnC  din» 
quel  la  succession  s'est  ouverte ,  sur  un  registre  parti- 
culier tenu  k  cet  effet. 

7^5.  L'hériti«r  qui  renonce  ,  est  censé  n'^avoir  jamais 
été   he'ritier. 

^,7^.  La  part  du  renon^nt  accroît  à  ses  cohéritiers  ; 
s  il  «s't  seul  9  elle  est  dévolue  au  degré  subséqaont. 

^  ^87.  On  ne  vient  jarnaîs  par  r<* présentation  d'un  hé- 
ritier qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier 
de  «on  degré,  ou  si  tous  sc9  cohéritiers  renoncent,  les 
cnfans  viennent  de  Iptw  chef  et  succèdent  par  tête.  ^ 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice 
de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  eu  justice  à 
accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur  ,.  en  son 
lien  et  plac*.  —  D.m»  ce  c.is ,  la  renonciation  n*est  an- 
nulléc  qu'en  faveur,  des  créanciers ,  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au 
profit  de  rhérîtîcr  qui  a.  renoncé. 

^  789-  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succès* 
sîon  2  se  prescrit  par  le  laps  de  tems  requis  pour  la  pres- 
cription  Ta  plus  lonfpie  des  droits  imniohiliers. 

7Qp.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est 
pas  acqui<ie  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé ,  ils  ont 
la  faculté  d^accopter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas 
élé  acceptée  par  d'autres  héritiers  ;  sans  préjudice  néan-- 
moins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur 
h;s  hicns  de  la  succession ,  soit  par  prescription ,  soit 
par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante. 

791.  On  ne  pcul*-,'roâme  par  contrat  de  marîapf» ,  re- 
noncer à  la  succession  d'un  homnie  vivant,  ni  aliéner 
les  droits  éventwls  qu'on  peut  avoir  à  cette  sucres^Çnn. 

792.  L»s  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  e^ 
fets  d'une  succession ,  sont  déchus  de  la  facultjé  d'y  "'e* 
noncer  r  ils  demeurent  héritiers  purs  *^t  simples  ,  non 
Tiobstant  leur  renonciation  ,  sans  pouvoir  prétendre  au- 
cune part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

SECTION  III.  Du  Bénéfice  d'inventaire,  de  ses  Effets ,  , 
et  des  Obligations  de  l'Héritier  bénéficiaire, 

793.  La  déclaration  d'un  héritier ,  qu'il  entend  ne  pren- 
dre cette  qualité  qur  sons  béHéfice  d'inventaire  ,  doit 
•^tre  fcîte  an  greffe  du  tribunal  de  preniîère  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  sa  succession  s'est^  ou- 
verte :^  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre   destiné  & 

recevoir^  les  actes  de  renonciation.  ^  ^ 

3* 
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794*  Cette  déclaration  n'a  dV'lYet  qu'autant  qu^clle  est 

E recédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fîdèle  et  exact  des 
iens  de  la  «ucccssion ,  dans  les  formes  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure ,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci- 
aprés  déterminés. 

795.  L'héritier  a  troi^  mois  pour  faire  inventaire ,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Il 
a  de  plus  ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur 
sa  renonciation ,  un  délai  de  quarante  jours ,  qui  com* 
mencent  à  courir  du  jour  ^  l'expiration  des  trois  mois 
donnés  cour  l'inventaire ,  ou  du  jour  de  la  clôture  de 
l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

796.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession,  des  ob* 
jets  susceptibles  de  dépérir  ou  ^dispendieux  à  conser— 
ver,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder, 
et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de*  sa  part  une  accep- 
tation ,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la 
vente  de  ces  effets.  —  Cette  vente  doit  être  faite  par 
officier  public ,  après  les  affiches  et  publications  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure.  '    ^ 

797.  Pendant  la  durée  des  droits  pour  faire  inventaire 
et  pour    délibérer,   l'héritii*r  ne   peut  être  contraint  à 

S  rendre  qualité  ,  et  il  ne  peut  cire  obtenu  contre  lui 
e  condamnation  :  s'il  renonce  lorsqua  les  délais  sont 
expirés  ou  avant  ,  les  frais  par  lui  faits  légitimement 
jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charçc  de  la  succession. 

798-  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus ,  l'héritier , 
en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  (ui^  ,pcut  demander 
un  nouveau  délai ,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances. 

799.  Les  frais  de  poursuite  ,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent ,  sont  à  la^  charge  de  la  succession ,  si  l'hé- 
ritier justifie  ou  qu'il  ^'avait  pas^  eu  connaissance  du 
décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisans,  suit  à  rai- 
son de  la  situation  des  biens ,  soit  à  raison*  des  contes- 
tations survenues  ;  s'il  n'en  justifie  pas  ,  les  frais  restent 
à  sa  charge  personnelle. 

Sfo.  Lnér^tier  conserve  néanmoins,  après  l'expira- 
tion des  délais  accordés  par  l'article  jqS  ,  même  de  ceux 
donnés  par  le  juge  ,  confotniénient  à  ('article  798,  la 
>facuUé  de  f-ïire  encore  invintaire  et  de  se  porter  hé- 
ritier bénéficiaire  ,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'hé- 
ritier «  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé 
en  forme  de  chose  jugée  ,  qui  le  condamne  en  qualité 
d'héritier  jpur  et  simple. 

Soi.  L'héritier  qui  ft'cst  readu  coupable  de  rccéU ,  oo 
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Ipiî  a  omis  I  scîemirent  et  de  mauvaise  foî  i  de  com- 
prendre dans  l*invcntaire  dès  effets  de  la*  succession  ^ 
est  d^chu  du  bénéfice  d'inventa^irCi  • 

8oa.  L'effet  du  bénéfice  d^invcntaîre  est  de  donner  à 
rhéritîer  davantage  ,  —  i.®  De  n'être  tenu  du  paiement 
des  dettes  de  la^  succession  que  jusqu^à  concurrence  de 
la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis ,  même  de  pou- 
voir se  décharecr  du  paiement  des  dettes  en  abandon- 
nant tous  les  biens  de  la  succession  aui  créanciers  et 
aux  léjçataires;  —  2.^  De  ne  pas  confondre  ses  biens 
personnels  avec  ceu^  de  la  succession  ,  et  de  conser- 
ver contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses 
créances. 

8a3.  Lliérîtîer  bénéficiaire  est  cbargc  d'adminisirer 
les  bîcns^  de  la  succession ,  et  doit  rendre  compte  de 
son  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires,  -— ' 
Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'a- 
près avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte^ 
et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation.  —  Après  l'a- 

Eurement  du  compte,  il  ne  peut  êlre  contraint  sur  ses 
iens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  trouve  religuataire. 

8o4-.Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'admi- 
nistration dont  il  est  chargé. 

805.  Il  ne  peut  '  vendre  les  meubles  de  la  succession 
que  par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  cncbèrcs. 
et  après  les  affiches  et  publications  accoutumées.  —  S'il 
les^  Représente  en  ipture  ,^  il  n'est  tenu  que  de  la  dé- 
préciation ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négli- 
gence. 

806.  Il  ne  çcut  vendre  les  immeubles  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  siit*  la  procédure;  il  est 
tenu  d'en  déléf;uer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires 
qui  se  sont  fait  clbnnattrc. 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créancîecs  ou  autres  personnes . 
intéressés  l'exigent  »  de  donner  caution,  bonne  et  sol- 
vable  ,  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inven-" 
taire  «  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  dé- 
léguée aux  créanciers  hypothécaires.  •—  Faute  par  lui  do 
fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus,  et  leur 
prix  est  déposé,  ainsi  que  ia  portion  non  déléguée  du 
prix  des  immeubles ,  pour  être  employés  à  l'acquit  des 
charges  dfe  la  succession. 

808 •  S'il  y  a  des  créanciers  opposans  ,  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière 
réglés  par  le  juge.  —  yil  n'y  a  pas  de  créanciers  oppur 
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sans  ,  il  paije   les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent. 

809.  Les  créancîeVs  non  opposans  qui  ne_  se  présentent 
qu'après  rapureraent  du  compte  et  le  paiement  du  re- 
liquat ,  n*ont  de  recours  k  exercer  que  contre  les  léga- 
taires. —  Dans  Pun  et  l'autre  cas  ,  le  recours  se  pres- 
crit par  le  laps  de  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  Ta- 
purement  du  compte  et  du  paiement  du  reliquat. 

810.  Les  frais  de  scellés ,  s  il  en  été  apposé  ,  dMnycn- 
taire  et  de  compte  ,  sont  à  la  charf^e  de  la  succession. 

SECTION  IV.  Des  Successions  vacantes. 

811.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer ,  il  ne  se  présente  personne 
qui  réclame  imc  succo.<(sion ,  nu'il  n  y  a  pas  d'héritier 
connu  ,^  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé  ,  cette 
succession  est  réputée  vacante. 

813.  Le  tribun.*)!  de  première  instance  dans  Tarrondis' 
sèment  duquel  elle  est  ouverte  ,  nomme  un  curateur 
sur  la  demande  des  porsonnes  intéressées ,  ou  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  du  Roi. 

8i3.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu, 
avant  tout ,  d'en  faire  constater  rélat^par  un  inventaire  ; 
il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  îl  fépond  aux  de- 
mandes formées  contre  elle  ;  il  administre  sous  la  charge 
de  iaire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  suc- 
cession ,  ainsi  que  les  deniers  prcy^enaùt  du  prix  des 
meubles  ou  immeubles  vendus  ,  dans  la  cai^sse  du  rece- 
veur de  la  régie  royale  ,  pour  la  conservation  des  droits, 

\  et  k  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 

i  ,8i4'  Les  dispositions  de  la  section  III  du  présent  cha- 

H  pît*"*-  »  suf  les  formes  de  l'inventaire  ,  sur  le  mode  d'ad- 

ministration et  sur   les  comptes  k  rendre   de  la  part  de 

J'i  l'héritier  bénéficiaire  ,  sont  «  au  surplus  ,  communes  aux 

.    curateurs  à  successions  vacantes. 

CHAPITRE-  Vï.  Du  Partage  et  des  Rapports. 

5ECTI0N  PREMIÈRE.  De  F  Action  en  partage  ^  et  de  sa 

forme: 

8i5.  Nul  ne  peut  être  contraint  k  demeurer  dans  l'in- 
division ;  et  le  partage  peut  être  toujours  prc-  oqué  ,  no- 
nobstant prohibitions  et  conventions  contraires.  — ^  On 
peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant 
un  tems  limité  :  cette  convention  ne  peut  être  obliea- 
.  ,Voii  e  au  delà  de  cinq  ans  ,  mais  elle  peut  être  renonveh^e. 
•  ^    .    ëi6.  Le  partage  peut  être  demandé  ,  même  quand  l'un 
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fies  cohcrîtifers  aurait  joui  séparément  de  partîft  ècs  Hîens 
de  la  succession  ,  s'il  n^  ^  eu  un  âctn  de  partage ,  ou 
possession  suffisante  pour  acquérir  Ma  prescription. 

817.  L'action  en  partage ,  à  IVgard  des  cohéritiers  mi-*^ 
Dcurs  ou  interdits  ,^  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  , 
spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille.  —  A 
l'égard  des  cohéritiers  absens,  Taction  appartient  aux  pa- 
rcns  envoyés  en  possession. 

818.  Le  mari  peut ,  sans  le  toncours  de  sa  femme  , 
provoquer  le  partage  des  meubles  ou  immeubles  à  elle 
échus  qui  tombent  dans  la  -communauté  :  à  iVgard  des 
objets  qui  ue  tombent  pas  en  communauté  ,  le  mari  ne 
peut  en  provoquer  le  partajge^  sans  le  concours  de  sa 
femme  :  il  peut  seulement ,  s'il  a  Ic^  droit  de  jouir  de 
ses  biens  ,  demander  un  partage  provisionnel.  —  I^es  co- 
héritiers de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 
dé fîniilf  qu'en  mettant  en  cause  1<^  mari  et  la  femme. 

819.  Si  lous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs  ,  Tap- 
position  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est 
pas  nécessaire  ,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme 
et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  conve- 
nables. — ^  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens  ,  s'il 
y  a  parmi  eux  des  mineurs  on  des  întcrdits^  le  scella 
doit  être  apposé  h  ans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la  re- 
quête des  héritiers  ,  soit  à  la  diligence  du  procureur  du 
Boî  près  ^e  tribunal  de  première  instance ,  soit  d'o(Tice 
par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte. 

8ao.  Les  Créanciers  peuvent  aussi  rc<|uénr  l'appo^ilioa 
des  scellés ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  per- 
mission du  juge. 

8a I.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé ,  tons  créanciers 
peuvent  y  former  opposition ,  encore  qu'ils  n'aient  ni 
titre  e«>cutoîre  ni  permission  di|  juge.  —  Lft»  formalité» 
pour  la  levée  des  scellés^  et  la  confection  de  l'inventaire  » 
sont  réglées  par  les  lots  sur  la  procédure.^    • 

8aa.  L'action  en  partage ,  et  les  coiktestatîons  qui  s'é- 
lèvent dans  le  cours  des  opérations  ,  sont  soumises  aa 
tribunal  do  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.^ —  C'est 
devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations ,  et 
que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  ^a* 
rantie  des  lots  entre  co|)artagcaas ,.  et  celles  c'i;i  rescUioa 
dx^  partage. 

833.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  par- 
tage ,  ou  s^l  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode 
ày  procédeiT  »  soit  sur  la  manière  de  le  déterminer  ,  le 
tTtbuoal  profumccra  comme  ca  matière  sommaire ,  ou 
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commet  ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  les  opérations  du  partage  « 
un  des  juges* ,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  coa«- 
testations.    .  •     .     *         .  • 

874.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts 
choisis  par  les  parties  intéressées  ,  ou  ,  à  leur  refus^  nom- 
mes  d'office.  — '  Le  procès-verbal  des  experts  doit^  pré- 
senter les  bases  de  Festîmation  :  îl  doit  indiquer  si  l'ob- 
jet estimé  neut-ètre  commodément  partagé  ;  de  quelle 
manière  ;  nier  enfin ,  en  cas  de  division  ,  chacune  des 
parts  qu'on^  peut  en  former  ,  et  leur  valeur. 

8:25.  L'estimation  dei  meubles  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prî-* 
sée  faite  dans  un  inventaire  régulier ,  doit  être  faîte  par 
f;en5  à  ce  connaissant ,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

8a6.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en 
jiature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  néan- 
xnoins ,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  opposana  ,  ou 
»{  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  les 
jneubles  sont^vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 
627.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager. cum' 
niodément  ^  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation 
devant  le  tribunal.  —  Cependant  les  parties  .si  elles  sont 
toutes  majeures  ,  peuvent  consentir  que  la  licitation  soit 
faite  devant  un  notaire  ,  sur  le  choi^  duquel  elles  s'acr 
cordent. 

^  828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  pnt^  été  es*" 
tinnkés  et  vendus  ,  s'il  y  a  lieu  j  le  juge  commissaire  ren*- 
voic  les  parties  devant^un  notaire  dentelles  conviennent  ^ 
ou  nommé  d'office  ,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 
)e  choi:(.  <—  On  procède  ,  devant  cet  ofQcier ,  aux  cornp* 
tes  ({ue  les  copartageans  p<iuvent  se  devoir  ,  à  la  for-» 
fnation  de  la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots, 
et  aux  fburnissemens  à  faire  à  chacun  des  copartageans. 
82Q.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse  «suivant 
les  règles'  gui  seront  ci-après  établies ,  des  dons  qui  lui 
ont  été  faits  ,  et  des  sommés  dont  il  est  débiteur. 
^  83o.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature ,  l^s  cohé— 
ritiert  à  qui  il  est  dû  ^  prélèvent  une  portion  égaie  sur 
la  masse  de  la  succession.  -^  Les  prélèvemens  se  font , 
jiutant  que  possible  ,  en  objets  de  même  nature  ,  Qualité 
et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 

8J1#.  Après  ces  prélèvemens  ,  il  est  procédé  ^  Sur  ce  qui 
reste  dans  la  masse ,  à^  la  composition  d'autant  de  lots 
égaux  qu'il  y  a  d'héritier»  copartageans ,  oa  de  souches 
copartagcantes. 

p32.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots ,  on  doit 
•viter ,  aatant  que  possible,  de  morceler  la  hériUge^ 
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et  dc^  diviser  les  exploitât  ions  ;  et  il  convient  de  fairo 
entrer  dans  chaque  lot ,  s'il  se  peut ,  la  marne  quantité 
de  meubli's ,  d'iiîbmcubles  ,  de  droits  ou  de  créances  do 
même  nature  et  valeur. 

633.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un 
retour  ,  soit  en  rente  ,  soit  en  argent. 

834*  Lbs  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils 
peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  qu'ils 
avaient  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  con- 
traire ,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  jug«  com- 
missaire désigne.  —  Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots  ,  chaqtle  co« 

Ï^artascant  est  .admis  4  proposer  SM  réclamations  contre 
cur  formation. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à 
,  partager ,  sont  également  observées  dans  la  subdivision 

à  faire  entre  les  souches  copartagcantcs. 

837.  Si ,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  nn  no- 
taire ,  il  sVilève  des^  contestations  ,  le  notaire  dressera 
procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des 
parties  y  les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour 
le  partage  ;  et,  au  surplus ,  il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

838.  Si  tous  les.  cohéritiers  ne  sont  pas  présens ,  ou 
^  s'il  y  a 'parmi  eux  des  interdits  ,  ou  des  mineurs ,  même 
^  émancipés  f  le  partage  doit  être  fait  en  justice ,  confor— 

me  ment  aux  régies  prescrites  car  les  articles  819  et  suî- 
vans  ,  jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  plu- 
aîcurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  par- 
tage ,  il  d(ût  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  speciai 
fit  particulier;  »  ^ 

fôg.  S'il  y  a  Uen  à  licitatioii ,  dans  le  cas  du  précédent 
article ,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  ,  avec  les  for- 
malités prescritua  pour  l'alîén:^tion  des  biens  des  mineurs. 
Jjcs  étrangers  y  sonif  toujours  admis. 

840.  Les  partages  ^ faits  conformément  aux  règles  çî- 
dessus  prescrites  ^  soit  par  les  tuteurs ,  avec  l'autorisation 
d'un  conseil  de  iamille  ,  soit  par  les  mineurs  émancipés , 
assistés  de  leurs  curateurs ,  soit  au  nom  des  absens  ou 
non  présens ,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  aue  provision- 
nels y  si  les  règles  prescrites'  n'ont  pas  été  observées. 

84i>  Toute  personne ,  même  parente  du  défunt ,  qui 
p'e&t  pas  son  successible  ,  et  à  laquelle  un  cohéritier  au- 
rait cédé  son  droit  à  la  succession  ,  peut  être  écartée  du 
partage ,  soit  par  tous  les  cohéritiers  ,,soit  par  un  seul  t 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

i4>*  Après  U  partage  1  remise  doit  être  £ûte  k  chacor- 
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de»  coparf ageans  ,  des  titres  particuliers  aux  ohieU  q^iî 
lui  seront  ^chus.  — ■,  Les  titres  d'une  propriété  divisée  r*«s- 
tçnt  à  celui  i^ui  a  la  plus  grande^  part ,  à  la  charge  «ïen 
aider  ceux  de  ses  cbpartageans  qui  y  auront  intérêt,  auand 
îl^  en  sera  requis.  —  Les  titres  communs  à  toute  Tliéré- 
dité  sont  remis  à  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi 
pour  en  être  le  dépositaire  t,à  la  charge  d'en  aider  les 
copartagcans ,  à  toute  réquisition.  —  S'il  y  a  dU&cuUë 
sur  ce  choix ,  il  est  réglé  par  le  juge. 

SECTION  II.  Des  Rapports, 

843.  Tout  héritier ,  même  bénéficiaire ,  venant  à  une 
succession ,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu*il 
a  reçu  du  défunt ,  par  donation  entre  -vifs ,  directe-^ 
ment  ou  indirectement:  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni 
réclamer  les  legs  à  lui^  faits  par  le  défunt ,  à  moins  que 
les  dans  et  legs  ne  lui  tient  été  faits  exprcssém^at  par 
préciûiit  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

8|4;  Dans  le  cas  même  où  les  clons  et  legs  auraient 
ëté .faits  par  précipnt  ou  avec  dispense  du  rapport,  Vhé» 
ritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jutqo^à 
concurrence  de  la  quotité  disponible:  l'excédant  «si  su- 
jet à^  rapport.^ 


846  -Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif 
lors  de  la  donation ,  mais  qui  se  trouve  snceessihle  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  »  doit  également  le 
rapport ,  à  moins  que  le  donateur  ne  Ven  ait  diipen^é. 
.  847*  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve 
successible  h  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  , 
sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport,-— 
Le  père  venant  à  l'a  succession  du  donateur ,  n'est  pas 
tcnii.  de  les  rapporter. 

848.  Pareillement  ,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la 
«uccession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le 
don  fait  ^  son  père  ,^  même  c[uand  il  aurait  accepté  la 
succession  de  celui-ci:  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par 
représentation ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné 
à  son  père ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa 
•urression. 

.849*  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint,  d'un  époux 
succeftsible,  sont  réputés  &ils  avec  dispense  du  rapport. 
-—  Si  les  ddns  et  legs  sont  faits  conjointement  à  dnoie 
époux  9  dont  l'un  seulement  est  successible  ,  cchù  —  cî 
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«o  ra|»|^ortc  la  moitîë  ;  si  les  dons  sont  laUs  \  l'ëpout 
auGcessible,  il  les  rapporte  en  entier. 

85o.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la 'succestion  du  do- 
nateur. 

85i.^Le  rapport  est  dû  de  ce^  qui  a  été  employé  ponr 
rétablissement  d*un  des  cohéritiers ,  ou  pour  le  paicmcnit 
de  ses  dettes. 

^  85a.  Les  frais  de  nourriture ,  d^ntretien  »  dVduca- 
tîon,  d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  dVquîpemont, 
ceux  de  noces  et  présens  d*usage|  ne  doivent  pas  être 
■  ragportés. 

o53L  II  en  est  de  même  des  profits  que  Théritièr  h 
pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces 
conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect , 
lorsqu'elles  ont  été  faites. 

854.  Pareillement ,  il  n'est  pas  dû  de  rabport  pour 
les  associations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  ^'ua 
de  ses  héritiers  ,  lorsaue  les  conditions  en  ont  été  ré  - 
glécs  par  un  acte  antnentique. 

855.  L'iiii meuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  U 
£iate  du  d<inatàirc .  n'est  pas  sujet  à  rapport. 

856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  snjètes  à  rap- 
port ne  sont  dus' ^tf'à  compter  du  jour  de  Toorverture 
de  la  succession. 

85^.  Le  rapport  n'est  dû   que  par  le  rohéTÎticr  ^  soti* 
cohi>riticr  ;  il.  n'est  pas  dû  aux  légataires  ta  aux  créan- 
ciers de  la  succession.. 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

85^.  11  peut  être  exî^é  en  nature  ,  à  l'égard  des  im- 
in<^aolc8 ,  toutes  les  fois  que  Timmeuble  donné  n'a  pas 
été  aliéné  par  le  donataire,  çt  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la 
succession ,  d'immeubles  de  même  nature ,  valeur  et 
bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  ipeu  près  égaui^ 
pour  les  autre»  cohéritiers. 

860.  Le  rapport  n'a^  lieu  qu'eil  moins  prenant ,  quand 
le  donataire  aliène  Tiromeuble  avant  l'ouverture  de  la 
succession  ;  il  est  dû  de  la  yaleur  de  l'immeuble  k  l'c> 
poque  de  l'ouverture. 

861.  Dans  tous  les  cas  ,  il  doit  être  tenu  compte  an 
donataire,  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chuse,  eu 
^gard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  tems 
du  ^art^gc. 

8bx  11  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  dona- 
taire,  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faitos  pour  ta 
conservation  de  la  chose ,  encore  qu'elles  n'aient  poioC 
amélioré  le  fonds. 

863.  Le  donataire ,  de  soû  c6té ,  doit  tenir  compte 
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des  dégradations  et  dëtërîoratîoDS  qui  ont   dinîntië    la 
Taleur  de  llmmeuble ,  par  son  fait  ou  par  sa  faute   et 
n^jeligence.   .  -  ^^ 

064.  Dans  le  cas  où  1  immeuble  a  été  aliéné  par  le 
donataire,  les  améliorations  ou  dégradations  faites  par 
Tacquéreur  doivent  être  imputées  conformément  aux 
trois  articles  précédens. 

865.  Lorsque  le  rapport  te  fait  en  nature ,  les  biens 
•e  réunissent   à  la  masse  de    la  succession ,  fi*aacs  et 

Îiuiltes  de  toutes  charges  crrées  par  le  donataire  ;  jaaÔM 
e.H  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  interreiiir  au 
}  artagc ,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse 
en  frande  de  leurs  droits. 

866.  Lorsque  le  don  d^un  immeuble  fait  à  un  succès  « 
siblc  avec  dispense  du  rapport ,  excède^  la  portion  dis* 

Ïtoniblc ,  le  r.tpport  de  Texcédant  se  fait  en  nature ,  si 
e  reirancbcmeiit  de  cet  excédant^  peut  s'opérer  com* 
xnodément.  —  Dnns  le  cas  contraire ,,  si  l'excédant  est 
de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  ,  le  do- 
inatairc  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à 
vrclever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  dispo9i- 
tic '•  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de 
Vininieuble  ,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en 
totalité ,  sauf  à  moins  prendre  ,  et  à  récompenser  ses 
^cohéritiers  en  ar|çoiDt   ou  autrement. 

867.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un 
smnaeublc  ,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  rem- 
boursement effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
impenses  ou  améliorations.^  ^ 

8G8.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 

Ï prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur^ du  mobilier 
ors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à 
l'acte;  et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation 
par  experts,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

869.  Le  rapport  de  Vargent  4<^nné  se^  fait  en  moins 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  —  £n  cas 
d'insuffisance  ,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rap*- 
porter  du  numéraire  ,  en  abandonnant ,  jusqu'à  due 
concurrence ,  du  mobilier ,  et  à  défaut  de  mobilier  , 
des  immeubles  de  la  succession. 

SECTION  m.  Du  paiement  des  Dettes, 

870.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  aux  paie- 
fnens  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  chacun 
dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend. 

I         871.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les 
bénticrs ,  au  prorata  de  ton  émolument  »  maût  le  lé? 
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RaUire  partîculiei' ii*est  pas  tenu  des  dettes,  et  cliarges  ; 
sauf  toutefois  Tactioa  hypothécaire  sur  rimmcublc  légué. 

872.  Lorsque  des  immeubles  d*onc  soccession  sont  gre- 
vés de  rentes  par  hypothèque  spéciale ,  chacun  des  co- 
héritiers peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées 
et  les  immeubles  rendus  libres  avant  ,(^tt'il  soit  procédé 
^  la  formation  d^s  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  là 
succession  dans  l'état  où  clic  se  trouve ,  l'immeuble 
grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  im- 
meubles 2  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  le  pnx  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombo 
cet  immeuble ,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la 
rente ,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 

87^.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de 
la  succession ,  personnellement  pour  leur  part  et  por- 
tion virile,  et  hypothécairement  pour  -  le  tout;  sauf 
leurs  recours  »  soit  contre  leurs  cohéritiers  ,  soit  contre 
Hs  légataires  universels ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle 
ils  doivent  y  contribuer. 

874>  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette 
dont  Vimmeuble  légué  était  grevé ,  demeure  subrogé 
aut  droits  du  créancier  contre  les  hériticra  et  succès** 
seurs  à  titre  universel. 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  k  titre  universel  f  qm^ 
par  l'effet  de  l'hypothèque ,  a  payé  au-delà  de  sa  part 
de  la  dette  commune  |  n'a  de  recours  contre  les  autres 
cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel ,  que  pour  la 
part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  sup-« 
porter  ,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé 
la  dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créan- 
ciers ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohé- 
ritier qui ,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire ,  aurait 
conservé  la  faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance 
personnelle ,  comme  tout  autre  créancier. 

876.  £n  cas  d'insolvabilité  d'un  di'S  cohéritiers  on  suc- 
cesseurs à  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypo— 
thécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  le 
franc.  ^  .  /  • 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pa« 
reilleraeiit  exécutoires  contre  l'héritier  personnellement;. 
et  néanmoins  le.n  créanciers  ne  pourront  en  poursuivra 
rexécution  que  huit  jours  aprcs^  la  signification  de  cet 
titres  à  la  personne  ou  an  domicile  de  Théritier. 

878.  Ils  peuvent^  demander ,  dans  tous  les  cas ,  et 
contre  tout  créancier  ,  la  séparation  du  patrimoine  da 
défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier. 

^9-  Ce  droit  ne  peut  cependunk  plus  6tr«    exprcé  t 
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loS    Liy.  ui.  mXvièkss  D'ACQT7i:aiii  la  ?anpaiéT^.. 
lorsqu^ii  y  a.  novation   dans  la  créance  Cfwurc  le   dé-« 
llint ,  par  Tàcccptatlon  de  rhériticr  pour  d<^biteur. 

880.  IL  se^ prescrit,  relativeinent  aux  meubles,  ^  par  le 
laps  de  trois  an.«.  —  A  iVgard  des  immeubles,  l'action 
pfut  être  exercée  tant  quils  existent  dans  la  main  de 
lliénticr.  ^  »       .  . 

881.  Les  créanciers  de  1  héritier  ne  ftont  point  admis 
à  demander  la  séparation  des  patrimoioes  contre  les 
créanciers  de  la  succession. 

882.  Les  créanciers  ^  d'un  copartage^nt ,  pour  éviter 
c|u«  le  partage  ne  soil  fait  en  firaude  de  leurs  droits  , 
peuvent  s'opposer  à  ce  q^ull  soit  procédé  hors  de  leur 
présence  '  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  : 
mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé ,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au 
préjudice  d'un';  opposition  qu'ils  auraient  formée. 

SECTiûN  IV.  Des  effets  du  Partage ,  et  de  la  garantie 

des  Lots, 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatcineut  à  tous  les 'effets  compris  dans  son 
lot ,  ou  k  tui  échus  sur  licitation  ,  et  n'avoir  jamais  eu 
la   propriété  des  autres  eflRets  de  la   succession. 

884*  I^^  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans, 
•les  ims  envers  les  autres  ,  des  troubles  et  évictions  seu- 
lement- qui  procèdent  d'une  cabse  antérieure  au  ^  par-- 
tage.  —  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction 
soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et 
expresse  de  l'acte  de  partage:  cite  cesse,  si  c'est  par  sa 
faute  que  le  cohéritier  sounre  l'éviction. 

885*  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé, 
en  pro|lortiun  de  sa  part  iiéréditaire  «  d'indemniser  son 
cohéritier  de  la^  perte  que  lui  a  causée  l'éviction.  —  Si 
fun  des  cohéritiers^  se  trouve  insolvable  ,  ^  la  portion 
dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le 
garanti  et  tous.  li|s  cohéritiers  solyables. 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 

fans^qtiî 
à  raison 

'est  surve- 
uue  que  depuis  le  partage  consoaHué. 

SECTION  V.  De  la  Hescision  en  matière  de  partage. 

887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause 
d^  violence  ou  de  dol.  —  Il  i^eut  aussi  j  avoir  Kfeu  à 
rescision  ,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit ,  à  son  pré- 
iutiice,  une  lisioa  de  plus  du  quart.  La  simple  omis- 


T!T.  II.  DONATIONS  ET  TKSTAMENS.  10^. 

r  sîon  d*un  objet  de  la  succession^  ne  donne*  pas  ouver- 
ture à  l'action  en  f  esclsîon  ,  maïs  seulement  à  un  sup- 
plément à  l'acte  de  partage.. 

888.  L'action  on  rescision  est  admise  contre  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  co- 
héritiers »  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'c'chanfçe 
et  de  transaction ,  ou  de  toute  autre  tnanière.  —  Mais 
après  le  partage  ,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu ,  l'aclicin 
en  rescision  n  c»t  plus  admissible  contre  la  transaction 
faite  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le  pre** 
mier  acte  ,  mÇme  quand  il  nV  j^arait  pas  eu  à  ce  su- 
jet de  procès  commencé. 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de 
droit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cobéritiers  , 
à  ses  risaues  «et  périls ,  par  ses  autres  cubéritiers ,  ou 
par  l'un  d'eux.  ^  ^  \ 

890.  Pour  juger  s*il  y  a  lésion ,  on  estime  les  objets 
suivant  leur  valeur  à  l'époque  du   partage.^ 

801.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en 
arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage ,  en 
offrant  et  on  fourmssant  au  demandeur  le  supplément 
de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature. 

892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou 
partie,  n'est  plus  reccvable  à  intenter  Inaction  en  res- 
ci.sion  pour  flol  ou  violence ,  si  l'aliénation  qu'il  a  fait» 
est  postérieure  à  la  découverte  du  dol ,  ou  à  la  cessa- 
tion de  la  violence. 

TITRE  II. 

Des  Donations  entre-pi/s  et  des  Testamens» 

(  Décrété  le  3  mai  i8o3.  Promulgué  le  i3  du  même  raoîsf.  ) 

CHAPITRE  PREMIER.  Dispositions  générâtes.  . 

893.  On  ne  pourra  disposer^  de  ses ^ biens,  à  titre  gra- 
tuit ,  que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  cuns 
les   formes  ci  après  érahlies. 

8q4.  La  donation  entre-v'f^  est  un  acte  par  leanel  le 
donateur  se  dt'poMÎlle  actuellement  et  irrévocablement 
de  la  chose  donnée  ,  en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 
cepte. 

89$.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur 
dÎHpoac.  peur  le  tems  oik  il  n'existera  plus,  de  tout  ou, 
partie  flc  «es  biens  ^  et   qu'il  peut    révoquer. 

S^.  Les  substitutions    sont  prohibées,  t*;-^  Toute^  dîsr 
^sitton  par  laqualle  1«  donataire ,  Théritier  institua  » 
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lîO  XIV.  m.  MÀKIÈRBS  d'aCOUÉRIR  la  PftOPRlÉT». 
«ulc  IPïataire,  «era  rharRO  de  cj^nserver  «t  de  rendre 
à  un  tier3,  iera  nulle,  même  à  léRard  da  d#nala.re  , 
de  rhéritîcf  instUu.^,  pu  du  légataire.- IN eanmoms  les 
biem  libres  formant  la  donation  d  un  titre  héréditaire 
Que  le  Boî  auraH  éri^é  en  faveur  d'un  pnnciî  ou  d  un 
2lief  de  famille,  pourront  être  tranami*  herëditairc- 
rocnt .  ainsi  uu'il  est  réglé. par  l'acte  du  3o  mars  i8ob  , 
et  oar  celui  du  i4  août  suivant.        , 

807.  Sont  exceptées  des  deux  premier»  paragraphes  de 
iWicle  précédent  Icf  dispositions  permise»  aux  pères  et 
mères  ©t  aux  frères  et  soeurs ,  au  chapitre  VI  du  pré- 
sent titre. 


r^cùeiUeMÎt  ças\  ne  sera  pas  regardée  comme  une  subs- 

*^»cn\ta  de  m^^^^^  de  la  disposition  entre-vlfs  ou 
tesl^entiire  par  laquelle  VusufruS  sera  donne  à  l  un  , 

'*ci:;>  DLTtZ;:1isU^^  •«  t-tamemaire . 

les^nSs  "mp^sSblcs,  celles  qui  seront  contran-es 
aux  lois  pu  aux  mœurs ,  seront  réputées  non  écrites. 
rHAPTTRE  II   De  la  Capacité  tU  disposer  ou  de  rece- 
^^^^i7^  Donation  e^-vifs  ou  par  Testament, 

001.  Pour  faire  une  donation  entre^vife  ott  un  testa- 
vnttnt .  il  faut  être  sain  d  esprit. 
"^  Tome. Vr.onn..  peuvent  «««Pf  »"  *' ««^f,' '" 
pardonatioB  entre-vif.  ,  soit  par  testament,   excepte 
Llle.  aue  la  loi  en  d<?clarc  incapable.. 

oS  Wtnear  Ui  de  raoln.  de  scze  an.  ne  çonrra  a^ 
cnnSne^t  dSpowr .  .auf  ce  qui  «t  régU  au  ctap.tre  H 

•""Xie  mine.^  parvenu  S.  Hge  de  ..i*c  an.  ne  pourr,' 
d;™q"  par  te.Winent.  et  iu.au  à  concurrence  »«- 
ïrment  delà  moitië  de,  bien,  dont  la  loi  permet  an  ma- 

'^"i  '  u'Ce  m,ri.=e  ne  pourra  donner  .^^^  ..« 
l'assistance  ou  le  contentement  .pecial  de  «œ,  mar  ,  o« 
1^.  y  lire  a..tori,^e  par  la  justice,  conformément  a« 
t^  ,.,t  prc«:ri.  par  le.  article,  «17  et  319,  au  titre  rf» 
lâariagl  -  Elle  n'aura  be.oin  m  de  consentement  du 
n.  "r. .  ni  d'autori«llon  de  la  iustice ,  pour  duposer  par 

testament.  ^^  a,„cevoir  en.re-vif, ,  il  suffi» 

tf^c  conçu  ««  moment  de  la  donatioB.  -  Pou*  êlr. 


TIT.  IT.  DOTfATIftNS  ET  TESTAMENS.  m 

CApnblfî  de  recevoir  par  testament ,  il  sulTit  d'être  conçu 
à  iypoque  cla  décès  du  testateur.  —  Néannjotns  la  do- 
nation ou  le  testament  n*auront4eur  effet  qu^autantque 
l'enfant  sera  ne  viable.^ 

907.  Le  mineur ,  quoique  parvenu  à  Tâge  de  sei«e  ans , 
ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  aa  profit  de 
son  tuteur.^ —  Le  mineur,  devenu  majeur,  rte  pourra 
disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament , 
an  profit  de  celui  qnî  aura  été.  son  tuteur ,  sî  le  compte 
d^nniti^de  la  tutelle  n*a  été  préalablement  rendu  et 
apuré.  —  Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  as- 
cnndnns  des  mineurs,  qui  8«nt  eu  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 
qo8.  Les  enfans  naturels  ne^  pourront ,  par  donation 
entre- vifs  ou  par  testament ,  rien  recevoir  au*delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  au  titre  ées  Successions. 

QôQ.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en^  chirurgie ,  les 
officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité 
uno  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt ,  n« 
pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamen- 
taires qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours 
do  cette  maL^die.  —  Sont  exceptées  »  i.®  les  dispositions 
réraunératoîres  faites  à  titre  particulier',  eu  égard  aux 
facultés^  du  disposant  et  aux  services  rendus  ;  —  a.<^  Les 
dispositions' universelles  ,  dans, le  cas  de  parenté  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement ,  pourvu  toutefois^  que  le 
décédé  rV't  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ,  à  moins  que 
celui  au  profit  de  oui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit 
Ini-même  du  nomore  de  ces  héritierj.  —  Les  mêmes 
règles  seront^ observées  à  l'égard  du  mmîstre  du  culte  (i). 
Qio.  Les  dispositions  entre -vifs  ou  par  testament,  au 
profit  des  hospices ,  des  pauvres  (Tune  commune  ,  on 
d'établissement  d'utilité  public^ue  ,  n'auront  l«ur  effet 
qu'autaut  qu'elles  seront  autorisées  par  une  ordonnance 
royale. 

911.  Tonte  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera 
sera  nulle  ,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  con- 
tr.it  onéreux,  soit  qu'on  la  fajse  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées.  —  Seront  réputées  personne»  intcr- 
pofiées  les  père  et  vaèrc ,  les  enfans  et  descendans ,  et 
IV poux  de  la  personne  incapable. 

913.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger , 
que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au 
profit  d'un  Français  (a). 

(.')   *^^y^\  néaumola»  U  loi  du  9  janTiar  1^17»    reUtive  aux  il»« 
nft  ions  {^itea*  an  profit  de*  éubliMoinena  «ccKisiaaticiufla» 
(a)  Voyt\  |1&  n*t«  de  rarticle  716. 


•  s 
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lia     LIT.  III.  MAKIÈRXS  d'ACQUÂRIE  LA  PROFHIÉT^ 

CHAPITRE  III.  De  la  Portion  de  Biens  disponible, 

et  de^la  Réduction. 

SECTION  PREMIERS.  De  la  Portion  de  Biens  disponible. 


Qi3.  Les  libëralîtës ,  soît  panr  actes  entre- vifs ,  soît  p»r 


laisse  trois  ou  un  pins  frand  nombre.  ^ 

Qi4  Sont  compris  dans  l'article  précédent ,  sous  le  nom 
à^enfans  ,  les  desccndans  en  quelque  de^ré  que  ce  soit  ; 
néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  Tenfaiit  qu'ils 
représentent  dans  la  succession  du  aisposant. 

91 5.  Les  libéralités  ,  par  actes  entre'-vifs  ou  par  testa- 
ment ,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens ,  si ,  à 
défaut  d*ei)fans ,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieur:»  ascen- 
dans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  ; 

que  dans  une 
ascendans , 
i  les  appelé 

^  succéder  :  ils  auront  seuls  droit  k  cotte  réserve ,  dans 
tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des'  col- 
latéraux ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  la- 
quelle elle  est  fixée. 

ÎfiS.  A  défaut  d*ascendans  et  de  descendan  «,  les  libé- 
ités  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront 
épuiser  la  totalité  des  biens. 

Q17.  Si  la  disposition  par  actes  entre- vifs  ou  par  testa* 
ment  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  %nagére  dont  la 
valeur  excède  la  quotité  disponible  ,  les  héritiers  au  pro^- 
fit  desquels  la  loi  fait  une  réserve  ,  auront  fx>ption ,  ou 
d'exécuter  cette  disposition  « ,  ou  de  faire  l'abandon  de 
la  propriété  de  la  quotité    dbponible. 

^18.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénas  , 
soit  à  charge  de  rente  viasère ,  soit  à  fonds  perdu  ,  ou 
avec  réserve  d'usufruit ,  k  l'un  des  succcssibles  en  ligne 
directe  ,  sera  imputée  ^ur  b  portion  disponible  :  et  l'ex- 
cédant, s'il  7  en  a ,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  im- 
putation et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par 
ceux  des  au^es  succcssibles  en  ligne  directe  qui  auraient 
confient  i  à  ces  aliénations,  ni  ,  dans  aucun  cas  ,  par  les 
succcssibles  en^  ligne  collatérale. 

919.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  .^n  tout 
ou  en  partie  ,  soit  par  acte  entre- vifs  ,  soit  par  testa- 
ment ,  aux  enfans  ou  antres  succcssibles  du  donateur  , 
tans  être  sujètc  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  Ivga- 
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fatre  venant  à  la  micccssion ,  pourvu  que  la  disposition 
ait  ét^  faite  exçrets<Sment  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 
-^  La  déclaratiuB  que  le  doii  ou  le  legs  est  à  titre  de  pr^» 
ciput  ou  hors  part ,  pourra  être  faite  ,^  soit  par  l'acte  qui 
contiendra  la  aisp5>«ition  ,  soit  postërieureruent  dans  La 
forme  des  dispositions  cntre-vits  ou  tostamcntaircs. 

SECTiosi  II.  De  la  Réduction  des  'Donations  et  Legs, 

930.  Lés  dispositions  soit  cntre-vîfs  ,  -soit  &  cause  de 
rnort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible  ,  seront  nfduc- 
tibles  à  cette  quotitë  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Qai.  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra 
èlru  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait 
la  réserve  ,  par  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  :  les  do- 
nataires ,  les  légataires  ,  ni  les  créanciers  du  défunt ,  ne 
pourront  demander  cette  rédaction  ,  ni  en  profiter. 

lyii.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse 
de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  tes- 
tateur. On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  dis- 
posé par  donations  entre-vifs ,  d'après  leur  état  à  IVponue 
des  donations  et  leur  valeur  au  teras  du  décès  du  ao- 
natcur.  On  calcule  ,  sur  tous  ces  biens  ,  après  en  avoir 
dé<kiit  les  dettes,  quelle  est  ,  eu  égard  à  la  qualité  des 
héritiers  qu*îl  laissse  ,^  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 
^^33.11  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre- 
vifs ,  «qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens 
compris  dans  les  dispositions  testamentaires  ;  et  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  cette  réduction ,  elle  se  fera  en  commen- 
çant par  la  dernière  donation  ,  et  ainsi  de  suite  en  re- 
montant des  dernières  aux  plus  anciennes. 

934.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  é(é  faite  4 
l'un  des  succcssibles ,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens 
donnés  ,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait , 
comme  héritier ,  dans  les  biens  non  disponibles ,  s'ils 
•ont  de  la  même  nature. 

9a.Sb  Lorsque  U  valeur  des  donations  entre-vifs  excé- 
dera ou  égalera  la  quotité  disponible  ,  toutes  les  dispo- 
sitions testamentaires  seront  caduques. 

916.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont, 
8pit  la  guotité  disponible  •  soit  la  portion  de  cette  quo- 
tité qtti  resterait  après  avoir  déduit^  la  vaUur  des  dona* 
lions  entre- vifs  ,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc , 
•ans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  lea 
legs  particuliers. 

927.  Néanmoins ,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura 
expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  ac- 
quitté de  préfi>rence  aux  autres ,  celte  préférence  aura 
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lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet ,  ne  sera  réduit  qu'au* 
tant  que  la  valeui*  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve 
légale.  "  '         ^ 

928-  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excé- 
dera la  portion  disponible  ,  à  compter  du  jour  du  <ié<  es 
du  donateur ,  si  la  demande  en  réduction  a  été  faite 
dans  Tannée  ;  sinon^,  du  jour  de  la  demande. 

929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l*ef('et  de  la  ré- 
duction ,  le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques 
créées  par  le  donataire.  ^  ^      ^  , 

ç3o.  L'action  en  rédaction  ou  revendicaûon  pourra  être 
exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  da 
immeubles^  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par 
les  donataires ,  de  la  même  manière  et  dans  le  m^in» 
ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes ,  et  discussion 
préalablement  faite  do  leurs  biens.  Cette  action  «levra 
£trc  exercée  suivant  Tordre  des  dates  des  aliépatlons , 
en  commençant  par  la  plus  récente. 

CHAPITRE  IV.  Des  Donations  entre-vifs. 

SECTION  pasmÈRE.  De  la  forme  des  Donations  entre-çifs» 

93i.  Tous  actes  portant  donation  entre^vifs  seront  pas- 
sés devant  notaires ,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats; 
et  il  en  restera  minute ,  sons  peine  de  nullité. 

93a.  La  donation  entre-vîJ&  n'engagera  le  donateur  ,  et 
ne  produira  aucun  effet ,  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
acceptée  en  termes  exprès.  <—  L'acceptation  pourra  être 
iiaitc  du  vivant  du  donateur  ,  par  un  acte  postérieur  et 
authentioue  dont  il  restera  minute  ;  mais  alors  la  do- 
nation naura  d'effet,  à  l'égard  du  donatenr,  que  du 
jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lai  aura 
été  notiHé. 

933.  Si  le  donataire  est  majeur  ,  l'acceptation  doit  être 
faîte  par  lui ,  ou  ,  en  son  nom  ,  par  la  personne  fondée 
de  sa  procuration ,  portant  pouvoir  d'accepter  la  dona- 
tion faite  ,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  dona-  . 
tions  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  i;ules.  — 
Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  et 
une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de 
la  donation  ,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait 
fiaite    par  acte  séparé. 

^  934*  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  dona— 
tinn  sans  le  consentement  de  son  mari ,  ou  ,  en  cas  de 
refus  du  mari  ,  sans  autorisation  de  la  justice  ,  ccinfor- 
niérnent  à  ce  qui  est  presciit  par  les  articles  U17  et  219, 
au  titre  du  Mariage' 
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^5.  La  donation  faite  à  un  minetfr  tinn  rmancipt^  ou 
h.  un  interdit,  duvra  être  acccpu^o  par  ion  iaii>ur,  con- 
forroe'raent  à  l'article  /fia ,  au  titre  de  la  Ifjinarité ,  de 
la  Tutelle  et  de  F  Emancipation.  —  Le  mineur  émancipé 
pourra ■  accepter  avec  VassiMance^  de  •on  curateur.  — 
Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  f^raancipj^.  on  non 
émancipa. ,  ou  Us  autres  ascendans  ,  même  du  vivant  des 
père  et  mère  ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curatcun 
du  mineur  ,  pourront  accepter  pour^lui. 

p.%.  Le  sourd-rouet  qui  saura  (^crîre ,  pourra  accepter 
lui-même  on  par  un  fonde  de  pouvoir.  —  S'il  ne  ^aît 
pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  on  curateur 
nommé  à  cet  effet ,  suivant  les  règlei  établies  nu  titre  de 
la  Minorité ,  de^  la  Tutelle  et  de  F  Emancipation. 

q\j.  Les  donations  laites  au-  profit  d'hospices ,  des  pau- 
vres d'une  commune  ,  ou  d'établisserocns  d'utilité  publi- 
que ,  seront  accootées  par  les   administrateurs  «le  ces , 
communes  ou  étaïolissemens  i  après  y  avoir  été  dûment 
autorisés. 

938*  ]La  donation  dûment^  accept<<e  sera  pnrfaite  par  la 
•cul  consentement  des  parties  ;^  et  la  propriété  des  objets 
donnés  sera  tranféréif  an  donataire ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'antre  tradition.. 

qSq.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles 
d'hypothèques  )  la  transcription  des  actes  contenant  la 
donation  et  l'acceptation ,  ainsi  que  la  notification  do 
racce)>tation  qui  aurait  en  lieu  nar  acte  séparé  ,  dcrra 
ètre^aite  aux  Irarea«  des  hypothèques  dans  Tarrondis- 
sèment  desquels  les  biens  sont  situés. 

94p>  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du 
mari ,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femrac  ; 
et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité ,  la  femme 
pourra  y  faire  procéder  sans^  autorisation.  -^  Lorsque  la 
donation  sera  laite  k  des  mineurs ,  à'des  interdits  ^  ou 
à  des  établisscmens  publics  ,  la  transcription  sera  faite  à 
la  diligence  des  tuteurs  ,  curateurs  ou  adroinistratcnrs. 

ç4i-  Le  défaut  do  transcription  pourra  être  onposé  nar 
toutes  personnes  ayafit  intérêt ,  excepté  touteiois  celles 
qui  sont  chagées  dc(  aire  faire  la  transcription ,  ou  leur 
ayant-cause  ,^  et  le  donateur. 

9^2.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées, 
ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation 
ou  de  transcription  des  donations  ;  sauf  leur  recours  con- 
tre leurs  tuteurs  ou  maris  ,  s'il  y  échct ,  et  sans  que  la 
restitution  pni»c  avoir  lieu  ^  dans  le  cas  même  où  lesdifes 
tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 

ç43'  La  donation  entre- vifs  ne  pourra  comprendre  quo 
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les  biens  presens  du  donateur  ;  si  elle  comprend  des  biens 
à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

944*  Toat<^  clonation  entre'vifs  fait?  sons  des  conditions 
dont  Tex^^cution  dépend  de  la  seule  volonté  du  dc»oa' 
leur,  sera  nulle. 

q45-  Elle  sera  pareillement  nulle  ,  si  elle  a  été  faite 
cous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 
^uc  celles  qui  existaient  à  IVpoque  de  la  donation  ,  ou 

3ui  seraient  exprimées  soit  dans  Pacte  de  donation  ,  soit 
ans  IVtat  qui  devrait  y  être  annexe. 
Q^.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté 
'  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  ,  ou  d'une 
somme  fixe  sur  les  biens  donnés  ;  s'il  meurt  sans  en  avoir 
dîspo.sé ,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux^hé* 
rittcrs  du  donateur  »  nonobstant  toutes  clauses  et  stipu- 
lations à  ce  contraires. 

947.  Les  quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  point 
aux  donations  dont  est  mention  aax  chapitres  YIII  et 
IX  du  présent  titre. 

fi48.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera 
able  que  pour  les  cflets  dont  un  état  estimatif,  signé 
du  donatour  et  du  donataire  ,  on  de  ceux  qui  acceptent 
pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  ta  donation. 

9^9.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son 
profit ,  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre  ,  de  la  jouis* 
«ance  ou  de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles 
donnés. 

q5o.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite 
avec  réserve  d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu ,  à  l'ex- 
piration de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui 
te  trouveront  en  nature  ,  dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  il 
aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers  ,  pour 
raison  des  objets  non  exislan»  i  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

95 f.   Le    donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour, 
des  objets  donnés ,  soit  pour  lé  cas  du  prédécès  du  do- 
nataire .seul ,  soit  pour  le  4:as  du  prédéccs  du  donataire 
€t  de  les  descendans.  — -  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé 
qu'au  profit   du  donateur  seul. 

95a.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes 
les  aliénations  des  biens  donnés  ^  et  de  faire  revenir  ces 
bieriA  au  donateur ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges 
et  hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot 
et  des  conventions  matrimoniales  ,  si  les  autres  biens  de 
i'époux  donataire  ne  suffisent  pas  ,  et  dans  le  cas  s'eulc- 
ment  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même  con* 
tr«t  de  mariage  duquel  résultent  ses  droits  et  hypoibéquesi 
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aECTlON  II.  Des  Exceptions  à  la  règle  de  Vl[rréçocMlité 
des  Donations  entrervifs, 

953.  La  donatfon  entre-yiFs  ne  pourra  être  révoquée 
que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  les- 
quelles elle  aura  été'  feite  ,  pour  cause  d'ingratitude ,  et 
pour  cause  de  survcnance  d'enfans. 

Q54.  pans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains 
au  donateur.  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques 
du  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur  aura ,  contre  les 
i^i^Ti  détenteurs  des  immeubles  donnés  ,  tous  les  droits 
qu  »  aurait  contre  le  donateur  lui-même. 

<fiS.  La  donation  entre -vifs  ne  pourra   être  révoquée 

mr  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suîvans  :  —  i.» 


pour 


o56.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions ou  pour  cause  d'ingratitude ,  n'aura  jamais  lieu 
de  plein  droit. 

957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
devra  être  formée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  dit 
délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire  ,  ou  du  Jour 
que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur.  --  Cette 
révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur 
«•ontre  les  héritiers  du  donataire  ,  ni  par  les  héritiers  du 
donateur  contre  le  donataire ,  à  moins  que  ,  dans  ce 
.  dernier  cas  ,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur  , 
ou  ou  il  ne  soit  décédé  dans  Tannée  du  délit. 

qSo.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préju- 


de  la  demande  en  révocation ,  en  marge  de  la  transcrip- 
tion prescrite  par  l'article  q3o.  —  Dans  le  cas  de  révo- 
cation ,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur 
des  objets  aliénés ,  eu  égard  au  lems  de  la  demande  » 
et  les  fruits  «  4  compter  du  jour  de  cette  demande. 

qSq  Les  donations  en  laveur  de  mariage  ne  seront  pa» 
révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

ipo.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes 
qui  n'avaient  point  d'enfans  ou  de  descenaans  actuelle- 
iDCht  vîvans  aans  le^  tcms  de  la  donation ,  de  quelque 
valeur  que  ces  don.>tîons  puissent  être  .  et  ii  quelque  titr^ 
•qu'elle»  aient  été  Êutc» ,  (t  fiQçore  qucUe»  tv^^cnt  mui 
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tucllcs  ou  rémunératoircs  ,  même  celles  qui  auraient  été 
faites  en  faveur  du  mariage  par  autres  que  par  les  ascen- 
dans  aux  conjoinls  ^  ou  par  les  conjoints  i  un  à  Tauire, 
demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  survcnance 
d^un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d*un  posthume , 
ou  par  la  légitimation  d'un  enfaut  naturel  par  mariage 
subséquent  ,  s'il  est  né  depuis  la  donation. 

q6i.  Cette  révocation  aura  lîvu  ,  encore  que  IVnfant 
du  donateur  ou  du  la  donatrice,  fût  conçu  au  tcms  de  la 
donation. 

962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée*  lors 
même  que  le  donateur  serait  entré  en  possession  des  biens 
donnés  ,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  de 
puis  la^  survenance  de  l'enfant  ;  sans  néanmniiis  que  le 
donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus, 
de  quelque  n^iture  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que 
la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage 
subséquent  lui  aura  clé  notifiée  par  cuploit  ou  autre  acte 
en  bonne  forme  ;  et  ce ,  quand  même  la  demande  pour 
rentrer  dans  les  biens  donnés  n^aurait  été  formée  que 
postérieurement  à  cette  notification. 

q63.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de 

Ïdein  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur, 
ibrcjS  de  toutes  cliarges  et  hypotbèques  du  chef  du  do- 
nataire ,^  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés  ,  même 
subsidiairement-*,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme 
de  ce  donataire  ,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions 
Tuatrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  dona- 
tion aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  donAtaire 
et  insérée  dans  le  contrat ,'  et  que  le  donateur  se  serait 
obligé  comme  caution  ,  par  la  donation ,  à  l'exécution 
du  contrat  de  mariage. 
gf)4*  j'-'C*  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre 
u  avoir  de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  morf  de  l'en- 


ou 


fant  du  donateur ,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si 
le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même^o' 
nataire ,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par  la 
naissance  duquel  la  donation  avait  été.  révoquée  ,  il  ne  le 
ponrra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition. 

q65.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  dona- 
teur aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour 
survenance  d'enfant ,  sera  regardée  comme  nulle  ,  et  no 
pourra  produire^  aucun  elTet. 

q66.  Le  donataire ,  ses  héritiers  ou  ayant-cause  ,  ou  au- 
tres détenteurs  des  choses  données  ,  ne  pourront  opposer 
la  prescription  ^our  faire  valoir  la  donation  révoquée  par 
kl  »uryenancc  d'enfant ,  qu^aprés  une  possession  de  trente 
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ATin^Ci  I  qui  ne  pourront  coniiiionccr'  à  courir  qao  da 
jour  de  la  naisAaace  du  dernier  enfant  du  donateur , 
ménie  posthume ,  et  ce ,  sans  préjudice  des  interrup- 
tions ,  telles  que  de  droit.  *  * 

CHAPITRE  y.  Des  Dispositions  testamentaires^ 

SECTION  PJLEMIÈRE.  Des  Règles  générales  sur  la  Fonne 

des  Testantens. 

^67. Tottte  personne  pourra  disposer  par  testament^ 
toit  sous  le  titre  d^institution  d*hérîtier^  sojt  sous  le  l'tre 
de  le»,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre. à 
manifester  sa  volonté. 

ç68.  Un  testament  ne  pourra  être  faît.dans  le  mém» 
acte  par  deux  ou  plusieurs  ^rsonncs  ,  soit  au  profit  d*iia 
tiers ,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

069.  Un  testament  pourra  être  oloçrapne ,  ou  iait  par 
acte  public  ou  dans  la  forme  mystique. 

970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  ,  s'il 
n'est  écrit  en  entier .  daté  et  signé  de  la  main  du  tes', 
fateur:  il  n'est  assujetî  à  aucune  autre  forme.^ 

971.  Le  testament  par  acte  public  est  celai  qui  est  reçu 
par  deux  notaires  ,  en  présence  de  deux  téiuoins ,  ou 
par  un  notaire  ,  en.  présence  de  quatre  témoins.  ^ 

972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires  y  il  leur 
est  dicté  par  le  testateur  ,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un 
de  ccsi  notaires ,  tel  qu'il  est  dicté.  *—  S'il  n'y  a  qu'un 
notaire ,  il  doit  éj^alemcnt  être  dicté  par  le  testateur  .  et 
écrit  par  vu  notaire.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit 
en  être  donne  lecture  au  testateur  ,  en  présence  des  té- 
moins. —  Il  fait  du  tout  mention  expresse.      * 


la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

974*  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins^ 
et  néanmoins ,  dans  les  campagnes  ,  il  suffira  qu'un  des 
deux  témoins  signe  ,  si  le  testament  est  reçu  par  deux, 
notaires ,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent ,  s'il 
ost  reçu  par  un  notaire. 

975.  Ne  pourront  être  pris  ^our  témoins  du  testament 
par  acte  |>ublic  ,  ni  les  légataires  ,  à  l)uelquc  titre  qn'iU 
soient,  ni  leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  cli?' 

{;ré  inclusivement ,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels 
es  actes  seront  reçus. 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
mystique  ou  secret ,  il  eera  tenu  de  signer  f ca  dispasi-^ 
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tîons ,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-roèine,  ou  qu'il  1ns 
ait  fait  écrire  jpar  un  autre.  Sera  le  pajpier  ^ui  contîcn- 
<lra  se»  dispositions^  ou  le  papier  qui  servira  «l'enve- 
loppe,  s'il  jr  éii  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le 
présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire  ,  et  à  six  té- 
moins au  moins ,  on  il  le  fera  clore  et  scelter  en  leur 
présence  ;  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  te  papier 
est  soki  testament  écrit  et  signé^  de  lui ,  ou  écrit  par  un 
autre^  et  signe  de  luh  le  notaire  en  dressera  l'acte  de 
#uscription  ,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille 
qui  servira  d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  signé  tant  par  le 
testateur  que  par  le  notaire  ,  ensemble  par  les  témoins. 
Tout  1*0  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à 
autres  actes;  et  en  casaque  le  testateur,  par  un  empé<< 


toin ,  en  ce  cas ,  d'augmenter  le  nombre   des  témoins. 

J977.  Si  le  testateur  ne  sait  si^er  ^  ou  s*il  n'a  pu  le 
faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions  ,  il  sera  ap- 
pelé à  l'acte  de  susrriplion-  un  témoin ,  outre  le  nom» 
lire  porté  par  l'article  précédant ,  lequel^  signera  l'acte 
9vec  les  autres  témoins  ;  et  il  Y.<^ra  fait  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  atira  été  appelé. 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire ,  ne  pour- 
ront faire  dp  dispositions  dans  la  (orme  du  testament 
inoystîquc.  •  '      ^ 

079.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler ,  mais 
i^u  il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mys- 
tique ,  à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement 
écrit,  dat^  et  signé  ae  sa  main,  qu'il  le  présentera  au 
yiotaîre  et  jiux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  sus- 


^QC  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  no-> 
taire  et  des  témoins  ,  et  sera  ,  an  surplus ,  observe  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  97B, 

90Q.  I^s  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  tes*' 
famens  devront  âtre  mâles,  majeurs,  suiets  du  Koî« 
jouissant  des  droits  civi^St 

CECTIOK  li«  Va  Bègief  particulières  sur  la  Fhrme  de 

certains  Testamens, 

981.  lies  testamens  des  militaires  et  des  individus  em* 
ployés  daAs  les. armées  pourront ,  on  quelque  pays  que 
4e  soit,  âtre  reçus   par  un  chef  a«  h^^tftiUofl  OU  «l'c»'» 
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cadron,  ou  par  tout  autra  olfiçîer  d*un  grade  supé- 
rieur* en  pri^sence  de  deux  tëmoîns  ,  ou  par  deux  com- 
niis^îres  des  guerres,  on  par  un  de  ces  ^commissaires 
eu  preHimcc  de  deux  t^moms. 

982.  Us  pourront  encore^  si  le^  testateur  est  malade 
ou  blesse  ,  être  reças  par  l'officier  de  santé  en  chef, 
assist^^  du  commandant  militaire  chargé  de  la  pdliée  do 
rhospîcc. 

«tô.  Les  dîpositions  des  articles  cî-dcssus  n'auront  lieu 
qu  en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire , 
ou  en  guârtier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire  fran« 
çais  ,  ou  prisonniers  che/i  Vcnncmi  ;  saus  que  ceux  qpl 
seront  en  quartier  ou  en-  garnison  dans  rititérieur  puis< 
sent  en  profiter ,  à  moins  qu'ils  ne  te  trouvent  dans 
«ne  place  assiégée  ,  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux' 
dont  les  portes  soient  fermées  et  fass  ^communications 
interrompues  à  cause  de  la  guerreé  ' 

^4'  ^  testament  fait  dans  la  forme  ci- dessus  éta-* 
bhe ,  sera  nul  six  mois  après  que^  le  testateur  sera  re- 
venu dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les 
formes  ordiiiaînss.   • 

985.  Les  tntam^ens  faits  dans  un  lieu  arec  lequel  toute 
communication  sera  interceptée  à  cause  dc^  la  peste  ou 
autre  maladie  contagieuse  ,  pourront  âtre  faits  devant  le 
juge  de  paix,  ou  devant  Vun  des  officiers  munitipaux 
de  la  commune,  en  présence  de  deux  témoins. 

^}i6.  Cette  disposition  aura  lieu  ,  tant  à  IVgard  de  ceux 
qui  seraient  attaques  de  ces  maladies ,  que  de  ceux  qui 
seraient  dans  les  lieux  qui/  en  sont  infectés,  encore  qu  ils 
ne  fussent  pas  actuellement  ^malades. 

1^,  Les  festamens  mentionnés  aux  deux  précédens 
articles  deviendront  nuls  six  mois  après  que  les  com-» 
manications  auront  été  rét^^lies  dans  le  lieu  où  le  tes- 
tateur se  trouve  ,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  {fasse  dans 
nn  lieu  où  elles  né  seront  point  interrompues. 

988.  Les  testaraens  faits  sur  mer ,  dans  le  cours  d'un 
voyage  ,  pourront  être  reçus  ,  savoir  :  •—  A  bord  des  vais« 
seaux  et  autres  bâtimcns  du  Bot,  par  l'officier  corn- 
luandant  le  bâtiment ,  ou  ,  à  son  défaut ,  par  celui  qui 
je  supplée  dans  Tordre^  du  service ,  l'on  ou  Tautre  con-^ 
joînteroent  avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui 
qui  en  remplit  les-  fonctions  ;  "^  £t  à  bord  des  bâti- 
mcns de  commerce ,  par  Técrivain  du  navire  ou  celui 
qui  co  fait  les  fonctions ,  l'un  ou  l'autre  conjointement 
avec  le  capitaine ,  le^  mattre  ou  le  patron ,  ou  ,  à  leur 
défaut  I  ï^ar  ceux  qui  les  remplacent.  —  Dana  tous  le* 
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«as  ,  ces  tcstamens  devront  être  reçus  en  présence  de 

deux  témoins. 

989.  Sur  les  bâtirnens  du  Roi  ,^lo' testament  du  c^pi- 
taînc  ou  ceIu^de  l'oTHcier  d^adaiTriistration  ,  et,  sur  \o.s 
bàtimcris  de  commerce,  celui  du  capitaine ,  du  maître 
ou  patron,  ou  celui  de  l'ëcrivaîn,  pourront  être  reçus 
par  ceux  qui  viennent  apré«  eux  dans  Tordre  du  ser- 
vice ,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  disposi- 
tions 4fte  Tartiole  précédent. 

9QO.  Dans  tous  fe^  cas ,  il  sera  &ît  un  double  origi- 
nal des  testamens  mentionnés  aux  deux  articles  prêcé- 
dens. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranf^er  dans 
lequel  se  trouve  un  consul  de  Franco  ,  ceux  qui  auront 
reçu^  le  testament ,  «eront  tenus  de  déposer  l'un  de» 
originaux  ,  clos  ou  cacheté ,  entre  les  mains  de  co  con- 
sul 1^  qui  le  fvra  parvenir  au  ministre  de  la  marine  ;  et 
celui— ci  en  fera  faire  le  àépàt  au  grelTe  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  du  domicile   du  testateur. 

992.  Au  retour  du  bâtinient  en  France ,  soit  dans  le 
port  de  rarmemeiit ,  soit  dans  un  |^ort  autre  que  celui 


déposé  pendant  le  cours  du  voyage,  seront  remis  au 
bureau  du  préposé  de  l'inscription  maritime  ;  ce  pré- 
posé les  fera  passer  sans  délai  au  ministre  ^  de  la  ma- 
rine ,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu*ii  est  dit  au 
même  article. 

995.  Il  sera  fait  mention  sur  le  r61e  du  bâtiment ,  â 
la  marge,  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura 
été  faite  des  originaux  du  testament,  soit  entre  les  mains 
d'un  consul ,  soit  au  bureap  d'un  préposé  de  l'inscrip- 
tion mankirac.  •       ^ 

9^4*  I^c  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer  » 
quoiqu'il  l'ait  été  dans  la  cours  du  voyage,  si,  au  teins 
où  3[  a  été  fait,  le  navire^  avait  abordé  une  terre  ,  soit 
étrangère  ,  soit  de  la  domination  française ,  où  il  y  aura 
un  omcier  public  français  ;  auquel  cas  ^  il  ne  sera  va- 
lable gu'autant  qu'il  aura  été  di'cssé  suivant  les  formes 
prescrites  en  France  ^  ou  suivant  celles  usitées  dans  les 
pays  où  il  aura  été  fait. 

995.  Les  dispositions  cî-dessus  seront  communes  aux 
testamens  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront 
point  partie  de  l'équipaee. 


point  partie  de  1  équipage 

.99* 
•ritu 


996.  Le  testament   fait  sur  mer,   en  la  forme    près— 
itu  par  Tarticle  988»  ae   sera  T^UbU  quautaa^  que 
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le  testateur  mourra  en  mer  ,  ou  dans  !««  trois  mois 
après  qu^il  sera  descendu  à  terVe  «  el  dans  un  Hvu  où 
si  aura  pu  le  refaire  dans  les  forme;  ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  ronlenir 
aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau , 
6*il  ne  sont  parens  du  tesitateur. 

Ç98.  Les  testamens  compris  dans  les  articles  cî-des— 
sus  de  la  présente  section  ,  seront  signés  par  les  tes- 
tateurs et  par  ceux  qui  les  auront  reçus.  —  Si  ie  tes- 
tateur dt'clarc  o^'il  ne  sait  ou  ne  ,peut  signer ,  il  sera 
fait  mention  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
Vempèclie  designer.  — ;  Dans  les  cas  où  la  présence  de 
deux  témoins  est  requise  i  le  testament  sura  &ignc  au 
moiAs  par  Tun  dVux  ,  et  il  sera  fait  mention  de  U  cause 
pour  laquelle  Tautre  n*aura  pas  signé. 

Ç99.  Un  Français  qui, fie  trouvera  en  pays  étranger,, 
pourra  faire  ses  disj^ositions  testamentaires  par  act«  suus 
signature  privée ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  1  article  970  ^ 
ou  par  acte  authentique  «  avec  les  formes  usitées  dan» 
le   lieu  où  cet  acte  ser«  passé. 

lono.  Les.  testamens  faits  en  pa](s  étranger  ne  pour- 
ront 6trc  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France ,  qu'a- 
près avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  tes- 
tateur ,  s'il  en  a  conservé  un ,  sinon  au  bureau  de  son 
dcroier  domicile  connu  en  France  \  et  dans  le  cas  où 
le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'Immeubles 
qui  7  seraient  situés ,  il  devra  être  ,  en  outre ,  enre* 
fçistré  au  bureau  de^  la  situation  do  ces  ^immeubles,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  un  do»ble  droit. ^ 

1001.  Les  formalités^ auxquelles  les  divers  tostamens 
sont  assojétis  par  les  dispositions  de  la  prcseTite  section 
vt  delà  précédente,  doivent  être  observées  à  peine  Ue 

nullité. 

*  1 

SECTION  III.  Des  Ifistituiions  d  Héritier  f  et   des  Legs 

en  général* 

100a.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  univer- 
selles ,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre' particulier.  — 
Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faita 
sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle 
ait  été  faîte  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son 
ffTet  suivant  les  règles  ci-a(>rès  établies  pour  1rs  legs 
universels,  pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour  les 
legs  particuliers. 

SECTION  IV.  Du  iegs  universel, 
t%eâ,  Le  legs  universel  est.  la  disposition  testamcn-> 


,\\ 


i! 
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taire  par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs 
personnes  runiversalkc  des    biens  qu*il   laissera   à  son 
clécès.  .     ^      . 

iao4'  itorsqu'àu  décès  dn  testateur  il  y  a  des  héritiers 


vcrscl  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens 
compris  dans  Ic^  testament. 
^  ioo5.  Néanmoins ,    dans  les  marnes  cas ,    le  légataire 

j  universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  ie 

testament ,  à  compter  du  jour  du  décès  si  la  demande 
en  délivrance  a  été  faîte  dans  Tannée,  depuis  celte  épo- 
que ;  sinon  ,  cette  jouissance  ne  commencera  qnc  du 
jour  de  la  demande  formée  en  justice  ,  ou  du  jour  que 
la  délivrance  aurait  été  volontairement  consentie. 
i  ^  1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il^n'y  aura  pas  d'hé- 

ritiers, auxquels,  une  quotité  de  ses  biens  sont  ré5f!rvés 
par  la  loi ,   le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit 

{>ar  la  mort  du  testateur ,  sans  être  tenu  de  dcHiander 
a  délivrance. 

1007.  Tout  testament  olographe  sera  ,  avant  d'être  mis 
à  exécution  ,  présenté  au  président  du  tribunal  de  pre- 
fnièrc  instance  de  .rarrondissement  dans  lequel  la  suc- 
cession est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert ,  s'il  t-st 
cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal  de  la  pré- 
sentation ,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament ,  dont 
il  ^ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par 
lui  commis.  —  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mysti-* 
que  ,  sa  présentation ,  son  ouverture  ,  sa  descrip^on  et 
son  dépôt ,  seront  faits  de  la  mâmc  manière  ;  mais  l'on- 
vetturo  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des 
notaires  cl  des  témoins ,  signataires  de  l'acte  de  suscrip- 
tion  i  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  ou  eux  appelés. 

1008.  Dans  le  cas  de  l'article  1000  ,  si  le  testament  est 
olographe  ou  mystique ,  le  légataire  universel  sera  tenu 
de  se  faire  envojrer.en  possession ,  par  une  ordoTinance 
du  président ,  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera 
joint  l'acte  de  dépôt. 

lOOQ.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec 
'  vn  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité ^des  biens , 

I.'  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du^es* 

tatcur  tjpersonnclleroent  pour  sa  part  et  portion  ,  ^hy- 
pothécairement pour  le  tout  ;  et  il  sera  tenu  d'ac<|uitter 
tousle^  legs,  sauf  le  cas  de  réduction»  ainsi  qu'il  est 
.  expliqué  aux  Articiics  9:^6  ci  Ça/.  ^ 


\ 
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îECTioW  V.  D«i  Xe^5  A  titre  universel, 
loio  Le  lc«s  à  litre  universel  est  «celui  par  lequel  le 
testateur  lèïSe  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui 
«émet  de  disposer  ,  telle  qu'un*  rooUié .  un  tters ,  ou  tous 
îcs^o!mc«bl?r.  oi'tout^on  mobilier,  on  une  quotité 
fiie  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier.  — 
Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  par- 

*'^mn.  Les  l^feataîres  k  titre  universel  seront  tenus  de 

demander  la  d^ivrancc  aux  bfritiefs  »V^    jîi"'?  ^"''C 
"•.  yj..  L! ^.»  «Zc«^..s»  ..ar  a  Inî  î  à  Icur  d<^iaut ,  aux 


le  Ifgataire  univerwîl ,  des  dettes  et  cbarges  de  la  suc- 
cession du  testateur  ,  personnelleincnt  pour  sa  part  et 
Dortion     '^*  IkvMntWAairenient  oour  le  tout. 

io;3. 
quotité 


cession  du  testateur  ,  personnelieinenr  pour 
portion ,  et  hypothécairement  oour  le  tout. 
^  ...^    f  »«*«<iii^   1a  toAtateur  n  aura   dispose 


ioi3.  Lorsque  le  testateur  n  aura  dispose  que  d  une 
lotitë  do  la  portion  disponible',  et  qu  il  l'aura  fait  à  ti- 
tre universel ,  ce  légataire  sera  tenu  d  ar c^uittcr  les  logé 
particuliers  par  contribution  avec  les  héritiers  naturels. 

SECTION  VI.  Des  LeHs  particuliers. 

,oi4.Toul  legs  pur  et  simple  donnera  »«  j^/f.^^jf^^^^ 
du  iour  du  décès  du  testateur ,  un  droit  ^  la  chose  léguée, 
d?dil  transmissiblc  à  ses  béntiers  ou  m^^^-^;^^^'- 
Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  P^"""»  se  rnittre 
*      • j«  i«  >«Kf«.P  léffuéc.  ni  en  orétenure  les 


en  délivrance,  lorrot-i-  :»ui>rt..t  •»•»"•" i  .:    «.ir^àît  été 

loi  1 ,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  eie 

vol ontaîrcroent  consentie.       -  i '„.,^«  ..mirront 

ioi5.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  V«»^«  »;°"/^^?.{ 
au  profit  du  légataire  dé.  le  )our  du  ^t^^*  •^^^^^"j*/,^.;: 
ait  formé  sa  demande  en  justice.  —  i.»  l>orsqui  le  tes 
fitcur  au,  a  eicpressémet.t  déclaré  sa  volonté ,  à  cet  rgard , 
âaoa  le  testament;  -^  a.*  lorsqu'une  .rente  viagère  ou 
une  pension  aura  été  léguée  à  titre  ^  abmens. 

iOi6.  L^-s  frais  de  la  demande  en  débvrance  }^^ot^S^ 
U  charité  de  la  succeswm ,  sans  néanmoins  quil  P"*»» 
en  réXr  de  réduction  de'la  réserve  légale.  -  If  «^^^Jf 
d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire.  --  J;f  J^u^ 
?il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  \«tament.  - 
Chaque  legs  pourra  être  «^registre  séparemem  ,  ^ns 
auc  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  ww. 
qu'au  légataire  ou  à  ses  ayanl-causc. 


I 
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1017.  Les  hériiiers  du  testateur  ,  ou  antres  dobjteifrs 
d^un  i<'gs  ,  seront  porsonnelientcnt  tenus  de  l'acquitter  , 
chacun  au  pcorata  de  la  part  et  portinn  dunt  Us  profi' 
feront  dans  la  succession.  —  Ils  en  seront  tenus  hypothé- 
cairement pour  le  tout ,  jusgo^à  concurrence  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs. 

1018.  La  chose  It'jcuée  sera  délivrée  avec  les  accessoires 
nécessaires ,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour 
du  décès  du  donateur. 


Si 

1" 


secs ,  sans  une  nouvelle  disposition ,  faire  partie  du  legs. 
— ;  Il  en  sera  autrement  des  embellissemens ,  ou  des  cons- 
tructions nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,,  ou  d'un  en" 
clos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  Venceinte. 

lO'io.  S!  I  avant  le  testament  ou  depuis  ,  la  chose  léguée 
a  été  hypothéquée  pour  une  dette  ne  la  succession  ,  ou 
mêrrie^pour  la  dette  d'un  tier.x ,  ou  si  elle  est  grevée  a*un 
usufruit ,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu 
de  la  décharger  ,^  à  moins  qu'il  n*ait  été  chargé  de  le  faire 
par  une  disposition  expresse  du  testateur. 
I  '  I03I.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autruî , 

.  le  legs  sera  nul  1  soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non 

I.!  qu'eue  ne  lui  appartenait  pas. 

)  ^^^.'  Lorsque  ie  legs  sera  d'une  chose  îndélcrmînée , 

I  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure 

qualité  ,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

1023.  Le  legs-  fait  au  créaucior  ne  sera  pas  censé  en 
compensation  de  sa  cré.ince,  ni  le  legs  fait  au  domcs~ 
tique  en  compensation  de  aes  gages. 

1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne^sera  point  tenu 


des  dettes  de  la  succession  ,  sauf  la  réduction  du  legs 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  et  iauf  Faction  hvpothé'- 
eaire  des  créanciers. 

SECTION  VU.  Les  Ejpécuteurs  testamentaires. 

loaS-  Lo. testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exé- 
i  cuteurs  testamentaires. 

1036^  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout ,  ou  seu- 
lement d'une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra 
durer  au  delà  de  l'an  et  jour  i  compter  de  son  décès. 
—  S'il  ne  la  .leur  a  pas  donnée ,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

1037.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine ,  en  offrant 
de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaire*  somme  suf- 
fisante pour  le  paiement  des  legs  mobiliers ,  au  en  jus- 
tîfiaut  de  ce  paiement. 
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X038.  Celui  qui  ne  pent  s'obiifcr  ,  ne  peut  pas  être 
ex<fcutcur  testaraentaire. 

1029.  hi  femme  marine  ne  pourra  accepter  l'exécntiork 
testamenlaire  qu^avec  ic  consentement  de  ion  mari.  ~- 
Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage  , 
soit  par  ingement ,  elle  le  pourra  avec  le  consentement 
de  son  mari  ,  oti ,  à  son  refus  ,  autorisée  par  la  justice  , 
conformément  à  oc  qui  est  prescrit  par  les  articles  U17 
et  219,  an  titre  du  Mevimge. 

io3o.  Lo  mineur  ne  pourra  être  cxëcutenr  testamen- 
taire ,  même  avec  Vautorisation  de  son  tuteur  ou  curateur. 
io3i.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les 
scellés ,  «'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ,  interdits  ou  absrns. 
—  ils  feront  faire ,  tn  présence  de  lliéritier  présomptif, 
ou  lui  dûment  appelé  ,  Tinventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession. -—  Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier ,  à  dé- 
faut de  deniers  suffisant  pour  ac(^uitter  'les  legs.  —  Ils 
veilleront  ^  ce  que  le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pour- 
root,  en  cas  de 'contestation  sur  son-exécution  ,  interve- 
nir pour  en  soutenir  la  validité.  —  Ils  devront ,  à  IVx— 
Siration  de  Tannée  du  décès  du  testateur  ,  rendre  compte 
c  leur  gestion. 
10^.  Les  pouvoirs  de  Vexécuteur  testamentaire  ne  pas- 
seront point  à  ses  héritiers.  ^  \ 
^  io33.  S'il  y  a  pluaieurs  exécuteufs  testamentaires  qui 
aient  accepté  ,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  ; 
et  ils  seront  solidairement  responsables  du  compte  du 
mobilier  qui  leur  a  été  confié  ,  i  moins  que  le  testateur 
n  ait  divisé  leurs  fonctions  ,^  et  que  chacun  d'eux  ne  se 
foit  renfermé  dans^  celle  qui  lui  était  attribuée.  ^ 

1034.,  Les  frais  tiakits  par  l  exécuteur  testamentaire  pour 
l'apposition  des^  scellés  ,  l'inventaire ,  le  compte  et  les 
antres  frais  relatif  à  ses  jbnctisns  ,  seront  à  la  charge  de 
la  succession. 

SECTION  VIII.  De  la  JRc'çocation  des  Testamens ,  et  de 

leur  Caducité, 

io35.  Les  testamens  ne  pourront  être  révogues ,  en  tout 
ou  en  partie ,  que  par  un  testament  postérieur ,  ou  par 
un  acte  devant  notaires ,  portant  déclaration  du  chan- 
gement de  volonté. 

io36.  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas 
d'une  manière  expresse  les  prccédens ,  n'annullcront  ^ 
dans  ceux-ci ,  gue  celles  des  dispositions  y  contenues  qui 
se  troin'eront  incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui 
seront^  contraires.  ^ 

1037.  La  révocation  faite  dans  nn  testament  postérieur 
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aura  tout  son   effet,  quoiaue  ce  nouvel  acte  reste  sans 
exi'culioa  par  l'incapacitë  av.  llieritîer  institué  ou  du  lé- 
gataire ,  on  par  leur  ^ré fus  do  recueillir. 

loi^.  Toute  aliénation  ,  celle  même  par  vente  avec  fa- 
culté de  rachat  ou  par  échange  ,  que  fera  le  testateur  de 
tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée  ,  emportera  la  ré— 
vocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné  ,  encore 
que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle  ,  et  que  l'objet  soit 
rentré  dans  la  inain  du  testateur. 
^  io3q.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque  « 
si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  ,  n'a  pas  survéca 
au  testateur. 

lo^o.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une 
condition  dépendante  d'un  événement  incertain  ,^ct  telle 

3ue ,  dans  1  intention  du  testateur  .  cette  disposition  ne 
oive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera 
ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque  ,  si  l'héritier  institué  ou 
légataire  décédr  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

lo^i.  La  condition  qui ,  dans  l'intention  du  testateur  « 
ne  faK  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition ,  n'em- 
pèchcra  pas  niéritier  institué ,  ou  le  légataire ,  d'avoir 
un  droit  acquis  et  transraissihlc  à  ses  héritiers. 

lo^a*  Le  leg9  sera  caduc  ,  si  la  chose  léguée  a  totale- 
ment péri  pendant  la  vie  du  testateur.  —  Il  en  sera  de 
même  ,  si  elle  a  pért  depuis  sa  mort  ,^  sans  le  failL./Ct  la 
faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  <!*►> re- 
tard de  la  délivrer  , .  lorsgu'elle  eût  également  dû  périr 
entre  les  mains  du  légataire. 

io43.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque  ,  lors- 
que l'héritier  institué  ou  le  légatitire  la  répudiera  ,  ou  se 
trouvera  incapable  de  la  recueillir. 

.ïoii'  Il  y  aura  lien  à  accroissement  au  profit  des  lé- 
gataires ,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  con- 
jointemen».  —  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement  , 
Morsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  disposition,  et 
que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  de« 
colégataircs  dans  la  chose  léguée. 

1045.  Il  sera  encore  réputé  tait  conjointement ,  qipand 
une  cbose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  diviséc^sans 
détérioration  ,  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plu- 
sieurs personnes ,  même  séparéinent. 

io4B;  Les  mêmes  causes  gui,  suivant  l'article  954  et 
les  deux  premières  dispositions  de  l'article  ^^  ,  auto- 
riseront la  demande  eu  révocation  de  la  donation  cntrt- 
vifs  •  seront  admises  pour  la  demande  en  révocation  des 
dispositions  testamentaires. 

lo^j*  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  ^rave 
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Inilc  à  la  mémoire  du  testateur ,  elle  doit  être  întcntce 
dans  .1  année ,  à  compter  du  jour  du  délit.  ' 

CHAPITRE  VI.  Des  Dispositions  permises  en  faveur 
des  pttits-enfans  du  Donateur  ou  Testateur ,  ou  des 
enfans  de  ses  frères  et  sœurs, 

104H.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté 
de  disposer  pourrcmt  être  par  eux  donnés  ^  en  tout  ou 
en  partie  ,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans  ,  par  acte 
cntre^vîfs  ou  testamentaires  ,  avec  la  charge  de  rendre 
CCS  biens  aux  enfans  nës  et  k  nattrc ,  au  premier  degré 
seulement ,  desdits  donataires. 

lO^Ç;  ,Sera  valable  ,  en  cas  de  mort  sans  enfans  ,  la 
disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre- vifs  ou 
testamentaire  ,  ati  profit  d*un  ou  plusieurs  de  ses  frères 
on  flŒur.5 ,  de  tout  ou  partie  des  biefts  qui  ne  sont  point 
réservés  par  la  loi  dans  sa  succession ,  avec  la  cliarge  de 
rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  nattrc  ,  au  premier 
degrf^  seulement ,  desdits  frères  ou  sœurs  dunataircs. 

io5o.  Lçs  dispositions  oerniises  par  les  deux  articles 
précédens  ne  seront  valabrcs  qu'autant  que  la  charge  de 
resritution  sera  au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à  naître 
du  grevé  ,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

io5i.  8i ,  dans  les  cas  ci'dessus  ,  le  grevé  de  restitution 
au  profit  de  ses  enfans,  meurt ,  laissant  des  enfans  au 
premier  degré  et  des  descendans  d*un  en&nt  prédécédé , 
ces  derniers  recueilleront ,  par  représentation  ,  la  portion 
de  l'enfant  prédécédé. 

io5a.  Si  l'enfant ,  le  frère  on  la  sœur  auxquels  dos  biens 
auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs  ,  sans  charge  de 
restitution ,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par 
acte  entre-W{^  ou  testamentaire  ,  sous  la  condition  que 
les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de 
cette  charge  ,^  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les 
deux  dispositions  faites  à  Icpr  pront  |  et  de  renoncer  à  ' 
la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première  «  quand  mémo 
ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde 
disposition. 

io53.  Le»  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  Tépoqne 
oii,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  jouissance  de  l'en- 
fant y  dai  frère  ou  de^  la  sœur ,  grevés  de  restitution  , 
cessera  :  l'Ibandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des 
(«ppelés ,  4e  pourra  préjudicicr  aux  créanciers  du  grevé 
antérieurs  à  l'abandon. 

1054,  Les  femmes  des  grevés  ne  p^purront  avoir ,  sur 
loH  biens  à  rendre  «  do  recours  subsidiaire  ,  en  cas  d'in- 
du ilàsance  des  biens  libres  1  que  pour  le  capital  des  de- 
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nicrs  dotaux  ,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur 
l'admit  expressément  ordonné. 

io55.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les 
articles  précédcns,  pourra  ,  par  le  même  acte,  ou  par 
acte  postérieur ,  en  forme  authentique  ,  nommer  un  tu- 
teur chargé  de  Texécution  de  ces  dispositions  :  ce  tuteur 
ne  pourra  être  dispensé  qu^  pour  une  des  causes  expri- 
mées à  la  section  Yl  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Mi- 
norite ,  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation, 

]0^.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  âi 
la  diligence  du  grevé  ,^  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur , 
dans  le  délai  d*un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur  ou  testateur  ,  ou  du  jour  que ,  depuis  cette 
mort ,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

loSy.  Le  g**evé  qui  n'aura  pas  satisfait  à^  l'article  pré' 
cèdent ,  sera  déchu  du  hénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans 
ce  cas  ,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  de» 
appelés ,  à  la  ddigence ,  soit  des  appelés  s'ils  sont  ma- 
jeurs ,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs 
ou  interdits  ,  soit  de  tout  parent  des  appelés  m^aieurs , 
mineurs  ou  interdits ,  ou  même  d'office ,  à  la  diligence 
du  pro(fureur  du  Roî  près  le  tribunal  de  première  ias* 
tance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

io58.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la 
charge^  de  restitution  ,  il  sera  procédé  ,  dans  le»  formes 
ordinaires  ,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  efî«»ta  qui 
composeront  sa  succession  ,  excepié  néanmoins  le  cas 
où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire 
contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  ef!éts 
mobiliers. 

ioSq.  Il  sera  fait  k  la  requête  du  grevé  de  restitution  , 
et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions ,  en  pré- 
sence du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  se- 


ront 


nt  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition.. 

1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du 
grevé  dans  le  délai  ci-dessus  ,  il  y  sera  procédé  dans  le 
mois  suivant ,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution  ,  en  présente  du  grevé  et  de  son  tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  pré- 
cédens  ,  il  sera  procédé  au  même  inventaire  ,  à  la  di- 
ligence des  personnes  désignées  en  l'article  io57  ,  en  y 
appelant  le  grevé  ou  son  tuteur ,  et  le  tuteur  nommé 
pour  l'exécution. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder 
alla  vente  ,  par  affiches  et  enchères  ,  de  tous  l'S  meubles 
et  clicts  compris  dans  la  disposition ,  à  rexception  néan- 
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moins  de  ceux  dont  il  est  moatiou  dans  les  deux  artlch  . 
suivans.  •        «nn-n» 

io63.  Les  meubles  raeublans  et  autres  choses  mohî- 
licr^.  qui  auraient  e'té  compris  dans  la  disposition  ,  à  la 
condition  expresse  de  les  conserver  en  nature ,  seront  ren- 
dus dans  l  otal  où  ils  8e  trouveront  lors  de  la  restitution. 

iob4.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  f;«ire  valoir 
les  terres ,  5erx)nt  censës  compris  dans  les  donations  en- 
tre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres-;  et  le  «rêve'  sera 
seulement  tenu  de  les  faire  primer  et  estimer  f  pour  en 
rendre  une  légale  valeur  lors  de  la  restitution. 

io(7j.  11  sera  fait  par  le  rreve:,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  Tinventaîre  . 
un  emploi  des  demers  comptans ,  de  ceux  provenant  dj 
prix  des  meubles  cl  effets  oui  auront  été  Vendus,  et  de 

SL^"„?r^  '/*  ""T  ^7-  *"^*'  ^*^»'^*'  -  Ce  délai  ^urra 

loljb.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi 
des  deniers  provenant  des  eiïcts  actifs  qui  seront  recou- 
vres et  des  rembourscmens  de  rentes  ;  et  ce  ,  dans  trois 
"*0"  a»J>lï»»  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 
.  1007.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura 
ete  ordonné  par  1  auteur  do  la  disposition  ,  s*il  a  désigné 
la  nature  des  effets  dans  lesquels  Icmploi  doit  être  fait  ; 
sinon  ,  il  ne  pourra  l'étro  qu'en  immeubles  ,  ou  avec  pri- 
vilège sur  des  immeubles. 

io68.  LVmploî  ordonné  par  les  articles  précédens  sera 
lait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour 
1  exécution. 

^1069  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  te^tame^n- 
taiies  ,  à  charge  de  restitution  ,  seront ,  à  la  diligence  , 
«oit  du  grevé ,  soit  du  tuteur  nommé  pour  Texécution  , 
rendues  publiques  ;  savoir ,  quant  aux  immeubles  ,  par 
la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des 
hypothèques  du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  sora- 
in«  culloquées  avec  privilège  sur  des  immeubles ,  par 
1  inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège. 

1070.  Le_  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant 
la  disposition  ,  pourra  être  opposé  par  les  cnéanciers  et 
tiers  acquéreurs ,  même  aux  mineurs  ou  interdits  ->,  sauf 
le  recours  conire  le  grevé  et  contre  le  tuteur  i  l'exé- 
cution ,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent 
être  restitués  conire  ce  défaut  de  transcription  ,  quand 
même  le  gr«vé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables. 
^1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  supplée 
nî  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les 
cr«4acicrft-ou.lcs  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue 
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de  la  disposition^  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  traHS' 

crîption.      *         '    ^ 

107a.  Les  donataires  ,  les  légataires  ,  ni  foème  les  hé- 
ritiers l4>'gitimcs  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni 
pareillement  lenrj  donataires ,  li'gataires  ou  héritiers , 
ne  pcmrront ,  en  aucun  cas  «opposer  aux  appelés  le  dé- 
faut de  tjranstription  ou  inscription. 


1073.  Le  tuteur  nommé  pour  Texécution  sera  person- 
nellement respon<)able  ,   su  ne  sVst  pas  ,  en  tout  point  , 


général ,  s.Hl  n'a  pan  Fait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement 
acquittée. 

1074*  ^^  ^^  çreré  cst^  mineur  ,  il  ne  pourra  ,  dans  le  cas 
mémo  de  rmsolvabilité  de  son  tuteur ,  être  restitué 
contre  rinexécuHon  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par 
les  articles  du  présent  chapitre. 

CHAPITBE  VU.  Df!S  Partages  faits  par  père ,  mère, 
ou  autres  ascendans  »  entre  leurs  descendans. 

T»375.  Les  oère  et  mère  et  autres  ascendans  pourront 
faire ,  entre  leurs  enfans  et  descendans ,  la  distribution 
et  le  partage  de  leurs  biens. 

107b.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entrer- 
vifs  ou  testamentaires  ,  avec  les  formalités  «  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les  donations  cntrç-vifs  et  tes- 
tamens.  —  Les  partages  faits  par  aqtes  entre-vifs  ne  pour- 
ront avoir  pour  objet  que  les  biens  présens. 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour 
de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage ,  ccuti 
de  ces  hiens  qui  n  y  auront  pas  été  compris  ,  seront  par- 
tagés conformément  à  la  loi. 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfans 
qni  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendan^de 
ceux  prédécédés  ,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  11 
en  pourra^  être-  provoqué  un  nouveau  dans  la  iurme 
légale  ,  soit  par  les  enfans  ou  descendans  qui  n'y  auront 
reçu  aucune  part ,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  par- 
tage aura  été  fait. 

1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  at- 
taqué pour  cause  de  lésion  de  plus  dn  quart  :  il  pourra 
l'être  aussi  d.ins  II*  cas  ob.  il  résulterait  du  partage  et  des 
dispositions  laites  par  préciput ,  que  Tun  des  copartag<*s 
aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le^  permet. 

1080.  L'eiilaat  qui ,  pour  une  des  causes  exprimées  en 
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r;irtîcle  pr^c<^dent ,  attaquera  le  partaec  fait  par  rascen- 
fiant ,  devra  faire  l'avance^  des  frais,  de  l'estimation  ;  et 
il  les  supportera  en  définitif  ^  ainsi  que  les  df<^pens  d% 
la  contestation ,  si  la  ri^ciamation  n*est  pas  fondée. 

CHAPITRE  VIII.  Des  Donations  faites  par  Contrai 
de  mariage  aux  époux  et  aux  enfans  à  naître  du 
mariage, 

108I;  Toute  donation  entre-vifs  dç  biens  presens ,  quoî- 
ane  &ite  par  contrat  de  marînge  atiz  c'pouk  ,  ou  à  l'un 
d'eux ,  sera  soumise  au?:  règles  gt^nérales  prescrites  pour 
loi  donations  faites  à  ce  titre.  —  £irc  ne  pourra  avoir 
lieu  au'profil  des  eofans  à  naître  ,  si  ce  nVst  dans  les 
cas  énonces  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 

io8a.  Les  pèrbs  et  mères ,  les  autres  ascendans  ,  les 
parons  collatéraux  dos  époux  ,^  et  même  les  étrangers  , 
pourront ,  car  contrat  de  mariage  ,  disposer  de  tout  ou 
partie  des  biens^  quHls  laisseront  au  jour  de  leur  décès  , 
tant  ^u  profit  desdits  époux ,  qu*au  profit  dés  enfans  à 
naître  de  leur  mariage  ,  dans  le  cas  .où  le  donateur  sur- 
vivrait à  l'époux  donataire.  —  Pareille  donation  ,  quoi« 
que  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux , 
sera  toujours ,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur  , 
pn'sumée  faîte  au  profit  des  enfans  et  desceiylans  à  naître 
du  mariage. 

io83  La  donation  ,  dans  la  forme  portée  au  précédent» 
article ,  sera  irrévocable ,  en  ce  sens  seulement  que  lo 
donateur  ne  pourra  plus  disçoser,^  à  titre  gratui(,  des 
objets  compris  dans  la* donation  ,  si  ce  n'est  pour  som- 
mes modiques  ,   à  litre  de  récompense  ou  autrement. 

1084*  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être 
faite  cumulalivcment  des  biens  présens  et  à  venir  «  en 
tout  ou  en  partie  ,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte 
un  étot  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au 
jour,  de  la  donation  ;  auquel  cas  il  sera  libre  au  dona- 
taire ,  lors  du  décès  du  donateur ,  de  s'en  tenir  aux  biens 
présens  ,  en  renonçant  au  surplus  des  bieps  du  donateur. 

io85.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  articie 
n'a  point  été  anne.xé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens 
présens  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter 
r>ii  de  répudier  cettcv donation  pour  le  tout.  En  cas  apc- 
loptation ,  il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  sa 
trouveront  existans  au  jour  du  décès  dn  donateur  1  et  il 
sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession. 

1086.  Laidonatîon  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
des  époux  et  des  cufans  à  naître  de  leur  mariage  ,  pourra 

4  * 
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encore  être  Otite  ,  à  condition  de  pa^r  indistinctemcjnt 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  su<iccssion  du  dona- 
teur ,  ou  soûs  d^auErcs  conditions  dont  l'exécution  da- 


tion ;  et  en  cas  que  le  donateur ,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  se  soit  réservé  ia  liberté  de  disposer  d'un  offct 
compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présens ,  on  d'une 
somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'cfTet  ou  la 
somme ,  s'il  meurt  sans  en  avoir  dis(>osé ,  seront  censés 
compris  dans  la  donation  ,  et  appartiendront  au  dona* 
taire  ou  à  ses  héritiers.  ^ 

1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mnriagc  ne 
«pourront  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles ,  sous  pré- 
texte de  défaut  d'acceptation. 

loSS.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariag*  sera 
caduque ,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

io8q.  Les  donations  faites  à  Tun  des  époux  ,  dat^s  les 
termes  des  articles  1082 ,  io84  <^t  1086  ci- dessus  ,  dcvicn* 
dront  caduques,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  dnna'>^ 
taire  et  à  sa  postérité. 

lOtjQ.  Toutes  donations  fautes  aux  époux  par  leur  con- 
trat ae  mariage ,  seront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  donateur ,  réductibles  à  la  portion  dont  la 
loi  lui  permettait  de  disposer. 


CHAPITRE  IX.  Des  Dispositions  entre  époux ,  soit  par 
Contrat^  de  mariage ,  soit  pendant  le  mariage. 

1091.  Les  époux  pourront ,  par  contrat  de  mariage ,  se 
faire  réciproquement ,  ou  l'on  des  deux  à  l'autre ,  telle 
donation  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  sous  les  modifications 
€i-après  exprimées.^ 

-1092.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présent ,  faîte 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera  point  cen- 
sée faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si  dette 
condition  n'est  formellement  exprimée  ;  et  elle  sera  sou- 
mise à  toutes  les  règles  et  formes  ci- dessus  prescrites 
pour  c«s  sortes  de  donations. 

1093.  La  donation  de  biens  à  venir  ,  ou  de  biens  pré- 
sens et  h  venir  ,  faite  entre  époux  par  contrat  de  nia— 
ri.'Yge ,    soit  simple  ,  soit  réciproque ,  sera  soumise   aux 


J 


qu  elle  ne  sera  ptnnt 
du  mariage  ,  en  caé  de  d^cùs  de  l'époux  donataire  ava«t 
l'épouK  douât cur. 
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ioq4*  LVpôiix  pourra ,  soit  par  contrat  d^e  marîaiie , 

soît  pendant  le  mariage ,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait 

Ïtoint  d'enfans  ni  descçndans  ,  disposer  «h  faveur  de 
'autre  époux ,  en  propriété  ,  de  tout  ce  dont  il  pourrait 
disposer  en  faveur  d'un  étranger  ,  et ,  en  outre  ,  de  l'u- 
8uu*utt  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  toi  prohibe  la 
disposition  au  préjudice  des  héritier».  •—  Et  pour  le  cas 
où  Tépoux  donateur  lasserait  des  cnfans  ou  descendans  , 
il  pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un  quar^en  pro- 
priété et  on  autre  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de 
tous  ses  biens  en  usufruit  seulement* 

lOçS.  Le  mineur  ne  pourr^ ,  par  contrat  de  mariage  , 
donner  à  l'autre  époux  ,  soit  par  donation  simple  ,    soit 

Îtar  donation  réciproque ,  qu  avec  le  consentement  et 
^assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour 
la  validité  de  son  mariage  ;  et .  avec  ce  consentement , 
il  pourri  donner  tout  ce  que , la  loi  permet  à  l'époux 
majf*ur  de  donner  à  l'antre  conjoint. 

I0||l&.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours 
révocables.  —  La  révocation,  pourra  être  faite  par  la 
iemme  ,  sans  7  être  autorisée  |)ar  le  mari  ni  pair  justice. 
—  Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  sur- 
venance  d'enfans. 

10Q7.  Los  époux  ne  pourront^  pendant  le  mariage  ,  se 
faire ,  ni  par  acte  entre- vifs  ,  ni  par  testament  ,  aucune 
donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même 
acte. 

logS.  L'homme  ou  la  femme  qui ,  ayant  des  enfsins  d'ua' 
autre  lit ,  contractera  un  sceond  ou  sobséauent  mariage  , 
ne  pourra  donner  à. son  nouvel  époux  qu  une  part  d'en- 
fant léd^itlme  le  moins  prenant ,  et  sans  que ,  dans  aucun 
cas  ,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens. 

lopo.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement 
au  oelà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions 
ci-dessus.  —  Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à 
personnes  interposées  ,  sera  nulle. 

1100.  Seront  réputées  faites  à  des  personnes  interpo- 
sées ,  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  encans  ovi  à 
l'un  des  enliains  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  ma-- 
riagc ,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parens  dont 
l'autre  époux  sera  béi^itier  présomptif  au  jour  de  la  do- 
nation ,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  siurvécu  à  su9k 
parent  donataire. 
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'      TITRE    III. 

Des  Contrais  ou  des  Obligations  conaentionneUes 

en  général. 

(Décrété  le  7  février  i8o4-  Promulgué  le  17  du  même  moîau) 
CHAI^ITRË  PREMIER.  Dispositions  préUminaires. 

iioi.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une 
•u  plusieurs  personnes  s'obltçcnt  ,  envers  une  ou  plu> 
sieurs  autres ,  à  donner  ,  à  faire  ou  à  tic  pas  faire  quel- 
que chose. 

tioi.  Le  contrat  est  srnallagmatifpie  ou  bilcUérai  lors- 
que les  contractans  s  obligent  réciproquement  les  uns 
envers  les  autres. 

iio3.  Il  est  li/iiVa/Âra/lorsqu'utie  ou  plusieurs  personnes 
êont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres ,  sans  que 
de  la  part  de  ces  dernières  il  y  ait  d'engagement. 

iio^.  Il  est  commutaiif  \or»que  chacune  des  parties 
s*cngage  h  donner  on  à  taire  une  chose  qui  est  regardée 
eomme  ^l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ,  ou  de  ce 
qu'on  fait  ^our  elle. —  Lorsque  l'équivalent  consiste  dans 
la  chance  oe  gain  on  de  perte  pour  chacune  des  parties , 
diaprés  nn  événement  incertain  ,  le  contrat  est  aléatoire, 

iioS.Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel 
l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  pure— 
Itu^nt  gratuit.  ' 

1106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assuictk 
chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose* 

1107.  Les  contrats  ,  soit  gu^ls  aient  une  dénomination 
propre ,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas ,  sont  soarois  à  des 
règles  générales,  qui  sont  l'objet  du  présent  tilrc.^ —  Lcj 
]çègUîs  particulières  à  certain.t  contrats  sont  établies  sous 
les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux;  et  les  règles  particu- 
lières aux  transactions  commerciales  sont  établies  par 
les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  II.  Des  Conditions  essentielles  pour  la  va- 
lidité des  Conventions. 

^1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  vali- 
dité d'une  convention  :  -^  Le  conscnlemcnt  de  la  partie 
qui  s'oblige  ;  —  5a  capacité  de  contracter  ;  —  Un  ob.i<^ 
f^ertain^  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  ;  — *  Une 
cause  licite  dans  l'obligation. 
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SECTION  PREMIÈRE.  Du  Consenferhent. 

1109.  Il  nV  a  point  de  coosantcmcnt  valable  ,  sî  le  cori' 
sentcmunt  ii*a  été  donné  que  par  erreur  |  ou  s'il  a  été 
extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol.  ^ 

11 10.  L'erreur  n*cst  qu'une  cause  de  nullité  de  la  cnn-* 
vuntion  que  lorsqu'elle  toibbc  sur  la  substance^  mèitie 
du  la  cViosc  qui  en  est  l'objet.  —  Elle  n^'est  point  une 
cause  de  nullité ,  lorsqu'elle  ne  tombe  (jue  sur  la  per- 
sonne, avec  laquelle  on  a^ intention  de  contracter,  à 
moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la 
cause  principale   de  la  convention. 

1111.  La  violence  exercée  contre  celui  qat  a  contractile 
l'obligation ,  est  une  caujtc  de  nullité  ,  encore  qu'elle 
ait  été  exercée  par  un  tiers  au(rc  que  celui  au  profit 
duquel  la  convention  a  été  faite. 

ma.  Il  y  a  violence  ,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable  ,  et  qu'elle  peut 
lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  for- 
tune à  ui|  mal  considérable  et  présent.  —  Op  a  égard  , 
en  cette  matière  ,  à  l'âge  ,  au  sexe  et  à  la  condition  dc9 
personnes. 

I  II 3.  La  violence  est  une  cause  de  la  nullité  du  contrat*, 
non- seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie 
contractante  ,  mais  pncore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  soti 
époux  ooL  sur  son  épouse  ,  sur  ses  descendans  ou  ses  as- 
cendans. 

iii4-  La  seule  <rainhé  réyérenlîelle  envers  le  père ,  la 
mère  ,  ou  autre  ascendant ,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence 
exercée  ,  ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat. 

iiiS.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  lîànse 
de  violence ,  si ,  depuis  que  la  violence  a  cessé ,  ce  con** 
trat  a  été  approuvé  ,  soit  expressément ,  soil  tacitement  » 
ioit  en  laissant  passer  le  teios  de  la  restitution  fixé  par 
la  loi.^ 

iii(>.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
lorsque  les  manœuvres  pratiquées  pai^  l'une  des  parties 
sont  telles  t.4>^'>l  est  évident  que  ^  sans  ces  manœuvres , 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  —  Il  ne  se  pré^uibe 
pas  ,  et  doit  être  prouvé. 

11 17.  La  convention  cr>ntractéc  par  erreur,  violence 
ou  dol  »  n'est  poiut  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seu- 
lement lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  ,  d?ns 
les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  VII  dis 
chapitre  Y  du  présent  titre. 

1118.  La  lésioane  vicia  lo*  coovcxitions  que  dansccr- 
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1er  en  son  propre  nom ,  que  pour  soî-inènie. 

1120.  Néanmoins  on  peut  se  çorter  fort  pour  un  tiers  , 
en  promettant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  l'inapmnitô  contre 
celui  çtui  s^est  porté  fort  ou  qui  a  promis  défaire  ratifier , 
si  le  tiers  refuse  de  tenir  rengagement. 

liai.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d*ua 
tiers  f  lorscpic  telle  est  la.  «oaJitiun  d\ine  stipulation 
eue  Ton  fait  pour  soi  —  mâme^  ou  d'une  donation  ^  que 
Ton  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation^ 
ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir 
en  profiter. 

1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 
héritiers^  et  ayant  -  cause ,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention. 

SECTION  II.  Delà   Capacité  des  Parties   contractantes.^ 

11 23.  Toute  personne  peut  contracter ,  si  elle  n*en 
est  pas  déclarée  incapable  par   la  loi. 

1124*  Les  incapables  de  contracter  sont,  ~  Les  mi- 
neurs ,  —  Les  interdits  ,  —  Les  femmes  ronriçes ,  dans 
I  les  cas  exprimés  par  la  loi  ,  —  Et  généralement  tous 

I  ceux  à  qui  U  loi  a  interdit  certains  contrats. 

1125.  Le  mineur,  Tinterdit  et  la  femme- mariée ,  ne 
penrent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  en^a- 
f^emens  ^ue  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Les 
personnes  capables  de  s'eTi|(ager  ne  peuTent  opposer  l'in- 
capacité du  mineur ,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  ma  - 

■  rieo.,  avec  qui  elles  ont  contracté. 

\  SECTION  III.  De  rObjet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu^une 

Ï»artie  s'oblige  à  donner  »  ou  qu'une  partie  s'oblige  à 
aire  ou  à  ne  pas  faire. 

1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une 
chose  peut  être  ,  comme  la  chose  même ,  l'objet  du  con- 
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1128.  11^  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  cora'- 
__ierce  qui  puissent  être  l'objet  des  conventions. 
J  1129.  il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose 

I  au   moins  déterminée  quant  à  ton  espèce.  —  La  (fuo— 

Ij  tité  de   la  chose  peut  être  incertaine ,    pourvu  qu  elle 

•j  puisse  être  déterminée. 

|{  ^}^.  Les  choses   futures  peuvent  être  l'objet  d'une 

obligation.  — -  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une 
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succession  non  ouverte ,  ni  faire  aucune  stipulation  sur 
une  pareille  succession  ,  mente  avec  le  cohsenlcmènt 
de  celui  de  ]a  succession  duquel  il  Vagit.  *  "*-'*  ^ 

SECTION  lY.  De  la  Cause, 

ii3i.L*obligation sans  cause  ,  ou  sur  une  Êirfsse  cause  , 
ou   sur  une  CLue  îlliLite,  ne  peut  avoir  aucun  elTut. 

ii3a.  La  convention  n*est  pas  moins  valable,  quoique 
la  cause  n'en  soit  pas^  exprimée. 

1 133.  La  cause  est  illicite  ,  quand  elle  est  prohibée 
par  la  loi  •  quand  elle  est  contraire  aux  boaues  mœui  • 
uu  4  Tordre  public. 

CHAPITRE  in.  De  tEffet  des  Obligations. 
SECTION  PAEMIÈRE.  Dispositions  gàiénales, 

ii3^.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  —  Elles  ne  peuvent 
élre  révoquées  que  dt  leur  consentement  mutuel,  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  — •  Elles  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi. 

ii35.  Les  conventions  obligent  non~seulement  à  et 
oui  y^  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  »uites  que 
1  équité  I  Tusage  ou  la  loi  donnent  à  Tobligation  d  au- 
près sa  nature. 

SECTION  II.  De  t Obligation  de  donner, 

ii36.  L'obligation  de  donner  emporte  colle  de  livrer 
la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison  ,  à  peine  " 
de  dommages  et  intérêts  envers  le  créancier. 

no;.  L  obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
cbose ,  sort  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'u- 
tilité de  lune  des  parties,  èoît  qu'elle  ait  pour  obiet 
leur  utilité  commune  ,  soumet  celui  qui  en  est  chargé 
à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
•—  Celte  obligation  est  i^us  ou  moins  étendue  relati- 
vement à  certams  contrats,  dont  les  effet»,  à  cet  égard, 
sont  expliqués  sous  les  titras  qui  les  concernent. 

1 138.  L  obligation  do  livrer  la  chose  est  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  ipartîet  contraotantes.  —  Elle 
rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  ris- 
ques dés  1  instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encor«  que 
la  tradition  n'en  ait  point  été  faîte  ,  à  moins  que  le  dé- 
biteur ne  soit  en  demeure  de  la  livrer:  auquel  cas  U 
chose  reste  aux  risques  de  ce  der«îcr. 

I  iSç.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par 
uûo  sommation  ou  par  autre  aète  équivalent ,'  suit  p. 
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l'efKpt  de  la  convention  ,  lorsqu'elle  porte  que  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte ,  et  par  la  seule  ëchëance  du 
tci-me^  -ie-  débiteur  sera  on  demeure. 

ii^o.  Les  effets  de  l'obligation  de  dohncr  ou  de  livrer 
lin  immeuble  sont  réglés  au  titre  tU  la  Pente  et  au 
titre  des  Privilèges  et  Hjrpoihè^ues. 
^  ii^i*  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de 
livrer^  4  deux  personnes  successivoruent ,  est  purement 
mobilière  •  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  pos*- 
«ession  réelle .  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire  , 
encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu 
If^utefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi« 

SECTION  III.  De  tObtigùtion  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

ii^a.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  £iîrc^  se 
résMut  en  dommages  et  intérêts ,  en  cas  d'inexécution 
ëe*la  part  du  débiteur. 

114^  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  deman- 
der que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  2i  ren-* 
Ï;;igement  ,  soit  détruit:  et  il  peut  se  faire  autoriser  à 
e  détruire  aux  dépens  du.  dëbite^ir,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  liiîu. 

ii44*  ^c  créancier  peut  aussi, ^  en  cas  d'inexécution  , 
^tre  .autorisé  à  faire  exécuteiç*  lui-même  l'obligation  aux 
dépens  du  débiteur. 

1 145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire ,  celui  qui  v 
contrevient  doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul 
fait  de  la  contravention. 

SECTION  \\.  Des  Dommages  et  Intérêts  résultant  de  Fin- 
exécution  de  r Obligation,  « 

i\i&.  T  es  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque 
le  débitei|r  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation , 
excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'é- 
tait obligé  de  donner  ou  de  faire  ^  ne  pouvait  être  don- 
née ou  Êûtc  que  dans  un  certam  tems  qu'il  a  laissé 
passer. 

1147.  Le  débiteur  .est  condamné ,  ^s'il  y  a  lieu  «au 
paiement  de  dommages  et  intérêts ,  soit  à  raison  de  l'in- 
exécution de  l'obligation ,  soit  à  raison  du  retard  dans 
l'exécution  ;  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'in- 
exécution provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut 
lui  être  imputée ,  encore  (qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 

loi  de  sa  part.  .     ,  4    , 

1148.  Il  s'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et^ intérêts  lors- 
que, par  suite  d'une  force  majeure  ou.  d'un  cas  for* 
tqît  I  le  débiteur  a  été  empêclié  de  dauner  ou  de  £ure 


TIT.  III.  DtS  CONTRATS  00  OBLIGATIONS  CGNY.^  l^i 
ce  \  quoi  il  était  oblige  ,  ou  a  fait  ce  qui  lyiî  était  in*, 
terdit.  ^  ^^ 

ii4q*  ties  dttromagcs  et  întérâts  dus  aol  créancier  , 
sont ,  en  général^  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du^fi^aia 
dont  il  a  été  privé,  sauf  les  exceptiibns  et  modifications 
ci -après* 

ii5o.  Le  débiteur  nVst  tenu  que  des  dommages  et 
întériHs  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors 
.du  contrat  ^  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'o- 
bi igalion  n  est  point  exécutée. 

ii5i.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de   la  con- 


que ce^  qi 

exécution  de  la  convention. 

II 5a.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  man- 

3uera  dé  l'exécuter  paiera  une  certallie  somme  à  titre 
e  dommages -intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autrtt 
partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

ii53.  Dans  les  obligations  qai  se  bornent  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  les  dominagcs  et  jnlérâta 
résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  ja- 
Yii.tis  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  -fixés  par 
la  loi  ;  sauf  les  règles  particulières  att^  commerce  et  au 
Ctjutionnement.  -—  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus 
sana  que  le  créancier  soit  tenu  de  jnsiifîer  d'aucune 
perte.  —  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  • 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  pleia 
droit. 

iiS-^.  Le»  inlérèts  échus  des  capitaux  peuvent  pro- 
duire des  intérêts  ,  ou  par  une  demande  judiciaire ,  ou 
Î»ar  une  convention  spéciale  ,  pourvu  ((ue  ,  soie  dans 
.1  demande  ,  soi l  dans  la  convention ,  il  s'agisse  d'in^ 
térêts  dus  au  moins  pour  une   année  entière. 

ii55.  Néanmoins  les  revenus  échus  ,  tels  que  ferma- 
ges ,  loyers  j  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagè- 
res ,  produisent  intérêt  du  jour  die  la  demande  ou  de 
la  convention.^ —  La  même  règle  s'applique  aux  resti- 
tutions de  fruits  ,  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  aa 
créancier  en  acquit  du  débiteur. 

SSCTION  V.  De  rinterprc'tation  des  Conventions, 

Il 56.  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelU' 
a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes  » 
plutôt  Gue  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

j  i57.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens 


cllo  joù^îr^ùarraiit  "produire.^  aucun. 

ifSB.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doiv^cnt 
ître  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière 
du  contrat. 

1159.  Ce  qui  est  ambigu  s*interprètc  par  ce  qui  est 
d^u$0ge  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

1160.  On  doit  supjplécr  dans  le  contrat  les  clauses  qui 
y  sont  3* usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

iiGi-  Touies  lel  clauses  des  conventions  s'interprètent 
les^  unes  par  les  autres  ,  eu  donnant  à]cbacunc  le  sens 
qui  résulte  de  l'acte  entier.  >    ^ 

116a.  Dans  le  doute,  la  convention  s'intcrfirètc  con- 
tre celui  oui  a  stipulé ,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation. 

ii63.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  conçue  ^,  elle  ne  comprend 
que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que  les  pai-iics  se 
aont  proposé  de  contracter. 

1164-  Lorâquo  dans  urt  contrat  on  a  exprimé  un  caâ 
pour  IVxplication  de  l'obligation ,  ou  n'c&t  pas  censé 
avair  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'cngagc- 
mcufc  l'eçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

SECTION   VI.  De  rJEffet  des  Conventions  fi  Végard  des 

Tiers» 

^  ii65.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et 
elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle   1121. 

1166.  ?véânmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  ,  à  l'exception  de 
4*eux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

1167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel ,  at- 
taquer les  actes  faits  |>ar  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits.  —  Ils  doivent  néanmoins  «  quanta  leurs 
droits'  énoncés  au  titre  des  Successions  et  au  titre  du 
Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux, 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites. 

CHAPITRE  IV.  Ifes  diverses  Espèces  d'Obligations. 

SECTIOK  PREMIÈRE.  Des  Obligations  conditionnelles. 

5  I.cr.  De  la  Condition  en  général ,  et  de  ses  diverses 

espèces. 

]i63.  L'obligation  est  conditioanellc  lorsqu'on  la  fait 


TIT.  III.  DES  CONTRATS  OU  OBLIGATIONS  COîïV.  ij^i 
rl^pnndrc  <i*un  évèncinent  futur  cl  incertain  ,  «oît  «m 
la  suspendant  jusqu'6  M  anc  r^véneioeut  stnive ,  5oit 
en  la  résiliant ,  selon  que  l  évènemcût  arrivehTNl  n^ar* 
rivera  pas.  ^* 

1169.  La  condition  casuelle  est  celle  qat  dépend  du 
lia.sard  ,  et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  crëan- 

•    oier    ni  du  do'bitcur. 

1170.  La  condition  poiestative  est  celle  qui  fait  de- 
pcnare  rcxëcutlon^  de  la  convention .  d'un  évèneracnt 
qu^il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  ^  de  faire  arriver  ou  d'crapèchcr. 

X 171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  de'pend  tout 
à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  , 
et  de  la  volonté  d'un^  tiers. 

117a;  Tonte  condition  d'une  chose  impossible,  011 
contraire  aux  bonnes  mœurs  «  ou  prohibée  par  la  loi  ^ 
est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

1173.  La  convention  de  ne  pas  faire  une  chose  im- 
possible ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous 
ctîtfc  condition. 

117^.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  éré  con- 
tractée sons  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui 
qui  s'ohlice. 

1175.  Toute  condition  doit  âlre  accomplie  de  la  ma-' 
nière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et 
entendu  qu'elle  le  fût. 

1176;  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la 
condition  gu'un  événement  arrivera  dans  un  tcms  fixe, 
cfttc  condition  est  censée  défajlliu  lorsque  le  tcms  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point 
dp  teros  fixe  ,  la  condition  P<;Ut  toujours  être  accom- 
plie; et  elle  n'est  censée  défaiilie  que  lorsqu'il  est  de- 
venu certain  nue  l'événement  n^arrivera  pas. 

1 177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  con- 
dition qu'un  événemont  n'arrivera  pas  dans  un  tems 
fixe ,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce  tems  est 
expiré  sans  que  l'évèocment  soit  arrivé  :  et  s'il  n'y  a  pas 
de  tems  déterminé ,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il 
est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

117P.  La  condition  e^t  réputée  accomplie  lorsque  c'est 
le  débiteur ,  obligé  sous  cette  condition ,  qui  en  a  em- 
pêché l'accomplissement. 

1179.  La  condition  accomplie  a  nn  efptit  rétroartif  au 
jour  auquel  l'engai^ement  a  été  confra.'té.  S?  le  cn'an- 
ciur  est^  mort  avant  l'accom(>li.>>som('nt  de  la  condition , 
srs  droits   passent  à  son  Uéritier. 

II  8e.  Le  cniancier  peut  ,  avant  que  la  condition  soit 


lii     1*1  V-  III.  MAVIÀBSS  D*ACQrÉRIR  LA  PROPBIl^TÉ. 
accomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit.         .  \ 


] 


II.  De  lu  Condition  suspensive. 

1181.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  sus* 
pensive  est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur 
et  incertain  ,  ou  d'un  événement  actuellotncnt  arrive  , 
tnais  encore  inconnu  de»  parties.  -~  Dans  le  premier 
cas  ,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'aprcî  l'évé- 
nerocnt.  -—  Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  cflet 
du  jinir  où  elle  a  été^  contractée. 

iiSob  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une 
condition  suspensive ,  la  cho»c  qui   fait   la  matière  de 
la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne 
s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement 
d/c   la  condition.  —  Si  la  clio^e  est  entièrement   péiie 
sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte.  —  Si 
la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  choix  ou   de  résoudre  l'obligation,    ou 
d'exiger  la  chose  dans  IVtat  où  elle  se  trouve  ,  sans  di- 
minution du  prix.  —'  Si  la  chose   s'est  détériorée  par 
la  laute  du  débiteur ,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  ré- 
soudre  l'obligation  ,    ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état 
•ù  elle  se  trouve ,  avec  des  dommages  et  intérêts. 

^  III.  De  la  Condition  résolutoire. 

Il 83.  La  condition  résolutoire  est  celle  (^uî,  lorsqu'elle 
^  s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui 
remet  les  cnoses  au  même  état  que  si^  l'obligation  n  a- 
\a't  pas  existé.  -—  Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de 
l'obligation  ;  elle  oblige  seulement  le  créancier  à  resti- 
tuer ce  qu'il^  a  reçu  ,^  dans  le  cas  où  l'événement  préru 
par  la  condition  arrive. 

'i  184.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-en' 
tendue  dans  les  contrats  synalla^matiques,  pour  le  cas 
où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  en- 
gagement. "^  Dans  ce  cas  ,  le  contrat  n'est  point  ré- 
solu de  plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'engage* 
Ynent  n'a  point  été  exécuté  ,  a  lé  choix  on  de.  forcer 
l'autre  à  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle  tst  pos' 
«îble ,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dtimmagcs 
et  intérêts.  —  La  résolution  doit  être  demandée  en  jus- 
tice ,  et  il  i^eut  être  acdbrdé  au  défendeur  un  délai  se- 
lon les  circonstances. 

SECTION  II.  Des  Obligations  à  terme. 
.i585.  Le  terme  diffère  de  la  couditcion  ,  en  ce  qu'il 


TIT.  III.  DES  CONTIUTS  Oq^  OBLIGATIONS  CONV.  l{5 
ne  susp«;nd  poitir  Vcngagement  «  dont  il  retarde  seule— 
liient  Lex^cution.  (^       • 

1186.  Ce  qui  n*est  dû  qu'il  tcrmo,  fie^peuf  eFr«*-^îjç^ 
avant  Téchéance  du  ^me  ;  mais  ce  qui  a  été  paye3*a-« 
vance ,  ne  peut  être  répété. 

1 187., Le  terme  est  toujoura-prétfamé  «tîpulé  en  faveur 
du  débitfiur ,  à  moins  qu'il  ne  résulte*  de  la  stipulation 
ou  des  circonstances ,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  fa-* 
veur  do  créancier. 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice 
du  term<*«  lorsqu'il  a  fait  i'aîUite ,  ou  lorsque  par  son 
fait  iha  diminué  les  sûretés  qu'il  Mait  données  par  le 
contrat  à  son  créancier. 

SECTION  III.  Des  Obligations  alfernatii'es. 

1189.  Le  débitciyp  d'uno  obligation  alternative  est  It^ 
béré  par  la  délivrance  de^  l'une  des  deiiz  choses  qiit 
étaient  comprises  ds^ns  l'obligation.^ 

iiqo.  Le  choix  appartient  au  débiteur  ,  s'il  n'a  pas  étn 
expressément  accordé  au  créancier. 

iiqi.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  * 
deux  choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pài  forcer  le  créan* 
cier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  ou  une  partjo  de  l'autre.  , 

1 19X  L'obligation   est  pure  et  ^  simple  ,  quoique  con-  ' 
tractée  d'une    manière    alternative,    si  l'une  des  deux 
chrfses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 

1193  L'obligation  alternative  devient  pure  et  siioplc  » 
si  l'une  des  choses  promises  périt  et  .ne.  peuk  plus  être 
livrée',  mÂrac  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  ceti* 
chose  ne  peiis  pas  Ifttru  offert  a  sa  place.  —  Si  toutes  deux: 
sont  péries  ,  ei-que  le  débiteur,  soit  en  faute  k  l'égird 
de  l'un»  d'elles  ,  il  doit  payer  le  pris  de  celle  qui  a  pérâ 
la  dernière. 


c«*< 

créancier ,  ^  .         ., 

«t  alors ,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur  ,  le  créancier 
doit  avoir  celte  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est.ea  faute  ,  le 
créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste ,  ou  le  prÎK 


1 1^5.  <S>i  -les  deux  choses  sont  péries  sans  la  fau 
ébiteur  ,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure ,  l'oHlij 
Kt  ëtcinie ,  eonformémcnt  à  Vartiol^  i3o3» 


l46     LIV.  m.  MAUIÈRES  9'aC^UÉRIR  1.1  FROPRlÉTé. 

iKfi.JjCf  môme*  printîpea  s*applîq\ient  aux  cas  où  91 
y  a  plus  |dc  deux  choses  conipmes  dans  robligatioa  al* 
tern^}«ver  . 

UËfTlON  IT.  Des  Obligations  solidaires. 
5  I."  De  la  Solidarité  entre  les  Créanciers, 


èréancicr.  •  .    .      ,  „ 

liçQ.  Tout  act«  qnî  înterrt)nipt  la  prescription  à  1  A* 
Card  de  Tun  des  crëaxicîcrs  •oll^'laires ,  profite  aux  autres 
créanciers. 

S  U.  De  la  Solidarité  de  la  part  des  Débiteurs. 

^  isoo.  n  7  :i  «oUdarît/  de  U  part  des  débiteurs ,  lors- 
oïl 'ils  sont  oblîf^^ff  à  uiio  mèmacbosa,  de  manière  ^iie 
chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité  »  et  que  le 
paiement  fait  par  un  seul  libère  ^cs  autres  envers  la 
créancier.  .  -  * 

1301.  UobUgatîoD  pent  6tre  solidaire  qnoiquo  l'nh  des 
«lébiteuM  soit  obligé  différeronicnt  de  Vautre  au  paiement 
de  la  même  chose  ;  par  exemple ,  si  Fiin  n'e^t  oblipé 
que  rooditîonnallement  ,  tandis^  aue  rcns^a^ment  de 
Tautn*  est  pur  et  simpl» ,  «u  si  1  on  a  pris  un  terme 
qui  n'est  point  accorda  à  T^utre, 

laoa.  La  solidarité  ne  5e  présume  point  ;  il  faut  qu'elle 
soit  expressément  stinulén.  —  Cette  règle-  ne  cesse  que 
dnns  les  ca*  où  la  solidarité  a  Heu  dé  plein  droit  »  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  lei. 

iao3.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solî— 
dairoment  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut 
clioisir  ,^  san^  que  cclui-^ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice 
de  division.  ^  *    • 

i2o4-  Les  poursuites  faîtes  contre  l'un  des  débiteurs 
là'cllipccbent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles 
«OOtre  les  autres. 

ijtoS.  Si  la  çhvte  dae  a  pari  j^  la  faute  ou  peadant 


créancier  peut  seulement  répt^ter  les  dommans  et  îotS« 
rci»  .tant  contre  les  débiteurs  par  Ja  faute  aesqueîs  la 
chose  a  péri ,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 


Lîteurs  solidaires  fait  courir  les  iutf'réts  à  IVgard  de  t04is. 

iao8.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier 
p<Mit  opposer  toutes  les  cxccptioi^s  qui  résultent  de  la 
n.iture  de  Toblifation  ,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  pi'i'» 
8onnellcS|  ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous 
les^  codébiteurs.  —  Il  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnelles  à  quelques-uns  des  autres 
codébiteurs. 

ia09<  Lorsque  Tun  des  débiteurs  devient  hi^ritier  unique 
du  créancier  ,  ou  lorsque  le  créancier  devient  Tuniqrje 
héritier  de  run  des  débiteur»  |  [a  confusion  u'éieint  la 
crf^ance  solidaire  que  pour  la  part  et  portibn  4u  débiteur 
ou  du  créancier.  ^  ^ 

1210.  Le  créancier  qui  con^nt-À  la  division  de  la  detto 
K  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs ,  conserve  son  action  so- 
lidaire contre  les  autres ,  mais  sous  la  déduction  du  la 
part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 

12 11.  Le  créancier  qui  reçoit  di%*lsément  la  part  de  l'un 
drs  débiteurs  ,^  sans  i^éscrver  dans  la  quittance  la  solida- 
rité on  SCS  droits  exi^fiénéral  i  ne  rcQonce  à^  la  solidarité 
qu'il  iVgard  de  ce  débiteur.  —  Le  créancier  n'est  pas 
rensé^  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit 
de  lui  une  somme  égale  k  la  portion  dont  il  est  tenu  , 
si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  pnrl,  — • 
Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  centre 
l'un  des  codébiteurs  pour  sa  pari ,  si  celui-ci  n'a  pas 
acquiescé  à  la  demande  ,  ou  s  il  n'est  pas  intervenu  uis 
jugement  de  condamnation.^ 

12 12.  Le  créancier  qui  reçoit  divisémcnt  et  sans  réserve 
la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans^  les  arrérages  ou 
intérêts  de  la  dette ,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  le« 
arrérages  ou  intérêts  éclms,  et  non  pour  ceux  à  échoir  ^ 
ni  pour  le  capital ,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ail 
été  continué  pendant , six  ans  consécutifs. 

12 13.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le 
CTâaucicr  se  divise  de  plein  droit  cotre  les  débiteiurs  » 


l48     IIV.  III.  MANIÈRES  D'ACQUÊflin  LA  PnOPaiÊTB. 
qui  n'en  sont  tenus  cnlre  eux  que  chacun  pour  sa  part 
fil  portiofi. 

I2i4-*^  codébiteur  d'une  dette  solidaire  »  qui  l*a  payée 
cn^ntier ,  ne  peut  répéter  contre^  les  auti^es  que  les  part 
et  portion  de  chacun  d'eux.  —  Si  l'un  d]enx  se  trouve 
insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvahttitff  se 
répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres  codébi^ 
leurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement. 

iai5.  Dans  le  cas  où  le  cré'iiider  a  ren6ncë  à  l'action 
solidaire  envers  l'un  des  débiteurs  ,^  si  Vuh  <iu  plusieurs 
des  autres  codébiteurs  deviennent  insolvables  ,  la  por- 
tion êes  insol/ables  sera  contributoircment  répartie  cntr« 
tous  les  débiteurs ,  mèmç  entre  ceux  précëdcmiuent 
déchargés  de  la  solidarité  par  lé  créancier. 

I3i6.  Si  l'afTaire  pour  laç|uelle  la  dette  a  été  contracté* 

solidairement  ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solî- 

'  daires ,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  ^  la   dette  vis^à-vis 

des  autres  codébiteurs  ^  qui  ne  scraieat  par  rapport  à 

lui  que  comme  ses  cautions. 

SECTION  V.  Des  Obligations  dwisibUs  et  irtàivibies. 

11 17.  L'obligation    est   divisible  ou  indivisible  selon 
'  "  1  •  -  -i_.  •  j  livraison, 

as  susccp* 
ctuclle. 


1218.  L'obligation  est  indivisible  •  quoique  la  chose  ou 
le  fait  qui  en  est  l*objct  soit  divisible  par  sa  nature ,  si 
iç  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  Tobliga- 
tion  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle. 
^  1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  àrohliga-" 
tiuu  le  caractère  d'indivisibilité. 

S  L«^  Des  Effets  de  rObUgation  dîvisibie. 

laao.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  ,  doit 
^tre  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  ai 
elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à 
l'égard  de  leurs  héritiers  ,  qui  ne  peuvent  demander  la 
dette  on  qui  nc^  sont  tenus  Je  la  payél  que  pour  les  parts 
dont  ils  sont  saisis  eu  dont  ils  sont  tenus  comme  repré- 
sentant, le  créancier  ou  le   débiteur. 


t«raative 

«st 

mi 


TIT.  III.  DZS  COITTRATS  0?  OBLIGATIONS  COW.  1^9 
Lorsqii^îl  résulte,  soit  de  la  nature  de  rcngaccment  |^ 
toit  ae  la  chose  qui  en  fait  Tobjct ,  soit  de  l^fin.qu^un 
s^est  propos(^e  dans  le  contrat  ,  que  l'intention  des  coxi" 
tractaos  a  été  que  la  dette  n^*.  put  s'acquitter  partielle-* 
ment.  —  Dans  les  trois  preraicrs  cas  t  1  n^ritier  qui  pos* 
&èdc  la  chose'  due  ou  le  fonds  hypotWqué  à  la  dette  , 
pent  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou 
sur  le  fonos  hypothequi^ ,  sAUl  le  recours  contre  ses  co- 
hcriliers.  Dans  le  c^uatrième  cns ,  l'héritier  seul  charge  ^ 
de  la  dette  »  et  dans  le  cinquième  cas ,  chaque  héritier  ' 
peut  au-isi  être  {loiirsii^ivi  pour  le  tout ,  saul  son  recourt 
contre  ses  cohéritiers.  • 

^  II.  Des  Effets  de  F  Obligation  indivisible. 

133a.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement 
une  dette  indivisible  ,  en  est  t^nu  pour  le  total,  eucoro 
que  l*obIif|atiun  n'ait  pas  été  contractée  solîdaireiucnt. 

1333.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  ce- 
lui gui  a  contracté  une  pareille  obligation. 
_  1334*  Chaque  héritier  du  créancier  |>eut  exiger  en  tota* 
lîté  Texécntion  de  l'obligation^  indivisible.  —  11^  ne  peut 
seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ;  il  ne  peut 
recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  Tun  des  hé- 
ritiers a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose , 
son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible 
qu'i^  tenant  compte^  de  la  portion  du  cohéritier  qui  « 
iait  la  refmise  ou  qui  a  reçu  le  prix.^  ^ 

1335.  L'héritier  du  débiteur ,  assigné  pour  la  totahtë 
de  l'obligation  ,  j^eut  demander  un  délai  pour  mettre  en 
cause  ses  cohéritiers  ,  ^  moins  que  la  dette  ne  soit  de 
nature  4  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  as- 
signé ,  qui  peut  alors  être  condamné  seul ,  sauf  son  re-* 
cours  eii  indemnité  contre  ses  cohéritiers. 

SECTION  VI.  Des  Obligations  avec  clauses  pénales. 

1321).  La  clause  pénale  est^  celle  par  laquelle  une  {per- 
sonne ,  pour  assurer  Tcxrcution  d'une  convention  ,  s  en* 
gngc  à  quelque^  chose  en  cas  d'inexécution. 

1337.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle 
de  la  cjause  pénale.  — ^  La  nullité  de  celle-ci  n'entrain'o- 
point  celle  de  l'obligation  principale.    • 

I3i8.  L?  créancier ,  au  lien  de  demander  la  peine  sti- 
pulée contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure  ,  peut  pour- 
suivre l'exécution  de  L'obligation  principale.  • 

1329.  L^  clause  pénale  est  la  compensation  des  dom- 

magf*»  et  intérêts  que  le  créancier  soufl're  de  l'inexéc-u— 

:uu  d«  Tohligation  principale.  —  Il  ne  peut  demander 


1.5o     LIV.  III.  MANIÈRES  d'acquérir  EA  PROPRIÉTÉ.  ^ 
•n  mêiTK»  tcms  le  principal  cl  la  pcînc  à  moins  qa*cl]e 
n'ait '^r.<^'^tipulë<rpoar  le  simple  retard. 

TzBo.  Soit  que  1  obligation  primitive  contienne  ,  sok 
qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive 
être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  ce- 
kii  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer ,  soit  à  prendre  ,  soit  à 
faire,  est  en  demeure. 

i23i.  La  peine  j^eut  être  modifiée  par  le  juj^  lorsque 
l'obligation  princioale ^ a  été  exécutée  en  partie. 
.' 1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec 
une  clause  pénale  ,  est  d'une  chose  indivisible  ,  la  çinne 
At  encourue  par  la  contravention  d'unsenl  des  héritiers 
du  débiteur  ;  et  elle  peut  être  demandée ,  soit  en  to- 
talité contre  ccltd  qui  a  fait  la  contravention  ,  soit  contre 
chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion  ,  et  hj- 
pothécairement  pour  le  tout ,  sauf  leur  recours  contre 
celui  qiti  a  fait  '«ncourir^  la'peine.^ 

I23d.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une 

Seine  est  divisible  ,  la  peine  n'est  encourue  que  |^ar  celui 
es  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obliga- 
tion I  et^  pour  la  part  seulement  dont^  il  était^  tenu  dans 
l'obligation  principale  ,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
ceux  qui  l'ont  exécutée.  —  Cette  régie  reçoit  exception 
lorsque  la  clause  pénale  ayant  été^  Routée  dans  l'inten- 
tion que  le  paiement  ne  put  se  faire  partiellement ,  an 
<iohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l  obligation  pour  la 
totalité.  En  fe  cas ,  la  peine  entière  peut  être  exigée 
contre  lui ,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur 
portion  seulement ,  sauf  leur  recours. 

CHAtoRE  V.  De  rEœtinction  des  ObUgations. 

I234>  Les  obligations  s'éteignent^  — Par  le  pâûomcnt , 
•-  Par  la  nevation  ,  —  P«r  la  remise  volontaire  .  —  Par 
la  compensation  , -^  Par  la  codfusion  ,  — ^  Par  b  perte 
de  la  chose ,  —  Par  la  nullité  ou  la  rescision  ,  —  Par 
l'effet  de  ia  condition  résolutoire  »  qui  a  été  expliquée 
au  chapitre  )>récé^ent ,  — ^  Et  par  la  prescription  »  qui 
fera  l'objet  d'un  titre  particulier. 

SECTION  PREMIÈRE.  Du  Paiement 
,  %X."  Du  Paiement  en  généraL^ 

1235.  Tout  paiement  suppose  nne^  dette  :  ce  qui  a  été 
payé  sans  «être  dû  ,  ort  sujet  à  répétition.  —  La  répétition 
n'est  pas  admise  ^  l'égard  des  obligations  naturelles  qui 
Mit  clé  volontairement  acquittées.  y 

ia3(>.  Lue  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  per  ' 


riT.  III.  DIS  COHTRATS  OU  OBtlOATIONS  ÇOUT.  l5f 
êenqe  qai  y  eu  intércs!i«e ,  telle  qu*an  coobligë  na  nrio 
caatlon.^ —  L*obiîgatjon  peut  rnéme  être  acquitte  par  un 
tiers  qai  ii*y  est  point  intéresse ,  poùrva  qtfe  ce  tiers 
agisse  «a  nom  et  en  l'acquit  du  df^iteiir ,  ou  que ,  »*il 
agit  en  ion  nom  propre,  il  ne  soit  pas  subrogé. aux 
droits  du  i réâncîcr. 

laSy.  L*«bligatioo  dû/ faire  ne  pml  être  acquittée  pscr 
nn  tiers  contre  \e  çrë  do  créancier ,  lorjutie  ce^  dernier 
a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-ipêrnow 
ia38-  Pour  payer  valablement ,  il  faut  être  prooriétaire 
de  la  chose  donnée  en  paiement ,  et  capable  de  Taliéner. 
-»  Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou 
autre  chose  qui  se  coni^ommc  oar  l'usagé  i  ne  oeut  êths 
répété  contre  le  créancier  qui  Va  consommée  uc  bonne 
foi^  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'ea 
était  pas  propriétaire  on  qui  n'était  pas  capable  de  l'a- 
liéner. 

laSç.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier^  ou  .à 
linelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui ,  «u  qui  sint  antonsé  par 
justice ,  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  fui.  —  Le  paiement 
lait  à  celui  qui  n'aurait  i>as  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier ,  est  valable  ,  si  celui-ci  le  ratifie ,  ou  s  il  en  a 
profité* 

ia{o.^Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la^  créance  ,  est  valable  ,  encore  que  le 
possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 

ii4t:  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable 
s'il  était  incapable  de  le  recevoir ,  à  moins  que  le  débi- 
teur ne  prouve  que  la  cbosc  payée  a  tourné  au  profir 
du  créancier.^  . 

124»,  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier  ^ 
au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition  ,  n'est  pas 
valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissans  ou  opposans  : 
eeui-ci  peuvent ,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer 
de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  ;-ecours 
contre  le  créancier. 

114^.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
une  antre  chose  que  c^lle  qui  lui  est  due ,  auolquc  la 
valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 
1344:  ^  débiteur  ne  i^ent  point  forcer  le  créancier  à 
recevoir  en  partie  le  paierpcnt  d'une  dette,  mémo  di^ 
visible.  —  Les  juges  peuvent  néanm<i^s ,  en  considéra- 
tjon  de  la  position  du  débiteur ,  et  en  niant  de  c«r  pou- 
voir avec  une  grande  réserve  ,  accorder  des  délais  mo- 
dérés pour  le  paiement ,  et  surseoir  l'exécution  des  pour* 
suites ,  tontes  choses  demeurant  en  état. 
K145»  is  débiteur  d'un  corps  ceruio  et  déterroiué  est 


-joa    iiv.  III.  xxstJtnxs  TÎ'ACQviKin  la  i^opriâts. 

libéré  par  la^  remise  de  la  chose  en  IVtat  où  elle  se  trourc! 
lors  de  la  livraison  ,  pourvu  que  la  détcriorationA  qui  j 
«ont  suryck^ues  Deviennent  point  de^son  fait  ou  de  sa 
faute  ,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable  » 
on  qu  avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 
1340.  Si  la  dette  est  d*une  chose  qui  he  soit  déterminée 


4)uc  par  son  espèce  ,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu  ,  pour 
'^.tre  libéré  ,  de  la  donner  de  la  mcîUeurc  espèce  ;  mais 
il  ne  pourra  VorPrir  de  la  plus  mauvaise. 


Vobligation  ,  la  choi^e  qui  en  fait  l*obiet.  ^  Hors  res  deu: 
cas ,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 
1248.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

5  II.  Du  Patentent  avec  subrogation, 

]349>  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au 
profit  d^unc  tierce  personne  qui  le  paie  ,  est  ou  convcn- 
tionielle-ou  légale. 

I'jSo.  Cftte  subrogation  est  conventionnelle,  —^  i."  Lors- 
que le  créwncîfir  recevant  son  paieroent  d'une  tierce  per- 
sonne la  subroge  dans  ses  droits  ,  actions  ,  privilèges  ou 
hypothèques  contre  le  débiteur:  celte  subrogation  doit 
être  expresse  et  faite^  en  même  tcros  que  le  paiement  ; 
«^—  2.0  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  TefFet 
<l6  payer  sa  dette',  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les 


déclaré  que  la  somme  a  "^été^  empruntée    pour  faire  le 

Îtaicinent ,  et  qup  danv<(  la  quittance  il  soit  déclaré  que 
e  paiement  a  été  fait  dos  deniers  fournis  à  cet  eiTcl  par 
Je  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s^opère  sans  le 
concours  de  la  volonté  du  créancier. 

125t.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  ,  ~  i<*  Au 
l^roGt  de  celui  qui ,  étant  hu-même  créancier ,  paie 
vii  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses 
privilèRcs  ou  hypothèques  ;  —  2.»  Au  profit  de  l'acqoép 
reiir  d  un  immeuble  ,  qui  emploie  le  prix  de  soit  acqui- 
sition au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage 
était  hypothéqué  ;  —  3.**  Au  urofit  de  celui  qui  ,  étant 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  d  autres  au  pai^sment  de  la 
deite,  avait  intérêt  de  Tacquitter  ;  —  4-"  Au  profit  de 
rbéritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes 
de  la  succession.  h 


TIT.  UI-  DES  CONTRATS  OV  0BLX6ATI0VS  CONY.  i58^ 
liSa.  La  subrogation  ëtablic  par  les  articles  prëc<^denft 
a  Heu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les  dëhiteurs.î 
elle  ne  peut  nuiro  au  créancier  lorsqu'il  ji'a  été  payé 
qu^en  partie  ;  en  ce  cas ,  il  peut  exercer  ses  droits  i  pour 
ce  qui  lui  reste  dû ,  par  prëiérence  à  celui  dont  il  n'«. 
reçu  qu^un  paiement  partiel. 

S  III.  De  rimputation  des  Paiemeru. 

1253.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  dë»- 
clarer ,  lorsqu'il  paie  «  quelle   dette  il  entend  acquitter.  • 

ia54*  ^  debiteur'd^une  dette  qui  porte  intérêt  ou  pro- 
duit des  artéraiies  ,  ne  peut  point ,  sans  le  consenteroont 
du  créancier  «  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  ça^ 
pital  par  prëfi^rence  aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paie- 
nient  fait  sur  le  capital  et  intérêts  «^  mais  qui  n'est  poinC 
intëgrnl ,  s'impute  d'abord  snr  los  intérêts. 

1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepta 
une  quittance .  par  Uquellcf  le  créancier  a  imputé  ce  ^qu'it 
a  reçu  sur  l'ane^^e  ses  dettes  spécialement  i  le  débiteur 
ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  ufic  dette  dif- 
férente ,  ^  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  U 

part  du  créancier.  \ 
125(>.  Lorsque  U  quittance  ne  porte  aucune  imputation , 

le  paiemeni  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débi- 
teur avait  pouf  lors  le  plus  d'intérêt^  d'acquitter  cnt)re 

celles  qui  sont  pareillement  échues  ;  sinon ,  sur  la  dette- 

échue  I  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui^  ne  le  sont 

point.  —  5i  les  dettes  sont  d'égale  nature ,  l'imputation. 

se  fait  sur  .la  plus  ancienne  9  toutes  choses  égale»,  elle 

se  fait  prop<»rlionne1lement. 

5  IV.  Des  Offres  de  Paiement ,  et  de  la  Consignatio/K 

.  1357.  Lorsqite  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paie- 
ment ,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles ,  et  » 
au  refus  du  créancier  de  les  accepter.  coVisipnncr  la  sommo 
ou  la  chose  of&rte.  -~'  Les  ofires  réelles  suivies  d'une  con- 
signation libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son 
égard  d^  i»aiement^  lorsqu'elles  sont  valablement  faiteS)  et 
la  chose  ainsi  consignée  qcmcnre  aux  risques  du  créancier. 
1258.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut» 
—  1.*  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacito 
de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui;  ~~2."  Qu'elles  soient  laites  par  une  personne  capable 
de  payer  ;  —  3.<>  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme 
exigible  ,  des  arrérages  ou  intérêts  dus ,  des  frais  liqui- 
dés ,  et  d'une  somioe  pour  les  frais  non  liquidés  ,  sauf 
I  à  U  parfaire  ;  —  4-'*  Q^*^  ^®  terme  soit  «chu  «  s'il  >  é\4 
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Stipule  en  faveur  du  créancier  ;  —  5-®  Que  la  condilK»n 
jious  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ;  -~ 
!>.<*  Que  Je»>ofrres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  con^^ 
yenu  pour  .le  paiement ,  ^et  que  ,  s'il  n'y  a  pas  de  con— 
vention  spéciale  sur  le  tîeu  du  paiement  ,  elles  «tilent 
lisiîtes  ou  à  la  personne  du  créancier  ,  ùu  à  son  domicile  , 
ou  au  domicile  rlu  pour  Tcxécution  de  la  convention  ; 
•^  ^.<>  Que  les  oiYres  soient  faites  par  un  officier  mirûs- 
-tcncl  ayant  caractère  poiv  ces  sortes  d*açte$. 
^  1259.  il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  la  valîdiic  de  la  con- 
signation,  ott'clle  ait  été  autorisée  par  le  ju^  :  il  au(Hi , 
—•  i.*^  Qu  elle  ait  été  précédée  d'on«  sommation  signifiée 
an  créancier ,  et   contenant  l'indication  du  iotir ,    de 
l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  ofFerte  sera  déposée  ;  — 
3.*  Que  le  débiteur  se  soit,  dessaisi^  de  la  chose  opcrtc  , 
en  la  remettant  dans  Je  dépftt  indiqué  par  la  loi  pour 
recevoir  les  consignations  »  avec  les  intérêts  insqu'an  iour 
du  dépÂt  ;  7-,  3.®  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par 
l'oiTicier  ministériel ,  de  la  nature  des  espèces  offertes  » 
du  relus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir  ,  011  de  sa 
non- comparution  ,  et  enfin  du  dépAt  ;  —  4»*  Qu'en  cas 
de  mm-comparution  ^e  la  part  do  créancier  ,  le  procès- 
verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de 
retirer  la  chose  déposée. 

ia6o.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignatini»/ 
flont  à  la  charge  du  créancier  »  si  elles  sont  valables. 

1261.  Tant  ()ue  la  consignation  n'a  point  été  acreptée 
par  le  créancier, Je  débiteur  peut  la  retirer:^  et  s'il  la 
retrrc,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  stmt  point  libérés. 
1261.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  on  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  ,  qui  a  déclaré  ses  of- 
fres et  sa  consignation  bonnes  et  valables^  il  ne  peut  pins, 
même  du  consentement  du  créancier ,  retirer  sa  consigna- 
tion au  préjudice  de  ses  codébiteurs  on  de  ses  cautions. 
i:^.  La  créarfcier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  reti- 
rât sa  consignation  après  qu'elle  a  été  déclarée  vabblè 
par  un  jugemenl  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée  ,  ne 
peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance  cKercer  les 
privilèges  on  hypotnèques  <fni  y  étaient  attaché!»  :  il  n'j 
a  plus  d'hypothèque  que  an  jour  où  l'acte  par  lequel  il 
a  consenti  qnc  la  consignation  iùt  retirée  avra  été  revêtu 
des  formes  requises  pour  emporter  l'hypothèse.^ 
^  126^.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  ({ni  doit  ètr(« 
livré  au  lion  où  il  se  trouve  ,  le  débiteur  doit  faire  som- 
mation an  créancier  de  l'enlever ,  par  acte  notifié  à  sa 
Personne  ou  h  son  domicile.,  ou  au  domicile  élu  poa^ 
exécution  de  la  «envention.  Cette  sommation  fait» ,  si 


TIT.  III.  DES  COKtHATS  00  OBLIGATIONS  COWV.  l55 
1«  orëancJcr  n'enlève  pas  la  <^\ose  ,  et  que  le  df^biteiir  ait 
besoin  da  lieu  dans  lequel  elle  est  pUc(^e  ,  celui-ci  pourra 
obtenir  de  la  iustice  la  permission  de  la  mctcfe  en  d<<p6t 
dans  quelque  autre  lieu. 

J  y.  De  la  Cession  de  Biens» 

ia65.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu^un  d^iteuy 
fait  de  tous  ses  biens  à  ses  c^^ancicrs  ,  lorsqu'il  se  trouve 
horr  dVtat  de  ^payer  ses  dettes. 
.  ia66.  La  cession  de  biens' est  volontaire  ou  judiciaire: 

1267.  La  cession  de  bieOs  volontaire  est  celle  que  les 
eréancî^s  acceptent  volontairement ,  et  qui  n'a  d'efTct 
que  cetui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  contrat 
passe  entre  eux  et  le  débiteur. 

labS.  La  cession  ludiciaire  est  un  bénëfîce  que  la  loi 
accorde  au  débiteur  malheureux  et  deibonne  foi ,  auquel 
il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne ,  dtf 
faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers ,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

1269.  La«essSon  judiciaire  ne  confère  point  la  propri<*t<^ 
aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  da 
faire  vendre  les^ biens  à  leiiT'prc/fît ,  et  d'en  perccvoîi^  les 
revenus  JusquV  la  vente. 

'la^O.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  ju» 
diciaire  »  si  ce  n'est  dans-  les  cas  exceptes  par  la  loi.  — 
£llo  opère  la  décharge  do  la  contrainte  par  corps.  -^  Au 
surplus ,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concur— 
renre  de  la^  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  caa 
où  ils  auraient  été  insuffisani  ,  s'ii  lui  en  survenait  d  au- 
tres, SI  est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait 
paiement. 

SECTIOH  II.  De  la  Novaiion» 

1171.  La  novatîon  s'opère  de  trois  manières  :^ —  !•• 
Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 
nouvelle  dottc  qui  est  substituée  à  l'ancienne  ,  laquelle 
est  éteinte  ;  p  aA  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  subs- 
titué à  l'ancien  qui  est  décharf^é  par  le  créancier  ;  —  3.* 
Lorsque  ,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement ,  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à  IJancica ,  envers  lequel  la 
débiteur  se  trouve  déchargé. 

1)93.  La  novatioa  ne  peut  s*opércr  qu*cQtre  personne» 
capables  de  contracter. 

1273.  La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  \m 
volonté  de  l*ppérer  résulte  clairement  de  l'aete. 

1374.  La  novation  parla  substitution  d'un  nwivran  débî- 
tcuf  I  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  dcbitcuw 


I 


* 
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1275.  La  délégation  par  laquelle  .an  dëbiteur  donne  an 
créaDcier  on  autre  débiteur  ^î  s'oblige  envers  le  créan- 
cier ,  n^opéra-  point  de  novation ,  si  le  créancier  n*a  ex- 
prcssément  déclaré  qu*il  entendait  décharger  son  débî" 
teur  qui  a  fait  la  délégadon. 

1376.  Le  créàticier  qui  a  d^diarsé  le  débiteur  par  qui 


délégué  ne  fôt  déjà  en  faillite  ouverte  ,   ou  tomné  en  . 
déconfiture  au  niomci|t  de  la  délégation.     ^  1 

1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur^  d*ane 
personne  qui  doit  payer  k  sa  place  «  n*opère  point  no- 
vation. -^  Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faîte 

Î»ar  le  créancier  »  d'une,  persoiine  qui  doit  recevoir  ponp 

1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
cri'ftnce  ne  passent  point  à  celle  .qui  lui  est  substituée ,  à 
tncinr-  que  le  créancier  ne.  les  ait  expressément  réserves.  < 

1279.  Lorsque  la,  novation  s  opère  par  la  substitution    ■ 
«l^un  nouveau  débiteur,    les  privilèges  et  hypothèques 
i>rimitU#  <lç  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les 
iiiens  un  nouveau  débiteur. 

1280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et 
l'un  dos  débiteurs  solidaires ,  .les  privilèges  et  hypothè- 
ques de  Vancienne  créance  ne  peuvent  être  réservé^  que 
sur  les  biens  de  celui^  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

12H1.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier-  et  l'un 
flles  débiteurs  solidaires ,  les  codébiteurs  sont  libérés.  — t 


le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  sub- 
9if^Xe  ,  si  les  codébiteurs  ou  le^  cautions  refusent  d'accé* 
«1er  au  nouvel  arrangement. 

SECTI09  m.  De  la  Hemise  de  la  Dette. 

12S2.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signa** 
ture  privée ,  par  le  créancier  au  déBitcvr ,  fait  preuve 
de  la  libération. 

laSi).  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  .titre  fait 
préâuroer  la  remise  de  la  dette  ou  le.  paiement  )  sans 
préjudice  de  ta  preuve  contraire. 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous  sigfiatui:e  j>rivée , 
ou  de  la  gross<»  dû  titre  ,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ^ 
a  le  même  effet  au  proiî't  de  ses  codébiteurs.* 

i.a85.  La  remise  ou  déeharge  cooventionneUe  9^  P''ov\|, 
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Je  l*un  des  coHébîteurs  solidaires  «  libéra  tous  les  autres , 
à  moins  que  le  cri^'ancier  n'ait  cxpressi^ment  réservA  s<iA 
droits  contre  ces  derniers.  ^—  Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne 
peut  plus  rcpéter  la  dette  que  déduction  faite  de  1»  part 
âc  celui  auquel^  il  a  fiiit  4a  remise. 

1386.  La  remise  de  ja  chose  donn<^e  en  nantissement 
ne  suflit  point  pour  faire  prdsumer  la  remise  de  la  dette. 

13^7.^  La  remise  ou  dt^ckargc  conventionnelle  açcorddç 
au  débiteur  t^rincipal  lib^^re  les  cautions^  ;  —  Gell^  ac- 
cordée k  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  ; 
•~  Celle  accordée  À  l'une  des  cautions  ne  libère  paa  les 
autres  J 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour 
la  décharge  de  son  cautionnement ,  doit  être  imputé  sDr 
)a  dette  9  et  tourner  4  la  décharge  du  débiteur  pWnolpal 
et  des  autres  cautions. 

SECTION  IV.  De  la  Compensation. 

1289.  Lorsoue  deux,  personnes  se  trouvent  débiti*4ces 
l'une  envers  l'autre  t  il  s'opère  entreelles  une  coiti  aen- 
•atîon  qui  éteint  les  deux  dettes ,  de  la'  manière  et  iians 
les  cas  ct'après  exprimés. 

lagn.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  pa:r  la. 
seule  force  de  la  loi,  même  à  Tinsu  des  débiteurs  ;x  les 
deux  dettes  s'éteignent  réciproquement ,  k  Tinstant  oiV 
elles  se  trouvent  exister  à  la  fois  ,  jusqu'à  concurre  oce 
de  «leurs  , quotités  respectives.^ 

13911  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  ^nï 
ont  éj^alcment  pour  objet  une  somme  d'argent  ,  ou  une 
certaine  quantité  de  choses  fungibles  de  la  même  cs\  èce 
et  qui  sont  également  liquides  et- exigibles.  >~  Les  pi  t>s- 
tatiuns  en  grains  on  denrées ,  non  contestées ,  et  «^  ont 
Je  prix  est  réglé  par  les  mercuriales ,  peuvent  se  co  lo- 
pcnsor  avec  des  sommes  liquides  et^  cxigibjes; 

1393.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  via* 
compensation. 


De  la  demande  en  restitution  d*un  dépôt  et  du  prél  à 
usure  ;  ■<-*  3.^  D'nne  dette  qui  a  pour  cause  des  aliracio 
déclarés  insaisissables.  ^         •    *  ,, 

I29{.  Lfk  caution  peut  opposer  la  compensation  de   rA 

3 ne  le  cnéanci/r  doit  an  débiteur  principal  ;  — Ma^^  le* 
i'bitcnr  priritÊftpal  ne  p^ut  opposer  la  conipcnsatror  ^  (f^  ' 
ce  <)uo  le  crcaocier  doit  iiia  t^ulion*  '^  Le  déinter  g  s»^ 
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lîdure  ne  peut  parviUenicnt  opposer  ta  compensation  âe 
ce  que  le  créancier  dojt  à  êon  codébiteur.  * 

laçS.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simple- 
ment.la  cesMon  qu'un  créancier  a  faite  de  0Ci  droits  à 
un  tiers ,  ne  peut  plus  opposer  au  ceMÎpnnaîre  la  corn- 
peusation  qu'il  eût  pu  ,  avant  l'acceptation  ,  opposer  aa 
cédant.  —  A  IVcard  de  la  cession  ^ui  n'a  çoint  été  ac- 
ceptée par  le  débiteur ,  mais  qui  lui  a  été  signifiée  ,  elle 
n'empêche  goe  la  compensation  des  créances  postérieures 
&  cetfe  notification. 

iaq6.  Loraquc  ii*s  dcuv  dettes  ne  tont  pas  payables  ail 
même  lieu ,  on  n'en  p«u|  opposer  la  compensation  qu'eïl 
faisant  raison  des  frais  'delà  remise. 

1U97.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  corapcnaabYes  dues 

Ear  la  même  personne  ,  on  soit ,  jfiour  la  c(»mpensation  p 
ss  règles  établies  pour  l'imputation  par  l'article  ia!j6. 
-  1298.  La  cnmpenaatioii-  n'a^  pas  lieu^  au  préiudice  des 
droits  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui ,  étant  débiteur  » 
est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrèt  faite  par  un 
tiers  entre  ses  mains ,  no  peut ,  au  préjudice  du  s^sis- 
sant ,  opposer  i^  toropensAtion, 

1299.  Celui  4IUÎ  a  payé  une  dette  q%u  était ,  de  droit  , 
éteinte  par  la  compensation  ,  ne  peut  plus-,  «n  exerçant 
la  créance  dont  U  n'a  point  opposé  la  compensation ,  96 
prévaloir  ,  au  préjudice  des  tiers  ,  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques qui  y  étaient  «ttachés  ,  à  moins  qiril  n'ait  eu 
une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compeik- 
ser  sa  dette. 

SECTION  T.  De  la  Confusion» 

l.3oo.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
se  réunUsent  dans  la  même  personne  »  il  se  fait  une  con** 
fusion  de  Urott  quj  éteint  les  deux  créances. 

i3oi.  La  conhisîon  qui  s'opère  dans  la  personne  dn 
débiteur   "  '     '    '  ^-     »  -• a-»  n.  ^  • 

s  opère  d^ 

l'extincti#n 

père^  dans  La  personne  du  créancier ,  ne  profite^  à  ses 

codébiteurs  solidaires  que  pour  la  porticm  dont  il  était 

débiteur. 

SECTIOH  TJ.  De  la  Perte  de  la  Chofe  due.. 

^  i.loa.  Lorsoue  le  corps  certain  et  déterminé  miî  ^taît 
l'objot  de  l'oLligatîon  ,  -vient  à  périr ,  est  mis  hors  du 
rommercc  .  ou  se  perd  de  roajiière  qu'on  en  ignore  ab- 
solument 1  existence  ,  robKcdfîon  est  «(teinte  si  la  cbosa 
«.péri  ou  »  été  perdue  aafts  U  £uito  du  débitei^  et  tvakn 
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qu'il  fut  en  demeure.  —  Lors  même  que.  le  débiteur  est' 

r 

iDcnt 

—  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  éas  fortuit  qu'il 
allègue.  -^  De  quelque  manière  que  la  chose  Tolëe  ait 
jperî  ou  ait  ètd* perdue ,  sa  Inerte  ne  dispense  pas  celui 
qui  l'a  soustraite  ,  de  la  restitution  du  prix. 

i3û3.  Lorsque  la  ehose  est  përie  «  mise  hors  du  com- 
merce ,  ou  pevdue  ,  sans  la  faute  du  débiteur  «  il  est  tenu» 
s'il  y  a  quelques  droits  Ou  actions  en  indemnité  par  rap- 
port k  cette  chose  j  dfr  les  céder  à  son  créancier. 

szcïiov  Yll.  De  r  Action  en  nullUé  ou  en  rescision  des 

Commentions» 

i3p^.  Dans  tous  les  r.a«  où  racticm  en  nullité  ou  en 
reacision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindro 
t^m»  par  une  loi  particulière  «  cette  action  dure  dix  ans. 

—  Ce  teros  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence  *  que  dit 
jour  où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  .du 


ncurs ,  que  du  iour  de  la  majorité. 

i3o5-  La  simule  lésion  donne  lîcu  à  la  rescision  en  fi- 
Tcur  do  roinevr  non  émancipé  ^  contre  toutes  dorlesde 
conventions  ;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé  «  contré 
toutes  conventions  qui  cxcèacnt  les  bornes  de  sa  cajfKi'- 
cité ,  Mnsi  Qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Mino- 
rité ^  de  la  Tutelle  et  de  ^Emancipation. 
.  i3o6.  Le  mioeftr  n'est  pas  restituable  pour  cause  do 
lésion ,  lorsquVille  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel 
et  imprévu.^  ^  '        ^  , 

i3o7-*La  simple  déclaration  de  maiorhé  ,,  faite  par  1» 
mineur ,  no  fait  point  obstacle  à  sa  rcstttntion. 

i3o8.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan  « 
n'est  point  restituable  contre  les  engagcmens  qu'il  » 
pris  k  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 

i3o9.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  cnn* 
vendions,  portées  en  son  contrat  dé  mariage  ,  lorao'elleir 
ont  4^té  faites  ayecle  consentement  et  l'assistance  de  ceu» 
dont  le  consentement  est  requii  pour  la  validité  de  sou. 
mariage.  ^  ,  ,'  . 

i3io.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligati<mft 
résuUsuAt  de'  son  délit  ou  quast-délil.. 


l6(f    lir.  III.  VkVïtKiS  DUCQtTRlLtâ  LA  PROPRliTÉ; 

i3ii.  Il  n*cst  pluj  recevabic  k  revenir  contre  rcnga" 
foroent  qà*il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l*a  ra- 
tifia' en  majorité,  soit  que  cet  en^çagement  fût   nul  en    ' 
sa  forme  ,  soit^quM  fût  seulement  sujet  à  restitution. 

i3i2.  Lorsque  les  mineure ,  les  interdits  on^  les  fenime^ 
mariées  sont  admis  ,  en  ces  Ifualités ,  à  se  faire  restituer 
contre  leurs  engagemens  ,  le  remboursement  de  ce  qui 


I. 

qu»  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

i3i3.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lé- 
sion que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement 
«xprivpés  dans  le  présent  Go4e« 

i3i4*  Lors<^ue  les  formalités  requises  à  Técard  de  A  mi- 
neurs on  des  mterdits ,  soit  panr  aliénation  ainimeubles , 
soit  dans  un  partage  de  succession  ,  ont  été  remplies ,  ils 
sont ,  relativement  k  ces  act^^s  ^  considérés  comme  s*ils 
les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'interdiction. 

CHAPITRE  YL  De  la pnwe  des  Obligations,  et  de 

celle  du  Pmenunt. 

r3)5.  ÇiM\  *qui  réclame  Texécutinn.  d'une  obligation  ^ 
doit  la  prouver.  •—  Réciproquement ,  celui  qui  se  prétend 
libéivé  doit  justifier  le  paiement  ou  le  4àit  qui  a  produit 
Textinction  de  son  obligation. 

'  i3i6.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale  «  la 
lircuvv  testimoniale  ,  les  présomptions ,  l'aveu  de  la 
■pvifÙQ  et  le  serment ,  sont  expliquées  dans  les  sections 
suivantes. 

SECTION  PREMIERS.  De  la  Préiiife  lUtêrale. 

5  L"  Du  Titre  authentique. 


peto.nce 
de  forni 
des  parties. 

iSiç.  L'acte  authentique  iàît  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme  entre  •  Ics^  parties  contractantes  et  leurs 
héritiers  ou  ayant-cause.  ~  l^éatimoins,  'en  cas>de  plain- 
tes ca  faux  principal ,  l'enécution  de  l'acte  argué  de  faux 
sera  suspendue  par  la  mise' )en  accusation  ^  et ,  en  cas 
d  inscription  de  faux  faite  incidemment  >  le*  tribuiMnx 


TIT.  III.  D^  GONTEATS  OU  OBLIGATIONS  COUV.  tGc 
yoarrpnt ,  siiirant  \e»  orconatances ,  saspendre  provisot^ 
rcment  IVx^cation  de  l'acte. 

iS^o.  L'acte ,  soît  authentique  ,  so^  sons  semg  prîv^ , 
fait  foi  entre  les  parties  ,  nième  de  ce  qui  n'y  est  cxprinii» 
qu'en  termes  ^nonciatm ,  |>(uirvu  que  l'énonciatîon  Ait 
un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étran- 
gères à  la  disposition  ne  peuvent  servir  quq  d'un  com- 
mencement cle  preuve.  , 

liai.  Les  contre- lettres  ne  peuvent  avoir  Icjir  effet 

[n'entre  les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  poiut  d'cf- 
et  contre  les  titn. 

5  IL  De  PActe  sous  seing  privé. 


l 


on 

cens 

cause  ,  1.1  même  foi  que  l'acte  autKcntique. 

tâa.^.  Celui  nuquel  on  oppose  un  acte  sous  seînic  priv^ ,« 
est  obligé  d'avouer  ou  de  di^sayouer  formellement  son' 
écriture  ou  sa  signature.  —  Ses  héritiers  ou  ayant-cause* 
peuvent  se^  contenter  de  déclarer  an'ils  ne  connaissent 
point  l'ét^.ritnre  ou  la  signature  de  leur  auteur.  , 

i3a4.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture 
on  sa  sicnnture  ,  et  datis  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause  déclarent  ne  les  point  connaître  »  la  vérification  en. 
est  ordonnée  en  justice. 

i3a5.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiqufts  ,  ne  sont  valal^lcs  qu'au- 
tant quils  ont  été  taits  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  —  Il  suffit  d'un 
original  Pi^ur  toutes  les  personnes  ayant  le  même  inté- 
rêt. —  Chaque^  original  doit  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faîta.  —  Néan- 
moins le  défaut ^de  mention  que  les  .originaux  ont  été 
faits  doubles,  trfples,  etc.,  ne  peut  Atre^  opposé  par  ce- 
lui qui  a^  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans 
l'acte. 

i3a6.  Le  billet  ou  la  proroesAS  sous  seing  privé  par 
lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  1  autre  à  lur 
pa^cr  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable  ^ 
doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  sousr 
crit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  «  il  a«t 
écrit  de  sa  main  nn  bon  ou  un  approuvé»  portant  e a 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chosfe;  -^ 
Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands  « 
artisans ,  laboureurs  ,  vignerons ,  gcq^  dç  journée  et  de. 
service. 


ifl     UV.  m.  MANIERES  dUcqUÊAIR  U  ^OPRIÉTé. 

i327.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  cores  de  l'acte 
tH^  dilTérentc  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obuKation  cat 
prëiumée  n'être  que  de  n  somme  moindre  ^  lors  même 
<fue  Tacte,  ainsi  <|ue  le  bon^  sont  ^crits^  en  entier  de  la 
main  de  celui  <mi  s'est  oblji^  ,  4  moina  qu'il  ne  soit 
prouve  de  quel  cAtë  est  l'erreur. 

13^8.  Les  actes  sous  scin^ç  prive  n'ont  de  date^  con- 
tre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enrcfpstrcs ,  du 
jour  de  la^  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les 
ont  cottscrits  f  on  du  jour  oh  leur  substance  est  cons- 
tatée dans  les  actes  dressés  ^ar  des  ofHcîcrs  publics  « 
tels  que  procès- verbaux  de  scelU  ou  d'inventaire. 

1829.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point  «'en- 
tre les  personnes  non  ibarchandcs ,  preuve  des  four* 
niiures  qui  y  sont  portées ,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'é- 
gard dtt  serment. 

i33ob  liCS  livres  dea  marchands  font  preuve  contre 
«ux;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut 
les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  a  sa 
prétention. 

i33j..  Les  registres  et  papîefa  domestiques  ne  /ont 
point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi 
contre  lui ,  i.o  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  for- 
mellement un  paiement  reç«  ;  3."  lorsau'ils  contiennent 
la  mention  expresse  que-  la  note  a  été  faite  pour  sup— 

Slccr  le^  défaut  du  titre  en  faveur  de  aelui  au  profit 
uancl  ils  énoncent^  une  obligation. 
i33a.  L'écriture  mise  par  le  créancier  Ik  la  suite ,  en 
marge  ou^  au  dos  d'un  titre  qui  est  tooiours  resré  en 
sa^  possession ,  fait  foi  quoique  non  signée  ni  datée  par 
lui ,  lorsau'clle  tend  à  établir  la  libération  ^  du  d(*bi- 
teur.  -^  Il  en  est  de  même  dip  l'écriture  mise  par  la 
créancier  au  dos,  ou  en  marge  ,  ou  à  la  suite  du  dou* 
ble  d'un  titre  ou  d'une  quittance  ,  pou^'vu  que  ce  dou- 
ble soit  entre  les  mains  du  débiteiur. 

S  IIÏ-  ^f'  Tailles. 

i333.  Les  iailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font 
foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  cons- 
tater ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  «a 
détail. 

S  IV.  D€È,  Copies  des  Titres, 

i33i.  lies  copies ,  lorsque  le  titre  original  subsiste ,  ne 
Ibnt  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre ,  dont  la 
vcprésentation  peut  toujours  être  exi^e. 

J1J35.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus  1  Ica  cq« 


TXT.  iiî.  nts  coirrRATS  on  obligations  coKt.    i6^ 

ines  font  fui  d'après  les  distioctîons  saivantes  :  ' —  i.^  Li^s 


ment  appelles ^  ou  de  celtes  qui  ont  ctë  tirées  en  pré- 
sence  des  parties  et  de  leur  conscntevDciR  réciproque. 
-~  2.*  Les  copies  qui ,  san*  rautoritë  du^  ma^gistrafr ,  ou 
sans  le  Consentement  des  parties ,  et  depuis  la  dëlivrance 
des  crosses  ou  première^  expéditions  ,  auront  été  tirées 
sur  u  minute  de  Tacte  parle  notaire  gui  Ta  reçU)  ou 
par  Tun  de  s^s  successeurs  «  <ni  par  officiers  publics  qui» 
en   cette  qualité ,  sont  dépositaires  des  minutes  ,  peu- 
vent t  en  cas  de  perïe  de  1  original ,  faire  foi  tjfuana  elles 
sont  anciennes.  —  Elles  sqpt  considérées  cohime  an- 
.cîennes  quind  elles  ont  plus  de  trenre  ans  j  —  Si  elles 
ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  penvcnt  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  3."  Lorsque 
les  copies  tirées  sur  la  minute  aun  acte  ne  l'auront  pas 
été  par  le  notaire  qui  Ta  reçu  .  ou  par  l'un  de  ses  suc 
cesseurs  t  ou  jpar  officiers  publics  qui ,  en  cette  qualité^ 
sont  dépositaires  des  minutes ,  elles  ne  pourront  servir, 

3oelle  que  soît  leur  ancienneté ,  cpie  de  commencement 
e  preuve' par  écrit.  —  4*  ^*^*  copies  de  copies  pourront , 
suivant  les  circonstances  ,  être  considérées  comme  sim- 
ples renseignemens. 

f336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  pu- 
blics ne  pourra  servir  que  de  comnfenctment  de  preuve 
par  écrit;  et  SI  faudra  même  pour  cela,  «y-  i.<*  Qu'il  soit 
constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire  ,  de  Tannée 
dans  laqflélle  l'acte  paratt  avoir  été  fait,  soient  perdues, 
ou  que  l'en  prouve  que  la  perte  de  la^  minute  de  cet 
acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier  ;  —  a.^  Qn'il 
existe  un  répertoire'  en  régie  du  notaire ,  /{ui  constate 

3oe  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date.  —  Lorsqu'au  moyen 
u  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par 
témoins  sera  ^  admise ,  il  scria  nécessaire  que  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  l'acte ,  s'Hs  existent  encore ,  soient 
entendus. 

*     J  y.  Des  Actes  recognîù'fi  et  confimiatifs. 

l337.  Lcs^  aetes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la. 
représentation  do  titre  primordial,  à  moins  que  sa  te 
neur  ii  y  soît  spécialement  relatée.  —  Ce  qu'ils  contien* 
ncnt  de  plus  que  le'titre  primordial ,  ou  ce^  qui  s'y  trouve 
de  différent,  n'a  aucun  effet.  -^  Néanmoins,  s'il  y  avait 
plasieors  reconnaissances  conformes,  soutenues  de  la 
possmioH  I  et  dont  l'une  eût  trente  |»ns  de  date  »  U 


M    LIT.  III.  VANliftES  dVcquAmE  lA  PHOniÉTi.  ^ 
créancier  pourrait  être  dispense  de  représenter  le  dtre 
primordial. 

t333.''L*acte  d*  confirmation  on  ratification  d*anc  obli- 
gation contre  laquelle  la  loi  admet  l* action  en  nullité 
ou  en  rescision  ,  n  est  valable  qut*  lorsqu  on  v  trouve 
là.  substance -«de  celte  oblieatîon,  la  ntention  du  motif 
de  Faction  en  rescision  ,  et  l'intention  de  re p;irer  le  vice 
sur  lequel  cette  action  est  fondée.  —  A.  défaut  d*acte 
de  confirmation  ou  ratification  »  il  suffit  que  robliKa-- 
tion  soit  exécutée  volontairement  après  IVpoque  à  la— 
quelle  robligation  pourrait  être  valablemetit  confirmée 
ou  ratifiée.  —  La  confirmation  •  ratification  ,  ou  e»s- 
cution  volontaire  dans  les  formes,  et  k  Tépoqoe  dé-" 
terminée  par  la  loi ,  emporte  la  renonciation  aux  moyens 
et  exceptions  que  Von  pouvait  opposer' contre  cet  acte» 
sans  préjudice  néanmoins  du.  droit  des  tiers. 

1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  auenn  acte 
confirmatif  les  vices  d*uDe  donation^  entre— vifs  ;  nulle 
en  la  forme ,  il  faut  qu*elle  soit  refaite  en  la  forme  Ic- 
f^e. 

k34o.  ,La  confirroation  ou  ratification  ,^  on  exécution 
volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayante- 
cause  du  donateur,  après  son  décès  ,  emporte  leur  rr* 
nonciatJon  à^  opposer  soit  les  vices  de  forme ,  soit  toute 
autre  exception. 

SECTioxr  II.  J)e  ia',Preuçe* testimoniale» 

i34i.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sont 
signature  privée ,  de.  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  cent  cinquante  francs  ,  même  po&r  dépôts 
volontaires;  et  il  n*e9t  reçu  aucune  pr<>uvc  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  se- 
rait allégné^avoîr  été  dit  nvant ,  lofs  ou  'depuis  les  ac* 
te»,  encore  qu'il  s^afîsse  d'une  somme  ou  valeur  moin-* 
drc  de  cent  cinquante  frahc»  •«  —  Le  tout  sans  préju- 
dice de  oe  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  an  com- 
merce. 

i3^3.  La  règle  ci-dessus  s'applique^  au  cas  où  Vactioit 
contient ,  outre  la  demande  du  capi£al  »  une  demayde 
d Intérêts  qui ,  réunis  au  capital ,  excèdent  la  somme 
de  cent  cinquante  francs. 
^  i3^.  Celui  qui  a  forpné  une  demande  excédant  cent 
cinquante  francs ,  ne  peut  plus  êtfe  admis  k  la  preuve 
testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  pri— , 
juitive. 

1.344-  La  preuve  testimoniale  ,  sur  la  demande  d'une 
•omme  même  moindro  de'  cent  cinquante  francs  ,  ue 


TIT.  III.  pES  CONTRATS  OU  OBLIGÂTIOVS  COW.  i66 
p4!ut  ètrç  admise^  lorsque  cd<tc  somme  est  dcclafëé  ttth 
le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus  fokrte  quî 
n'est 'point  prouvée  par  ccrît.^ 

^  i34x  Si  dans  la  même  însttnce  une  partie  fait/plu- 
sieurs demandes,  dont  il  n*y  ait  pomt  de  titre  pai^'c^rit, 
et  que^  jointes  ensemble ,  el^s  excèdent  la  somme  et 
cent  cmiquante  francs  ,  la  preuve  par  témoins  n*cn  peut 
être  admise  ,  encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créaor 
CCS  proviennent  de  différentes  causes ,  et  qu  cllelt  se  soient 
formées  en  différens  tems ,  si,  et  n^était  que  ces  droit! 
procédassent  »  par  succession  j  donation  ou  autrement  ^ 
de  personnes  mCfércntes. 

1^4^».  Toutes  les  demandes  ,  ^  quelque  titre  que  ce  sotti 
qui  ne  seront  pas  entièrement  justînées  par  éoriv  ,  se- 
lont  formées  par  un  même  exploit  ^  après  lequel  lel 
antres  demandes  dont  H  n'y  aura  f»otnt  de  preuves  pat 
écrit  ne  seront  pas  reçues.      *        ^  '         ' 

iMy-  Les  règles  ci  -  desàus  reçoÎTent  exception  lors-^ 
qu'il  existe  un  commencement  ém  preuve  par  écrit.  — ^ 
On  appelé  aussi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ,  ou  de  celui 
qu'il  représente ,  «t  qui  rend  vraisemblable  le  fait  al- 
légué. 

^348.^ Elles  revivent  encore  exception  toutes  les  fols 
qu  il  n*a  pas^  été  possible  au  créancier  de  se  procuret 
une  preuve  littérale  de  l'obligftipn  qui  a  été  contractée 
envers  lui.  -^  Cette  seconde  exception  s'applique ,  — ' 
1.^  Alix  obligations  oui  naissent  des  quasi-contrats  et 
des  délits  ou  auasi- délits;  y  2.'*  Aux  dépôts  nécessaires 
faits  en  cas  d  incendie  ,  ruine,  tumulte  ou  naufrage, 
et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une 
)i6tellerie,  le  tout  suivant  la  qiialité  dea  personnes  et 
les  circonstances  du  lait  ;  ^'  3.**  Aux  obligations  con- 
tractées en  cas  d^accîdens  imprévus  ,  où  l'un  ne  pour- 
rait pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ;  -^  ^.*  Au  cas  où 
le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  lit- 
térale, paf  auiie  d*un  cas  fortuit^  imprévu  et  résultant 
d'une  (orce  majeure. 

SECTIOK  III.  Di'5  Présomptions. 

1349.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  <)uç  la 
loi  ou  U  magistrat  tire  d*un  fait  counu  à  un  fait  .in- 
connu. 

J  I  *■*  Des  Présomptions  établies  par  la  loi. 

1350.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée 
par  une  lui  HN^ciaie  à  certaioa  actes  uu  4  certains  iaiti  : 
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UtU  6ont  <  -^  1-^  ix!»  acte«  que  la  loi  déclare  nuls  ,  comme 
{résumés  faîu  en  fraude  de  ses  disposition» ,  diaprés  leur 
•eule  qualitë  ;^ —  2.^  Les^ca«  dans  lesquels  la  loi  dé" 
clare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  certaines 
circonstances  détenEuinén»  ;  —  3.*>  L'autorité  que  la  loi 
^tribue  k  la  chose  jugée  ;^ — 4'"  La  force  que  la  loi 
attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. 

i35i.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  Végard 
de  ce  que  a  fait  l'objt^t  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose 
^èm%ndée  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause  ;  que  |a  demande  soit  entre  les  mè- 
me^  parties  ,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la 
niéroç  cmj^ité.  ^         .  ^  ^  '         . 

i3p3.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve 
celui  au  profit  duquel  elle  existe.  ^-  Nulle  preuve  n*cs| 
fidmise.  contre  la  présompi(ion  de  la  loi,  lorsaue,  surlo 
fondement  de  cette  présomption ,  elle  annullc  certains 
actef  Qu  ^me  l'action  en  justice  ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
réservé  la  preuve  contraire  ,^  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur 
le  serment  et  l'aveu  judiciaires. 

S  II-  Des  Prétomfithns  oui  ne  sont  point  élabUcs  par 

ta  loi. 

*  i353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point.  établÏM  par 
ta  loi|  sont  abandonnées  aux  lumières-  et  à  la  prndepcc 
du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  et  dans ^ les  cas 
teulcmcut  où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales ,  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  attSkquë  pour  cause  de  fraude 
ou  d«  d»l. 

SSCTION  IT.  De  VAvtu  de  la  Partie, 

i354>  L*avea  qnî  est  oppoaë  à  vne  partie ,  est  «n  ex- 
trajudiciaire  ou  judiciaire. 

i355.  L'allégation  d'vn  av%u  extrajudiciaire  purement 
verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  fl'unc  de- 
mande dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  ad- 
missible. 

i35f>.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que^  fait  en 
justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Il 
fait^  pleine  foi  contre  ccloî  qui  Ta  fait.  •—  Il  ne  peut  être 
divisé'  contre  lui.  —  Il  ne  peut  être  révoqué ,  à   moins 

Î|u'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite   d'une  cireur  de 
ait.  Il  ne  pourj^alt  4tr«  rj^voqui  a«tt»  pr<|t«xtQ  d'oua  ar- 
r«ttr  à,%  àx%\U 
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SECTION  y.  Vu  Serment. 

1357.  Le  serment  judiciaire  est  do  deux  espèces:  ^ 
i*  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  eu  faire 
dépendre  le  ju||[eaient  de  la  cause  :  il  est  appelé  aéci'' 
soire  :  •—  i.«  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

$  I.«'  Du  Serment  décisoire. 

i35B.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
csp^'rt  de  contcttatîon  que  ce  soit. 

1359.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  person- 
nel i.  la  partie  ^  laquelle  t>n  le  défère. 

i3Ho.  U  peut  éire  déféré  en  tout  état  de  cause  ,  e^ 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve 
de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  pro* 
voqné. 

i3Bi.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré*  qui  le  re- 
fuse ou  ne  consent  cas  à  le  réfi^rer  à  son  adversaire , 
ou^  l'adyersaire  k  qui  il  a  été  réftré  et  qui  le  refuse  ,* 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 

i36a.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  <fiii 
en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  nijiis 
pst  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  irait 
été  déféré.  ^  ^ 

i363.  Lorsaue  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait , 
l'adversaire  n  est  point  rece va ble  à  en  orouver  la  fausseté. 

i36^.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne 
peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  quM 
est  prêt  à  faire  ce  serment. 

i%5.  Le  serment  fa«t  no  forme  ureuve  qu'au  profit.de 
celni^  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui ,  et  au  profit  de  ses 
héritiers  et  ajant-caiise  ou  contre  eux.  —  Néanmoins  le 
serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  dé> 
bîteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  p>irt  de  ce  créan 


profite  au  débiteur  prmcii 
res  deux  derniers  cas*  le  serment  ^u  codébiteur  soli 
daire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  eod^'biteur^ 
nu  au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur 
la  dette ,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  eau- 
tionnemenf. 

5  IL  Du  Serment  défère  d office, 
«3G6.  Lt  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  %Kr% 
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ment ,  ou  pour  ea  faire  dé.pendre  ia  décision  de  ta  cause, 
ou  seulement  pour  d(;tcriuiner  le  montant  de  ia  con- 
damnation. 

*  ^"î^;.  Le  juge  no  çeut  dt'^férer  d'ofllcele  serment ,  aoit 
'sur  ta  demande,  snit  sur  roxceprion  qui  ▼  est  opposée, 
que  sous  les  deux  conditions  suivantes:  il  faut,  —  i.* 
Que  la  demande  ou  ^exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée  ;  —  i.<*  Qu*vUe  ne  soit  pas  totalement  dénué» 
de  preuves. —  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  ad- 
juger ou  rejeter  pureraeni  et  simplement  la  demande. 

i368.  Le  serment  déféré  d*offîce  par  le  jufje  à  L*une 
dès  parties ,  ne  peut  être  par  elle  référé  k  l'autre. 

1869.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée, 
ne  peut  ètre^  déféré  ^par  le  juge  au  demandeur  que  lors- 
qu'il est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur.  —  Le  juee  doit  même ,  en  ce  cas ,  déter- 
niinrr  la  somme  jusqu  à  ct^ncurrcncc  de  laquelle  le  de- 
mandeur en'  sera  cru  sur  son  serment. 

TITRE  IV. 

Digs  Engagemens  qui  se  forment  sans  convention, 

(Décrété le 9 février  i8o4 -Promulgué le  i9du même  mois.) 

i3^o.  Certains  engagemens  se  forment  sans  qu*il  in-^ 
tervnmne  aucune  convention  ,  ni  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige ,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  e.tt 
obligé.  —  Lt*s  uns  résultent  de  Tautorîté  seule  de»  la  loi; 
les  autres  naissent  d*un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé.  ^ —  Les  premiers  sont  les  engagemens  for- 
més involontairement ,  tels  que  ceux  entre  propriétaires 
voisins ,  ou  ceux  dus  tuteurs  et  des  autres  administra- 
tours  qui  ne  peuvent  refus  r  la  fonction*qui  leur  est  dé* 
férée.  —  Les  engagemens  oui  naissent  d'un  fair  person* 
nel  h  celui  qui  se  trouve  obligé  j  résultent  ou  des  quasi- 
contrats  ,  ou  dos  délits  ou  quasi'-délits ;  ils  font  lama- 
tière  tha  présent  titre. 

CHAPITRE  PREMIER.  Des  Quaù-Contrats. 

1371,  Les  quasi -Contrats  sont  les  faits  purement  vo- 
lontaires de  l^homme ,  dont  il  résulte  un  engagement 
quelconque  envers  un  tiers  ,  et  quelquefois  un  engage- 
ment réciproq\ic  des  deux  parties. 

137a.  Lorsque  volontairement  on  ^ère  l'affaire  d'au*' 
trui        '^  *  •/-  •  i^     -.-•__      _!* 
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Vachever  îusqu'S  c«  qtic  le  propriétaire  soit  vn  ^rat  cl*y 
pourvoir  loi-ikième  ;  il  doi<  se  charger  •^gaiement  de 
toutes  les  dépendances  do.  cette  même  affaire.  —  IWse 
soumet  k  toutes  les  obligations  qui  résulteraient ',<rufi 
mandat 'exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

i393.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion ,  eucore 
que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  rattaire  soit 
consommée  j  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu 'en  prcQ'* 
drr  la  direction. 

i374*  Il  ,est  tenu  d'apporter  k  U  gestion  de  TafiFaîr* 
tous  les  soins  d*un  boa  père  Hc  famille.  —  Néanmoins 
les  circonstances  qui  Tont  conduit  à  se  charger  de  l'af- 
faire, peuvent  autoriser  Te  juge  k  modér«r  les  domma- 
ges et  mtérèts  qui  résulteraient  des  Êiutes  ou  de  la  né- 
gligence du  gèrent.  « 

i375.  Le  maître  dont  l'afFaire  a  été  bien  administrée  „ 
doit  remplir  les  engagemetis  que  le'gérent  a  contractés 
en  son  nom  ,  l'inaernoiser  de  tous  les  engagcmens  per- 
sonnels qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  dé- 
penses utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

iSyS.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui 
ne  lui  est  pas  dû ,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui 
il  l'a  indûment  reçu. 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui ,  iMir  erreur ,  se  croyait 
débitrice,  a  acquitte  une  dette,  elle  a  Je  droit  de  ré-? 
pétition  contre  le  créancier.  — Ipéanmoins  ce  droit  cesse 
dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  sou  titre  p.'ir 
suite  du  paiement ,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé 
oontre  le  véritable  débiteur. 

1378-  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  ouï 
a  reçu ,  il  est  tenu  de  restituer ,  unt  le  capital  que  iea 
intérêts  ou  les  fruits^  du  jour  du  paiement. 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble 
ou  un  meuble  corporel ,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  k 
la  restituer  en  nature^  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  sî 
elle  est  oérie  ou  détériorée  par  sa  tente  |  il  est  même 
garant^  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de 
mauvaise  foi.  ^  ^  "  < 

i38o.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  loi,  a  vertdu  la 
rhosc ,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  ta  vente. 

i38i.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée^  doit  tenir 
cnmpte  ,  même  au  possesst^ur^  de  mauvaise  foi ,  de  toutes 
les  dépenses  néceAs.iircs  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose. 

CHAPITRE  II.  Des  Délits  et  dis  Quasi-DA'Us. 

a38z.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  camuse  à 

5  * 


170     LIV.  III.  MANIERES  D'ACQUEBlft  L4  P&OPRléTÉ. 
autrui  un  dommage ,  oblige  celai  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

i383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu^l  a 
caine ,  non-seulement  par  son  fait ,  maïs  encore  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence.  • 

ïSSi'  On  est  responsable ,  non*  seulement  du  dom- 
mage que  V&a  cause  par  son  propre  fait  ,  mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  \ 
on  doit  répondre  ,  ou  des  choses^  gue  l*on  a  sous  sa 
garde.  —  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari , 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfans 
mineurs  habitant  avec  eux  ;  —  Les  maîtres  et  les  com- 
uiettans ,  du  dommage  causé  ipar  leurs  domestiques  et 
préposés  danf  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  em- 
ployés ;  —  Les  instituteurs  et  les  artisans  ,  du  dommajce 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  te^ms  ^uMs 
sont  sous  leur  surveillance.  —  La  responsabilité  ci-des- 
sus a  lieu,  à  moins  que  les  çère  et  «aère,  instituteurs 
et  artisans  ,  ne  prouvent  qu'ils  u  ont  j^u  empêcher  le 
fait  qui  donne  à  lieu  à  cette  responsabilité. 


propriétaire  d  un  bâtiment  est  respoi 
du  dommage  causé  par  .^  ruine ,  lorsqu'elle  est  arri- 
vée par  une  suite  du  dfllut  d'cDtrelîen  ou  par  le  vice 
de  sa  construction. 

I 

TITRE  Y. 

Du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs 

des  Epoux, 

(Décrétéle  lo février  i8(^.  Promulgué  le  sodu  même  mois.) 
CHAPITRE  PFiËMlËR.  Dispositions  gàiérales. 

i387.  La  loi  ne  régit  rassociation  conjugale  ,  quant  aux 
biens ,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales ,  que  les 
époux  peuvent  iaîre  comme  ils  le  jugent  à  propos  , 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et,  en  outre  ,  sous  les  modifications  qui  suivent. 

i388.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  ré- 
sultant de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
i'emme  et  des  enfauis  ,  ou  qui  appartienpent  au  mari 
cononc  chef,  ni  aux  droits  conierés.  au  survivant  do^ 
époux  par  U  titra  de  la  Puissance  paUiimlie  et  jj^v  U 
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tîtrc  de  la  Minorité,  Hè  la  Tntflle  et  de  PEmancfp^- 
tion ,   ni  aux  dîsposittnriH  prohibitives  <lu  prissent  Code. 
i3o9.  Ils  ne  pru vent  faire  aucuae  convention  ou  re- 
nonciation dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre   Ippat 
des   successions  ,    soit  par  rapport  ^  eux-mêmes  dans 
la  succession^  de  leun  cnfans  ou  descendans  «   soit  pnr 
rapport  à  leurs  cnfiins  entre  eux  ;  sans  préjudice  dr^ 
donations  entre-vifs  on  testamentaires  qui  pourront  avoir 
Heu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  lo 
présent  Code. 

iBgo.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  ma» 
niére  générale  aue  leur  association  sera  réglée  par  l'une 
des  coutumeSi  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci- 
devant  les  diverses  parties  du  territoire  français  ,  et  qo^i 
sont  abrogés  parle  présent  Code. 

i3çT.  Ils  peuvent  cependant  déclarer  ,  d'une  manière 
générale»    qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  ré~ 

Ï'me  de  la  communauté ,  où  sous  le  régime  dotal.  '  -— 
u  oremier  cas ,  et  sous  le  régime  de  la  communauté  , 
les  aroits  des  époux  et  de  leurs  héciriers  seront  réglés 
par  les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  titre.  ^ 
Au  deuxième  cas  ,  et  sous  le  régime  dotal  ^  leurs  droils 
acront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III. 

iSçi.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  consti" 
tue  on  qu'il  lui  est  constitué  0^9  biens  en  dot,  ne  suffit 
pa»  pour  soumettre  ces-  biens  an  régime  dotal ,  s'il  n'7 
a  dan^  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse 
à,  cet  égard.  —  La  soumission  du  régime^  dotal  ne  ré- 
snlte  pas  non  plus  de  la  simple  déclaration  ftkite  par 
les  *époux  ,  qu'ils  se  marient  sans  communauté ,  ou 
qu'ils  seront  séparés  de  biens. 

i3o3.^  A  défaut  d«  stipulations  spéciales  qui  dérogent 
an  régime  de  la  communauté  ou  le  modifient ,  les  rh- 
c;les  établies  dans  la  première  partie  du  chapitre  II  for- 
meront le  droit  commun  de  la  France. 

i394*  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédi- 
gées,  avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire. 

13^5.  Elles  ne^  peuvent  recevoir  aucun  changement 
après  la  célébration  du  mariage. 

i3q6.  Les  changemens  qui  y  seraient  faits  avant  cf>tte 
célébration  ,  doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans 
la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage.  -—Nul 
changement  ou  contre- lettre  n'est 9  au  surplus,  vala- 
ble sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  ét^  parties  dans  le  con- 
trat de  mariage. 

1397.  Tous  changqmens  et  contre-lettres ,  mâme  ro- 
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vétqs  des  formes  présentes  par  l'article  précèdent ,  se*^ 
ront  sans  effet  à  IVgard  des  tiers  ,  s^ls  n'ont  été  ré" 
dig^s  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ; 
et  M  notaire  ne  pourra ,  A  peine  de  dommages  et  iw- 
tëréts  des  parties,  et  sous  plus  grande  peiiy*  »'il  y  a 
lieu,  d^ivrer  ni  grossca  ni  expéditions  du  contrât  de 
mariage  sans  transcrire  k  la  suite  le  changement  ou  la 
contre -lettre.^ 

1398.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  ha^ 
bile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat 
est  susceptible;  et  les  conventions  et  donations  qu'il  y 
a  faites  sont  valables  ^  pourvu  qu'il  ait  été  assiste  ,  dans 
le  contrat ,  des  porspanes  dont  le  consentement  est  né- 
cessaire pour  la  validité  du  mariage. 

CHAPITRE  IL  Du  Régime  en  Communauté, 

189^  La  communauté,  s<Mt  légale,  soit  convention- 
fiifllc  j  commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant 
l'offuMer  de  l'état  civil:  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  com- 
mencera à  une  aulre  époque. 

PREH1ÈSS  PARTIS.  De  la   Communauté'  légate, 

i^oo.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  dér- 
claration  qu^on  se  marie  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  ou  à  défaut  de  contrat ,  est  soumise  aux  régies 
expliquées  d^ns  les  six  sections  qui  suivent. 

SECTION  PREMIERE.  De  ce   qui  compose  la   Commua 
nauté  activement  et  passwement.       .    « 

5  L**"  De  F  Actif  de  la  Communauté', 

i4oi.  La . communauté  se  compose  activement»  -<-  i* 
De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  tour 
de  la  célébration  du  mariage  ,  ensemble  de  tout  le  mo- 
bilier qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  suc- 
cession ou  même  de  donation  ,  si  le  donateur  n'a  ex~ 
primé  le  contraire  ;  -*  a.*  De  tous  les  iimits,  revejnus , 
intérêts  et  arrérages  »  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
échus  on  perçus  pendant  le  mariage  *  et  provenant  des 
biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  la  célébra- 
tion ,  ou  de  ceux  guî  leur  sont  échus  pendant  le  ma- 
riage, k  quelque  titre  que  ce  soit  ;  —  3.'  De  tous  les 
'    immeubles  qui  sont  acquis  pendant  h;  mariage. 

i4cia.  Tout  immeuble  est  réputé  acguèt  de  commu'- 
nauté  ,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la 
propriété  ou  possession  légale,  antérieurement  au  ma-> 
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rTag« ,  on  qu'il  lui  eàt  échu   depuis  4  titre  du  succes- 
sion ou  donation. 

i4o3.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières 
et  mines  tombent  datis  la  eommunautd  pour  toiit  c<K'qui 
en  est  consid^n^  comme  usufruit ,  d'après  les  règles  nx* 
plîquifes  au  titre  de  f  Usufruit  f  de  PUsage  ei  de  f  Ha- 
hiiaiion.  -—  Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces 
réfçles ,  pouvaient  être  faites  durant  la  communauti^  , 
ne  l*ont  point  «^(ë .  il  en  sera  dÀ  rëcom|gen«e  i  l'époux 
non  propriétaire  du  fonds  ou  h  ses  héritiers.  —  i>i  les 
rarrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage  , 
lés  produits  n*cn  tombent  dans  la  communauté  quo 
saur  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui 
elle  pourra  être  duc. 

1404.  Les  immeubles  que  les  éponv  possèdent  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage  »  ou  qui  leur  échoient  pen- 
dant son  cours  à  titre  de  succession  ,  n'entrent  point 
en  cç^mmonauté.  —  Néanmoins ,  si  l'un  des  époux  avaic 
acquis  un  immeuble  depuis  le  contrat  de  maria&e  ,  coa* 
tenant  stipulation '^dc  communauté,  et  avant  la  célé- 
bration du  mariage.,  l'immeuble  acquis  dans  cet  inter* 
valle  entrera  dans*  la  communauté  «  à  moins  que  l'ac' 

Suisitlon  n'ait  été  faite  en  exécution  de  quoique  clause 
u  mariage  ,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  con* 
Tentien.  ^  > 

i4oS,  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites 
pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tora- 
jbent  point  en  communauté,  et  appartiennent  au  do- 
nataire seul ,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
cxpresséroeat  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  com* 
muuauté.  ^ 

i4c6.  L'immeuble  abandminé  ou  cédé  par  père  ,^  mère 
ou  autre^  Ascendant  ,  à  l'un  des  deux  époux  ,  soit  pour 
le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit ,  soit  à  la  charge  de  pa^er 
les  dettes  du  donateur  à  des  ^tran^rs  ,  n'entre  pomt 
en  Goramunauté  ,  sauf  récompense  o^  indemnité. 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage,  àtitriir 
d*écbaiige  coiitrc  l'immeuble  appartenant  àl'ua  itn  deux, 
époux ,  n'entre  point  en  communauté  ^  et  est  subrogiez 
au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné ,  sauf  la  ré- 
compense s'il  ^  a^  soubç. 

i^oS.  L'acquisition  ^tc  pendant  le  msrtage ,  à  titre 
dé  licitation  ou  autrement ,  de  portion  d'un  imraeubl» 
dont  l*un  des  époux  était  propî'jétaire  par  indivis ,  nei 
forme  point  un  conquêu  sauf  î  indemniser  U  commua 
naoté  de  la  somme  qn'clle  a  fournie  pour  cette  acqui- 
sition. ^*>  Uaos  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul  »  «% 
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en  son  nom  personnel ,  acquéreor  ou  Adjadicatatrr  ^e 
portion  eu  de  la  totaliW  d*un  imraeuble  appartenant  par 
mdms  à  la  femme ,  celle-ci,  lors  de  la  ciissolotmn  de 
la'scomtnunauti^ ,  a  le  chois  on  d*abandonner  TefTct  k 
la  communauté  »  laquelle  dcnent  alors  df^Ufrire  envers 
la  lemn»?  de  la  i^oi^ion  appartenant  à  ceUe-ci  dans  }e 
prix ,  ou  de  retirer  l'immeuble  ^  en  remboursant  à  la 
communauté  le  prii  de  l*acquisitîon. 

5  II.  Du  'Passif  de  la  Commtmnvté ,  et  des  jictions 
qm  en  résultent  contre  la  Communauté, 

i4oQ.  La  communauté  se  ^compose  passivement  ,  ^- 
1.^  De  toutes  tes  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 
fsrcvés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariafte ,  ou 
doDtsc  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  éhoient 
durant  le  mariage  ,  sauf  la  récompense  pour  celtes  re- 
latives aux  immeubles  propres  \  l'un  ou  à  l'autre  des 
^poux  ;  ).*  —  Des  dettes  ,  tant  en  rapitaal  qu'arrérages 
ou  intérêts  f  contractées  par  le  mari  pendant  la  com- 
munauté. #a  par  la  femme  du  consentement  du  mari, 
^nuf  la  recompense  dans  les  cas  où  elle  a  lîeu  ;  —  3." 
Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  qu  det- 
tes passives  qui  sont  personoellcs  aux  deux  époux  :  — 
4-^ Des  réparations  usufructuaircs  acs  immeubles  qui  n'en- 
trent point  tîw  communauté;  — •  5.*  Des  alîmens  des 
f^poux,  de  Téduration  et  entretien  des  cnfans,  et  de- 
loute  autre  charge  du  luariagc. 

^  i4io.  La  communauté  n'eat^  tenue  des  dettes  mobi- 
lières contractées  avant  le  mariage  par  la  femme  ,  qu^au- 
tant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentiqua  antérieur  au 
mariage ,  ou  ayant  reçu  avant  la  lipftmc  époque  u»**»  date 
certaine  ,  soit  par  l'enre^stremcnt ,  smt  par  le  dérê»- 
d'un  ou  plusieurs  signataires  du  Ait  acte.  — 'Le  aéan- 
çîer  de  la  femme ,  en  vertu  d'yrn  acte  n'ayant  p.is  de 
date  certaine  avarit  le  mariage  ,  ne  peut  en  {poursuivre 
contre  elle  le  paieneent  que  sur  }a  nue  propriété  di*  svs 
immeubles  personnels.  —  Lema»i  qui  prétendrait  avoir 
jpayé  pour  sa  feroipe  une  detto  de  cette  nature,  n'en 
|)eut  demander  la  récompense  ni  à  sa  f^mmb  ni  à  ses 
fiéritiers. 

i4ii-  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières 
4)ui  sont  échues  aux  é^pi>«x  pendant  le  mariage ,  sont 
pour  le  tout  à  la  charge  d«  la  communauté.^ 

^  r4ia.  Les  dettes  d'une  succession  purement  îmn^rvbi- 
lîère  qni  échoit  à  l'un  des  deux  époux  pondant  le  ma- 
riage ,  ne  sont  point  à  la  charge  de  U  communauté  ; 
sauf  le  droit  quont  les  créanciers  de  poursuivre  leur 
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p3Îem<*Tit  sur  Ie9  immcaibics  de  ladite  successîom  — 
P^Téanmoins  ,  si  la  succession  est  éuhue  au  mari ,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment ,  soit  sur,  tous  les  biens  propres  au  marî ,  suit 
roéroe  sur  ceux  de  la  commuiiautd  ;  sauf,  dans  ce  se- 
cort<2  «as ,  la  récompense  duc  à  la  femme  ou  à  Kê  hé' 
ritier^ 


vent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  bbn»  per- 
sonnels de  la  femme:  mais,  si  la  succession  n^  r'té. ac- 


ceptée par  la  fiemme  que  comme  autorisée  en  justice  au 
rcliM  du  mari ,  les  créanciers  ^  en  cas  d* insuffisance  des 
înameubles  de  la  succession ,  ne  peuvent  se  pourvoir  que 
SUT  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme.. 

i4i4*  Lorsqtie  la  succession  écbue  3i  Tun  des  époux 
est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  det- 
tes dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  .la  charge  de  la  coni- 
munanté  que  jusq^u'ài  concurrence  de  la  portion  conirî- 
hutuire  du  mobilier  dans  les  dettes .  eu  égard  à  la  va- 
leur de  ce  mobilier  comparée  a  celle  des  immeubles. 
■*-  Cette  portion  coTftrihutoîre  se  règle  d*après  inven- 
taire auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son 
chef,  si  la  succession  lo  concerne  personnellement,  soit 
comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  âa  femme  , 
a^  s^agît  dVne  succession  à  elle  écbue. 

i^i5.  A  déiaut  djintrntaire  ,  et  dans  tous  Itis  cas  où 
cr  défaut  préjudicîe  à  la  femme,  elle  on  ses  héritiers 
peuvent,  lorc  de  la  dissolution  de  la  communauté^  potir* 
suivre  les  récompenses  de  droit  ,^  et  même  faire  preuve, 
tant  par  titres  et  papiers  domestiques  qu«  par  témoins  , 
fit  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de^  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobilier  non  inventorié.  —  Le 
roarî  n'est  jamais  rccevable  à  fjiire  cette  preuve. 

ii(iG.  Les  dispositions  de  rarticle  i^i^  ne^  ^''^^  point 
obstacle  à  ca  que  les  créanciers  d*une  succession  en  oar- 
tie  mobilière  et  en  partie  înimobilière  poursuivent  leur 
paiement  sur  les  biens  de  la  communauté  ,  soit  que  la 
succession  soit  écbue  au  marî ,  soit  qu*elle  soit  échue  à 
la  femme  lorsque  celle-ci  Ta  acceptée  du  consenteihent 
de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectîvtt. 
—  Il  en  est  de  rafiroe  si  la  succession  n*a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice ,  et  que 
néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui 
de  û  communauté  mos  ub  inventaire  préalabk* 
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1^17.  Sî  U  succession  n*a  été.  acceptée  par  la  f^^mme 
que  comme  aotorîsée  en  justice  an  refus  da  mart  9  et 
ail  y  a  eu  înveptaîr<^  »  les  créanciers^  ne  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  c|ue  sur  les  bicBS  tant  mobiliers 
qu^imroobiliers  de  ladite  succession-,  et,  en  cas  <l'în~ 
suffisance ,  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  per^ 
sonncis  de  la  femme. 

i4i8.  Les  règles  établies  par  les  articles  i4ii  et  snî— 
vans  régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  donation  , 
Comme  celles  résultant  d'une  succession. 

i4i9-  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement 
des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consens 
tereent  du  ïnari ,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  comma- 
nauté  que  sur  ceux  du  mari  on  de  la  femme  ,  sauf  la 
récompense  due  à  la  communauté ,  ou  l'indemnité  due 
au  mari.* 

1420.  Toute  dette  qui  n'est  conlractée  par  la  femme 
qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale'  du 
n^ari ,  est  à  la  charge  de  la  communauté ,  et  le  créan* 
eier  n'en^  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la 
femme  ni  sur  ses  biens  personnels. 

•ECTION  II.  De  VAdttUnistratian  de  la  Communauté^ 
et  de  P Effet  des  Actes  de  F  un  ou  de  foutre  éftaux^ 
relancement  à  la  Société  conjugale. 

i4ai-  Le  mari  admii&tre  seul  les  biens  de  la  com- 
munauté. —  Il  peut  les  vendre ,  aliéner  et  hypothéquer 
sans  le  concours  de  la  femrae.- 


f^ratint  » 
umversa— 


lin.  11  ne  peut  disposer  entrç-vî&  ,^^  titre 
des  immeubles  de  la  communauté ,    ni  de  1  u 
lité  ou  d'une  quotité  du  mobilier ,  si  ce  n'est  pour  l'é- 
tablissement des  enfans  corarmuns.  —  Il  peut  néanmoins 
disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit   et  partîcu 
lier,  au  profit  de   toutes  personnes,  pourvu  qu'il  m 
a^tn  réserve  pas  l'usufruit. 


_  pas     

i{a3,  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne 
peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté.  -—  S'il  a 
donné  en  cette  forme  un  elfet  de  la  communauté,  le 
donataire  ne  pent  le  réclamer  en  nature ,  au'autant  que 
l'effet ,  par  l'événement  du  partage  .  tombe  au  lof  des 
héritiers  du  mari  :  si  l'effet  oe  toroue  point  au  lot  de 
ces  héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  delà  valeur 
totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du 
mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens  personnels 
de  ce  dernier. 

1^2^,  Les  amendes  epcoorucs  par  le  mari  pour  crime 
^'emportant  pas  mort  civile  %  peuvent  ae  poursuivre  sur 
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Icfl  biens  de  la  communautcf,  sai^f  .la  r(^cniDpcnse  due 
à  la  fernroc  ;  celles  encourues  par  la^  femme  ne  peu- 
vent s'exc'cutcr  que  sur  la  nuo  proprit^të  de  ses  blcai 
personnels  ,  tant  que  dure  la  coromunaui^. 

i^aS.  Les  condamnations  prononcées  Coptre  Tun  de» 
deux  ëpoux  pour  crinac  emportant  mort  civile,  ne  frap" 
pent  cjuc  sa  part  de  la  communaotë  et  ses  biens  per- 
sonnels. 

i4^*  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  conscn- 
teti  ent  du  mari  ,  et  même  avec  l'autorisation  de  U 
justice^  n  engagent  point  les  biens  de  la  communauté  « 
si  ce  ncst  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  pu* 
bliquc  et  pour   le  fait  de  son  commerce. 

li^j.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens 
de  la  coromunanf^  ,^  même  pour  tirer  son  mari  de  pri- 
son,  ou  pour  rr'tablisscmont  de  êcs  enlans  en  cas  d  ab- 
sence du  mari,  qu'après  y  avoir  été  auturisi^e  par  justice. 

1438.    Le  man   a  l'administration   de  tous    les  biens 

{)crsonnels  de  la  femme.  —  Il  peut  exercer  seul  toutes 
es  avions  mobilières  et  pussessoires  qui  appartiennent 
4  la  femme.  —  Il  ne  peut  aligner  les  immeubles  per- 
sonnels de  sa  femme  sans  son  consentement.  —  Il  c«t 
responsable  de  tout  d<fpéris!(emcnt  des  biens  personnels 
de  sa    femme ,  caus^  par  dt'faut  d'actes  conservatoires. 

1^29.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  dé 
sa  lemroe  pour  un  rems  oui  exréde  neuf  ans.  ne  sont, 
en  cas^  de  dissolution  de  la  communauté  ,  obligatoires 
vîs-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  hrririers  que  pour  le 
tems  qui  reste  à  courir  soit  de  là  première  période  do 
neuf  ans,  si  les  parties  sV  trouvent  encore ,  soit  de  la 
seconde ,  et  ainsi  de  suite  1  de  manière  que  le  fermier 
n'ait  qise  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période 
de«neui'  ans  où  il  se  trou^^e. 

i43o.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  an  —  dessous  que  Iq 
mari  seul  a  çasst^s  on  renouvelés  des  biens  de  sa  femme  , 
plus  de  trois  ans  avant  Texpiration  du  iiail  courant  s'il 
sagit  de  biens  ruraux^  et  pliis^  de  deux  aps  avant  la 
méme^  époque  s^'l  s*agit  de  maisons  ,  sont  sans  effet  f 
k  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la 
dissolution  de  la  communauté'. 

i43i.  La  fctame^qui  s'oblige  soUdaîrement  avec  soii 
mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  nu  du  mari, 
n'est  réputée ,  à  l'égard  de  celui-ci ,  s'être  obligée  (|uc 
eomme  caution;  eUo  doit  être  indemnisée  de  L obliga- 
tion qu'elle  a  conirartée.     ^   . 

lii^.  Le  mari  qui^ garantît  soUdairerocnt  ou  autre- 
ment la  vente  quf  '^a  femme  k  faite  d'un  îmmcuhitf 
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pçrsonncl ,  a  parcilletnent  un  recours  contre  elle ,  Tioit 
«ur  sa  part  dans  la^  corarounautc ,  soit  sur  ses  biens 
personnels,  s'il  est  inquidtc^* 

i{^3.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  h  l\in 
des  époux  f  de  même  4|lie  si  Von  s'est  r(^dimé  en*  ar- 

rent  de  sertices  fonciers  dus  à  des  héritiers  propres  à 
'un  d'eux  ,  et  que  te  prix  en  ait  <^té  versé  dans  la  corn* 


i334-  Le  roroploi  est  C«nsé  fait  âi  l'égard  du  mari, 
toutes  les  fois  gue  .  lors  d'une  acquisition  ,  il  a  déclaré 

3u'elle  ^aît  faite  aes  deniers  provenus  de  l'aliénation 
e  l'immeuble  tfuî^  loi  était  personnel ,  et  pour  lui  te- 
nir lieu  de  remploi» 

1435.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faîte 
des  deniers  provenos  de  l'immeuble  vendu  par  la  feinroc 
et  pour  loi  sertir  de  remploi ,  ne  suffit  point ,  si  ce . 
remploi  n'a  été  formellement  accepte  par  la  femme: 
si  elle  ne  Va.  |pas  accepté  ,  elle  â  simplement  droit ,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  à  la  récompense 
du  prix  de  âofi  immeuble  vendu. 

1436.  La  récompense  du  ptix  de  Timmeuble  appar- 
tenant au  marf  ne  s'exerce  que  sur'  la  masse  de  la  com- 
manauté;  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à 
la  feitmc  s'exerce  sur  les^  biens  personnels  du  mari  , 
«n  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté.  Dans 
tout  les  cas ,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied 
de  là*  vente  ,  q[uelque  allégation  qui  soit  faite  touchant 
la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.     ^    . 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  corrfmunaolé 
une  tomme-  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  chafrges 
personnelles  h  l'un^  des  époux  »  telles  que  le  prix  ou 
partie  di4  pfix  d'un  îmaieuble  k  lui  propre  oy  le  rachat 
de  service» fonciers  ,  soit  pour  le  recouvrement,  la  con- 
servation £>o  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et 
C^éralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  épnux 
a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté , 
il  en  doit^  la  récoinpense. 

1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement 
l'enfant  commun ,  sans  «xprimer  la  portion  pour  laquelle 
ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doié 
chacun  pour  moitié  ,  soit  qtie  la  dot  ait  été  fournie  ou 
promise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  Tait 
^té  en  biens  personnels  à  l'un  dçs  deux  époux.  —  Au 
«econd  cas ,  l'époux  dont  l'immeidsle  ou  l'effet  pcrson- 
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nol  ^  été  constitu<^  en  dot ,  a ,  sur  lc4  biens  ât  Tau- 
t»-<i  ,  une  action  en  înderonitff  pour  la  moitié  de  ladite 
<l*>t  ,  eu  r(çard  à  la  valeur  de  l  effet  donné  ,  au  ttms  do 
l«i    donatiori. 

li'Ai).  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  Venfane 
commun ,  en  effets  de  la  communauté  .  est  à  la  chargo 
cit;  la  communauté  ;  et  dans  le  cas  où  la  communauté 
«►st  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la 
viioitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n*ait  déclaré  ex- 
p  rcasénien^  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout ,  ou  pour 
i-iilc  portion  pins  forte  que  la  moitié. 

1  «4o>  La  garantie  d«  la  dot  est  duc  par  toute  per- 
sonne qui  1  a  constituée j  et  ses  intérêts  courent  du  jour 
VI  »^*"agej  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement  . 
a  il  nf  a  stipulation  contraire.     . 

«ECTioif  iii.  De  la  Dissolution  de  ta  Communauté  ^  et 
de  quelques-unes  de  ses  suites. 

i4'(i.La  communauté  se  dissout,  i.^  par  W  mort  na-* 
turclU;  a.»  par  la  nu»rt  civile;  3.»  par  le  divorce  (i)  5 
4.**  pa^la  séparation  de  corps ;.5.<*  par  la  séparation  do 
biens. 

iJ4'-*«  I«c  défaut  d'inventaire  aprèi  la  mort  naturelle  où 
civile  de  Tun  des  époux  ,  ne  donitc  pas  licîu  à  la  conti- 
nuation de  la  communauté^  sauf  les  poursuites  des  par* 
tics  intéressées ,  relativement  à  la  consistance  des  biens 
el  L'ffets  communs  y  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant 
psr  titres  qui»  par  ta  commune  renommée.  —  S'il  y  a 
des  cnfans  mineurs  ,^  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  eu 
oarre  à  1  époux  survivant ia  Jouissance  de  leurs  revenus  ^ 
et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  in- 
ventaire,  est  solidairement  tenu  avec 'lui  de  toutes  les 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des 


m  meurs 


i{4'^.  La  séparation  de  biens  n'o  peut  être  poursuivie 
qiiVn  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mfse  en  péril  ^ 
v\  forsqtie  le  désordre  des  aff;^ires  du  mari  donne  lieu 
de  craindre  que  les  biena  de  celui-ci  ne  soient  point  suf- 
"îunns  pour  rempRr  les  droits  et  reprises  de  la  femme* 
—  Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

i44i*  La  séparation  de  biens  ,^  quoic^ue  prononcée  eu 
justice  ,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le 
liaijptent  réel  de»  droits  et  reprises  de  la  femme  ^  effec- 
tue par  acte  authentique  »  jusqu'à  concurrcuce"  des  biens 
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du  mari ,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commeiiceetf 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juger»cnt ,  et  nonJcL" 
terrompues  depuis. 

i44S*  Toute  séparation  de  i>iens  doit ,  avant  son  ext^cu- 
tîon  ,  être  rendue  puhjique  par  Taffiche  sur  un  tahloau  h 
ce  destine ,  dans  la  principale  sitHe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  et  de  plus  ,  si  le  mari  est  marchand  , 
banquier  ou  commerçant ,  dans^  celle  du  tribunal  du 
cyromerce  du  lieu^  de  son  domicile  ;  et  ce  ,  à  peine  de 
ijuUité  de  l*cx^cutîon.  —  Le  jugement  qui  prononce  la 
séparation  de  biens ,  remonte ,  quant  à  ses  effets ,  au 
)Our  de  la  demande. 

i^Jfi}.  Les  créanciers  personnels  (de  la  femme  ne  peu* 
Vent,  sans  son  consentement,  demander  la  séparatioa 
de  biens.  —  Néanmoins ,  en  cas  de  faillite  ou  de  dëcon- 
fiture  du  mari,  ils  pjeuvfent  exercer  les  droits  de  iear  débi- 
trice Jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 

ii^7.  Les^créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  con- 
tre la  séparation  des  biens  prononcée  et  même  exécutée 
tJ\  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  intervenir 
dans  riustant  sur  la  demande  eu  séparation  pour  la  conr 
ttster.  •  ^ 

i44^  ^\  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens , 


ipporter 
entièrement  ces  frais  ,  s*il  ne  reste  rien  au  mari. 

i449'  ^  femme  séparée  sctît  de  corps  et  biens ,  soit  de 
hions  seulement  »  en  reprend  la  libre  administration.  — ' 
Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  ,  et  l*Aliénrr.  —  Elle 
tïb  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du 
mari ,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus. 


ii*ait  concouru  au  contrat ,  ou  c^u'il  ne  soit  prbqvé  que 
les  deniers  ont  été  reçus  par  lui ,  ou  ont  tourné  à  son 
profit.  — Il  est  garant  du  défaut  d'eukploî  ou  de  rem- 
ploi ,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  con* 
fcntement  :  il  ne  Test  point  de  Tutilite'  de  cet  emploi.  ^ 
i45i<  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit 
de  cor^s  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  peu t^ ire 
rétablie  du  consentement  ^e^  deux  parties.  —  El^ne 
peàt  Têtre  que  par  un  acte  plùlé  devant  notaires  et  avec- 
minute  ,  dnnt^  une  expédition  doit  être  afficbée  danf  la 
forme  de  l'article  i^b.  —  £n  ce  cas ,  la  communauté 
rétablie  reprend  »on  cifet '(Iwiour  du  mariage  i  Icsoho&o» 
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9nnt  remîsjiîs  au  même  état  que  s'il  nV  avait  point  eu 
de  séparation ,  Aans  préjudice  néanmouu  de  l'exécution 
des  actes  qui ,  dans  cet  intervaUe',  ont  pu  être  faits  par 
la  femme  en  conformité  de  rarticle  i^^Ç;  —  Toute  con- 
vention par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  com- 
munauté sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  1« 
régUient  antérieurement ,   est  nulle. 

1457.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  di- 
vorce (i)  ou  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens  , 
soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits^ 
de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la  facnlté' 
de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  ion 
mari. 

SECTION  vr.  De  P Acceptation  de  la  Communauté,  et  de 
la  Henonciafion  qm  peut  j  être  faite ,  avec  les  condi" 
fions  qui  j  âont  relatives. 

1453.  Après  la  dissolution  de  là  communauté  ,  In  femme 
ou  ses  héritiers  et  ayant-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer  :^ toute  convention  contraire  est  nulle. 

i454-  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de 
la  communauté  ,  ne  peut  y  renoncer.  «^  Les  actes  pure- 
ment administratifs  où  conservatoires  n'emportent  point 
immixtion. 

^  1455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qua- 
lité ^de  commune  ,  ne  peut  plus  y  renoncer  ,  ni  se  faire 
restituer  contre  cette  qualité ,  quand  môme  elle  l'aurait 

{►rîse  avant  d'avoir  fait  inventaire ,  s'H  n'y  a  eu  dol  de 
a  part  des  héritiers  du  mari. 

1456.  L9  femme  survivante  qui  vent  conserver  la  fa- 
culté de  renoncer  à  la  communauté  ,  doit ,  dans  les  trois 
mois  du  jour  dn  décès  do  mari  ,  faire  faire  un  inventaire 
fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté  » 
rontradictoiremcnt  avec  les  héritiers  du  mari ,  on  eux 
dûment  appelés.  —  Cet  inventaire  doit  être  par  (>lle  af- 
firmé sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture  ,  devant 
l'offirier  public  qui  l'a  ri»çii. 

1^57  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours^après  le 
<l/cès  du.  mari ,  elle  doit  faire  sa  renonciation  ,  au  greffe 
du  trîbonal  de  première  înMance.  dans  l'arrondissement 
daqnet  le  mari  avait  son  domicile  :  cet  icte  doit  êtro 
inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renoucia- 
lion«  k  «ncceHsion, 
*  i458.  La  vcnve  peut ,  suivant  les  circonstances  »  deman-* 


(0  yoy€\  U  net*  lur  U  titre  \1  du  lirtt  pramicr. 


.    .  •  \ 

i8a    Liv.  III.  MAmiRES  D'ACQUÉaia  la  paophiété.         | 

^^r  au  tribunal  de  première  instance  une  prorogation    ' 
du  délai  proscrit  par  L'article  précédent  pouf  Aa  renon- 
ciation ;  rett^  prorogation  est  ,  «'il  y  a  Ijçu ,  prononcée 
coD^radictoirement  avec  les  hëritiert  du  naari ,   eu  eux 
dûment  appelés. 

1^9^  La  veuve  qui  n'a  point  fait  m  renonciation  dans 
le  délai  ri'dessus  prescrit,   n'est  pas  dëchue  de  la  fa-    ^ 
culte  de  renoncer  si  elle  ne  .s'est  point  immiscée  et  qu'elle 
ait  fait  inventaire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie    i 
comme  commune ,  jusqu'à  ce   qu'elle  ait  renonce .   et    | 
elle  doit  les  frais  faits  c<mtre  elle  jusqu'à  sa  renonciatuin.    i 
•—  Elle  peut  également  être  poursuivie  après  Vcxpiration 
des  quarante  jours  depuis  la  clôture  de  Flnventair^  ,  a*il 
a  été  clos  avdot  les  ,trois^  mois. 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  rtcélé  quelque»  efîets 
de  I9  communauté ,  est  déclarée  commune  ,  nonobstant 
sa  renonciation  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  hé- 
ritiers. 

1^61.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration    des' trois  1 
TDOis  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire  ,  les  héritiers 
auront ,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire  «   un 
nouveau  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  décès  de  la 
veuve,  et  de  quarante  jours  pour  délibéfcr ,    après  la 
clôture  de  l'inventaire. —  Si  la  veuve  meurt  ayant  ter- 
nûné  rinv«ntairc^  ses  héritiers  auront ,  pour  di^libérrr , 
«m  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  son  1 
décès.  —  Us  peuvent ,  au  sur|)lus  j  renoncer  à  la  com  -   1 
iDunauté  dans  les  formes  établies  ci-dessus  ;  et  les  articles  | 
1^58  et  \i5q  leur  sont  applicables. 

1:^62.  Les  dispositions  des  articles  i^SB  et  suivnns  sont 
appliiablcs  aux,  femmes  des  individus  morts  civilement , 
à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 

i4r>3.  La  femme  divorcée  (1)  ou  sépan'c  de  corps,  qui 
n'a  jpnînt ,  d^ns  les  trois^  mois  et  quarante  jours  après 
le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prohoncés  , 
accepte  la  communauté  ,  est  censée  y  avoir  renoncé  ,  à 
moins  qu'étant  encore  dans  le  délai ,  elle  n'en  ait  obtenu 
la  prorogation  en  justice  ,  contradictoireraent  avec  4« 
foari ,  ou  lui  dûment  appelé. 

i4B4.^  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la 
renonciation  qui  aurait  ét^  fahe  par  elle  ou  par  ses  hé- 
ritiers en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la  com- 
niunnuté  de  leur  che£- 

14(0.  La  veuve ,  soit  qu'elle  accepte  ,  soit  qu'ellq  rc-  j 

■  : -*  ; 

(1)  ycjg\  la  uotm  aur  le  titra  YI  Ju  lirre  p^mier. 
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mn^c^jt  a  cîroit ,  pen^iant  les  trois  mois  et  quardptp  Jour* 
nui  lui  sont  accordt'.-»  pour  fairo  inventaîrn  «t.  d<^'llb(^rer  , 
de  prendre  sa  Tïonrrîture  et  celle  de  ses  rforueshques  «ir 
Ic4  provisions  existantes  ,  fit ,  À  défaut ,  par  emnnint  au 
compta  de  la  raa^se  commnne  ,  à  ta  charge  dVn  user 
inodér<?ment.  —  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  rrîs*n  de 
rhabitatîon  quVlle  a  pu  faire  ,  pendant  ces  dëlaîs ,  dans 
fine  maison  (Vocndante  de  ta  communauté,  oy  appar- 
tenant aux  hf^rîtîers  du  marî  :  et  sî  la  maison  qu*habU;|iont 
Ia8  époux  h  IVpoquc  de  la  dissolution  de  la  comiiiunaut4^ , 
•*fa»t  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer  ^  la  frrome  ne  rontri- 
liuera  point ,  pendant  les  mêmes  délais ,  au  paiement 
^udit  loyer ,  lequel  sera^  pris  sur  la  masse. 

j4()^-  Dans  le  cas  do  dissolution  de  la  communauté  par 
la  mort  de  la  frmmc  ,  ses  fu^riticrs  peuvent  renoncer  à 
la  communauté  dans  les  dirais  et  dans  les  formes  quo 
la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 

SEcfioy  y.  Du  Partage  de  la  Communauté  après  PAe- 

ceptation. 

1467.  Après  l*açneptation  de  la  communauti^  par  la 
femme  ou  ses  héritiers  «  IVctjf  se  partafco ,  vX  le  passif 
est  support!^  de  la  manière  ci-après  d^terminc^e. 

S  I."'  Du  Partage  de  VActif. 

lijnS,  Les  epoux^  ou  leurs  hérîtîcfs  rapportent^  ^  la 
masse  des  biens  cxtstans ,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  la  communauté  j^  titre  de  récompense  on  d^îii- 
d^ronité,  d*après  les  règles  ci 'dessus  prescrites  «  à  la  sec- 
tion Il  de  la  première  partie  du  présent  chapitre. 

1460.  Chaque  époux  ou  son^  héritier  rapporte  égalc- 
Tnenties  sommes  qui  oijit'été  tirées  de  la  communauté  , 
ou  la  valdur  des  biens ^  que  IVpoux  y  a  pris  pour  doter 
un  enfant  d*un  autre  lit  ou  pour  doter  personoellcmciiC 
IVnfant  commun. 

i'(70<  Sur  la  masse  des  bilans,  chaque  époux  on  son 
héritier  prélève  ,  —  !.•  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté  ,  5*ils  existent  en  nature  « 
ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  ;  —  a.*»  Le  prix 
dettes  immeubles  qui  ont  été  ali^és^  pendant  la  com- 
mùnanté ,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  :  —  3.» 
Les  ind<^mnitéii  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

'1471.  Les  prélèvemens  de  la  ftMfnmo  s'exercent  avant 
rctrx  do  mari.  —  Ils  iVxercent  pour  les  biens  qui  nVxi-j- 
tent  plus  en  na»ure  ,  d'abord  sur  ^l'argent  comptant  »  en- 
Kitito  sur  le  mobilier ,  et  subsidiaireroent  sur  les  in»nv*ij- 
blet  dt  It  communauté  :  dans  ce  dernier  cas ,  le  choix 
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des  îrameubles  est  dëféré  à  la  femme  et  à  ses  hérîtîen* 
^1473.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les 
biens  de  la  commanauté.  —  La  femme  et  ses  hi^nticrs  , 
en  CAS  d^nsnffisâncc  de  la  communauté ,  exercent  leurs 
reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

I J73.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  commu- 
nauté a  MX  éponx  ,  et  les  récompenses  et  mdcronités  par 
eux  dues  jk  la  communauté ,  emportent  les  intérêts  de 
plein  droit  dti  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

i474>  Après  quc^tous  les  prélèvemens  des  deux  époux 
ont  été  exécutés  sur  la  masse  ,  le  surplus  se  partage  par 
moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  re|>résentent. 

i4^5-  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divises  ,  en  sorte 
que  l*un  ait  accepté  la  communauté  à  laqnelle  l'autre  a 
rèmmcé  ,^  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa 
portion  Ttirile  et  héréditaife  dans  les  biens  qui  écnoicn» 
au  lot  de  la  femme.  —  Le  surplus  reste  au  mari .  qu! 
demeure  chargé  ,  envers  l^éritier  renonçant ,  ^es  oroits 
que  la  femme  aurait  pu  exercer  eil  cas  de  renonciation  » 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  virile 
héréditaire-  du  renonçant. 

1476.  Au  surplus ,  le  partage  de  la  communauté ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  formes  ,  la  licitatîqn  des  incf 
meubles  ({uand  il  t  a  lieu  ,  les  effets  du  partage  ,  la  ga- 
rantie qui  en  résulte  ,  et  les  soultcs ,  est  suumis  à  toute» 
les  régies  qui  sont  établies  au  titre  des  Successions  poun 
les  partages  entre  cohéritiers. 

i477>  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  qnel- 

3ues  effets  de  la  communauté ,  eflt  prive'  de  sa  portion 
ans  lesdits  effets. 
'  x47^*  Après  le^  partage  consommé ,  si  l'un  des  deux 
époux  est  créancier^  personnel  de  l'autre ,  comme  lors- 
que le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette 
personnelle  de  l'autre  époux  ,  ou  ^our  toute  autre  cause  ^ 
al  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci 
dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels. 

1479*  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  %k 
exercer  Tun  contre  1  autre  ,  ne  portent  intérêt  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice. 

lifio.  Les  donations  que  l'un  des  éponx  a  pu  faire  ât 
l'autre  ,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans 
la  communauté ,  et  sur  ses  biens  personnels. 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers 
du  mari  prédécédé.  -^  La  valeur  de  ce  deuil  est  refilée 
selon  la  fortune  du  mari.  •>-  Il  est  dû  même  à  la  ièm|&e 
qui  renonce  à  la  communautc. 
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S  n.  Du  Passif  de  la  Communauté ,  et  de  la  Contri» 

bution  aux  Dettes, 

ifjh.  Les  dettes  de  la  commanautë  sont  poar  moitié 
à  la  charge  de  chacun  dbs  époux  ou  de  leurs  héritiers  : 
les  frais  oc  scelles,  inventaire  ,  vente  dç  mobilier  ,  li- 
quidation ,  licitation  et  partage ,  font  partie  de  ces  dettes. 

i483.  La  femme  n*est  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté ,  soit  à  regard  du  mari ,  soit  à  l'égard'  des  créan- 
ciers ,  que  jusqu'à  concurrence  de  son^  émolument  » 
Sourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire  ,  et  en  reli- 
ant compte  tant  du  contenu  de  cet  ipventairc  que  d« 
ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 

i4o4*  Le  mari  est  tenu ,  pour  la  totalité ,  des  dettes  de 
la  communauté  par  lui  contractées  ;  sauf  son  recours 
contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  dcsditea 
dettes. 

i485  II  n*est  tenu  que  i»our  moitié ,  de  celles  person* 
Belles  k  la  femme  ,  et  qui  étaient  tombées  4  la  charge 
de  la  -communauté.  ^  "  ^ 

i4B6.  La  femme  peut  4trc  poursuivie  pour  la  totalitd 
des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées 
dans  la  communauté  ;  sauf  son  recours  contre  le  mari 
ou  son  héritier  ,  pour  la  moitié  de«dites  dettes. 
^  i4fy'  ^  femme  ,  même  personnellement  obligée  pour 
une  dette  de  communauté ,  ne  peut  être  poursuivie  c|ue 
pour  la  moitié  de  cette  dette ,  à  moins  q;nc  rohligatioA 
ne  soit  solidaira. 

i488.  La  ièmfne  qui  a  payé  une  dette  de  la  commu- 
nauté au  delà  de  sa  moitié  ,  n'a  point  de  répétition  contre 
'  le  créancier  pour  l'excédant ,  à  moins  que  la  quittanco 
n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé^  était  pour  sa  moitié. 

148^  Celui  des  dc^x  époux  qui ,  ^ar  l'effet  de  l'hypo- 
thèque exercée  sur  fimmeublc  à  lui  échu  en  partage  »  se 
trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dettc^  de  com- 
munauté ,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette 
dette  contre  J'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

1^90^  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle 
)  ce  que  ,  par  le  partage ,  l'un  ou  l'autre  dci  coparta-^ 
geans  soit  chargé  de  paver  une  quotité  de  dettes  aptre' 
que  la  moitié ,  même  de  les  acquitter  entièrement.  — 
Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartaaeans  a  pavé*  dca 
dettes  de  la  ^communauté  au  delà  de  la  portion  dont  il 
r tait  tenu  ,  il  y  a  lieu  au  recours  dé  celui  qui  a  trop 
payé  contre  l'autre. 

i4gi.Tout  ce  qui  e»t  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari 
oa  Ue  la  femme ,  a  lieu  k  l'égard  des  héritiers  de  1  un 
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iiu  de  1  autre  ;   et  ces  héritiers  exercent  les  niènifs  iini\tt 
ift  sont  soumis  aux  mêmes  actioAS  que  le  coujoiot  qu  îis 
lepréseDtent. 

S£€TI0K  yi.  De  la  RçnànciaU^n  à  la  Communauié ,  et 

de  ses  efj^ts. 

i^Ç2.  La  femtDC  qui  renonce ,  perd  toute  espèce  de 
druii^  sur  les  biens  tie  la  communauté  ,  et  même  sur  le 
mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef.  ~-  Elle  rétine  seu- 
lement Jcs  linges  et  liardes  à  son  usage. 

■y. 

existent 
xemi 

le  remploi  n^a  pas  été  (ait  et  accepté  comm<?il  est  dît 
ci-dcs5us  ;  —  3.<*  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté. 

^  i^f)^*  ^.^  femme  renonçante  est  déchargée  de  toiue 
contribution^  aux  dettes  de  la  communauté ,  tant  à  IV- 
garr]  du  mari  qu*à  IVgard  des  créanciers.  Elle  reste  néan- 
moins tenue  envers  ceux-^^ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  cou-* 
jointemcnt  avec  son  mari  ,  on  lorsque  la  dette  ,  devenue 
dette  de  la  communauté ,  provenait  originairement  de 
son^  chef  ;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers. 

_  i4v5.  Elle  |)eut  exercer  toutes  les^  actions  et  reprises 
4Î-des$us  détaillées  ,^  tant  sur  les  .biens  de  |a  commii~ 
naiité  que  sur  les  biens  personnels  du  mari.  —  Ses  hé- 
ritiers le  peuvent  de  même  ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
prélèvement  des  linges  et  bardes  ^  ainsi  que  le  loçemônt 
et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire  iit— 
ventaJra  et  délibérer  ;  lesquels  droits  sont  ptircmeut  per- 
sonnels à  la  femme  survivante. 

Disposition  relative  è  la  Commvnautë  légale ,  lompte 
ft/n  des  époux  ou  tous  deux  ont  des  en  fans  de  pré- 
céde/is  mariages. 

i4q6.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  ^  sera  observé  même 
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ll.«  PAftTlE.  De  la  Communauté  conventionnelle  ♦  et  des 
Conventions  qui  peut>ent  modifier  ou  même  exclure 
'de  la  Communauté  légale.  * 

i4q7*  Les  ^poux  peuvent  modifier  U  communauté  lé* 
gnle  par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  ans 
articles  i387  ,  i388 ,  1389  et  iSpo.  —  Les  principales  mo- 
difications 8ont<:eUes  qui  ont  lien  en  stipulant  de  l  une 
ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  ;  savoir  1  —  1.* 
Que  la  communauté  n*crobrassera  que^  les.  acquêts  :  — 
3.^  Que  le  mobilier  pressent  ou  futur  n*cnlrera  point  en 


4<*  Que  les  dpoux  paieront  s^arëmcnt  leurs  dettes  an- 
térieures au  mariage  ;  —  5.<*  Qu'en  cas  de  renonciatioa» 
la  femme  pourra  reprendre  ses  apports^firancs  et  quittes  ; 
—  fi.«  Que  le  survivant  aura  un  précîput  ;  — 3.»  Que 
les  ^poux  auront  des  parts  inëgalcs  ;  —  %.^  Qu  il  7  aura 
entre  eux  communauté  à  titre  universel.  ■ 

5ECTI0V  PREMIÈRE.  De  la  Communauté  réduite  aux 

acquêts* 

1498.  Lorsque  lés  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  er\tro 
eux  qu'une  communauté  d'acquêts*  ils  sontcensc's  ex- 
clure de  la  communauté  et  les  detres  de  chacun  d'eux 
actuelle^  et  futures ,  et  leur  mobilier  respectif  présent 
et  fiitur.  —  En  ce  cas ,  et  après  que  chacun  des  époux 
a  prélevé  ses  apports^  dûment  justifiés ,  le  partage  se 
borne  aux  acquêts  faits  j^ar  les  époux  cnsemolc  ou  sé- 
parément durant  le  mariage  ,  et  provcr^ant  tant  de  l'in- 
dustrie commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits 
et  revenus  des  biens  des  dfiux  époux. 

x499*  ^i  \^  mobilier  existant  lors  du  mariage  ,  ou  échu 
depuis  ,  n'a  pas^été  constaté  par  ihventairc  ou  état  en 
bonne  forme  1  il  est  réputé  acquêt. 

0ECTIOK  IL  De  la  Clause  qui  estclut  de  la  Communauté 
le  mobilier  en  tout  ou  partie. 

i5oo.  Les  époux  peuvent  exclure  .de  leur  comcnunauié 
tout  le  mobilier  présent  ou  futur.  —  Lorsqu'il*)  stipulant 
qu'ils  en  mettront  réciproquement  d»n5  la  communauté 
jusqu'au  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  dé— 
terminée',  ils  sont ,  par  cela  seul ,  censés  se  réserver  U 
•urplus. 

i5q4' Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  com* 
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■nunauAS,  de  la  aomnie  qu'il  a  promis  d'y  mettre  ,  et 
l'oblige  à  justifier  de  cet  apport. 

i5oa.  L'a^iort  est  suffisamment  jastifië,  quant  au  rnarf, 
par  la^  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son 
mobilier  est  de  telle  valeur.  —  11  est  suffisamment  jus- 
tifie^ i  l'i^gard  de  la'fcmme,  par  la  quittance  que  le 
mari  lai  donne ,  ou  ji  ceux  qui  l'ont  dot<^e. 

i5o3.  Chaque  époui  a  le  droit  de  reprendre  et  de  pté^ 
lever .  lors  de  la  dissolution  de^  la  coromunautë  ,  la  va» 
leur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  ma- 
riage, ou  qui  loi  est  échu  depuis ,  excédait  ^a  miae  en 
communauté. 

iW.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pen- 
dant le  roaria^^e ,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 
—  A  défaut  d'inventaire  do  inobilicr  échu  au  mari  ,  ou 
d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur  » 
déduction  faite  des  dettes ,  le  mari  ne  peut  en  exercer 
la  reprise.  —  Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mo- 
bilier échu  à  la  fismmc  «celle-ci  on  scs^  héritiers  sont 
admis  à  faire  preuve  ,  soit  par  titres ,  soit  par  témoins , 
soit  mènic  par  commune  renommée ,  de  la  valeur  de 
ce  mobilier. 

SECTION  ni.  De  la  Clause  tFAmeublisêemeni, 

i5o5.  Lorsque  les  époux  ou  Vun  d'eux  font  entrer  en 
•  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présens 
ou  futurs  ,  cette  clause  s'appéle  àmeublissement. 

x5o6.  L'ameublis&ement  peut  Âtrt;  déterminé  ou  indé- 
terminé. —  11  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré 
ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel  immeuble 
en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
— •  Il  est  indéterminé  quand  l'époux^  a  simplement  dé- 
claré apporter  en  communauté  ses  immeubles ,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme. 

i5o7.  L'ciTet  de  l'amc«ihlissemcnt  déterminé  est  de  ren- 
dre l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  firappés , 
biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mûmes.  -* 
Lorsque  riromeublc  et  les  immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité  »  le  mari  en  peut  disposer  comme 
des  autres  ef{ei.s  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en 
totalité.  — •  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une 
certaine  somme ,  le  mari  ne  peut  i'aliéner  qu'avec  le 
consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hypothéquer 
sans  son  consentement ,  jusqu'à  concurrence  saulemeitt 
de  la  portion  ameublie. 

i5o8.  L'ameublissemept  indéterminé  ne  rend  point  la 
communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont 


< 
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frappés  ;  son  èflbt  se  re'duît  à  obliger  Tëpoux  «aï  fa  con« 
sçrm,  à  comprendre  dans  la  masse  ,  lors  de  la  dissolu- 
tion, de  la  communauté  ,  quelques-uns  de  ses  îraracubleii 
i'usqu  à  concurrence  de  la  somme  par  lut  promise.  -^ 
^e  mari  ne  peut ,  comme  en  ^article  précédent  ;  aliéner 
en  tout  ou  en  parue ,  sans  le  consentement  de  sa  femme  , 
les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  Tameublisscment 
indéterminé  ;  mais  :1  peut  les  hypothéquer  jusqu^à  eon- 
turrencG  de  cet  aracublîssement. 

iSoq.  LVpoax  qui  a  amoubir  un  hériuge  ,  a  ,  lors  du 
partage ,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur 
sa  part  sur  le  prix  qu'il  vaut  alors  ;  et  ses  héritiers  ont 
le  même  droit. 

SECTION  lY.  De  la  Clause  de  séparation  des  Dittef, 

i5io.  La  clause  par  laquelle  les  épous  stipulant  qu*îl» 
paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles ,  les  oblige 
a  se  faire ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  , 
respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir 
été  acquittées  jpar  la  communauté  à  la  déchar||c  de  celui 


taté^  par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au 
xnanage  ,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux 
peuvent ,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui 
J«J*«*cnt  réclamées ,  poursuivre  leur  paiement  sur  le  mo- 
Lilier  non  inventorie,  comme  sur  tous  les  autres  bien» 
de  la  communauté,  r- Les  créancier^  ont  le  même  droit 
sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant  1» 
communanté ,  s*il  n*a  pas  été  pareillement  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  authentique. 

i5ii.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la^  commu- 
nauté une  somme  certaine  ou  un  corps  certain  ,  un  tel 
npport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n*ctt  point 
grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage  ;  et  il  doit  être 
iait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre ,  de  toutes  ccllct 
qui  diminueraient  l'apport  promis. 

i5ia.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche 
point  que  la  communauté  ne  soit  rhargéo  des  iatérètâ 
et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  te  mariiage.^ 

i5i3.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour 
les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré ,  par  contrat ,  frano 
et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  lo 
conjoint  a  droit  à  une  indemnité  aiii  se  prend jtoit  sur  la 
part  de  communauté  revenant  à  Vépoux  débitaur  f  '«o'* 
stir  ks  bicnj  pcrsoimeU  dadit  époui  ;  ft  i  «n  cai  d  in« 
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euffîsance,  cette  indeinniié  peut  être  poursuivie  par  voie 
de  garantie  contre  le  père ,  la  mère ,  l'ascendant  o(i  le 
tuteuf  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte.  — «Ccnc 
garantie  peut  môme  être  exercée  par  le  mari  durant  ia 
communauté  ,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme  ; 
5auf ,  en  ce  cas  ,  le  rcmboorsement  dû  par  |a  femme 
ou  ses  héritiers  aux  garans ,  après  la  dissolution  de  la 
communauté. 

|!£CTI0N  y.  De  la  Faculté  €Kcordée  à  la  femme  "de  rf 
prendre  son  jépport  franc  et  quitte. 

i5i4'  l»a  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  rcnonrta- 
tton  à  la  con>munauté  ,  elle  reprendra  tout  ou  parfie 
de  ce  qu'elle  y  aura  apporté ,  soit  lors  du  mariage  ,  so<t 
depuis  ;  mais  cette. stipulation  ne  peut  «'éteindre  au  àt\k 
des  choses  formellement  exprimées  ,  ni  au  jprofit  de  par' 
sonnes  autres  que  celles  désignées. —  Ainsi  la  facnhé  de 
reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté  It^rs  dû 
mariage  ,  ne  sVtend  popt  à  celui  qui  serait  échu  pen- 
dant  le  mariage.  —  Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme 
ne  s'étend  point  aux  uofans  ;^  celle  accordée  à  la  femme 
fit  aux  enfans  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendans 
ou  collatéraux.  —  Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne 
l^euvent  être  repris  que  déduction  faîte  des  dcttes^pcr- 
sonneHes  à  la  femme  ,  et  que  la  communauté  aurait  ac 
quittées. 

SECTION  vi.  Vu  Préciput  conventionnel. 

i5i5.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  au* 
torisé  à  prélever ,  avant  tout^  partage  ,  une  ^certaine 
somme  ou  une  certaine  quantité  d'etfcts  mobiliers  en 
nature ,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement ,  au  profit  de 
la  femme  survivante ,  que  lorsqu'elle  accepte  la  com-- 
munauté  ,  à  moins  que  le  contrat  de»  mariage  ne  lui  ait 
réservé  ce  droit ,  même  en  renonçant.  —  Hors  le  cas  de 
cette  réserve ,  le  préciput,  ne  s'exerce  que-  sur  la  masse 
partageable  ,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  Tépoux 
prédécédé. 

i5i6.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avan- 
tage sujet  aux  formalités  des  donations ,  mais  comme 
une  convention  de  mariage. 

i5i7.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ou^rerture  au 
préciput. 


par 
pas 
poux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce ,  soit  U'  aéparatioa  de 
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corps,  conserve  se»  droits  au  pr^riput  en  cas  de  survie. 
Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  cliose  qui  couslitae 
le  précîput  reste  toujours  provisoirement  au  mari ,  à  la 
charf(c  de  donner  caution. 

i5i^  Les  créanciers  de. la  communauté  ont  toujourt 
le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  prë- 
ciput  ;  sauf  le  recours  de  l'ëpoux ,  conlormement  à  l'ar- 
ticle i5i5. 

SECTION  VIL  Des  Clauses  par  lestfuelies  on  assigne  à 
chacun  des  époux  des  Parts  inégales  dans  la  Cont^ 
nmnauté» 

iS^.  Les  ^poaxpeuveiit>  déroger  au  nartage  ^gali'ta* 
blî  par  la  loi ,  soit  en  ne  donnant  à  1  époux  8ui*vii^adt 
ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté ,  qu'une  part 
moindre  que  la  moitié  ,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'uno 
•omitic  fixe  pour  tout  droit  de  communauté  ,^  soit  en 
stipolaitt  que  la  communauté  entière  en  certains  cas , 
appartiendra  à  l'époux  survivant ,  ou  à  Tun  d*eux  scu-» 
le  ment. 

j5ai.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  Iktî* 
tiers  n'auront  qu'une  certame  partdans  la  communauté  « 
comme  le  tiers  ou  le  quart ,  l'époux  ainsi  réduit  ou  sen 
héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté 
que  proportionnellement  à  la  part  quils  prennent  dans 
l'actif.  —  La  convcnt'ioTi  est  nulle  si  elle  oblige  TépouY. 
«în«i  réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  fbrta 

Ïiart ,  on  si  eU«  les  dispense  de  supporter  une  part  dans 
es  dettes  égale  à  eelle^  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

i5aa.  Lorsqu'il  est  stipulé  auc  l'un  des  époux  ou  ses 
héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  ceitaiiie  somme 
pour  tout  droit  de  communauté ,  la  clause  est  un  forfait 
qui  oblige  l'antre  é|iaux  ou  ses  héritiers  à  payer  \\ 
spmme  convenue ,  soit  que  la  communauté  soit  bonne 
ou  mauvaise ,  suffisante  6^  non  pour  acquitter  la  somme. 

i5a3.  Si  U  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  de* 
héritiers  de  l'époux ,  celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  survit ,. 
a  droit  a^  partage  légal*  par  moitié. 

i5i4'  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent ,  en  verti» 
de  la  clause  énoncée  en  l'article  i5ao  «  la  totalité  de  la 
communauté I  sont  obligés  d'en  acquitter  tontes  les  dettes. 
*->  Les  créanciers  n'ont ,  en  ce  cas  ,  aucun**  action  contre 
la  femme  ni  contre  ses  héritiers.  —  Si  e'est  la  femme 
survivante  qui  a. ,  moyennant  ima  aommerconvcnue  ,  le 
droit  de  retenir  toiAe  la  communauté  contre  les  hé- 
ritiers du  mari ,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cct^ 
•oiuina  »  en  dauiearant  obligée  à  toute»  le*  aeiies,.ou 
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de  renoncer  à  la  cororaanauté ,  et  d'en  abandonner  aux 

héritiers  dn  mari  les  biens  et  les  char|;es. 

iSaS.  Il  est  permis  aax  époux  de  stipuler  que  la  tota" 
YiXé.  de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à 
l*un  d'eux  seulement ,  sauf  aux  héritiers  de  Taufrc  à 
faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la 
communauté  ,  dd  chef  de  leur  auteur.  —  Cette  stipu* 
latioa  n'est  point  répntée  un  avantagé  sujet  aux  règles 
relatives  aux  donations  ,  soit  quant  au  forrd  ,  soit  quant 
à  la  forme  ,  mais  simplement  une  convention  de  ma-* 
riage  et  entre  associés. 

SECTION  VIIJ.  JDe  la  Cfmununauié  h  titre  uniçersek 

iS^.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de 
mariage  une  communauté  universelle  de  leurs  biens 
tant  nieubles  qu'immeubles ,  présens  et  à  venir  ,  ou  de 
tous  leurs  biens  présens  seulement ,  ou  de  tous  leurs 
biens  à  venir  seulement.  ^  . 

Dispositions  communes  aux  huit  Sections  ei^dessus, 

1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  se'ctiohs  ci-dessus ,  ne  K« 
mite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont 
rst  susceptible  la  communauté  conventionnelle.  —  Les 


(fes  Testamens  ,  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant  do 
cette  portion  ;  mais  les  simples  Dénéfices  résultant  des 
travaux  comrouus  et  des  économie^  faites  sur  les  rêva' 
7IUS  respectifs  ,  quoiqu*inégaux  ,  des  deux  époux ,  ne  sont 
pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des 
en  fans  du  premier  lit. 

iSsS.  La  communauté  conventionnelle  reste  souroisQ 
aux  règles^  de  la  communauté  légale  ,  pour  tous  les  cas 
auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  ex-* 
^licitement  par  lo  contrat. 

<£CTIO)i  ix«  Des  Corwentions  exclusives  de  la  Commu» 

nauté. 

iSsç.  Lorsqeie ,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal ,  les 
IpOUS  déclarent  qn^ls  se  marient  sans  C4>mmunàuté ,  011 
l|ii];ils  seront  séparéa.^e  biens,  les  ciïets  d^  cette  «tipa'- 
ktion  sont  réglés  comm«  il  suit. 
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5  I.*'  De  la  Clause  portant,  que  les  JEpoiuc  se  marient 

sans  Communauté, 

i53o.  La  clause  portant  que  les  ëponx  se  marient  sa[tis 
•oinmanautë ,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d*ad' 
mînistrcr  ses  biens  ,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  \  ces 
iiriiiu  sont  cen.if^s  apportés  au  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage. 

iSûi.Le  mari  rônserve  l'administration  des  biens  meu- 
bles et  imipeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit 
de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot  • 
ou  oui  loi  échoit  pendant  le  mariage ,  saul  la  restitution 
qu*^!  en  doit  faire  après  U  dissolution  du  mariage  ,  ou 
après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcëe  par 
justice. 

i53a.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme, 
ou  qui  lui  écboit  pendant  le  mariage  ,  il  y  a  des  choses 
dont  on 
doit^  ètpe^  . 
ou  il  doit 
le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  1  cstimiition. 

i533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit. 

iS^  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait 
point  obstacle  i  ce  qu'il  soh  convenu  ^e  la  femme  tou- 
chera annuellement ,  sur  ses  seules  quittances ,  certaines 
portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels. 

i535.  Les  immeubles  constitués  en  dot ,  dans  le  oaê 
du  présent  paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables.  — 
Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consen- 
tement du  mari ,  et ,  à  son  relu  ,  wixi  l'autorisation  de^ 
la  justice. 

%  II.  De  la  Clause  de  séparation  de  Biens. 

i536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de 
mariage  qu'ils  seraient  séparés  de  biens  ^  la  femme  con- 
serve r«>ntiére  adroînisiration  de  ses  biens  meubles  et 
ifumenbles ,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 
^  15.37.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  ma- 
riage ,  suivant  les  convcntiops  contenues  en  leur  contrat; 
et ,  s^il  n'en  existé  ooint  à  cet  égard ,,  la  lêmn^e  contribuo 
à  ces  charges  j<usqu  à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

i53S.  Dans  aucun  cas ,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipu- 
lation ,  la  femme  ne  oent  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
consentement  spécial  ae  son  mari  »  ou ,  à  son  refus  ^^^^ 
âtra  autorisée  par  jcutkc.  ^  Toute  aiiftorjsatMit  général^ 
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d  aliéner  les  immeubles  (Jonn<^e  à   la  femme  ,  suit  par 

contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nailc. 

i53q.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  U  jouissance 
de  *ses  biens  à  son  mari ,  celui-ci  n'est  tenu  ,  soit  sur  la 
demande  que  sa  femme  pourrait  lui  C^ire  ^  soit  à  la  dis- 
solution du  mariage  |  jqu'à  la  représentation  des  fruits 
existans ,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été 
consommés  jusqu^alors. 

CHAPITRE  llï.  Du  Régime  dotal. 

^  i54o.  La  dot  t  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  cba- 
pitrc  II  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  roari  pour 
supporter  les  charges  du  mariage* 

i54i.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  nu  qui  lui  est 
donné  en  contrat  de  mariage ,  eil  dotal ,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire. 

SECTION  PREMIÈRE.  De  la  Constitution  de  dot, 

i54a>  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens 
présecs  et  à  vepir  de  la  femme  ,  ou  twus  ses  biens  pré- 
sens seulement ,  ou  une  partie  de  ses  biens  présens  et 
à  venir  «  ou  mâme  un  objet  individuel,  -r-  La  constitution, 
«a  termes  généraux ,  de  tous  les  biens  de  la  femme  , 
ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. 

i£4^'  La  dot  lie  peut^  être  constituée  ni  même  aug- 
mentée pendant  le  mariage.      ^        ^ 

i544*  ^i  les  jçère  et  mère  constituent  conjointement  une 
dot,  ^sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée 
constituée  par  portions  égales.  '—  Si  la  dot  est  constituée 
par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels  }  U 
mère,  quoiaue  présente  au  contrat,  ne  sera  point  en- 
gagée ,  et  la  aot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père. 

1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  coustitue  une 
dot  i^our  biens  paternels  et  maternels  ,  sans  spécifier  les 
portions ,  la  dot  »e  orcndra  d'abord  sur  les  droits  du 
futur  époux  dans  Jes  oiens  du  cox^oint  prédéeédé  ,  et  le 
surplus  sur  les  biens  du  constituant. 

1546.  Qooiqi^e  la  fille  dotée  par  ses  pè^e  et  mère  ait  des 
bien»  4  elle  propres  dont  ils  jouissent ,  la  dot  sera  prise 
sur  les'  biens  des  constituans  ,  s^il  n*y  a  stipulation  con- 
traire. 

i547;  Ceux  ouï  constituent  unejdot  «  sont  tenus  à  la 
garantie  des  oniets  constitues. 


puUtion  contraire. 
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SBCTION  II.  Des  Droits  du  nutri  sur  les  Biens  doiaujo . 
et  de  Unaliénobinté  du  Fonds  dotai. 

i549>  Le  inan  seul  a  l 'administration  des  biens  dotaux 
Bcndiint  le  mariage,  t-  11  a  seul  le  droit  dVn  poursuivre 
Jes  débiteurs  et  détenteurs  «  d'en  percevoir  les  fruits  et 
les  întérèts ,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  ca- 
pitaux. —  Cependant  il  peut  être  conyenM  ,  par  le  con- 
trat de  mariage  ^  que  la  femme  toucbcra  annuellement  » 
sur  ses  sealcs  quitiances,'un«  partie  de  ses  revenus  pour 
son  entretien  et  ses  besoins  personnels.^ 

i55o-  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour 
la  r(^ccption  de^  la  dot  ,  s'il  n'y  a  pas  été  asstuëti  par  le 
contrat  de  mariage. 

i55.i.  Si  la  dot  ou  partie  dé  la  dot  consiste  en  objets 
mobiliers  mis^à  prix  par  le  contrat  «  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  lait  cas  vente  ,  le  tnari  en  devicut  pro** 
priélaire  ^.et  n'est  dëoiteur  que  du  prix  donne  au  roo-* 
Jbilîer,       ,     ,       ,  '  , 

i55^>  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitue  art 
dot ,  ;i'en  transporte  point  la  propriété  au  mari ,  s  il 
jïy  en  a  déclaration  expresse. 

i553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotau^,  n'e&t  pas 
dotal  ,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par 
le  contrat  de  mariage.  —  Il  en  est  de  même  de  l'immeu^ 
hict  donné  en  ^paiement  de  la  dot  constituée  en  argent. 
1554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
alit'ncs  ou  bypotbéqués  pendant  le  mariage  ,^  ni  par  le 
mari  ,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement  1, 
sauf  los  exceptions  qui  suivent. 

i555.  La  femme  peut»  avec  l'autorisation  de  son  mari , 
ou  f  sur  son  refus  ^  avec  permission  de  justice  »  donner 
ses  biens  dotaux^  pour  l'établissement  des  «iifans  qu'elle 
attirait  d'un  mariage  antérieur^  mais  si  elle  n'est  aulo" 
risée  que  par  justice  »  elle  doit  réserver  la  jouissance  k 
•on  mari. 

i556.  Elle  peut  aussi ,  avec  l'autorisation  de  son  mari  f 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  en- 
fans  communs.  ,  ^ 

iSSq,  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  1  a- 
llcnatiou  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

i55$.  L'immeuble  dotal  peut  encore  âtrc  aliéné^  avec 
permission  de  justice  ,  et  aux  enchères  «^  après  trois  af— 
iicbcs ,  —  Pour  tirer  de  prSscin  le  mari  ou  la  femme  ; 
—  Pour  fournir  des  alimens  à  la  famille  dans  1*î*_J^** 
prévus  par  les  articles  aoS,  ao5  et  206  .  au  titre  dn  Jrla^ 
fia$e  ;  — *  Pour  payer  le»  dcXtei  de  la  femme  ou  de  ceu< 
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2uî  ont  constitué  U  dot»  lors<|ue  ce»  dettes  ont: une 
ate  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  ;.—  Pour 
fàlrti  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  con- 
servation de  rimmcublc  dotal  ;  —  £nfin  lorsque  cet 
immeuble  se  trouve  indivtdis  avec  des  tiers  ,  et  qu'il  est 
reconnu  irapartageablc.  —  Dans  cejs  cas ,  Texcédant  du 

5rix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera 
otal ,  et  il  en  sera  ùÂt  emploi  comme  tel  au  profit 
de  la  femme. 

i559-  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé  ,  mais  arec 
le  consentement  de  la  femme ,  contre  un  antre  immeu- 
ble de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au 
moins  ,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange  ,  en  obte- 
nant l'autorisation  en  justice  ,  et  d'après  une  estimation 
par  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal.  *—  Dafis  ce 
«:as  ,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera -dotal  ;  l'excédant 
du  ^rix* ,  s'il  y  eii  a  ,  le  sera  aussi ,  et  il  en  sera  faij;  em- 
ploi comme  tel  au  profit  de  la  femme.^ 

i56o.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être 
expliqués,  la  femme  ouïe,  mari ,  ou  tous  les  deux  con- 
jcistcment ,  aliènent  le  fonds  dotal ,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  faire  révoquer  ralirnatlon  après  11 
dissolution  dii  mariage ,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
aocoite  prescription  pendant  sa  durée  ;  ^la  ferome  aura 
le  même  droit  après  la  séparation  de  biens.  — '  Le  marî 
lui-Tnème  pourra  faire  révoqi^er  l'aliénation  pendant  le 
mariage  ,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommafses 
et  intérêts  de  Tachetcur ,  s'il  n'a  pas  déclare  dans  le 
contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal. 

i56i.  Les  immeubles^  dotaux  non  déclarés  aliétaabled 
par  le  contrat  de  mariage,  sont^mprescriptibles  pen- 
dant le  mariage  ,  k  moins  que  la  prescription  n'ait  com- 
mencé auparavant.  —  lU  deviennent  néanmoins  pr^,— 
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ponsablc  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détériora- 
tions survenues  par  sa^  négligence. 

i563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril ,  la  femme  peut  pour- 
suivre la  séparation  de  bicus ,  ainsi'  qu'il  est  dit  aux  ar- 
^clcs  1443  et  suivans. 

sscfiON  m.  De  la  Rgstitution  de  la  Dot, 

i564.  Si  la  dot  consiste  en  immeublas ,  —  Ou  en  met}- 
blés  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  bien  mn 
à  pfixf  avec  décWation  qat  l'aitimattoa  n'en  ûte'^a^ 
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1«  proprl/të  à  la  femme ,  —  Le  mari  ou  «es  Wrîtîers 

Îeoveut  être  contraints  de  la  restituer  tans  dëlai ,  après 
ft  dî«solotîon  du  roarîagff. 

1 565.  Si  elle^  consiste  en  une  somme  d'argent ,  —  Ou 
en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat  ,^  sans  déclaration 
que  l 'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire  ,  »- 
La  restitution  D*en  peut  être  exigée  quun  an  après  U 
dissMiition. 

i566.  Sijes  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  feoqti^e 
ont  d^^pérî  par  l'hsagc  et  sans  la  faute  du  mari  ,  il  na 
sera  tenu  de  ivndre  qae  ceux  qui  resteront ,  et  dans  IVtat 
où  ils  se  trouveront.  ~  £t  néanmoins  la  femme  pourra  y 
dans  Ibus  les  cas  ,  retirer  les  linges  et  hardes  à  son  usage 
artnel ,  sauf  à  précompter  Imr  valeur,  lorsque  ces  linges 
et  hardes  auront  été  primitivement  constitués  avec  es- 
timation.^ 

^  1667.  Si  la  dot  .comprend^  des  obligation»  ou  constitu- 
tions de  rentes  qui  ont^  péri ,  ou  souffert  des  retranche* 
mens  qu'on  ne^  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari, 
il  n'en  sera  point  tenu  ,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant 
les  contrats.  ^  ^  .  _ 

i568-  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot ,  le  mari 
ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés  ,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage t  qve  de  restituer  le  droit  d'usufruit ,  et  non  Içs 
iirnits  échus  durant  le  mariage.  . 

i56ç.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  ternies  ^rîs  pour  le  paiement  de  la  dot ,  la  femme 
ou  ses  hcritters  Donrront  la  répéter  contre  le  mari  apréa 
la  dissolution  aa  mariage  ,  sans  être  tenus  de  prouver 
^n'il  l'a  reçue ,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligencca. 
inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paiement. 

iSto.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme, 
llnterèt  et   les  fruits  de  la  dot  à^  restituet^  courent  de 

Ï»li*in  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de 
a  dissolution,  -y  Si  c'est  par  la  mort  du  mari ,  la  femme 
a  le  choix  d^cxîgcr  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an 
do  deuil ,  ou  de  se  faire  fournir  des  aîimens  pendant 
ledit  tcms  aux  d(*péns  de  la  succession  du  mari  ;  mais  « 
dans  les  deux  cas ,  rhabitntion  durant  cette  année  ,  et 
les  habits  de  deuil ,  doivent  lui  ètre^  fournis  sur  la  suc- 
cession ,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus. 

i57i.  A  la  dissolution  du  mariage ,  les  fruits  des  im- 
meubles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme 
ou  lci»rs  héritiers ,  à  proportion  du  tems  qu'il  a  duré 'a 
pendant  la  dernière  année.  —  L'année  commence  à  par- 
\tir  dn  jour  où  le  mariage  a  étc  célébré. 
^     iS^a.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège 
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pour  la  r^Df^tîtion  de,  la  dot  sur  Les  créanciers  antérieurt 
à  elle  cri  nypotKé(]uc.  ^ 

1573.  Si  le  mari  <^taît  d^jà  insolvable  ,  et  n*avaît  ni 
-art  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à 
»  sa  fille ,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  socccs- 
sloh  du  père  que  Taction  qu'elle  a  contre  son  mari ,  pour 
a'eri  faire  rembourser.  —  Si  le  mari  nVst  devenu  insol- 
vable que  depuis  le  roarîaçc  y  '—^  On  s'il  avait  un  mëtier 
ou  une  prorcssion  qui  lui  tenait  lieu  de  bien  ,  —  La 
ptrtc  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

SECTION  ly.  Des  Biens  paraphemauop, 

iSji.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n*ont  pas  ét£ 
constit«i<^s  en  dot ,  sont  paraphcroaux. 

1.^75.  Si  totiS  les  biens  de  la  femme  sont  parapbernaux  « 
et  s'il  n'y  a  pais  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui 
faire  supportei|  une  portion  des  charges  du  manage  ,  la 
femme  y  contribue  jusqu'à  concurrencé  du  tiers  de  ses 
revenus. 

1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de 
ses  biens  parapbernatix  ;  —  Mais  eUe  ne  peut  les  aliéner 
ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdils  biens  ,  sans 
Tautonsation  du  mari ,  ou ,  à  son  refus ,  sans  la  pcr^ 
mission  de  la  justirc. 

t577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour 
adnimistrer  ses  biens  paraphernaux ,  avec  charge  de  lui 
rendre  compte  des  fruits  ,  il  sera  vis-à-vis  d'elle  comme 
tout  -mandataire. 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphemaux  de  sa 
femme  ,  sans  mandat ,  et  néanmoins  sans  opposition  de 
sa  part ,  il  n'est  tenu  ,  à  la  dissolution  du  marjaiçe  ,  ou 
à  la  première  demande  de  la  femme  ,  qu'à  là  r«rpr<^sen- 

'  tntion  des  fruits  existans  ,  et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

1579.  Si  Ic^  mari  A  jnui  des  biens  paraphernaux  mal- 
gré l'opposition  constatée  de  la  femme  ,  il  est  cnmrp— 
table  envers  elle  de  tous  Itfs  fruits  tapt  existans  que 
consommés. 

i58o.  Le  marî  qui  jouît  des  biens  pafaphernaûx  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'flsofruiticr. 

Disposition  patfieuliire» 

1S81.  En  se  soumetta^  au  régime  do'tai  ,,  les  époux 
peuvent  néanmoins  MÎpuIer  une  société  d'acquêts  t  et  les 
cfTets  de  cette  soeîeté  sont  régies  comme  il  est  ait*  aux 
articles  1498  et  1^99. 
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TITRE    VI. 

De  la  Vente. 

(D^crëUle  6  mars  1804.  Promulgue  le  16  an  iiiAme  rnoît.) 

CHAPITRE  PREMIER.  De  la  Nature  et  delà  Forme 

de  la  y  ente, 

i58a.  La  vente  est  une  conwntîen  ptr  laquelle  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose  ,  et  l'autre  à  la  payer.  —  EUe 
peut  tttre  faite  par  acte  authentique  ou  tous  seing  privi^ 
t583.  ]p)lle  est  parfaite  entre  les  parties  ,  et  la  propric'ti 
est  acf^oise  de  droit  à  l'acheteur  à  Técard  du  vendeur , 
dès  qu  on  est  convenu  de  la  chose  et  ^au  prix ,  quoique 
la  chose  n'ait  pas  encore  ëté  livrëe  nî  le  prik  payé. 

i584*  l'S  vente  ncut  être  faite  purement  et  slmpleroenti 
AU  sous  nûe  conaition  soit  suspensive  ,  soit  résolutoire . 
—  lîllle  pent  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives.^  —  Dans  tous  les  cas ,  son  effet  est 
régli'  par  les  principes  généraux-  des  conventions. 

i585.  liors^ue  des  raarchandi^es  ne  sont  pas  vendues 
cii  bloe ,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure  ,  ta, 
vente  n'est  point  jparfaite  ,  en  ce  6fin%  que  lès  choses  ven- 
dues 5ont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à^  ce  qxi'elles 
soient  pesées ,  comptées  ou  niesurées  ;  mais  l'acheteur 
pent  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages- 
intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  en  cas  d;  inexécution  de  rengage- 
ment. 

i5^  Si  t' au  Contraire ,  les  marchandises  ont  été  /en- 
ducs  en  bloc ,  la  vente  est  parfaite  ,  quoique  les  marchan- 
dises n*aient  pas  encore  été  pesées^  comptées  ou  mesurées. 
1587.  A  l'égard  du  vin  ,  de  l'huile  ,  et  des  autres  choses 
que  Ion  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  Ta- 
chai, Il  n'y  a  point  de  \ente  tant  que  l'acheteur  ne  les 
a  pa*  goûtées  et  aaréées. 

i588.' La  Vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée 
faite  sous  une  condition  suspen'sive. 

kVi^.  La  promesse  de  vente  vaut  vente  «  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix. 

f5i|o.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  ar- 
rhes ,  chacun  des  cdntractans  est  maiirc  de  s'en  dij>artîr  ^ 
—  Cehii  qui  les  a  données  ,  en  les  perdant  ,  —  Et  celui 
qui  fès  a  reçues*,  en  restituant  le  double. 

ipof .  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  dési- 
gné par  les  partifcs. 
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^  iSga.  Il  p«at  cependani  être  laÎMë  à  Tarbitraige  «d'nii 
tiers  :  SI  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  fiaire  restimation  » 
ii-nV  a  point  de  vente. 

iSçS.  Les  irais  d*acles  et  autres  accessoires  à  la  vente 
sont  4  la  charge  de  l'acheteor. . 

GHAPITEE  II.  Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

i5g4'  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas ,  peu- 
vent acheter 'ou  vendre. 

iSçS.  Le  «contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entiv 
^oux  que  dans  les  trois  cas  suivans:  —  i.*  Celui  où 
ron  des  deux  époin  cède  des  biens  à  l'autre  t  sc'pâré 
judiciairement  a  avec  lui ,  en  paiement  de  ses  drcûts  ;  •— 
a.*  Celui  'où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme  ^ 
mftrot^  noKv  sëparëe  ,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le 
remploi  dii  ses  immeubles  aliénés  ,  ou  de  deniers  k  elle 
appartenant  ^  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent 
pas  en  communauté  ;  -^  3.*  Celui  où  la  femme  c^(d  des 
Liens  à  son  mari  en  paiement  d'une  somme  quelle  liù 
aurait  promise  en  dot  ,  et  lorsqu'il  y  a  eiiclusion  de 
communsiité  ;  --  Sauf,  dans  ce»  tr<M&  cm  ,  les  droits  dca 
héritiers  des  parties  contractantes ,  s*il  y  a  avantage  in- 
•direct. 

^  i5^.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  sous  peine 
de  nullité  «  ni  par  eux-^mèmes  ,  ni  par  personnes  mler- 

Ïiosées ,  "  Les  tuteur^s  ,^  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont 
a  tutelle  }  —  Léi  adininistrateurs ,  de  ceux  des  corn— 
■aunes  ou  des  établisse  mens  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 
—  Les  oiliciers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  font  par  leur  ministère. 

i5g7.  Les  juges  ,  leurs  suppléans  ,  les  magistrats  rem* 
plissant  lé  mmistère  public  .  les  greffiers  ^  huissiers  , 
avoués ,  défenseurs  officieux  (i)  et  notaires  ,  ne^  peuvent 
devenir  cessionnaires  des  procès ,  droits  et  actions  liti- 
gieux qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions .  i  peine  de 
nullité  ,  et  dés  dépens  ,  gommages  et  intérêts. 

CHAPriRE  m.  Des  Choies  qui  peuvent  étn  vendute 

xSçS.  Tout  ce  qui  est  dans  le  coromeree ,.  peut  être 
vendu  I  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  pro- 
hibé 1  aliénation. 

i5^.  La  vente  de  la  chose  d'antroi  est  noUe  '  c^«  peut 

(i)  La  profiiiaioa  d'arocal  •  été  réublie  pur  U  loi  du  |3  omn  i8o8 
(  «3  vealdM  an  la),  «i  organué*  pajr  Is  riglciafist  du  i4  dûcemUx* 
lAl*. 
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donner  lieu  à  (3e«  dommages-întt^rèts  lorsque  l'acheteor 
a  Ignora  que  la  chose  fôt  à  autrui. 
^  looo.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d*unc  porionirt 
Tivanfe  ,  même  de  son  consentements 

1601.  Si  au  TQoment  de  là  vente  la  chose  vendue  tétait 
pprîe  en  tbtalK^ ,  la  vente  serait  nulle.  *—  Si  une  partie 
seulement  de  la  chose  est  ptfrie  ,  il  est  au  choik  de  l*ac- 
f^uërcur  d'abandonner  la  vente  ,  *u  de  demander  la  par» 
t)e  conservée ,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ven- 
tilation. 

CHAPITRE  iV.  Des  Obiigaiiùni  du  Fendeur. 

SECTION  YBXUIÈRZ.  Dispositions  n^traks.. 

i6ci*  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  cf  II 
qnoî  il  Vohliffe. . —  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'inter- 
prète contre  le  vendeur.^    ' 

i6o3.  Il  a  deux  obligations  principales ,  celle  de  déli- 
vrer et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

SECTION  XX.  De  ia  Délivrance. 

iGo4*  X<<i  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue 
en  la  puissance  et  posse^^ion  de  l'acheteur. 

i6o5.  L'obligation  de  délivrer  les  inuoeubles  est  rem- 
plie de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il^  a  remis  les  clefs, 
s  il  s'agit  d'un  bâtiment ,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres 
de  propriété. 

inc6.  La  délivrance  des  effets  mobiliers^  s'opère ,  —  Oa 
par  la  tradirinn  réelle  ,  —  Ou  par  la  remise  des  clefs  des 
bâtimens  qui  les  contiennent  «  —  Ou  mémo  par  le  seul 
runsentement  des  parties ,  si  le  transport  ne  peut  pas 
s^cn  faire  au  moment  de  la  vente ,  ou  si  l'acheteur  les 
avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait ,  00  par 
1»  remise  des  titres  ,  ou  par  l'usage  que  Tacquér^ur  en 
lait  do  consentement  du  vendeur. 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 
vendeur  ,  et  ceux  de  l'enlèvement  4  1^  charge  de  1  àchor 
leur ,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire. 

1609.  T^  délivrance  doit  se  faire  au  lien  oii  était ,  an 
feras  de  ta  vente ,  la  chose  qui  en  (ait  l'objet ,  s'il  n'en 
a  été  autrement  convenu. 

iBiOtSî  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans 
le  tems  convenu  entre  les  parties  ,1'acauércur  pourra, 
à  son  thoix  ,  demander  la  résolution  de  la  vente  ,  ou   , 
4 sa  mise  en  possession,  si  U  retard  ne  veut  que  du  fait 
du  vendeur. 
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i6iï.  Dans  tous  les  cas  ,^  le  vendeur  doit  être  cor» — 
daruné  aux  dommages  et  îi^térAts  ,  s'il  résulte  un  pr<?' 
î'udlce  pour  Tacquéreur,  du  défaut  de  délivrance  au 
terme  convenu. 

^  i6ia.  JLc  vendeur  n'est  pas  ténu  de  délivrer  la  cbose, 
si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le^prix  ,  et  quc^  le  vendeur 
ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  Dour  le  p^ement. 

i6i3.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrante, 
quand  xuème  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paio— 
nront ,  si ,  depuis  la  vente ,  Tachetcur  est  tombé  en 
faillite  on  en  état  de  déconfiture ,  en  sorte  que  le  vcn^ 
dcuf  se  trouve,  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ; 
À  moins  que  Tacheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer 
au  terme. 

1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente.  —  Defmi^  ce  jour,  tous 
les  &uits  appartiennent  4  l'acquéreur. 

ibi5.  L\>bligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
Accessoires  et  tout  <fe  qui  a  été  destiné  à  son  usage  per- 
pj^tuel. 

ibi6.  Le, vendeur  c»t  tenu  de  délivrer  la  contenance 
•    telle  qu'elle  est  ^portée  au  contrat ,  sous  Ifs  modifica- 
.  ^jons  ci- après  exprimées.^ 

ibij.  Si  la  vcifie  d'un  immeuble  a  été  faîte  avec  in- 
dication de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  ntcsiirci 
Je  vendeui  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exi- 
ge ,  la  quantité  indiquée  au  contrat;  —  £t  si  la  chose 
ne  lui  est  pas  possible  ,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas, 
le  vendeur  est  obligé  ,  de  souffrir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix.  ^ 

ibiS.  Si ,  au  contraire ,  dans  lo  cas  de  l'article  pré- 
cédent., il  se  trouve  upe  contenance  plus  grande  que 
celle'  exprimée  au  contrat ,  l'acquéreur  a  le  choix  <ic 
fournir  le  supplément  da  prix  ,  ou  ^  de  se  désister  du 
contrat^  si  Texcédant  est  a  un  vingtième  au-dessus  de 
la  contenance  déclarée. 

ibiQ|.Dans  tous  les  autres  cas.  •-;  Soit  que  la.  vente 
soit  faite  'd'un  corps  certain  et  lîmîié,  —  Soit  qu'elle 
a  it  poiir  objet  des  fonds  distincts,4it  séparés ,  —  Soit  qu'elle 
.comnfeucc  par  la  mesure ,  ou  par  la  d*'éigpation  de  l'ob- 
|et  vendu  suivie  .de  4a'  mesure  ,—  L'expression  de  celte 
.  Qiesure  ne  donne. lieu  k  aucun  supplément  df  prix^,  en 
,/aveur  du  vendeur,  pour  t'excédant  de  mesure.  tÀ  en 
faveur   de  '^acquéreur  ,   à   aucune  diminution  ou  prix 

•  rbnr  moindre  mesure  .  qu'autant  que    la  différence   de 

•  la  jnçsure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un 
▼jUl^tcme  en  plus  ou  en  moins  t  eu  égard  k  la  valeur 
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âc  la  totalité  des  objets  vendus  ,  s'il  nV  a  stipulation 
contraire. 

i6ao.  pans  le  cas  où^  suivant  Tartlclc  prf^cédent  , 
il  y  a  lieu  à  augnicmation  de  prix  pour  cxce'danl  do 
mesure  ,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  défristcr  du 
contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix  ,  et  ce  , 
avec  les  in'ertV*  &i{  a  gardé  1  irtinieublc. 

i6ai.^  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de 
le  désister  du  contrat ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  res- 
tituer ,  outre  le  prix,'  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  con- 
trat. 

163a.  L*action  en  supplément  de  prix  de  la  part^  du 
vendeuk' ,  et  celle  en  diminution  du  prix  ou  en  résilia* 
{ion  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur ,  doivent  èlre 
intentées  dans  Tannée  ,  i  compter  du  jour  du  contrat» 
i  peine  de  déchéance.  ^ 

i6a3.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  m^rae  con- 
trat ,  et  pour  un  seul  et  ro^me  prix  ,  avec  dësignatiou 
de  la  mesure  de  chacun  ,  et  qu^i  se  trouve^  moins. de 
contenance  en  Tun  et  plus  en  Taulre  ,  on  fait  compen- 
sation jusqu^à  due  concurrence  ;  et  l'action,  soit  en  sui>- 
plénient,  soit  en  diminution  du  prix  ,  n'a  lieu  que  sui- 
vant lus  règles  ci-dessus  établies. 

1634*  La  question  de  sa\  oir  sur ,  1c<)liel ,  du  vendeur 
ou  de  l'acquéreur,  doit  toni)M:r  la  perte ^ ou  la  délério- 
ration  de  la  chose  vendue  avant  la  livraison  ,  est  jugée 
d'après  les  règles  prescrites  an  titre  des  Contrats  ou 
des  Obligations  cowentionnelles  en  général. 

SECTION  m.  De  ta  Garantie, 

i6a5<  La  garantîjB  que  le  vendeur  doit  à  Tacquéreur, 
a  deux  objets  S  le  premier  est  la  possession  paisible  idc 
la  chose  vendue  ;  le  second  ,  les  défauts  cachés  du  cetto 
chose  ou  les  vices  rcdhibitoires. 

S  L*'  De  la  Garantie  en  cas  d^ Eviction, 

iGa6. ,Quni<iae  lors  de  la  Tente  il  n'ait. été  fait  au- 
roue  stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé 
de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviclion  qu'il  souf- 
fre dans  la  tôtattté  ou  partie  de  l'objet  vendu ,  ou.  des 
charges  prétendues  sur  cet  objet ,  et  non  déclarées  lors 
^  ia  vente. 
^  1627.  Les  parties  peuvent^  par^  des  conventions  par? 
ticulicrex,  ajouter  &  cette  oblig.ition  de  droit  ou  en  di^ 
minucr  IV'ilet;  elles  peuvent  niénie  convenir  cjiie  Je  vftn7 
deur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.    <*  {_ 

iba^  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vcndeu^jné^avra  «V»u-^  ' 
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mrs  à  aucune  garantie  ,  il  demeare  .cependant  tenu  êe 
celle  qui  résiiltc  d'un  fait  qui   lui  est  personnel:  toute 
convention  contraire  est  nulle. 

lôaq.  Dans  le  ni6me  cas  do  ^  stipulation  de  non  ga- 
mntje,-  le  vendeur,  en  cas  dVviction,  est  tenu  k  la  res* 
titution  du  prix  ,  à  moins  que  Tacquéreur  n'ait  connu  , 
lors'dc  la  vente ^  le  danger  de  révktîou,  ou  .qall  n'ait 
acheté  à  ses  périls  et  risques. 
^  ii>3o.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  ou  qu|îl  n  a 
rien  été^  stioulé  à  ce  sujet ,  si  L*acqttércur  est  évincé  « 
îl  a^  droit  de  demander  contre  le  vendeur.  —  i.^  La 
restitution  du' prix  :  '—  3.*  Celle  des  •firuitSi  lorsqu'il  est 
obligé  de  les  rendre*  «au  propriétaire  qui  l'évincé  :  — 
3.*  Les  irais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'a- 
cheteur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ;  -^ 
'4.*  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  aiùsi  que  les  Irais 
et  lôvaux  coûts  du  contt'at.  •         .    , 

i6ot.  Lorsqu'à  l'époque  de  IVvîctîon,  la  chose  ven- 
due* se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  considérablement 
détériorée  ,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit 
par  des  accidens  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en 
est  pas  moins  tenu  d«  restituer  la  totalité  du  prix.^ 

i&2.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradât!  ons 
par  lui  faites ,  le.  vendeur  a  droit  de  retenir  sijr  le  prix 
une  somme  égale  à  ce  proiit.  - 
-   i633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  la 

Srix  à  l'époque   de  l'éviction  ,  indépendamment  même 
u  fait  de  l'acquéreur  ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer 
ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  pnx  de  la  vente. 

io34' Le  vendeur  est  tenu  de -rembourser  ou  de  faire 
rembourser  k  l'acquéreur ,  par  celui  c^ui  Tévince ,  tou« 
tes  les  réparations  et  améliorations  utiles  «pi'il  aura  fai- 
tes an  fonds. 

i635.  Si  le  vendenr  avait  vendu  de  mauvaise  fei  le 
fonds  d'autriii ,  il  sera  c^ligé  de  rembourser  à  l'acquc'- 
reur  toutes  les  déjj^erises  ,  même  voltn>tuaîres  ou  d'a- 
grément ,  que  celui-ci  aura  faites  au  £mds. 

~i6%.  Si  Pacquércur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de 
la  chose ,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence ,  rcJative- 
inent  au  fout,  que  «l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans 
la  partie  dopt  îl  a  été.  évincé,  il  peut  faire  résilier  la 
vente. 

1637.  Si ,  dans  le  cas  de  l'éviction  d*une  partie  du  f<inds 

de  la  par* 
rembour*  ' 
.    ,  rt ,  et  non 

proportionnellement  au  prix  total  de  U  vente  \  soit  qut  , 
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la  cl^  vendue  ait  augmente  ou  diminue  de  Taleui*. 
ib38.  Si  Ihërita^e  vendu  se  trouve  iprevé^  «an»  ^n'îl 


en  avait  cte  instruit ,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat ,  ai  mieux  il  n'aune  se  contenter  d^une  indem- 
nité. ^    _  . 

donner 
*acgiuë*- 

,        ,  ,  .      , déùidëct 

suivant  les  règles  «ënërales  établies  au  titre  des  Cofi» 
trtMts  ou  des  UbUgaiians  convenù'onne/ies  en  général. 
Il  *^^'        Sî'^*"*,^  ^^"^  cause  d'éviction  epsse  lorsqua 

I  acquéreur  $  est  laissé  condamner  par  un  jugement  ea 
dernier  ressort ,  ou  dont  Tappcl  n'est  plus  i^cevablo 
sans  appeler  son  vendeur  ,  si  celui'c!  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  aui&sans  pour  faire  rejeter  la  a«man<le. 

S  II.  Dt  la  Garaniie  des  défauts  de  4a  chose  vendue, 

iB4i.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  4  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue*  ^ui  la  rendent  im« 
propwft  à  l'usage  auquel  on  la  destine ,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  cet  usage  ,  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise  ,  ou  n'en'  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  » 
s'il  les  avait  connus.  , 

1649-  l'Hs  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appareni 
et  dont  l'acheteur  aurait  ^pu  se  convaincre  Ini-mème. 

1343.  Il  est  tenu  des  vices  cachés  t  quand  mèiiie  il 
ne  les  aurait  pas  counu# ,  à  moins  que ,  dans  ce  cas  , 

II  n'ait  stjpole  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie; 
i6i44*  Dans  le  cas  des  articles  i64i  «t  i643,  l'achc* 

teur  a  le  choix  de,  rendre  la  chose  et  de  se  faire  rcs« 
tîtner  le  prix ,  ou  de  garder  la  chose  .  et  dt  se  fairç 
rendre  nne  partie  du  prix  »  telle  qu'elle  sera  arbitrée 
par  experts.  '  .     .  .  • 

1645.  Si  la  vendeur  connaissait  les  vîçes  de  la  chose  , 
•1  est  tenu  ,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu , 
de  lou»  les  dommages  et  intérêts,  envers  l'ac^heteur. 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il 
ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  i  r«m— 
bouraer  i  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

1647*  ^'  la^chosje  qui  avait  des  vices,  a  péri  par  suite 
de  sa  mauvaise  qualité,  la'  perte  est  pour  le  vendeur, 
qui  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  pnx, 
et  «nx,  âutrci  dédommagement  exjpliquéa  dans  Us  deux 
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Articles  pr^cedens.  •—  Mais  la  nerte  arrivée  par  cas  for- 
tuit fiera  pour  le  compte  de  1  aclietear. 

'1643.  L^action  ri'crultant  des  vices  rcdbibîronrcs  doit 
Atrc  intetitée  par  Vacq^iércur .  ,dans  an  bref  délai  , 
suivant  la  nature  des  vices  redhibitoires ,  et  l'usage  du 
lieu  où  la  vente  a  été  faîte. 

i64q.  Elle  n'a  pas  lien  dans  les  ventes  faîtes  par  au- 
torité de  justice. 

CU/^Prmk  y.  Des  obligations  de  P Acheteur. 

ibSa.  La  principale  oblif^ation  de  l'acbctenr  est  de  payer 
le  prix  an  jour  et  an  lieu  réglés  par  la  vente. 

i65i.  S'il  n*a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la 
vente  ,  l'achetéar  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  tems 
où  doit  se  faire  la  délivrance. 

i65a.  L'acbeteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jus- 
qu'au paiement  du  capital,  dans  les  trois  cas  suivans: 
—  S'il  «  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ;  -—Si  la 
cliose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  on  aati^es  re- 
venus: —  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer.  —  Dans 
ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  soro-;- 
noation. 

i653.  Si  l'acbctenr  est  troublé  on  a  juste  sulet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  action,  soit  bypothé- 
caire ,  soit  en  revendication ,  il  peut  suspendre  h*  paie- 
ment du  prix  jusqu'à  ce  <]uele  vendeur  ait  fait  cesser 
le  trouble  ,  si  mieux  n'aime  cclni-ci  donner  caution  , 
ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  »  nonobstant  le 
troubla  f  l'acheteur  paiera. 

1&54   Si  ^acheteur^ne  paie   pas  le  prix,  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vçute. 
■    i()55.  La  résolutîou  de  la  vente  d*imraeublcs  est  pro- 
noncée de  suite ,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre 
la  chose  et  le  prix.  —  Si  ce  danger  ^  n|ezistc  pas  «  Je  , 

{'lige  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins 
Ang  suivant  les  circonstances.  —  Ce  délai  passé  sans 
que  t'acnuércur  aFt  payé ,  la  résolution  de  la  rente  sera 
prononcée. 

1666.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'immeubles, 


n'a  pïs  été  vais  en  demeure  par  une  sommation  :  mais , 
après  cette  sommation  ,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accor- 
der de  délai.     ^  * 

1657.  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets*  mo- 
biliers» la  résolution  de  la  yeote  aura  lieu  do  pUia  dcaU 
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et  Sftoft  sommation ,  au  profit  du  vendeur ,  après  l'ex-» 
])iraiion  du  terme  cuovenu  pour  le  rctirement. 

CHAPITRE  YI.  De  la  Nullité  et  de  la  Résolution  de 

la  Fente. 

i658*.  Indépendamment  de*  cauies  de  nullité  ou  de 
résolutioD  déjà  expliquées  dans  ce  litre^,  et  de  celles 
qui  sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  con-^ 
trat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  fa- 
culté de  rachat  et  par  la  vilité  du  prix. 

SECTION  niEMiÈ&E.  De  la  facuUé  de  Rachat» 

1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  im  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
vendue  ,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal  , 
et  le  remboursement  dont  il  est   parlé  î  rarlîcle  167^. 

1660.  La  iificulté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour 
on  terme  excédant  cinq  années.  —  Si  elle  a  été  stipulée 
pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

iGBi.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peiït  être 
prolongé  par  le  juge. 

1662.  Faute  par  le  vendeur  d]avoir  exercé  son  action 
de  réméré  dans  le  tcrmt  prescrit,  l'acquéreur  demeure 
propriétaire  irrévocable. 

i663.  Le  délai  court  coiatrc  toutes  personnes  ,  même 
contre  le  mint^ur ,  sauf,  s^il  y  a  lieu,  le  recours  con-^ 
trc  qui  de  droit.  '-^ 

i6b4-  Le  vendeur  i  paÉte  de  rachat  peut  exercer  son* 
action  contre  un  scc\«nd  acquéreur,  quand  même  la  f^* 
culte  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  se-- 
coud  contrat. 

i665.  L*acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les 
droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre  l<s 
réritablc  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux 
créanciers  de  son  veudeur. 

1667-  Si  racquérenr  à  pacte 'de  réméré  d'une  partie 
indivise  d'un  heVîtage  ,  s  est  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité  sur  une  licitatlon  provoquée  contre  lui ,  il  peut 
obliger  le  v«'ndeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut 
user^  du  pacte. 

]6l>8.  Si  plusieurs  ont  vendu  -conjointement,  et  païf 
un  &eul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux  ,  cha- 
cun ne  peut  exercer  Taction  en  réméré  que  pour  la  part 
qu'il  y  avait. 
ilibQ.  Il  en  est  de'  même ,  si  ctlui  qui  a  vendu  seul  ut» 
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kérîUge  a  laissé  plusieurs  héritiers.  — •  Chacun  de  ces 
cohéritiers  ne  peut  user  A^  la  faculté  de  rachat  que  pour 
la 'part  qii*il  prend  dans  la  succession.^ 

1670.  Maïs  ,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens  , 
l'acquéreur  peut  exiger  ^ue  tous  les  covendeurs  ou  tous 
les  cohéritiers  soient  mis  en  cause .  afin  de  se^  conci- 
lier entre  eux  ^ur  la  reprise  de  Toéritage  entier  ;  et, 
t'ils  ne  se  concilient  pas ,  il  sera  renvoyé  de  la  de- 
mande. ^  •  .   ^ 

1671.81  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs 
^'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  ^héritage  en- 
aemole  ,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y 
avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  IJaction  00  ré' 
méré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait  ;  -*  Et  l'ac- 
quéreur ne  peut  forcer  ^elui  qui  l'exercera  de  cette  ma*' . 
nièrc ,  à  retirer  le  tout. 

\  1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  l'ac 
tion  on  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux 

3ae  pour  sa  part ,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  in- 
îvise ,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  par- 
tagée entre  eux.  —  Mais  s'il  y  a^  eu  partage  de  l'héré- 
<dîté,  et  que  la  chose  vendue  soit. échue  au  lot  de  l'un 
des  héritiers,  Taction  en  réméré  jieut  être  intentée  con* 
tre  lui  pour  le  tout.  • 

167.^.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  f  doit 
rembourser^  non  seulement  le  prix  principal ,  mais  ea- 
^re  les  lirais^  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  répara- 
tions nécessaires ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur 
du  fonds ,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation. 
Il  ne  peut  entrer  en  possession  qu^àprès  avoir  satisfait 
à  toutes  ces  obligations.  •—  Lorsque  le  vendeur  rentre 
dans  son  héritage  par  TefTet  du  pacte  de  rachat ,  il  le 

Ï»rcnd  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont, 
'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux 
faits  sans  fraude  par  l'acquéreur.    ^ 

SSCTION  IL  Dt  la  Rescision  de  la  Vente  pour  eause  de 

lésion, 

,  1674*  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  df  sept  don- 
sièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble ,  il  a  le  droit  de 
demander  la  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  au- 
rait expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté 
dé  demander  cette  rcsaision  ,  et  qu'il  aurait  déclaré  don- 
ner la  plus-value.  ^ 

^  1675.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept^dou- 
xîémes ,  U  faut  estimer  l'immeuble  fuivant  soa  eût  et 
M  valeur  au  montent  de  la  ventes  * 
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,  167G.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l*expira- 
tîou  de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  venU:. 
•—  Ce  d^lai  csurt  con trêves  fcmracs  raarlëes,  et  con- 
tre les  absens  1  les  interdits ,  et  les  mineurs  venant  du 
chef  d'nn  majeur  qui  a  vendu.  **  Ce  délai  court  aussi 
et  n'est  pas  sUsocndu  pendant  la  durée  du  ieiua  stipulé 
pour  le  pacte  de  rachat. 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admis* 
que  par  jugeinent ,  et  dans^  le  cas  seulement  où  les  faits 
articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  asses  graves 
pour  £iire  présumer  la  lésion. 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  <^ue  par  un  rap- 
port de  trois  experts  ,  qui  seront  tenus  de  dresser  un 
seul  procès- verbal  commun,  et  de  ne  fiormer  qu'un  seul 
avis  A  la  pluralité  des  voix. 

1679.  S*il  y  a  dee^  avis  diflérens ,  le^  procès;verbal  en 
contiendra  les  motifs  ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire 
connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  e'ié. 

i68a  Les    trois  experts  seront  nommés  d*office  ,   à 
moins  que  les  partiçs  ne  se  soient  accordées  pour   Ica 
noihmer  tous  lei  trois  conjointement. 
1681.  Dans,  le  cas  011  raction  en  rescision  estadmUe» 

reti- 
ei» 
luctîon 
'dû  dixième  du  prix  total.  -—  Ue  tiers  possesseur  a  1» 


doit  l'intérêt  du  supplément,  du  jour  de  la  demande 
en  rescision.  •—  S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  ^  le 
prix,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande.  —  L^n- 
térèt  du  prix  qu  u  a  payé ,  lui  est  aussi  compté  du  jour 
de  la  jnèmo  demande^  ou  du  jour  du  paiement  ^  sTit 
n'a  touché  aucuns  fruits. 

i683.  Là  rescision  pour  lésion  n*a  pa»  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur. 

1684*  KUe  n'a  pas  lien  en  toutes  Tentes  oui,  d'aprèa 
la  loi .  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice. 

16BS.  Les  rèflles  expliqiiées  dans  la  section  précédente 
potir  les  cas  ou  plusieurs  ont  vendu  CMÛointemeot  ou 
séparément»  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteuv 
a  iMssé  plusieurs  héritiers ,  sont  pareille meot  observée» 
pour  Texcrcice  de  l'action  en  rescision. 

,       CHAPITRE  \U,  De  la  Uekaiion. 

il  «ne  choie  commune  à  ploÛQur»  ne  peut  être 
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pairtagée  commodément  et  sans  çerte  ;  —  Ou  isi ,  -dans 
un  partage  fait  de  ^ré.  à  gré  de  biens  coraïuuiis,  kl  s'en 
trouve  quelques-uns  qn^aucun  des  copartageaiis  ne  piiissé 
on' ne  veoîllc  prendre,  —  La  vente  «*cn  fait  aux  en' 
«Uères ,  el  le  prix  e|i  est  partagé  entre  les  coprôprié— 
tair<*s. . 

1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maitre  de  de- 
mander que  les  ëtra)igers  soient  appelés  à  la  licitattîon: 
ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  l'un  des  CQpro- 
priéiaîres  est  mineur.  -.       ^ 

i6<88.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  H- 
rîtation  sent  expliqués  au  titre  des  Successions  et  au 
Gbde  de  precédore. 

CHAPITRE  TIII.  J}u  Transport  tles  Créances  é$  au-^ 

ires  Droits  incorporées, 

1689.  pans  le  transport  d'une  créance  ,  d*un  droit  ou 
cl^un»  action  sur  un  tiers  ,  la  délivrance  s*opére  cutrc 
le  cédant  et  le^  eessionnairc  par  la  remise  du  -titre. 

ibQO*  Le  céssionnaire  n'est  saisi  à^Végard  des  tiers  que 
par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur.  — 
r^élknmoins  le  ccssiftnnaire  pcpt  être  égnfetncnt  saisi  par. 
l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un 
acte   authentique. 

'^  169'.  Si,  avant  .que  le  cédant  ou  le  cessionnaireeikt 
signifié  le  transport  au  débiteiîr  ,  celui-ci  avait  payé  le 
cédant ,  il  sera  valablement  libéré. 
V^iGga.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend 
les  accessoiri-s  de  la  créance ,  tels  que  caution ,  privi- 
lège et  hypothé(^uc< 

1693.  Celui  qui  vend  ■une  créance  ou  autre  droit  in- 
r.orporcl ,  doit  en  garantir  Texislence  au  tems  du  trans- 
port ,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 

1604:  H, ne  répond  de  la  solvabilité  du  débitcnr  que 
l<vsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusau'à  concurrence  seule- 
ment du  prix  qu'il  a  .retiré  de  la  c?  éance. 

i6q5.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité 
du  débiteur ,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  sol-^ 
vabilité  actuelle .  et  *ie  s'étend  pas  au  tems  à  venir, 
M  le  cédant  ne  Ta  cxpVessémcnr  stipulé. 

16901  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier 
Jï»^ détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qua- 
lité d  héritier.  ^ 

1697.  S'il  avait  déjà  profité  des  fraits  de  quelque  fonds , 
ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  ^ 
Cette  hérédité  ,  on  vendu  quelques  effets  de  la  succès-. 
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sion  »  il  C.U  tenu  de  les  rniubourser  i  l'acou^rcnr ,  s'il 
ne    les    a   cxpressi^iDcnt  réserves    lors  de  la  vente. 

1698.  Vacquërear  doit  de  son  côte  rembourser  au  vcn- 
deur  ce  que  celui-ci  a  paye  pour  tes  dettes  et  charges    , 
de  la  sueccssioB ,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il 
ëtaît  créancier  ,  s*il  n*y  a  stipulation  contraire. 

16^  Celui  contre  lequel  on  a  céàé  un  droit  litigieux 
peut  s^efi  faire  tenir  quitte  par  le  çesaionnaire ,  en  lui 
rvfuboursant  lo  prix  réel  de^  la  cession  avec  les  frais  eX 
loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
où  le  ce.ssionnairo  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  bite. 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dés  qu'il  y  a  pro- 
cès et  contestation  sur  le  fend  du  droit. 

1701.  La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse ,  — 
1^*^  Dan9  le  cas  où  la  cession  a  rté  faîte  à  un  cohéri- 
tier on  copropriétaire  du  droit  cédé  ;  —  a.^  Lorsqu'elle 
a  été  faîte  à  un  créancier  en  i^aiement  de  ce  qui  lui  cac 
dû  ;  —  3.**  Lorsau'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'hé- 
ritage sujet  au  dr«it  litigieux. 

TITRE   VIL 

De  rEchange* 

(  Décrété  le  7  mars  i8o4>  Promulgué  le  17  du  même  mois.  ) 

I701'  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une  cnose  pour  une   autre. 

i7o3.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de 
la  tnAme  manière  que  la  vente.  • 

1704*  Si  l'un  des  copeririuuns  m  déj^  reçu  la  chose 
à  lui  donnée  en  échange ,  ot  qu*il  prouve  ensuite  que 
l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  clio^c , 
il  ne  peut  pas  être  ibn^é  à  livrer  celle  qu'il  a  i>romi}>c 
en  contre -échange  I  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il 
a  reçue. 

*  i7o5.  Le  coprrmutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il 
a  reçue  en  échange  ,^a*  le  chois  de  conclure  à  des  dom- 
mages et  intérêts ,  ou  de  répéter  sa  chose. 

i7ti&  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d'échange. 

1707.  Toutes  les  autres  rèslcs  prescrites  pour  le  con- 
trat de  vept'e  s'appliquent  d  ailltori  i  Téchango. 
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TITRE  VIII. 
Du  Contrat  de  Louage» 
"DéctM  le  7  mars  i8o4*PromuIgaë  le  17  dtt  fnftinemms.  ) 
CHAPITRE  PREMIER.  Dûposétions  générale». 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  -— 
lelui  des  choses,  —  Eli;  celui  d*ouvragc. 

1709.  L«  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
une  des  parties  s*oblîge  àfaîre  jouir  Tàutre  dune  chose 
cndant  un  certain  tems ,  et  moyennant  pn  certain  prix 
ue  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

1710.  Le  louage  iVonvrage  est  un  contrat  par  lequel 
une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour 
antre  ,  moyennant  un  prix  convenu  çntre  elles. 

171 1.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  en- 
ore  en  plusieurs  espèces  particulières:  —  On  appela 
ail  à  lojrer\  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meu- 
les ;  —  Sail  à  ferme  ^  celui  des  héritajies  ruraux  ;  — 
éoyer^  le  louage  du  travail  ou  du  serVice  ;  —  St^l  à 
heptel,  celui  àtA  animaux^  dont  le  profit  se  partage  ea- 
'e  le  propriétaire  et  celai  à  qui  il  les  conue.  — -  Les 
evis ,  marché  ou  prix  ftùt^  pour  IJentrepriso  d.'^un  ou* 
rage  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un 
Miace»  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour 
ui  I  ouvrage  se  fait.  —  Ces  troia  dernières  espèces  ont 
us  règles  partictdières.  ^  ^  .     ^ 

171a.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des 
smmones  et  des  établisscmens  publics  »  sont  soumis  à 
es  réglemcns  particuliers. 

CHAPITRE  IL  X>tt  Jjouage  des  choses. 

1713.  On  peut  loaer  toutes  sortes  de  biens  meuble$ 
1  immeubles. 

SCTION  PEEMIJUIB.  Dcs  Règles  communes  aux  JBause 
des  Maisons  et  des  Biens  ruraux. 


aucune 
ne 


mt  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit 
prix ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  en  des  arrhes  don- 


nes- —  Le  serment  peut  seulement  être  dé&ré  4  «elui 
ii  nie  le  bail. 

19  f 6.  Lorsou'il  y  aura  contestation  sur  le  orix  du  basi 
!rbal  dont  rezécutûm  a  coiMmeaté  »  «t  qu  il  a*esster% 
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pomt  de  quittance ,  le  propriëtaire  en  stora  cru  sur  son 
serment ,  si  micas  n*aimc  le  locataire  demander  Te»- 
timatioo  par  experts  i  auquel  eas  les  frais  de  l*expcrti«ia 
restent  à  sa  charge ,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu*il 
a  d^lar^. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de^sous-louer  ,  et  mkp« 
de  c^der  son  ^  bail  à  on  autre  ,  si  cette  facultt^  ne  lui  • 
pas  ^té  interdite.  —  Elle  peut  être  iotordite  (lour  le  touK 
ou  partie.  —  Cette  clause  est  toujours  de  riipicur. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  Juariage  et  ' 
des  ùroks  respectifs  des  Epoux ,  relatifs  aux  baux  des 
biené  de  femmes^  mariëes  1  sont  applicables   aux  baux 
des  biens  des  mineurs. 

1719.  Le  bailleur  est  oblîaë,  par  là  natm  du  con-* 
trat  j  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  par* 
tîculièrf ,  '—  1.0  De  délivrer  au  preuenr  la  chose  lou^e  ; 
—  a.**  D'entretenir  cette  chose  en  était  de  servir  à  Tu- 
M^e  pour  lequel  elle  a  été  louée  v.  — '  3.o  O'cn  faire  jouin 
patsiblem pnt  le  preneur  pendant  la  durëe  do  bail. 

i7ao<Xe  bailleur  (^st  tenu  de  délivrer  la  chose  en  boa 
tftat  de  n'parationi  de  toute  espèce.  —  Il  doit  y  faire  « 
pendant  la  dorée  du  bail ,  toutes  les  réparations  qui  peu- 
vent devenir  oéccss.iires',  autres  que  les  locativos> 

1731.  11  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vî« 
ces  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  Pu- 
i>|te*  quand  même  le  bailleur  ne  les  ikurait  pas  eouQUS 
lors  du  bail.  —  ^il  résulte  de*  ces  vices  ou  dé/auts  quel* 

3ae  perte  pour  le  preneur ,  le  bailleur  est  tenu  de  Via* 
nronisor. 

i7!i3.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est 
^trnito  eff  totalité  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilié  de 
plein  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu*en  partie,  le  pre- 
neur peut ,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  un» 
diminution  do  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  D^na, 
l*dn  et  l'autre  cas ,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommage^ 
ment. 

I7s3.  Le  bailleur  ne  peut  ,•  pondant  la  durée  du  bail  | 
ehanyer  la  forme  de  la  chose  louée. 
i7âM^.  S\,  durailt  le  bail ,  la  chose  louée  a  besoin  àk 


Maiâj  si  ces  réparations  durent  plos  de  «juarante  jours  » 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  teros  et 
de  la  nartio  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 
<—  Si  IM  réparetioDA  «ont  de  telle  nature  qa*cllcs  rcn* 
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iMJlleur  d<Ht  parer  âu'ferroîer ,  c^t  du  tiers  du  pri^  Ju 
baU  pour  tout  le  tems  qui  reste  ^  courir. 

1747.  L^inderonité  se  iMglera  par  eip^ts  y  $*îl  s'af^ît  àe 
ttanuiactarcs,  unnet ,  ou  autres  établissemcns  qui  exi* 
0ent  de  crsndes-  a^aoces. 

1748.*  L  acquéreur  qui  vent  user  de  la  faculté  réservée 
par  le  ^ail ,  d^expnlser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de 
vente ,  est ,  en  outre  .  tenu  d'avertir  le  locataire  au  tcms 
d^avance  usité  dans  le  Ueù  f)our  les  congés»  -—  II  doit 
aussi .  avertir  le  lermièr  de  biens  ruraux ,  au  moins  un 
an  à  Vavancc. 

17^9.  Les  fermiers  ou  lès  locataires  ne  pourront  être 
fxpmsés  qulls  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou  ,  à 
ton  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et 
mi(^.rèts  ci— dessus  expliqués. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  £aît  par  acte  autlientiquc , 
ou  i/lsi  point  de  date  certaine  ,  Tacquéreur  n'c«t  tenu 
d'aucuns  dommages  et  intérêts. 

175t.  L*acquércnr  âi  pacte  de  rachat  ne  peut  oser  da 
la  taeulté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'il  ce  que  ^  par 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne 
propriétaire  incontmotable. 

SECTION  II.  Des  RègUs  particulières  mix  Baux  à  loyer. 

17$^.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  d^meu* 
blés suffisaus ,  peut  être  expulsé ,  à  moins  qu^il  néaonne 
des  sàvetés  capables  de  répondre  du  lojren. 

1753.  Le  sous4ocataire  n  est  tenu  envers  le  proprîé' 
tj^rc  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-lo- 
cation dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  sai' 
jte  y  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiemens  faits  par 
anticipation.  —  Les  paiemens  faits  par  le  sous-localaire , 
.  aoit  en  vertu  d'une  siipulatioQ  portée  en  son  bail,  scuit 
en  consequence.de  l*usa|;e  des  lieux,  ne  sont  pas  ré- 
putés hXti  par  anticipation.  ^ 

»754>  I^s  réparations  lociatives'  ou  de  mena  entretien 

dont  ie  locataire  est  tenu  ,  s'il  n'y  a  clause  conttjiire , 

sont  eeiles  désignées  comme  telles-  par  l'usagé  des  lieux , 

et ,  entre  autres ,  les^  réparations  à  fiairc  «  —  Aux  âtres , 

contre-cœurs  (^'chambranles  et  tablettes  des  cheminées  ; 

•^  Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartc 

mens  et   autres   lieux  d'habitation .  àt  la  hauteur  d'un 

mètre  ;  *—  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,'  lors- 

qu'il  7  en  a  seulement  quelques-uns  de  casses  ;  —  Aux 

vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  , 

ou  autres  accidcns  extraordinaires  et  de  force  majeure  1 

dont  le  locataire  n«  paot  être  tema  j  ^^  Aux  portes  • 
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cfols^es  •  pUnch«i  de  cloûoa  ,t>u  de  fcrioetare  de  bou- 
tiqae« ,  gonds ,  tairg;ettet  et  serrures. 

1755.  Autopc  des  réparatioo3  r^put^es  locatlv^A  n'eat 
A^  la  charge  des  locataires  f  quarid  elles  ne  sont  occa- 
sionnées que  par  v^tust^  ou^  force  majeure. 

1^56.  Li)  currineTit  des  puîts  et  celai  des  fosses  d'ai- 
sance sont  A  la  (charge  du  bailleur,  8*ii  n*y  a  clause 
contraire. 

1^57.  Le  bail  des  lueoblcs  fournis  pour  garnir  un» 
maison  entière ,  un  corps  de  logis  entier ,  une  bouti- 
que I  oa  tous  autres  apeartemens ,  est  censc  fait  pour 
la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps  de  lo- 
gis,  boutique»  ou  autres  appartemens,  selon  Tusage 
des  Ueux. 

1^58.  Le  bail  d  t|A  appartement  meublé  est  cens<Ç  fait 
\  ranoée ,  auand  il  a  4U  fait  è  tant  |>ar  an  .  —  Au 
roofs,  quand  il  a  ité  lait  à  tant  par  mois  ;  ^~  Au  jour , 
s'il  a  été  fait  à  tant  par  Jour.  —  Si  rien  ne  constate 
que  le  bail  aoit  fait  à  tant  par  an  ,  par  mois  ou  par 
jour,  la  location  est  censée  &ite  suivant  Tusage  des  lieux. 

1759.  SI  Je  locataire  d'une  maison' ou  ^d*un  apparte- 
ment continue  sa  jouissance  dans  Texpiratîon  du  bail 
par  écrit ,  sans  opposition  do  la  part  du  bailleur ,  il  sera 
ccosë  les  ocCuper  aux^  mêmes  conditions,  pour  le  terme 
fixé  par  VuAage  des  lieux,  et  ne  pourra  plu^  on  sortir 
ni  en  être  expulsé  qu*après^  un  congé  donné  suivant  !• 
délai  fisé  par  l'ns#ge  des  lieux. 

1760.  £n  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire  « 
celui— ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
tema  nécessaire  ^  la  rclocation,  sans  préjudice  des  dom- 
mages* et  intérâts  t^iû  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

1761.  Lé  bailleui* ne  peut  résoudre  la  location,  en- 
core qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  mai- 
son louée,, s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

176a.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage  ^ 
que  le  bailleur  pourrait  -venir  occuper  la  maison ,  il  est 
tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déter- 
minées par  l'usage  des  lieux  t 

SECTION  in.  Des  Règles  particuitères  aux  Baux  iifikne, 

1763^  Celui  qui  cultivo  sou4  la  condition  d'un  partage 
de  fruitt.  avec  le  bailleur ,  ne  peut  ni  sous-loucr  ni  cé- 
der, si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accor<» 
dée  par  le  bail. 

vfi^.  En  cas  de  contravention ,  le  propriétaire  a  droit 
de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné 
4UX  domipages^întérèts  réêvltint  do  riocxécution  du  bailr 
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I7()5.  Si,  dans  un  bail  à  ferme.,  on  donne  aux^foncfs 
une  contenance  nioindre  on  plus  f^rande  que  ceik*  an'il» 
ont  ré^llenieiit  »  îl  n'y  a  lieu  à  augmentation'  ou  dîmi* 
nution  de  prix  pour  le  fermier ,  que  dacw  les  cas  c^  sui- 
vant les  règles  exprinn^es  au  titre  de  ta  VerUe. 

17GB.  Si  fe  preneur  d'un  Writage  rura)  ne  le  garnît 
pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation, s'il  abandonntï  là  culture  ,  /il  ne  cultive  pas 
en  bon  père  de  famille ,  s'il  emploie  la  chose  lou^c   à 


î, 


^e  résiliation  provenant  au  fait  du  preneur ,  celui-ci  est 
tenu  des  dommages  et  intérêts  ^  ainsi  qu^l  est  dit  en  l'ar- 
tScle  1764* 

17&7.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engran- 
ger dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 

1768-  Le  ffrencur  d'un  bien  rural  est  tenu  «  sous  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts,  d^avertirle  pro- 
triélairc  des  u.«iii**pations  tfaîx  peuvent  être  commises  sur 
es  fonds.  «^  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le 
même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation 
mîvant  la  distance  des  lieux. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  finnées,^  et  que, 
pendant  la  durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  . 
récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le 
fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  loca- 
tion «   à  moins  qu'il  né  soit  jndenvnisé  p<tr  les  récoltes 

Îrécédentes. —  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de 
I  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail ,  auquel 
tems  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années 
de  jouissance  ?  —  Et  cependant  le  ju|5e  peut  |>rovisoire- 
tnent  dispenser  (e  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  . 
en  raison  de  la^  perte  soufferte. 

1770.  Si  le  bail  n'est  auo^  d'junè  année  ,^ et  que  la  perle 
soit  de  la  totalité  des  truits ,  on  au  moins  de  la  moi- 
tié, le  preneur  sera  décjiarg/  d'une  partie  proportion- 
nelle do  prix  de  la  location.  —  Ik  ne  pourra  prétendre 
aucune  remise ,  ai  U  perte  est  moindre  do  moitié. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remi«c  ,  loroque 
la  perte  des  fruits  arrive^  après  qu'ils  sont  séparés  de  U 
ti*rre ,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  proprié- 
taire do\t  supporter  sa  part  de  la  perte ,  pourvu  que  le 
preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  m  por« 
tion  d«  récolttt.  *-*.  Le  fermier  «•  peut  égalumtnt  àt* 
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mander  une  remise  ,  lorsque  la  cause  du  dommage  était  ' 
existante  et  connue  à  iVpoquc  où  le  bail  a  été  pas»^. 

1773.  Le  preneur   peut  être  charge  des  cas  fortuits, 
li'l     par  une  stipulation  expresse. 
'        1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  for- 
tuits ordinaires,  tels  que  grâle,  feu  du  cîcl^  gelée  on 
coulure.  —  Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extra-  ' 
ordinaires ,  tels  que  les  rarages  de  la  guerre  «  ou  ^nc 
inondation  «auxquels  le  pays  n'est  pas  Ardlnairemeuti 
sujift ,  à  moins  que  le  prepeur  n'ait  été  chargé  de  toua  ' 
les  cas  fortuits  prévus  ou^  imprévus. 

1774  Le  bail,  sans^ écrit,  d'un  fonds  rural,  est  cens^ 
fait  pour  le  tems  qui  est  nécessaire  ,  afm  que  le  pre- 
neur^ recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé.  —  : 
Ainsi  le  bail  &  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout  ' 
autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  ' 
le  cours  de  l'année ,  est  censé  fait  pour  un^  an.  —  Le 
bail  des  terres  labourables  ,^  lorsqu'elles  se  divisent  par 
soles  ou  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  • 
y  a  de  soles 


nreneur  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un 
Ibouvt'au  bail  dont  l'effet  est  réglé^  par  l'article^  177^. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  .laisser.,  âk  celui  qui  lui* 
surcéde  dans   la  culture ,  les  logcmcns  eonvenahlcs  et  ' 
autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante  ;  et  ' 
réciproquement ,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à  cehii 
qui  sort  les  lo|nmens  convenables  et  autres  facilités  pour  - 
la  consommation  des  fourrages ,  et  pour  les  récoltes  res- 
tant  à  faire.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on  doif  se  con- 
former à  L'usage^  des  lieux.       ^  ^      ^       • 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles 
et  «^ngrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  erï- 
trée  en  jouissance  ;^  et^quand  même  il  ne  les  aurait  pas  * 
reçii^ ,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  IVsti* 
xnation.' 

CHAPITRE  lU.  Du  Louage  d Ouvrage  et  d! Industrie, 

.1774).  il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'où* 
vrjïge  cl  d'induj«trie:  •**•  i.«  Le  louage  des  gens  de  trn—  * 
vajl  qui  s'enga^'Ut  an  service  de  quelqu'un  ;  —  a.*  Ce- 
lui des  voituners ,  tant  par  larre  que  par  eau  ,  qui  se  ' 
oliargeni  du  transport   des  personnes  oif  des  marcbaa-* 
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dises  ;  —  3.**  Celui  des  entrepreneurs  d^ouvragcs  par  suît9 
de  devis  ou  marchés. 

SECTION  PRBVli^iLE.  Du  Louage  des  Domestiques  et  Ow 

vriers. 

178a  On  ne  pcnt  engager  ses  services  qu'à  feras ,  oa 
pour  une  entreprise  déterminée. 

i^i.  Le  niattre  est  cru  sur  «on  affirmation,  —  Ponr 
la  qnotité  des  gages  :  —  Pour  le  paiement  du  salavre  de 
Tannée;  —  £t  pour  les  à -comptes  des  années  courantes* 

SECTION  II.  Des  Fbituriers  par  terre  et  par  eau. 

178a.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assnl^ 
lis  f  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leuv 
sont  confiées  ,  aux  mêmes  otiligations  que  les  auber** 
gistes,  dont  il  est  parlé  an  titre  du  Dépôt  et  du,.Sé^ 
^uestre. 

1783.  Ils  répondent  non  -  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore 
de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  bu  dans  l'en--* 
trep6t ,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

1784.  lis  sont  responsables  de  la  porte  ou  des  avaries 
des  cboses  qui  leur  sont  éonfiées.^  à  moins  qu^ls  ne 
prouvent  qu  elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques^  pafl 
terre  et  iiar  eaiï ,  et  ceux  des  roulages  publics  ,  doivent 
tenir  registre  de  l'argent ,  des  elfets  et  des  paquets  dont 
ils  se  chargent. 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  eC 
,  roulages  publics ,  les  maîtres  de  barques  et  navires  ^  soot 

eji  outre  assujétis  à  des  réglemens  particuliers ,  qui  font 
la  loi  tentre  eux  et  les  autres  citoyens. 

SECTION  IIL  Des  Devis  et  des  Marchés. 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'i^n  de  faire  un  ouvrage  «' 
on  fïcut  convenir  c^u'il  fournirai  scmlcment  son  travaîfou 
son  industrie  ,  on  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

1^88.  Si  t  dans  le  «as  où  Touvrier  fournit  la  matière , 
la  cnose  vient  à  périr  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit  » 
avant  d*âtre  Kvi^e,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à 
moins  que  le  maître  ne  i&t  en  demeure  de  recevoir  la 
«bose.  \ 

1789.  Dans  le  caft  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie  ,  si  la  chose  vient  à  périr  , 
l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute. 

J790,  Si ,  dans  1«  cas  de  l'article  précédent ,  la  chose 
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péri  par  le  vire  de  la  matière. 

1791.  S'il  s'agît  d*un^  ouvrage  à  plusieurs  pîèées  ou  k 
la  mesure  ,  la  vërificaticn  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle 
est  €ens(^  fnite  pour  tontes  les  parties  payées  ,  si  le 
maUiv  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

1792.  Si  l'édîric»  construit  à  prix  fait,  përit  en  tout 
on  en  partie  par  le  vice  de  la  construction  ,  même  par 
le  vice  du  sol ,  les  arcliîtecte  et  entrepreneur  eik  sont 
responsables  pendant  dix  ans. 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entre|>ri>ncur  s*est 
^argé  de  la  construction  à  forB^it  d'un  bÂtirucnt ,  d'a- 
près un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
•ol ,  il  ne  peut  demander  aucune^ augmentation  de  prix  , 
tfii  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main  d'œuvre 
00  des  matériaux  ,^  ni  sous  celui  dc^  changcmens  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan ,  si^  ces  ctiangemens 
aa  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit ,  et 
le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

1794'  I^  mattre  peut  résilier ,  par  sa  s^ule  volonté ,  la 
marché  à  forfait ,  cruoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé^ 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses  t 
de.  tous  ses  travaux  ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga* 
gner  de  cette  entreprise. 

iSqS.  Le  contrat^  de  loua  se  d'outrage  est  dissous  par 
la  mort  de  l'ouvrier ,  de  l  architecte  ou  entr^rcneur. 
^  1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  oayer  eu  propor- 
tion du  prix  porté  par  la  convention  »  à  leur  succession  , 
la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  pré- 
*  parés  I  lors  seutoroMit  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux 
peuvent  lui  être  ut^çs. 

1797.  L'entrepreueur  répond  du  (ait  des  personnea 
qu'il  emploie: 

1798.  Les  maçons  ,  charpentiers  et  antres  ouvriers  qui 
ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bAtînient  ou 
d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise  ,  i)*^ont  d'action  eon* 
ire  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  ,  que  jus* 
mCk  concurrence  do  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
I  entrepiSeneur ,  au  moment  où  leur  action  est  intentée; 

1799.  Los  maçons^  charpentiers  ,  serruriers ,  et  autres 
ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait  « 
sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  sec* 
tion  ;  ils  sont  eatreprencurg  dans  la  partie  qu'ils.traiter*^ 
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CHAPITRE  IV.  ifu  Bail  à  Cfîeptel. 
SECTION  paEMièaE.  Dispositions  générales» 

1800.  Le  bail  &  cheptel  est  uo  contrat  par  leouel  l'an« 
âes  parties  donne  à  Vautre  un  fonds  de  bëtaii  pour  le 
,  garder ,  le   nourrir  et  le  soigner ,  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles. 

^  1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  ~^^Le  «rfaeptcl 
simple  ou  ordinaire ,  ^ —  Le  cheptel  à  moitié  ,  —  L« 
cheptel  donne  au  fermier  ou  au  colon  pa^rtiaîre.  — ^  11  f 
n  encore  une  ouatriènic  espèce  de  contrat  improprement 
appelée  cheptel. 

1803.  On  peut  donner  à  cheptel  tonte  espèce  d'animaux 
susceptibles  de  croit  ou  àc  profit  pour  1  agriculture  oa 
le  commerce. 

i8o3.  A  défaut  de  conventions  particulières  »  ces  coa* 
.trats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 

SECTION  II.  Vu  Cheptel  simple. 

i8o4«  ^  ^^î'  ^  cheptel  simple  est  un  contrat  par  Ve- 

qurtl  ou  donne  à  un  autre  des  bestiaui  à  garder ,  nourrnr 

.  et  soigner ,  à  condition  que  le  preneur^  profitera  de  la 

moitié  du  crott ,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la 

pertr. 

i8o5.  L'estimation  donnée  ara  che]^tel  dans  le  bail  n'en 
transporte  pas  la  propriété  au  preneur  ;  elie^  n'a  d  autre 
objet  que  de  fixer  la  perte  on  le  profit  qui  pourra  se 
trouver  k  l'expiration  du  bail. 

i8û6.  Xe  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  p^^re  de  fa- 
mille à  la  conservation  du  cheptel. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été 
précédé  de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la 
perte  ne  serait  pas  arrivée.^  ^ 

1808.  £n  cas  de  contestation  ,  lo  preneur  est  tenu  de 

Erouver  le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver 
I  faute. qu'il  impute  au  preneur. 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit, 
est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bétes. 

iSiCi.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faiitc  da 
preneur ,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur.  —  S^il  n'en  | 
périt  qu'une  partie  ,  la  perte  est  supportée  en  i^ramuii , 
d'après  le  prix  et  l'estimation  origmaire ,  et  celui  de  ' 
l'estimation  à  l'expiration  du  cheotcl.  , 

1811.  On  ne  peut  stipuler.  — -  Que  le  preneur  sup- 
portera la  perte  totale  du  cheptel,   quoiqp'arrivée  Rsr  I 
cas  fortuit  et  sans  sa  faute  ,  —  On  qu'il  supportera ,  dans 


TiT.  VIII.  DU  conraAT  de  lovxftfe.  aaS 

la  perte*  une  part  plus  grande  aiie  daii»  le  profit  ,  •— 
Ou  que  le  bailleur  pr(*lévera  ,  à  la  fin  du  fenît ,  quelque 
chose  de  piii«  que  le  cheptel  qu*il  a  fourni.  —Toute  con* 
vcntion  semblable  est  nulle.  —  Le  preneur  profite  seul 
des  laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  animauv  doa* 
n^  à  cheptel.  —  La  laine  et  le  croît  se  parlaient. 

i8i3.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d*aucuue  bêle  du 
troupeau  ,  sok  dp  fonds ,  soit  du  croit  ,  sans  le  cpiuen- 
tement  du  baflii>ur ,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer 
sans  le  consentement  du  preneur. 

i8i3.  Lorsque  le  cheptel  est  donn<^  au  fermier  d*autnû^ 
n  doit  ^tre  notjfu^  au  proprii^taire  de  qui  ce  fermier  tient  ; 
•ans  quoi  il  peut  tf  saisir  et  le  faire  veâdre  pour  ce  qu« 
son  fermier  lui  doit. 

i8i^.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  kaos  en  provenir 
le  bailleuf'. 

i8t5»  S'il  n'y  a  pas  de  tems  fix^  par  la  convention  poikr 
la  dar^'e  du  cheptel ,  îl  est  censë  fait  pour  trois  ani«- 
^  1816.^  Le  bailleur  peut  en  demcndcr  plutM  la  résolu* 
tîoii  «  si  le  preneur  ne  remplit  paa  ses  obligationa. 

^1817.  A  la  fin  du  bail  ,^  ou  lors  de  sa  résolution  |  il  ê% 
fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel,  -f  Le  bailleur 
peut  iirélcver  des  bêtes  de  chaque  espèce  ,  jusqu'à  con» 
currence  de  la  première  estimation  :  l'excédant  se  par- 
tage. —  S*il  n'existe  pas  assea  de  bêtes  pour  rcnuphr  la 
^première  estimation  ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste  1  et 
les  parties  se  font  raisop  de  la  perte. 

SBCTioN  III.  Du  Cheptel  à  moitié* 

1818.  Le  clieptel  k  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  eontractans  fournit  la  moitîd  des  bestiaux , 
qui  demeurent  communs  pour  le  profit  et  pour  la  perte. 
/1819.  Le  premier  profile  seul ,  comme  dans  \t  chcpiel 
simple ,  des  laitages  ,  du  fumier  et  des  travaui^  desbèips. 
"^  Le  bailleur  n  a  droit^  qu'à  la  moitié  des  laines  et  An 
croit.  —  Toute  convention  contraire  est  nulle ,  k  moin.« 
que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont 
le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire. 

i8ao.  Toutes  les  autres  .règles  du  cheptel  siriiple  s'ap« 
pliquent  au  cheptel  à  miûtie. 

flCTioif  IV.  Dtf  Çhe/^el  donné  par  le  Propriétaire  h 
son  l'ermiir  ou  Coton  partiaire, 

S  L"  Du  Cheptel  donné  au  Fermier, 

iSai.  Ce  cheptel  (  aussi  appelé  cheptel  de  fer  )  est  r^ 
IjBÎ  par  lequel  le  propriétaire  d'une  maUirie  la  don' 
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^  à  la  charge  qu'à  Texpiration  du  bail ,  le  fermier 
a  des  bc*iiaux  d^une  valeur  ëctle-an  prix  de  l'ci- 


«â4  ut 

.fcmie  ^  è 

laissera  des  bestiaux  d^une  valeur  ëgêle-auprix 

tiniation  de  ctfux  qu'il  aura  reçus. 

1833:  L'estimation  du  cheptel  donne  au  fenDier  ne  lui 
en  transfère  pas  la  propriété  ,  mais  néanmoins  le  met 
^  8M  risques,  ^      , 

i8a3.  Tous  les  prqfits  appartiennent  au  fermier  pen- 
dant la  durée  de  son  bail ,  s  il  n'y  a  convention  contraire. 

l8a4*  Dans  les  cheptels  donnés  au,  fermier ,  le  fumier 
li'est  point  dans  lés  profits  pcrsonneli  des  preneurs  ,  roskia 
appartient  à  la  métairie ,  à  l'exploitation  de  laquelle  il 
doit  être  uoiqueroent  employé. 

i8a5^  La  perte  ,  m^e  totale  et  par  4Das  fortuit ,  est 
«o  entier  pour  le  fermier ,  sMl  n'y  a  convention  contraire. 

i8a6.  A  la  Un  du  bail  «  le  fermier  ne  i^eut  retenir  le 

-cheptel  en  en  payant  l'estimation  originau*e  ;  il  d«^t  en 

laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu.  —  8'il 

y  a  du  déficit ,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  seulement  l'exci:- 

dant  qui  lui  appartient. 

%  n.  Du  Chgpiel  donné  au  Colon  paritaire. 

1837.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
<o1on ,  la   perte  est  pour  le  bçiîlleur. 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  eplon  délaissera  au  bail- 
leur sa  part  du.  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
<irdinairc  ;  -^  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part 
du  profit  ;  —  Qu'il  aura  la  moitié  de^  laitages  ;  —  Maïs 
on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  touto 
1»  perte. 

18.19.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

,i83o.  Il  est  d'ailleurs  Aoumis  à  toutes  les  règles  do 
«hcptel  simple. 

SECTION  V.  Du  Contrat  inftproprement  appelé  Cheptel^ 

i83i .  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour 
les  loger  et  les  nourrir  ,  le  bailleur  en  conserve  )a  pro- 
|>riété  :  il  a  seulement  lé  profit  des  veaux  qui  ci^  naissent* 

TITRE  IX. 

Du  Contrat  de  Société. 

(Décrété le  8 mars  1804.  Promulgué  La  18  du  mftme  mois.) 
CHAPITRE  PREMIER.  Dispositions  généraies.    . 

i83a.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  d^uz  ou  plu'* 
•leurs  persomies  ^onyie^neiit  4^  ipettre  ^elqu*  çho^tt 
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en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  b<$n(?fice  qtû 
pourra  en  résulter.         m.        . 

i833.  Toute  soeîctë  ûlk  avoir  un  objet  licite  ,  et  être 
contractée  pour  ^intérêt  commun  des  parties.  —  Chaque 
associe'  doit  y  aj^porter  ou  de  l'argent ,  ou  d'autres  biens  » 
ou  son  industrie. 

i834>  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  éerit , 
lorsque  leur  objet  est  d\ine  valeur  de  plus  de  cinquant» 
francs.  —  La  preuve  testimoniale  n*est  point  admise  coiv* 
tre^  et  o)itre  le  contenu  en  l'acte  de  société ,  ni  sur  co 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  et  depuis  cet 
acte ,  encore  (^u'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moin- 
dre de  cent  cinquante  francs. 

CHAPITRE  II.  Des  dhersêê  espèces  dé  Sociétés, 
i835.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières^ 

6SCTION  PHSMIÈRB.  Des  Sociétés  unirerselles, 

i83f>.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles-» 
la  société  de  tous  biens  présens  «  et  la  société  imiver-. 
selle  de  ga^os.^ 

i837.  La  société*  de  tous  biens  présens  est  celle  par 
laquelle  les^  parties  mettent  en  eomraun  tous  les  bien» 
menbles  et  immeubles  qu*elles  possèdent  actuellement, 
et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer.  —  Elles  peuvent 
aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains;  maîi- 
les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succession  ,  do.- 
nation  ou  legs ,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la 
jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la 
propriété  de  ces  biens  est  prohibée  ,  sauf  entre  époux  « 
tt  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

i838.  La  société  universelle  an  gains  renferme  tout  ce 
Quc  les  parties  acquerront  par  leur  industrie  ,  à  quelque 
titre  Que  ce  soit ,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les 
meubles  que  chacun  des  associes  possède  au  tems  dia 
contrat  «  y  sont  aussi  compris  l  mais  leurs  immeubles 
personnels  n  V  entrent  que^  pour  la  jouissance  seulement. 

1839.  La  smiple  convention  de  société  universelle  faito 
sans  autre  explication ,  n'emporte  que  la  société  uuivec-. 
selle  de  ^ains> 

\%io.  IN u lie  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu*en* 
trc  personnes  respectivement  capables  de  se  donnef*  ou  du 
recevoir  l'une  de  l'autre  ,  et  auxquelles  il  n^est  point 
défendu  de  s'avantager  au  préfudicc  d'autres  personnes. 

SECTIOlff  II.  De  la  Société  particulière. 
'fiihJLè,  w^iii  particHlIirQ  «9t  c«lk  qui  m  s'applique 


aiG     LIY.  III-  MANIÈRES  O' ACQUÉRIR  LA  PROFBjlÉTÊ. 
qu'a,  ceinaines  choses  détcrmbiées  ,  ou  à  leur  U6agc  , 
aux  '  fruits  à  en  percevoir. 

^  i84a.  Le  contrat  |»ar  lequel  |b  leurs  personnes  s^asso— 
cîent ,  soit  pour  une  entreprise  ae»i^néc ,  soit  pour  Texer- 
cice  de  qiiel<^iie  métier  ou  profession  »  est  aussi  una  so- 
ciëtë  particulière. 

CHAPITRE  III.  Des  Engagemens  des  Àssoàés  enin 
eux  et  à  Végard  des  Tiers. 

8XCTI0H  PAZMiiRE.  Des  JËngagemens  des  associa  cp»- 

tre  euat. 

1843*  La  soijeté  commeiicc  à  Tinstant  même  do  con'*' 
trat ,  s^l  ne  désigne  une  autre  e'çoque. 

18^.  S*il  nj  a  pas  de  convention  sur  là  dnrëe  de  la 
société  I  elle  est  censée  contractée  pour  toutu  la  vie  dc% 
associés,  so«s  la  modification  portée  en  l'article  18G9  ; 
ou ,  s'il  s*agit  d*uBe  affaire  dont  la  durée  soit  limitée , 
pour  tout  le  tems  que  doit  durer  cette  affaire. 

1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  , 
de  tout  ce  ^u'il  a  prorais  d'y  apporter.  —  Lorsque  cet 
apport  consiste  en  un  corps  certain ,  et  que  la  société 
en  est  évincée  •  l'associé  en  est  garant  envers  la  société  , 
de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son 
acheteur. 

184b.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somAne  dans  la 
société  ,  et  qui  ne  l'a  point  fait  ,^  devient ,  de  plein  droit 
et  sans  demande ,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme  , 
}k  compter  du  ]Our  où  elle  devait  être  i^ayée.  —  Il  en^ç^t 
de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dons  la  caisse 
sociale ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tjrées  pour 
son  profit  particulier  ;  —  Le  tout  sans  préjudice  de  pins 
amples  dommages- intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 

i847-,Les  associés  qui  ne  sont  soumis  à  apporter  leur 
industrie  à  la  société  ,  lui  doivent  ^  compte  ae^  tous  les 
gains  qu'ils  ont  fait^  pair  l'espèce  d'industrie  qui  est  Vol»' 
jet  de  cette  société. 

i8j(8.  Lorsque  l'un  des  associés  es»,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
personne  oui  se  trouve  aussi  devoir  4  la  société^  une 
somme  également  exigible  ,  l'iipputaUon  de  ce  qu'il  re- 
çoit de  ce  débiteur ,  doit  se  faire  sur  la.  créance  d(*  U 
société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux 
créances  |  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'im- 
putation intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais  s'il 
a  «zprimë  dans  sa  quittance  que  l'imputation  ««rait  ^(c 
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•B  entier  sur  la  créance  de  U  sociëtë ,  ceiie  stîpuUttofi 
sera  ex<^cui<^e. 

18 {g.  Lorsqu'un  des  Msocî^s  a  reçu  sa  part  entière  dft 
la  cr^.ance  commune  ,  et  que  le  débiteur  est  depuis  in* 
solvable ,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  U  niass# 
commune  ce  qu'il  a  reçu  ,  «encore  qu  il  eût  apëcialemenft 
donné  quittance  pour  sa  part, 

i^Sù'  Chaque  assoeîé  est  tenu  envers»  la  société  ,  des 
dooimAges  qu'il  lui  a  causés  par  sa  fiiute ,  sans  pouvoir 
compenser  avec^  ces  dommages  les  prQÛts  que  son  în*^ 
dustrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  anaire). 

ifôi.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  ét^ 
mise  dans  la  société  sont  des#corps  certains  et  détormr- 
nés  ,  <)ui  ne' se  consomment  point  par  l'usage  ,  elles  sont 
aux  risques  de  l'associé  propriétaire,  -^  Si  ces  choses  se 
consomment ,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant ,  si 
elles  ont  été  destinées  à  être  rendues ,  (\u  si  elles  ont 
été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par 
un  inventaire ,  clles^  sont  aux  risques  de  la  société.  -^ 
Si  ta  chose  a  été  estimée  ,  l'associé  ne  peut  répéter  qui» 
le  montant  de  son  estimation. 

iH5i.  Un  associé  a  action  contre^  la  société  ,  non-sen- 
Icmcnt  h  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour 
elle ,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qv'il,  a  con^ 
tractées  de  bonne  foi  pour  les  alTaires  de  la  société  ,  et 
des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  ^         ^  ^ 

i853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  pc»nt  hi 
part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertus  «  la 

Ïiart  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  lo 
bnds  de  la  société.  —  A  l'égard  de  celui  qui  n'alipporté 
que  son  industrie  ,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans 
les  pertes  est  réglée^  corume  si  sa  mise  eût  été  égale  à 
celle  de  Tassocié  qui  a  le  moins  apporté. 

i85^.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
Ttin  d'eux  on  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts  « 
ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  sTl  n'est  évidemment 
contraire  i  l'équité.  -—  Nulle  réclamation  n'est  admise  à 
ce  sujet ,  s'il  s'est  éconlé  plus  de  trois  mois  depuis  quo 
U  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  rè- 
glement ,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  com" 
roenrement  d'exécution.  ^  ^^ 

i855.  La  convention  qui  donnerait  &  1  un  des'  associés^ 
la  totalisé  de»  bénéfices .  est  nulle.  —  U  en  est  de  même 
de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  eon tribu  1.10 n- 
aux  pertes  »  les  sommes  ou  effets  rois  dans  le  mnds  0» 
la  société  par  un  oli  plusieurs  des  associés. 
«8S6.  L'associ<  chargé  de  l'adoiinistratiMi  ptrune  cUuf 
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)(^cialç  du  contrat  de  société ,  peut  faire ,  nooobstant 
opposition  des  autres  associés  i  tous  les  acte»  Qui  dét-> 
endeot  de  sou  administration  ,  pourvu  qu«  ce  soit  saut 
>aiude.  —  Çç  pouvoir  ne  peut  ètro  révoque  ttflkA  C9use 
«gitinie ,  taqt  qne  U^ société  dure  ;  mais  a^il  n'a  été  donné 
uc  par  acte  postérieur  au  contrat  d^  SQciété  ,  il  est  ré? 
ocablc  comme  un  simple  mandat. 
^i85^.  l^orsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'admis 
ûstrer  .sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  ,  qu 
ans  qu  il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans 
autre  ,  ils  peuvent  ,faire  chacun  séparémeQt  tons  Iça 
ictcs  de  cette  administration. 

1Ô58.  S*il  a  été  stipulé  que  Fun  des  administrateurs  no 
)ourra  rien  faire  sans  IViutre  »  un  seul  ne  peut,  sai^ 
me  nouvelle  convention  »  agir  en  l*abscntie^  de  Taiotre  » 
ors  même  çue  çeiui-ci  serait  dans  l'ifuppssibîlité  actuallp 
le  concQiifir  au¥  actes  d^administratiqn. 

rSSg.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  modi» 
l'administration  ,  Ton  suit  les  règles  suivantes  :  -—  i.^ 
Les  associés  SQfit^  censés  s'ètr^  donné  réciproquement  le 
pouvoir  d'administrer  l'un  «pour  l'autre  :  ce  que  chacup 


laque 
des  choses  appartenant  ^  la  société ,  pourvu  qu*il  les. 
cmplpii;  à  leuf  deatinatjon  fixée  par  1  u^age  ,  et  qn'i(no 
s'en  serve  pas  contrp  l  intérêt  de  la  société  ,  ou  de  ma* 
nière  ^  empêcher  ses^  associés  d'en  user  selon  leur  droit* 
r—  3i.<*  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  ^ 
faire  a^'cc  lui  les  dépenses  cpû  sont  nécessaires  ppqr  lai 
conservation  des  choses  de  la'Sociélé.  r-*  4\  L'un  des  asr> 
socles  ne  peut  niire  d^nnovatiops  sur  Tes  immeubles  dé^ 
yendans  de  la  société,  même  quand  il  les  «puticndrail 
avantageuses  41  cette  société ,  si  les  autres  associés  n'y 
consentent. 

1860.  L'associé  qui  n'est  point  adipinîstrat^ur  ne  ';peu| 
aliéner  ni  engager  les  chpsès  piême  mpl^ilières  <(ui  dé*; 
pendent  de  la  société. 

1861.  Gbaqife  associé  pçnt^^  sans  le  consentement  dç 
fies  associés  ^  s'asspciçr  une  tierce  personne  relativement 
i  la  part  qu  il  a  dans  la  société  :  u  ne  peut  pas  ,  sans  ce 
f  onsentement ,  l'associer  à  1^  tpçiété  »  Ipr»  l&^n^e  Qu'3 
fn  aurail  1  adîniiMstràtiom. 


\ 
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ISCTioxv  II.  Des  £n£agemeM  des  Associés  à  f  égard  des 

Tiers, 

i8(».  Dans  les  %ociéliè  autrei  que  colles  de  comiDcrve  , 
les  associt^i  ue  sont  pas  tenus  solidaire  ment  (îes  dettes  so- 
ciales ^  et  Tun  des  associes  qe  peut  obliger  les  autres  si 
ceux>ci  ne  lui  en  ont  conféré  In  pouvoir. 

v663.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avee 
lequel  ils  ont  contracté  ,  chacun  pour  une  somme  et  |>art 
égales  ,^  encore  que  la  part  de  Pun  d*eui  dans  la  sQciétë 
fût  moindre  ,  si  l'acte  n*a  pas  spécialement  restreint  l'o- 


et  non  fes  antres ,  è  moins  que  ceux-ci  ne  loi  aient 
lionne  pouvoir ,  ou  qwe  la  chpso  n'ait  tourné  au  profit 
de  la  société. 

CHAPITRl!;  IV,  Des  différentes  nuuuères  dont  finit  la, 

oocfété. 

i865.  La  société  finit,  —  i.«  Par  l'expiration  du  Icms 
pour  lequel  elle  a  été  contractée  ^  —  nj*  Par  l'extiuctîori 
qc  la  chose ,  ou  la  consommation  de  la  négociation  ; 
r-  3.^  Par  la  mort  naturelle  de  qoelqoHin  des  associés  ; 
"  4***  Pa>*  1a  mort  civile  ,  l'interdiction  ou  la  4léconfiturQ 
de  Ton  d'eux  ;  *-*  5.^  Par  la  volonté  qu'un  senl  ou  plu- 
fieurs  expriment  de^  n*âtre  plus  en  société.         ^    ^    * 

i86fi.  La  prorogation  d'une  société  à  temt  limité  ne 
peut  être  prauvéc  que  pair  up  écrit  revêtu  des  même* 
formes  que  le  contr<|t  de  société, 

1867.  Lorsque  l*un  des  associés  a  propiis  de  mettre  eq 
commun  la  propriété  d|une  chose  $  la  pdrte  survenu» 
^vant  que  La  mise  en  ioit  effectuée ,  opère  la  dissolution 
de  la  société  par  rapport  à  tousies  associés.  —  La  société 
est  également  dissoute  dans  tqus  les  cas  par  U  perte  do 
la  chose  ,  lorsque  la  iouissance  seule  a  été  mise  en  corn- 
inun,  et  que  la  jpropriété^en  est  restée  dans  la  main 
de  l'associé.  — *  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la 
perte  de  U  choM  dont  la  propriété  1^  déjj|  été  «pportéa 
i  la  société. 

1868.  S'il  a  été  stipulé  qu  en  cas  de  mort  de  \'un  des 
lissociés,  la  société  continuerait  avec  son  héritier,  ou. 

»asitiona 
'a 


de  cette  société  lors  du  dëcis  ,  et  ne  participe  aux  droita 

IfU^ncvn  qWimt«o(  q^'Ui  wnx  mw  «uuc  n<f«eMaîr«  de  H 
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qui  s*cst  fait  avant  la  luorf  de  l'associé  auquel  îl  sarcè<Ic 

1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de 
Tune  dés  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la 
durée  est  illimitée  ,  et  t»  opère  par  une  renonciation  no-^ 
tifiée  à  tous  les  associes ,  pourvu  que  cette  renonciation 
soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre- tems.  * 

187O;  La  renonciation  n'e&i  pa^  de  4>oiine  loi  lorsqne 
l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  Itfi  seul  le  profit 
que  les  associés  s'étaient  proposé  die  retirer  en  commun. 

—  Elle  est  faite  à  contre-^tcms  lorsque  les  choses  ne  sont 

Ï»lus  entières  t  et  qu'il  importe  à  la  société  que  «a  dtst^o* 
ution  soit  différée, 

1871  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut '-être 
demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu  , 
qu'autant  q^u'il  y  en  a  de  iustcs  motifs  «  comme  lorsqu'uik 
autre  associé  manque  è  ses  eiiçagcmens*  ou  quVne  îa- 
firmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  aifaircs  de  la  so- 
ciété^ ,  ou  autres  cas  semblables ,  dont  la  légitimité  et  la 
gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 

187X  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions  « 
la  forme  de  ce  partagé ,  et  les  obligations  qui  en  résul- 
tent entre.les  cohéritiers,  t'appliquent  aux  partages  entre 
associés. 

Dispositions  relatives  auop  Sitciétés  de  commerce^ 

1873.  Lc$  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appl^qucnt- 
iiux  sociétés  de  comnierce  que  dans  l^s  points  qui  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

TITRE  X. 

Du  PréU 

(Déci'été  le  9  mars  i8o4*  Promulgué  le  içduraAme  mois.  ) 

1874.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  j  — *  Celui  des  choses 
dont  on  çcut  user  sans  les  détruire ,  —  Et  celui  des 
choses  qm  se  consomment  par  Tusage  qu'on  eo  fait.  — 
La  première  espèce  «'appelé  pr^  à  usagé,  ou  càmmodot  ; 

—  La  deuxième  s'appèle  pri/  de  consommation ,  ou  sim- 
plement prêt, 

CHAPITRE  PREMIER.  Du  Prêt  à  usage ,  ou  eom^ 

modat. 

SECTION  PRSMiÂits.  De  la  nature  du  Prêt  à  usag(. 

1875.  Le  prêt  il  usage  ou  commodat  est  un  contrai 
9ar  lequel  l'une  ae»  partîte  livre  i»ao_chose  à  l'autn  j^omr 
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4*efi  servît,  à  la  charge  par  le  preoonr  de  la  rendre 
après  sVn  être  servi. 

j87r».  Ce  prit  est  essentîellcnierit  patuît. 

1877.  ^  prêteur  dciueure  propriétaire  de  la  choiè 
prêtée. 

1878.  Tout  ce  qqi  est  dans  le  comnierce  ,  et  qui  ne 
ae  consomme  pas  par  Tusage  ,  p^ut  être  robjct  de  cette 
convention. 

1879.  Les  engaj^mens  qui  se  forment  par  le  comnodat» 
passent  anx  héritiers  de  celui  qui  prête ,  et  aux  héri- 
tiers de  celui  qui  emprunte.  — -  Mais  si  Von  n*a  prêté 
qn*cn  considération  de  Tempruntcur ,  et  à  lui  personr- 
nellement ,  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de 
jouir  de  la  chose  prêtée. 

SECTION  II.  Des  Engagemens  4e  P Emprunteur, 

1880.  L'emprunteur  est^tenu  de  veiller  en  bon  père  de 
famille  à  la  carde  et  à  la  conservation  de  la^  chose  prêtée. 
Il  ne  peut  a^a  servir  qn*4  l'usage  déterminé  par  sa  na- 
ture^ ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts »  s*îl  y  a  lieu. 

1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  è  un  autre 
paage ,  ou  pour  un  tems  plus  long  qu'il  ne  le  devait , 
il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée  ,  même  par  cas  fortuite 

188a.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  rem- 
pruiiteur  aurait  pu  la  garantir  eu  employant  la  sienne 
propre ,  ou  si ,  no  pouvant  conserver  que  1  une  des  deux  # 
il  a  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 

i8Î83.  Si  la  chose  a  été  estimée  t^n  la  prêtant ,  la  perte 
qui  arrive ,  itaême  par  cas  fortuit  ^  est  pour  Tcmprun— 
leur  .  s'il  n'y  a  conventioçi  contraine.  ^ 

mL  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  1  usage 

Sour  lequel  elle  a  été  empruntée  »  et  sans  aucune  faute 
e  le  part  dc«  l'emprunteur  ,  il  n'est  pas  tenu  de  la  dé- 
térioration. 

i88S-  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir^  la  chose  par 
coinpensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

i^mw  Sm  ,  pour  user  do  la  chose ,  l'emprunteur  a  fait 
quelaue  dépense  ,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 
'      1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement   emprunté    U 
même  chose  »  ils  en  sont  solidairement  responsables  en- 
vers le  prêteur. 

SZCTIOK  III.  Des  Engagemens  de  celui  qui  prèle  h  usage. 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  U  chose  prêtée  qu'après 
le  terme  convenu  «  ou  ,  i  défaut  de  convention  ,  qu  après 
4|a'elU  a  aervi  à  l'otage  pour  Jequei  eUç  a  été  emprunté»» 
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1889^  Néanmoins  ^^  *  pendant  ce  délai,  ou  avant  qoifr 
le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prè-- 
teiir  uti  besoin  pressant  et  imprévu  ae  sa  chose  ,  le  jiijçe 
peut .  suivant  les  circonstances  f  obliger  l'emprunteur 
i  la  loi  rendre. 

1890.  Si  ,  peadant  la  durée  du  prêt ,  l'empruntenr  a 
été  obligé  ,  pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque 
dépense  extraordinaire ,  nécessaire ,  et  tellement  urgente 
qu  il  n*ait  pas  pu  en  prévenir  le  prètcor,  celui-ci  sera 
tenu  de  la  lui  rembourser. 

i8qu  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels  »  qu'cl]« 
puisse  causer  du  préjudice  k  celui  qui  s*cn  sert ,  le  prê- 
teur est  responsable ,  s*il  connaissait  les  défauts  et  n'ca 
a  pas  averti  Teroprunteur. 

CHAPITRE  XI.  Vu  Prit  de  consommation ,  ou  simple 

Piét, 

8WC;ilOV  FRSMliRX.  De  ia  nature  du  Prêt  de  Cwsom'^ 

motion. 


par  cette  dernière  d^  lui  en  rendre  autant  de  mèm» 
espèce  et  qualité. 

1893-  Par  Telfet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le 
propriétaire  de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle 
périt ,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 

i894-  P^  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  con- 
sommation ,  des  choses  qui ,  quoi<|ue  de  même  espèce  , 
diffèrent  dans  l'individu ,  comme  les  animaux  :  alors 
c'est  un  nrêt  à  usage. 


y  a  eu  augmentation  ou  dimmiit  ion  d  espèi 

l'époque  du  paicmtnt ,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 
liumerique  prêtée  ,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme 
dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 
^  IP96.  La  rèffle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu  , 
•I  le  prêt  a  été  lait  en  lingots. 

1897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des^  denrées  qni  ont  été 
prêtés ,  quelle  que  snît  1  augmentation  ou  la  diminution 
(le  leiir  prix  ,  Ic^  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même 
quantité  çt  qualité ,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 

.     SRCTIOK  II.  Des  Obligations  du  Préteur, 
XÎ^  04Uif  le  prêt  de  çonseaunaiion^'tlle  prêteur  est 


tona  de  lâ  reiponsabuitë  établie  par  l'article  1891  pour 
le  prêt  à  usage. 

1809.  ^  préteur  ae  peut  pas  redemander  les  chose* 
prèt^tte ,  avant  le  terme  convenu. 

1900*  o  il  n*a  pas  été  fixe  de  terme  pour  la  restitution  , 
ie  ju^e  peut  accorder  k  l'emprunteur  un  délai  suivant 
les  circonstancct. 

1901.  S'il  a  été  seulement  convenu  oue  Tempruntenv 
paierait  quand  il  le  poilrrait,  ou  quand  il  en  aurait  les 
inoyass ,  le  juge  lui  Bxera  un  terme  de  paiement  suivant 
les  circonstances* 

SBCriON  III.  Des  Engagemens  de  PEmpruntew. 

1901a,  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prô-* 
tëes ,  en  même  Quantité  et  qualité  ,  et  au  terme  convenu. 

1908.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire  .  il  est 
tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  écard  au  tcms  et  au  lieu  o^ 
la  chose  devait^  être  rendue  d  après  la  convention.  -*-  Si 
ce  tems  et  ce  Uvu  n'ont  pas  été  réalos  t  le  paiement  so 
fait  au  prix  do  tems  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  é^é  fait. 

1Q04.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas^  les  choses  prêtée* 
ou  leur  valeur  uu  terme  convenu  ,  il  en  doit  Hutérêt 
du  jour  de  la  demande  en  justice. 

CHAPITRE  III.  Du  Prêt  à  inie'rét. 

iqoS,  Il  est  permis  de  stipuler  les  intérêts  pour  simple 
prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses 
mobilières.  ^  ^  . 

1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  c(ui  x^V^ 
taient  pas  stioulés  ,  ne  peut  m  les  répéter  ni  les  imputer 
sur  le  eapitai. 


1907.  L  intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L*i]Kérêt  lé- 
1  est  ilxé  pa^  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excér 
1er  celui  de  la  loi ,  toutes  Ips  fois  que  li(  loi  ne  le  pro- 
hibe pas.  «—Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  êtie. 


t 


fixé  par  écrit. 

1008.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  dca 
intérêts ,  eu  fait  présumer  le  paiement ,  et  en  opère  le 
libération.  . 

,  101)9.  On  peut  stipuler  un  intérêt ,  moyennant  un  ca— 

{»ital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  -—  Dans  ce  cas  f 
e  prêt  prend  le  nom  de  Constitution  de  rente^ 
,1910»  Cette  rente  peut  être  ^constituée  dç  deux  ma- 
nières, en  perpétuel  on  en  viager. 

19x1.  La  rente  conatituée  en  perpétuel  et  essentielle- 
ment rachetable.  —  Les  p^irties  |>cuvent  senkroent  rori« 
tipir  ^ue  1#  raf bat  x^e  sera  |^as  fait  avent  un  délai  qui  nq 
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vpourra  exci^dcr  dit  aos ,  ou  sans  avoii*  averti  le  créancier 
au  terrae  d'arauce  qu'elles  auront  déterrala^. 

1913.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  au  rachat ,  —  1.®  S\\  cesse  de  rem- 
plir ses  obligations  pendant  deux  années  ;  —  2.<*  S'il  man- 

>que  à  fournir,  au  préteur  les  sûretés  promises  par  le  con- 
trat. 

1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpt'tucL 
,  devent  aussi  exigible  en  cas  de  iaillite  ou  de  déconfiture 
.  du  débiteur. 

1914.  Les  ^règles  concernant  les  rentes  viagères  sont 
•tablics  au  titre  des  Contrats  atéataires. 

TITRE  XI. 

Du  Depét  et  du  Séquestre. 

(  Décrété  le  14  mars  i8o{.  Promulgi^^  le  a4  du  raème  mois.  ) 

CHAPITRE  Pf(ËMIER  Du  De/n^t  en  ^nér^t  et  de 

ses  di'çerses  espèces, 

f9i5.  Le  iMpât ,  en  général ,  est  un  acte  par  lequel  ou 
reçoit  la  chose  d*autrui ,  à  la  charge  de  la  garder  et  dft 
la  restituer  en  nature.  / 

1916.  Il  y  a  deux  e'spèces  de  dépôts  ;  le  dépdtproprfr* 
ment  dit  et  le  séquestre. 

CHAPITRÉ  II.  Du  DépAt  proprement  dit. 

êSCT)ON  PB£MIÈR£.  De  la  Nature  et  de  CEssence  dtL 

Contnte  ^  dépôt. 

^  1017.  Le  dépât  proprement  dit^st  un  contrat' essen- 
tiellement gratuit.^ 

1918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mo- 
bilières. ^  .  ^ 

1919.  Il  n'est  p;ir|aît  que  par  la  tradition  réelle  on  feinte 
de  fa  chose  déposée.  —  La  tradition  feinte  suffit ,  qtiand 
le  dépositaire  se  trouve  déjà  natiti ,  à  quelque  aulre  titre  , 
de  la  chose  que  Ton  coji<;eut  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

1920.  Le  dépôt  est  voluntairv*  ou  iiéeessaire. 

SECTION  II.  Du  Dépôt  volontaire, 

1^31.  l  e  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement 
réciproque  de  la  personne  qui  lait  |e  dépôt  et  de  celle 
.  qui  le  reçoit. 

1922'.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être 
.fait  que  par  le  propriétaire  ^e  la  chose  déposée  ,  ou  de 
•on.  consentement  exprès  ou  tacite. 
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T^3.Le  dypbt  volontaire  doit  être  prouva  par  ^crît.  La 
pn'iive  testiriioniale  r/eii  «st  point  reçue  pour  valeur 
excédant  cent  cinquante  francs. 

I9a4>  Lorsque  le  dépôt  ^  étant  an-diRssus  de  cent^cin* 
•{uaikte  francs  ,  nVst  point  |>r/)uvé  par  ëcrlt ,  celai  aui 
est  attaqué  comme  dépositaire  ,  en  est  cru  sur  sa  déciv 
ration ,  soît  pour  le  fait  même  fhx  dépôt ,  soit  pour  la 
cliose  qui  en  faisait  l'objet ,  soît  pour  le  fait  de  sa  restX' 
tution. 

193S.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu^jntre 
personnes  ^pables  de  contracter.  —  Néanmoins  «  si  une 
personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt  fait  par 
une  personne  incapable  ,  elle  est  tenue  de  toutes  les 
obligations  d*un  véritable  dépositaire  ;  elle  peut  être 
poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  per-« 
sonne  qui  a  fait  le  dépôt. 

i9'j&JSi  le  dépôt  a  été  fart  par  une  personne  capable 


ou^  une  action  en  restitution  jusqu'à  coocurrence  de  ce 
qid  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

szcTIOff  III.  Des  Obiigaiions  du  Dépositaire. 

1Q37.  Le  dépositaire  doit  apporter ,  dans  la  garde  de 
la  ctiosc  déoosée  ,   Içs^ mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  le 


fert  liii-mème  pour  recevoir  le  -dépôt  ;  X^  s'il  a 
pnlé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  3.<*  si  le  dépôt 
a^  été  fait  uniquement  pour  Tintéi  et  du  dépositaire  ;  4** 
s'il  £  été  convenu  exprcsiiément  que  le  dépositaire  ré- 
pondrait de  tonte  ejpècc  de  iaute. 
^  1929.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas ,  des  ac- 
cidens  de  force  majeure  ,  à  moins  qn'i»!  n'ait  été  mis  ea 
demeure  de  restituer  la  cbose  déposée. 

19!^).  Il  ne  peut  se  servir  de  la  cbosc  déposée  i  sana 
la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. 

i95i.  Il  ne  doit^  point  chercher  à  connalrre  quelle» 
sont  tes  choses  qui  lui  ont  été  déposées ,  si  elles  lui  ont 
été  confiées  dans  un  coffre  fermé  on  sous  une  enveloppe 
cachetée. 

193a.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose 
mémo  qu'il  a^  reçue.  —  Ainsi ,  le  dépôt  des  sonmiea 
moonoyées  doit  être  rendu  dans  les  niêinea  espèces  qujl 
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a  ét^  fait  t  soit  dans  le  cas  d'augmentation  ,  soît  dans  lo 

CM  de  diminution  de  leur  valeur. 

lijp^.  Le  dépositaire  n  est  tenu  de  rendre  la  chose  de* 

Ïiosee  que  dans  l*état  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
a  restitution.  Les  dëtëriAration*»  qui  ne  .«ont  p.is  survo* 
DUCS  par  son  fait ,  sont  à  la  charge  du  d^'posant. 

1934  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par 
nne  force  majeure  ,^  et  qm  a  reçu  un  prix  ou  quelque 
chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

1935  L^héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne 

action 


[9%.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient 
^té  perçus  par  le  dépositaire ,  il  est  obligé  de  les  resti- 
tuer. Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé  ,  si  ce 
n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la 
restitution. 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  , 
^u'à  celui  qui  la  lui  a  confiée  /  ou  à  celui  au  nom  du- 
quel le  dépAt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
pour  le  recevoir. 

1938.  Il  rte  peut  pas  exiger  de  celui  oui  a  fait  le  dc- 
p6t  •  la  preuve  qu  u  était  propriétaire  ac  la  chose  dé~ 
posée.  "-9  Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  él^ 
▼olée ,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétan*e  ,  il  doit 
dénoncer  à  celui-^ci  le  dép^t  qui  lui  a  été  fait  ^  avec 
sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  détermmé  et 
•uffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  Êiite ,  né* 
litige  de  réclamer  le  dép6t ,  le  dépositaire  est  valable- 
ment/déchargé  par  la  tradition  qu'il  on  fait  à  celui  da« 
quel  il  l'a  reçu.  ^ 

1939.  £n  cas  de  mort  naturelle  ou4:ivile  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépÀt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être 
rendue  qu'à  son  héritier.  —  S'il  v  a  plusieurs  héritiers  , 
elle  doit  étre^  rendue  à  chacun  d'eux  l^nur  leur  part  et 
portion.^  —  Si  la  chose  déposée  est  indivisible ,  les  héri- 
tiers doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

i9io.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé  d'état  ; 
par  exemple  ,  si  la  femme ,  libre  au  nproeiit  où  le  dé' 
pèt  a  été  fait  j  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puisi 
sance  de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  Grappe 
d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  m^rae  na- 
ture  ,  le  dep^  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'ad- 
Ipaînistratton  des  droits  et  des  biens  dudéposant. 

I94i*  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur ,  par  un 
mêri  t  ou  pv  un  administrateur ,  dans  l'une  de  ces  qua" 
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lit^Sy  n  ne  pft^ut  être  restitue  q[y*à  U  personne  que  c« 

tuteur,  ce  niari  ou  cet  administrateur  représentaient t  4m 

leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

1043.  Si  le  contrat  de  déf^t  désigne  le  lieu  dans  le-* 

3nel  la  restitution  doit  être  faite  |  le  dépositaire  est  tenu 
'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  trans- 
port .  ils  sont  à  la  charge  du  déposant. 

iç^3b  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lîeu  de  la  res- 
titution ,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  mfme  du  déç6t. 

\^i-  Le  dépôt  doit  être  rerais  au  déposant  aussitôt 
qu*Q^  le  réclame  ^  lors  même  que  le^  contrat  aurait  fixé, 
un  délai  déterminé  cour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il 
n'existe  cntre^  les  mams  du  dépositaire  ,  une  saisic-arrèt 
on  une  opposition  à  la  restitution  et  jiu  dcplacemuut  de 
U  chose  déposée. 

19^5.  Le  acçositaire  îufidèlc  n*cst  point  admis  au  bé- 
néfice de  cession. 

19^.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  ccsseiit , 
sTl  vient  à  découvrir  et  à  'prouver  qu'il  est  liirmèmt 
propriétaire  de  la  chose  déposée. 

SECTION  IV.  Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle 

le  dépôt  a  été  fait. 

iq47'  ^'^ 
rf  lubourscr  ^ 

la  conservation      _        -         ,  . 

ser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  oc- 
casionnées. 

^  1948.,  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu^à  l'en- 
tier paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt» 

SECTION  T.  Da  Dépôt  nécessaire. 

10^9.  Le  dépôt  nécessaire  ef  t  celui  qui  a  été  forcé  par 
quelque  accident^  tel  qu'un  incendie ,  use  ruine  ,  un 
pillage  ,  un  naufrage  00  autre  événement  imprévu. 

içSa  La  preuve  par  témojns  peut  être  reçue  pour  le 
dépôt  nécessaire  ,  même  guantï  il  s'agit  d'une  valeut  au- 
dessus  de  cent  cinouantii  francs. 

iqSi.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par>totttcs 
es  règles  précédemment  énoncées. 

1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables» 
comme'  dépositaires,  des  elTcts  apportés  par  le  voyageur 
qui  Toge  cnex  euic  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'eflets  doit 
être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  \ 

1953.  Ils  sont  rcsponsabljes  du  vol  ou  du  dommage 
dos  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou 
C4ue  U  dommagv  ait  été  causé  par  Us  domestiques, ut 
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prdpiMes  de  rhôtellerîe ,  ou  par  des  étrangers  allant  et 
Tenant  dans  l'hôtellene. 

1954-  11  ne  sont  pas  responsahlcs  dels  vols  faits  avec 
fonce  armée  ott  autre  force  majeure. 

CHAPITRE  m.  Du  Sequestri. 

S£cf lOif  P&BMIÈRS.  De9  diverses  espèces  de  Setfuesfre. 
1955.  Le  séquestre  est  ou  convenliooncl  ou  judiciaire. 

SECTION  II.  Ou  Séçuestre  coiwentionnel, 

1^56.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  drpôt  fait  par 
«ne  ou  plusieurs  personnes,  d*unc  chose  content  ieuse  , 
entre  les  mains  d  un  tiers^  qui  s'oblige  de  la  rendre  , 
après  la  contestation  terminée  «  à  la  personne  qui  sera 
jugée  dciroir  l'obtenir. 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratnîr. 

195H.  Lorsqu'il  est  gratuit ,  il  est  soumis  aux  règles 
du  dépât  proprement  dit ,  sauf  les  différences  ci*après 
énoncées. 

iqSç..  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  ,^  non  -  seu- 
lement des  effets  mobiliers  ,  maïs  mânie  des  îmraenbloA. 

iq6o.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être 
décnargé  avant  la  contestation  terminée  1  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées ,  ou  pour  une 
èàuse  jugée  légitime. 

SECTION  III.  Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire, 

ig6i.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  :  —  i.* 
Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur.  *-*'a.*D'na  immeu- 
ble ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la 
possession  est  litigieuse  entre  deux  ^  ou  plusieurs  per- 
sonnes ;  -^  3.*  Des  chose^  qu*un  débiteur  ofGre  pour 
ia  libération. 

I963>  L'établi^ement  d\in  sardien  jadiciaire  produit  » 
entre  le  saisissant  et  le  gardien ,  des  obiiJKations  réoi- 

S  roques.  Le  ^gardien  doit  apporter  pour  la  conscrvatioa 
es  effets  saisis  les  soins  d  un  bon  père  de  famille.  — 
U  doit  les  représenter .  soit  à^  la  décharge  du  saisissant 
pour  la  vente  «  soit  k  la  partie  contre  laquelle  les  exé-  i 
cOtîens  ont  été  faites  1  -en  ras  de  roain-lcvée  de  la  sai- 
sie. -"  L'obligation  du  saisissant,  consiste  à  payer  au  gar-  | 
dien  le  salaire  fixé  par  la^  loi. 

iq63.  Le  séquestre  fiidi.çiaire  est  dimné  ,  snît  à  une 
personne  dont  les  parties  intéresseras  sont  conv<*nires  en* 
treeUesy  soit  à  une  personne  nommée  d'ofTiceparU  juge 
-**^  Daua  l'utt  et  ('autre  ca;i ,  «eiui  aUquol  la  ckcse  a 
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i{^  confiée  ,  est  suumU  à  toutes  leé  obligations  qu'em."  • 
porte  le  séqiiestrç  conventionnel. 

TITRE  XII. 

Des  Contrats  aléatoires. 

(D^r^të  le  lomars  i8o4.  Promulgud  le  ao  da  même  mou^ 

iql64«  Le  contrat  ali^atoîre  est  line  convention  réci- 
proque dont  left  efFets .  quant  aux  avAnt»ges  et  aux  pcr*  ' 
tps  ,^  soit  pour  toutes  les  partîf;s  «  soit  pour  l'une  ou 
plusieurs  a*cntre  elles ,  d/pendcnt  êl*ivn  avènement  in- 
certain. -*-  Tel»  sont  ,  —  Le  contrat  d'sMuranci'  ,  —r 
Le  prêt  à  grosse  aventure  ,  —  Le  jeu  et  le  pari  ,  — 
Le  contrat  de  rente  viagère  ,  —  Les  deux  premiers  sont 
régis  par   les  lois  mari  limes. 

CHAPITRE  PREMIER.  Du  Jeu  et  du  Pari.   ' 

19B5.  La  loi  n^accorde  aucune  action  pour  une  detto 

I  da  jeu  ou  le  paiement  d'un  pari. 

I     i()B6.  Les  jeux  propres  k  exercer  an  fait  des  armes , 
}m  courses  à  pied  ou  à  cheval  «  les  courses  de  chariot  ^ 

,  If  i(*u  de  paume  et  autres  jeiïx^  de  même  nature  qui 
tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps ,  scmt  ex- 
ceptés de  la  disposition  précédente.  —  Néanmoins  le 
tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la  somme  lui 
partit  excessive. 
itjGj.  Dans  aucun  cas ,  le  perdant 'ne  peut  répéter  ce 

Sun  a  volontairement  paye  ,  à  raoin»^  qu'il  n'y  ait  eu  ,  * 
e  la  part  du  gagnant ,  dol  1  supercherie  ou  escroquerie. . 

I         CHAPITRE  IL  Du  Contrat  de  rente  viagère. 

JSBGTION  P&EUIÈBS  Des  Conditions  requhes^  pour  la  VO" 
«     lidité  du  Contrat 

iq68.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  oné«  ' 
r^uzt  moyennant  une  somn>e  d'argent,  on  pour  uno^ 
chose  mobilière  appréciable  «  ou  pour  un  immeuble. 

1964^   Elle  peut  être  aussi  constituée  ,  à  titre   pure-* 
ment  gratuit ,  par  dmnatiori  entre  >  vifs  ou  par  testa-*  • 
nient.  Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  requises  ^ 
par  la  loi. 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  rente  via- 
gère cftt  réductible ,  si  elle  excède  ce    dont  il  est  per-  • 
mis  de  disposer;^  elle  est   nulle,   si  eUe  est  au  profit 
dune  personne  incapable  de  recevoir. 

1971.  La  renia  viag^  peut  être  conttîttiée»  soit  sul^ 


là  t^fe  de  celui  dut  en  fournit  le  pr»,  soît  sur  la  tAte 
d^n**  iîcrs.  qui  n  a  aucun  droit  d'en  loui^. 

197a.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
tfttes. 

1^3.  Elle  i^ut  être  constiln^e  au  profit  d*nn  tiers  , 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une^  antre  personne. 
-^  Dans  ce  ^emier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères 
d*une  libëralitë ,  elle  n  est  point  àssujetie  aux  «forines 
xqiuites  pour  les  donations  \  ^sauf  le  cas  de  réduction 
ai  de  nullité  énonces  dans  TaHicle  1970. 

197^  Tout  contrat  de  rente  viafçèrc  créée  sur  la  tète^ 
d*une  personne  aui  était  morte  au  jour  du  contrat ,  ne 
produit  aucun  etfet. 

iqi^5*  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la 
renie  a  été  créée  sUr  la  tète  d'une  personne^  atteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours 
deja  date  du  contrat. 

1^6.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  an  taux 
qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

CSCTiozr  u.  Des  E/fets  du  Contrai  entre  Us-  Parties  con^ 

tracttuUeSk 

197^.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été 
constituée  moyennant  un  prix  ^  peut  demander  la  ré- 
siliation du  contrat ,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas 
les  sûretés  stipulées  pour  son  ctécution. 

1978.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arréragea  de  la 
rente^  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
constituée  ,  à  demander  le  remboursement  du  capital , 
oû'^à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné:^  il  n'a  que 
ic  droit  de  saisir  et  de  fisiîre  vendre  Ics^  biens  de  son 
débtf^ur ,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir  1  »u''  le  P""®" 
duît  de  la  vente  ,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour 
le  service  d<fs  arrérages. 

1Q79.  Le  constituant  ne  peut  86  libérer  du  paiement 
de  la  rente  ,  en  offrant^ de  rembourser  le  capital,  et 
en  renonçant  k  la  répétition  des  arrérages  jpayés  :  il  est 
tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  per* 
aonne  ou  dus  personne*  sur  la  tète  desquelles  la  rente 
a  été  constitua  ,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de 
Ces  personnes ,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le 
^  aervice  de  la  rente. 

1980.  La  rente  viagère  nVst  acquise  au  propriétaire 
que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il^^  vécu. 
—  Néanmoins ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  |>ayée 
d'avance ,  le  terme  qui  a  dû  être  payé ,  est  acquis  du 
jour  où  le  paiement  a  dû  an  ètra  iait« 
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t<|8i  •  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulera  insaUis- 

ftaLie,  que  lorsqu'elle  a  c^ti^  constituée  k  titre   gratuit. 
^  198a.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  cas  par  la  raort  ei- 

vîle  da  propriétaire  ;  le  paiement  doit  en  être  continua 

pendant  sa  vie  naturelle. 

1983.  Le  oropriétaire  d'une  rente^  viagère  n'en  peut 

deftiander   les  arrérages  qu'en  justifiant  de   son  cxis* 

tence ,  ou  de  celle  de   la  personne  sur  la  tète  de  la-* 

q«eUc  elle  a  été  constituée. 

TITRE  XIII. 
Du  Mandai. 

(  Décrété  le  10  mars.  1804.  Promulgué  le  aodù  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER.  De  la  Nature  et  de  la  Fonitt 

du  Mandai, 

1084.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  \t- 

2uel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de 
lire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
—  \jfi  contrat  ne  se  forme  que. par  l'acceptation  do  man- 
dataire. / 

ig85.  Le  mandat  peut  être  donne  ou  par  acte  pu- 
blic ,  ou,  par  écrit  sous  seing  privé  ,  même  par  lettre. 
11  i>eut  aussi  être  donné  verbalement  ;  mais  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre 
des  Contrais  on  des  Obligations  conventionrtelles  cngé^ 
néral,  —^  L'acceptation  du  mandat  ^peut  n'èire  ane  ta- 
cite, et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  mandataire. 

198B.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  conventioa 
contraire. 

^11)87.  |l  est  ou  Spécial  et  pour  une  affaire  ou  cer*- 
taincs  affiiirc»  seulement ,  ou  général  et  pour  toutes  Ica 
affaires  du  mandant. 

ig88*  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration.  —  S'il  s'agit  d'a- 
liéner ou  hypothéquer ,  ou  de  quelque  autre  acte  da 
propriété  ,  le  mandat  doit  être  exprès. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce 
qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transît 
ger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 

1990;  Les  feiiiates  et  les  mineurs  émancipés  peuvent 
être  choisis  pour  mandataires  i  mais  le  mandat  n'a  d'ac- 
tion contre  le  mandataire  mineur  çue  d'après  les  rè- 
gles générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs  » 
et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat 
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sans  autorisation  de  son  marî ,  que  d  après   les  règles 
établies  au  titre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  Epoux. 

GHAE^ITRË  Ij.  Des  Obiigations  du  Mandataire. 

iggi.^Le  mandataire  est  tenu  d^accomplîr  le  mandat 
tant  qu'il  en  dcfneure  charge  ,  et  répond  des  domma- 
ges-intcrèts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution. 

—  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant ,  s^il  y  a  péril  en  la  demeure. 

IQQ3.  Le  mandataire  répond  non^seulcmofit  du  dnl  , 
maïs  encore^  des  fautes  qu'il    commet  dans  sa  gestion. 

—  Néanmoins,  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est 
appliquée  moins  rif^oureusrraent  à  celui  dont  le  mandat 
est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de 
sa  i^stion  »  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même 
et  qu'il  aurait  reçu^  n'eût  point  été  dû  an  mandant. 

199^.  Le-  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  subs- 
titué dans  la  gestion ,  i.*  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pou- 
voir de  se  substituer  quelqu'un  ^  2.*  quand  ce  pouvoir 
lui  a  été  conféré  sans^  désignation  d'une  personne  ,  et 
que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  inca- 
pable on  insolvable.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  mandant 
peut  agir  directement  contre  la  personne  que  le  raan- 
aatairt*  s'est  substituée. 

1995.  Quand  il  j  a  plusieurs  fondés  de  Douvoir  ou 
mandataires  établis  par  le  m6me  aete ,  il  ny  a  de  so' 
lidarité  entre  eux ,  ({u'autant  «{u'elle  est  exprimée. 

1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
a  employées  k  son  nsage  ,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et 
de  celles  dont  il  est  reliqùataire  ,  à  compter  du  jour 
qu'il  est  mis  en  demeure.^ 

1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  la* 
quelle  11  contracte  un  cette  aualité  ,  une  sufBsante.con- 
naissance  de  ses  pouvoirs  ,  n  est  tenu  d'aucune  garantie 
pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà  ,  s'il  ne  s'y  est  person- 
nellement soumis. 

CHAPITRE  m.  Des  Obligations  du  Mandant. 

199S.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  cngaçcmcnaL 
contractés  par  le  mandataire ,  conformément  au  pou- 
voir qui  lui  a  été  donné.  —  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a 
pu  être  fait  au  delà ,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expres- 
sément ou  taciteraentt    '  , 

1999.  Le  mandant  dvît  rambourser  au  mandataire  les 
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araficies  et  frais  que  ccluî*ci  a  faits  pour  rexécntîon  ilu 
raendaf ,  et  lui  payer  ses  salajres  lorsqu'il  en  a  été»  pro- 
mis*  S'il  Ti*y  a  aucune  faute  imputable  au  niandatairu  , 
le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  rembour- 
sement et  paiement  ,  tors  même  que  TalTaire  n* aurait 
pas  réussi ,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
avances  sous  le  prétexte  ^qu*ils  pouvaient  être  moindre^. 

aooQ.  Le  mandant  doit  aussi  indeminiser  le  tnanaa- 
taire  des  pertes  {|ue  ct'lni-ci  a  essuyées  à  Tocoaston  de 
sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

20OI  L^intérèt  des  avances  faites  par  le  mandataire 
est  dû  par  le  mandant  ,  à  dater  du  jour  des  avances 
constatées. 

^  aoo3.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constilué  paf  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune  ,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les 
effets  du  mandat. 

CHAPITRE  lY.  Des  différentes  Maniera  dont  U  Mon- 

aat  finit, 

30p3.  Le  mandat  fmit ,  — Par  la  révocation  du  man-, 
dataire  ,  •»  Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat , 
—  Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  l'interdiction  ou  la 
déconfiture,  soit  du  mandant ,  soit  du  mandataire. 

aoo4-,Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand 


été  gardé  minute. 

aoo5.  La  révocation  qotîfiçc  au  seul  mandataire  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'igno- 
rance de  cette  révocation  ,  sauf  au  mandant  son  re- 
cours contre  le  mandataire. 

aoo6.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour 
la  même  affaire  «  vaut  n'vocation  du  premier  |  à  comp' 
ter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

3007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  manc|sit  |  ci^ 
notifi.int  au  mandant  sa  renonciation.  —  Néanmoins  , 
si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant ,  il  devra  en 
être  indemnisé  par  le  inanditairc  ^  à  moins  que  celui- 
ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le 
mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  con- 
sidérable.^ 

aoo8.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant» 
ou  Tune  des^  autres  causes  qui  fimt  cesser  le  m)sndat  « 
ce  qu'il  a  fait  daas  cette  ignorance  est  valide. 


«^     LIT.  m.  MAKIÊRSS  D'ACf UBRIK  £A  FAOPRritTÂ. 

0009.  I)an5  les  cas  ci- dessus ,  les  eai^gemens  da  m^iii» 
datairc  sont  exécutas  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi.  *• 

3010.  Kn  cas,  de  iport  da  mandataire  ,'  ses  KérîUcrt 
doivent  en  donner  avis  au  mandant ,  et  pourvoit^,  en 
attendant  ,  i^.ce^  que  les  circonstances  «ixîg^At  pour  liii- 
térèt  de  celui-GÎ. 

TITRE  XIV. 

Du  Cautionnement.      '   « 

(i)écrét<'le  i4  février  iBoi-  Promulgué  lei^dumème  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER.  De  la  Nature  et  de  t Étendue 

du  Cautionnement. 

301 1>  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  se 
sionmet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion ,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

20I3. .  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une 
obligation  valable.  —  On  peut  néanmoins  cautionner 
une  obligation ,  encore  qu'<4le  pût  être  annuUée  par 
une  exception  purement  personnelle  à.  l'obligé  ;  par 
exemple  ,  dans  le  cas  de  minorité. 

30i3.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est 
dû  par  le  débiteur  ,  ni  être  contracté  sous  des  condi- 
tions plus  onéreuses.  Il  peut  être  contracté  pour  une 
partie  de  la  dette  seulement ,  et  sous  des  conditions 
moins  onéreuses.  —  Le  cautionnement  qui  excède  la 
dette ,  ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses ,  a' est  point^  nul  :  il  est  seulement  réductible  à 
la  mesure  de  l'obligation  principale.  * 

aoi4'  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui 
pour  lequel  Isn  s'oblige  ,  et  même  à  son  insu.  —  On 
peut  aussi  se  rendre  caution ,  non-seulement  du  débi' 
teur  principal ,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné.  ^ 

aoi5.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  ;  il  doit 
être  exprés ,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  delà  des 
limites  dans  lesquelles  il  a  -été  contracté.  ^  t 
^  30i(>-  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  prin- 
cipale s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette ,  même 
.  aux  frais  de  la  première  demande ,  et  à  tous  ceux  pos* 
térîeurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution. 

^  3017.  Les  engagemens  des  cautions  passent  à  leurs  hé* 
ritiers ,  à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps  »  si  l'en* 
ipagement  ^tait  tel  que  la  caution  7  fût  obligée.  ^ 

aoid.  Le  débitetir,  oblige  i  fournir  une  caution  daît 


#ri  présenter  une  quï  ait  la  capacité  de  contracter ,  qui 
«îl  un  bîon  suffisant  pourrépondre  de  Tobjct  do  TohU- 
gatîon  I  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  rcssqrt  ào  la 
cutir  royale  où  elle  doit  être  donnée» 

2019.  La  solvabilité  d*unc  caution  ne  s'estime  qu*ea 
^gard  i  ses  propriétés  foncières ,  excepte  en  matière  dW 
commerce  •  on  lorsque  la  dette  est  modique.  —  On  n'a 
point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discu»* 
sion  deviendrait  trop  difGcile  par  IVloignemcnt  de  leur 
situation. 

aoap.  Lorsque  la  cautroff  reçue  par  le  créancier,  v(v 
lontairenfent)  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insol - 
vable  ,  il  doit  en  dtrc  donnë^  une  autre*  —  Cette  règle 
reçoit  exception  clans  le  cas  seulement  ou  la  cautlort 
n^a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  crnivention  par  la- 
quelle le  créancier  a  exige  ttne  telle  personne  pour  eau* 
tion. 

CHAPITRE  n.  De  PEffet  du  Cautionnements 

SBCTIOM  PREMIÈRE.  De  PEffei  du  Cautionnement enirw 
le  Créancier  et  la  Caution, 

2031.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à 
la  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préala- 
blement discutée  dans  ses  biens  ,  à  moins  que  la  cau- 
tion n'ait  renoncé  au  bénéfice^ de  discussion,  ou  \  moiiii 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avep  le  débi'-  ^ 
teur  ;  auquel  cas  IVffct  de  son  engagement  se  règle  pair 
les^  principes  q«i  ont  été  établis  pour  les  dette»  soli- 
daires. 

soaa.  Le  créancier  n%îst  oblige  de  discuter^  le  débi- 
teur principal  que  lorsque  la  caution  lé  requiert  »  siur 
les  premières  piHirsaitos  dirif^ées  contre  0I  le. 

ao23.  La  caution  oui  requiert  la  dis;  «  >siorr  doit  in- 
diquer au  cré'ancier  les  biens  du  débiteur  princl(>al ,  et 
avancer  les  deniers  suîfBsans  pour  faire  1»  discussion,  •-p* 
Elle  ne  doit  in<}iqucr  ni  dos  biens  dit  débiteur  prlnci- 

8 al  utuéî»  bors  de  l'arrondissement  de  la  cour^  royale 
u  lieu  oùr  le  paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens  li- 
tigieux, ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont 
plus  en  la  possession  du  d^biieor.    ^  .    v,     ,      . 

aoa4«  Toutes  les  fois  aue  là  cautron  a  fait  l  mdtcatîort 
de  biens  auUiriséc  par  ^article  précédent  j  et  au'elle  n 
fourni  les  deniers  sulfisans  pour  la  discussion  ,  le  créan- 
cier est ,  juiqu'à  concurrence  des  biens  indiqués- «  res- 
ponsable ,  à  Végard  de  U  caution ,  de  l'insolvabilité  du 
itfl^ittur  ^iocipài  «nryeaiit  par  le  défaut  de  poursvniesi 


fl^B     II^.  III.  HATtlËREâ  d\cq^RIIL  l'A  mOPRlÉTÂ, 

3035.  Lorsque  plti.<icurj  personnes  se  sont  rendues  tfaa- 
tjons  d*un  même  débiteur  pour  une  même  dette ,  elles 
sont  ob1ijç(^«it  chacune  à  toute  la  dette. 

3036.  ^i<^anmoins  cbarune  d'elles  peut ,  à  nxpins  qu'elle 
nVit  renonce  au  bénéfice  de  division  ,  exiger  que  ^Ic 
cr<'ancier  dîvjse  préalablement  son  action,  et  la  réduise 
âi  la  part  et  portioh  de  chaque  caution.  Lorsque  ,  dans 
le  tems  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  divi- 
sion ,  il  y  on  avait  d'insolvables ,  cette^  caution  est  te-" 
nue  proportionnellement  de  ces  însoli»biUtës  ;  roais^  elle 
ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités 
survenves  depuis  la  ^division.^ 

3037.  Si  le  créancier  a  divise  lui-mémtf  et  volontai' 
Tcment  son  ^  action ,  il  ne  peut  reyenir  contre  cette  di- 
vision ,  quoiqu'il  y  eût  ^  même  antérieurement  au  tems 
où  il  la  ainsi  consentie  ,  des  cautions  insolvables. 

SECTION  II.  De  PEffet  du  Cautionnement  entre  le  Dé' 

biteuf  et  la  Caution, 

ao3&  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le 
débiteur  principal,  soit  que  le  cautionnement  ait  été 
donné  au  su  ou  4  l'insu  du  débiteur.  — ^  Ce  rerotirs  a 
lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les 
frais  ;  néanmoins  la  caution  n*a  de  recours  que  pour 
les  frais  ^ar  elle  faits  depuis  guVlle  a  dénoncé  au  dé- 
biteur ^nncipal  les  poursuites  dirigées  contre  elle.  — ^£lle 
a^  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a 
lieu. 

303p-  La  caution  qui  a  payé  la  dette ,  est  subrogée  à 
tous  les  droits  qu'avait  Je  créancier  contre  le  débiteur. 

ao3o.  Loisqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaupc 
fiolfldaires  d'une  même  dette ,  la  caution  qui  les  a  tous 
cautionnés  ,  a  ,  contre  chacun  d'eux  ,  le  recours  pour 
la  répétition  è^  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

3o3i.  La  caution  qui  a  payé^  une  première  fois,  VLh 
point  de  récours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  pajé 
une  seconde  fois.,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paie- 
ment par  elle  fait  ;  sauf  son  action  en  répétition  con- 
tre le  créancier.  —  Lorsque  la  caution  aiu-a  payé  sans 
être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  princi- 
pal ,  elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  dans  le  cas 
où,  au  moment  du  paiement,  ce  débiteur  aurait  eu 
des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte;  sauf 
son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

3o33.  La  cnution  ,  même  avant  d'avoir  payé ,  peut  agir 
contre  le  débiteur,  pour  être  par  lui  indcranisce ,  — • 
l."  Lorsqu'elle  est  poursuiyie  eu  justice  pour  le  paie- 
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ciyale  »  telle  aucune  tutelle  ,  ne  soit  pas  ue  nature   k 
pouvoir  être  éteinte  avant  un  tems  dt^termin^. 

SECTION  III.  De  VEffet  du  Cautionnement  entre  Us  Co- 

fidéjuiseurs* 

ao33.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un 
même  débiteur  pour  une  menus  dette ,  la  caution  qui 
a  acquitte  la  dette ,  a  recours  contre  les  autres  cautions  » 
chacune* pour  sa  part  et  portion  ;  —  Mais  ce  recours 
n*a  lieu  que  lorsque  la  cautifui  a  payé  dans  Tun  des  cas 
énonces  en  l'article  prc'çédcnt. 

CHAPITRE  III.  De  PExtinction  du  Cautionnement. 

ao34.  L'obligation  qui  résulte  do  cautionnement ,  s'é- 
teint par  les  mèroes  causes  que  les  autres  obligAtionii. 

3o35.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  pmonne  du 
débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  devien- 
nent héritiers  1  un  de  l'autre  ,  n'éteint  point  l'action  du 
créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  cau- 
tion. 

io36u  La  caution  peut  opposer  on  créancief  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal ,  et 
qui  sont  inhérentes  À  la  dette  ;  -^  Mais  elle  ne  peut  op* 
poser  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur. 

^  ao37.  La  caution  est  déchargée  ,  lorsque  la  subroga- 
tion aux  droits ,  hypothcqu<>s  et  privilèges  du  créan- 
cier ,  ne  peut^plus ,  par  lo  £ait  de  tt  créancier  ,  s'opé- 
rer en  faveur  de  la  caution.  ^ 

3oJ8.  L'accejptation  volontaire  qc  le  créancier  a  faite 
d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelcon(^uc  en  paiemcni 
de  la  dette  principale  ,  décharge  la  caution ,  encore  que 
le  créancier  vienne  ài  en  être  évincé. 


iH  cBuuwii  I   <|ui    pcui  f    eu   vc    vas  | 

tear  pour  le  forcer  an  paiement. 

CHAPITRE  rV.  De  la  Caution  Ugale  et  de  la  Cqu^ 

tion  judiciaire* 

2di^  Toutes  les  fois  qu'uiM  yeiioiuM  ttt  obligée  , 


ft4S  ut.  m.  MAlriilUU  s'AiQtrKllIH  LÀ  PEQPBLliTÂ. 
par  la  lo!  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une  cau« 
tion ,  la  caution  oftërtQ  doit  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  ^oiS.  «^  aoiQ.  ~  Lorsqu'il  l'a^t 
d'un  cautionnement  judiciaire ,  la  caution  doit ,  en  ou- 
tre I  èrrc  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

ao^i'  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est 
reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantisscmetit  auf-  ; 
fisant. 

ao«a.  La  caution  judiciaire^  <ne  peut  point  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal.^  '^ 

30^3.  Celui  qui  a  simplement  cautionne^  la  caution  ja- 
diçiairc  .  ne  peut  demander  la  discu^ftion  du  débiteur 
principal  et  de  la  caution. 

TITRE  XV. 

Des  7  ransactions* 

(  Décret^  leao  mars  1 8o4*  promulgue  le  3odu  même  mqîs.  ) 

^  2o44*  \^  transaction  est  un  contrat  par  lequel  lei  par- 
ties terminent  une  contestation  née ,  ou  préviennent  une 
contestation  à  naître.  —  Ce  contrat  doit  être  rédigé  par 
écrit.    ^  ^  ^  ^  . 

ao^5.  Pour  transiger  ,  il  faut  avoir  la  capacité  de  dis- 


4^7. 

0k  la  Tutelle  et  de  tEmancipation ,  et  il  ne  pent  tran- 
siger avec  le  mineur  deveuu  majeur ,  sur  le  compte  d« 
tutelle ,  que  conformément  à  l'article  fy]%  au  même  tr* 
tre.  —  Les  communes  et  établisseraens  publics  ne  peis- 
vent  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  Roi. 

ao46'  On  peut  transiger  sur  l'Snt^rftt  civil  qui  résulte 
d'un  délit.  -^Xa  transaction  n'empêche  pas  la  pour* 
suite  du  ministère  public.  ,  , 

,  aû^.  On  peut  ajouter  à,  une  transaction  la  stipula- 
tion d*uno  peine  contre  celui  qui  manquera.de  l'exécuter. 

ao48.  Le^  transactions  se  ren ferment  dans  leur  objet: 
la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits  ,  actions  et 
prétentions ,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  ^latif  au 
différend  qui  y  a  donné  lieu. 

ao4q«  Les  transactions   ne  règlent  que  les  dittérends 
qui  s'y  trouvent  compris ,  soit  que  les  parties  aient  ma** 
nifeste  leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou 
générales  ,  soit  qne^l'on  reconnaisse  cette  intention  par    . 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

ao5a  Si  celai  qui  «vait  iraaûgé  sw  sa  droÂt^att'i^ 


^  «T.  m.  DÉ  U  0OS7BÀX2^  PAR  CORPS ,  êtC.  2^ 
ayaiit  de  son  chef,  acquiert  ensuite  vm  droit^  scmhlahle 
du  chef  d'une  autre  personna ,  il  nV.st  point ,  quan£ 
au  droit  nouvelle  ment  acquis  ,  lié  par  la  tranaa(;tion 
antërieure. 

^  ao5i.  La  transaction  (aîte  par  Tan  des  intéressés  nî^ 
lie  point  les  autres  intéressés ,  et  ne  peut  être  opposé^ 
par  eui. 

^  aoSx  Les  tran9a<uions  ont  »  entre  les  parues ,  Tauto- 
nté  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  -—  Elles  ne 
peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit  ^ 
ni  pour  cMise  de  lésion. 

ao53.^  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindé» 
lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  Tobjet  dfe 
la  contestation.  —  £lle  peut  l'être  dans  tout  lea  caf 
où  il  V  a  dol  ou  violence^ 

ao54'  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision 
contre  une  transaction  ,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  e«é'> 
cution  d'un  titre  nul,  à  molns^  que  les  parties  n'aient 
expressément  traité  sur  la  nullîtr» 

3o55.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont 
été  reconnues  fausses  ,  \  est  entièrtiment  nulle. 

ao56.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  tait 
jogement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  dont  les  par- 
ties ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance,  est 
nulle.  —  Si  le  jugement  igiioré  des  parties  était  suscep- 
tible d'appel ,  la  transaction  sera  valable. 

ao5j.  Lorsque  les  parues  ont  transigé  généralement 
sur  toutes  les  afï^ircs  qu'elles  pouvaient  avoir  ensem- 
ble ,   les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus ,  et  ^ii 

auraient  été  postérieurement  découverts ,  ne  sont  ppint 
j_ :  • 1^ : _.-»:i.  _»^: ..  z»> 


qu 
quel  il  serait  constaté  ,  par  des  titres  nouvellement  dé* 
couverts  .  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

adS8.  L  erreur  de  calcul  dans  upe  transaction  doit  êtrt 
réparée. 

TITRE  XVL 

De  la  Contrainte  par  corps  en  matière  einki 

(Décrété  le  i3févricr  iSo^.Promùlguéle  aSdu  même  mois.) 

^aoSç.  La  contrainte  par  corps  a  lieu ,  en  matière  ci- 
vile ,  pour  le  stellionat.  —  Il  y  a  siellionat ,  -*•  Lors* 
qu'on  vend  ou  qu'on  hypothéanc  un  immeuble  dont  on 
iait  a'âitrc  pas  propriétaire  ;  —  Lorsqu'on  présente  cemm« 
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libres  des  biens  hypoliiëqués  ,  ou  que  Von  Of clare  des 
liypotlièques  moiixdJrcs  que   celles  dont  ces  biens  -sont 
chargés. 

a«6o.  I^  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement  ,  — 
1/*  Four  dépAl  nécessaire  ;  —  3.^  En  cas  de  réinie grandi*, 

Sovr  le  délaissement  ,  ordonné  par  justice  t^d*an  fonds 
ont  ie  prof>riétaire  a  ctc  .dépouillé  par  voies  de  fait  ; 
pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pen- 
dant Tinduc  possession ,  et  pour  le  pajement  des  dom- 
mages et  intérêts  adjugés  au  propriétaire;  -;;-  3.**  Pour 
'répétition  df  deniers  consignés  entre  les  luains  de  per- 
sonnes publiques  établies  à  cet  effet  ;  —  4-**  Pour  la  re- 
présentation des  choses  déposées  aux  séquestres ,  coiu» 
missain*s  et  auire»  gardiens^  —  5.**  Contre  les  cautions 
judiciaires  et  contre  les  cautions  des  coritraignables  par 
corps ,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte  ; 
■7-  b.^  Contre  tous  officiers  publics,   pour  la  représepta- 
,tîon  de  li^urs  minutes,  quand  elle  est  ordonnét:  ;  —  y.* 
Contre  les  notarires  ^  les  avoués  et  les  huissiers .  pour 
)a  restitution  des  titres  à  eux  confiés  j    et  des   dsniers 
par  eux  reçus  pour  leurs  cliens ,  par  suite  de  leurs  fonc-> 
tions. 

ao6i.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoîre  , 
et  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  ont  été  condamnés 
2k  désemparer  un  fonds,  et  qui  refîiscnt  d'obi'ir ,  pi  .&• 
vent ,  p'kr  un  second  jugement,  être  contraints  par  corps, 
qulbzaine  après  la  signification  du  premier  jugement  à 
|)ersonne  ou  domicile.  —  Si  le  fonds  ou  lîiéritagc  est 
ëloiçuc  de  plus  de  cinq  mvriamètres  du  domicile  de  la 
partie  condamnée,  il  sera  aiouté  au  délai  de  quinzaine, 
un  jour  par  c'nq  myriamèlres. 

3o6a.  La  coniraînte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée 
contre  les  feriniers  pour  Is  paiement  des  fermages  des 
hîens  ruraux,  si  elle  n*a  été  stipulée  formellement  dans 
l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fermiers  et  les  colons  pnr- 
tiaires  peuvent  être  contraints  car  corps ,  faute  par  eux 
de  représenter,'  à  la  fin  du  bail,  le  ctieptel  de  Détail  , 
les  semences  et  les  instrumens  aratoires  qui  leur  'ont 
^lê  confiés  ;  àt  moins  (m*ils  ne  justifient  que  le  déficit 
de  ces  (i»jets  ne  procèoe  point  de  leur  fait. 

ao63.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précé- 
dens,  ou  qui  pourraient  Têtre  ^  Tavenir  par  une  loi 
formelle  ,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la 
contrainte,  par  corps  *,  à  tous  notaires  et  greffiers  de  re- 
cevoir des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à 
tous  Français  de  consentir  pareils  actes ,  encore  qu'ils 
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eussent  M  passas  en  pays  franger  ;  ie  tout  à  peine  de 
niilUtf^,  dépens,  dommages  et  intëréts. 

ao64-  Dans  lés  cas  même  ci'dessus  «kionc^s,  la  con- 
trainte par  corps  ne  peat  être  prononcée  contre  les  mi- 
neur a. 

3t)65.  Elle  nc^peut  être  prononcée  pour  une  somme 
moindre  de  trois  cents  francs. 

ad96.  Elle  ne  peut  être  prononcée  'contre  les  septua* 
çrnaires ,  les  femmes  ut  les  filles ,  que  dans  les  cas  de 
stellionat.  —  Il  suffît  <^ue  la  soîxante-dixlénie  année  ^oît 
commencée ,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux. sep- 
toacénaircs. —  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de 
stellionat^  pendant  le  mariage  «  n'a  lieu  contre  les  fem - 
mes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens  ^  ou 
qu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre 
administration-,  et  à  raison  des  cnga^eracns  qui  con- 
rement  ces  bicns.^  —  Les^  femmes  qui,  étant  en  com- 
munauté, se  seraient  obligées  conjointement  ou  soiî-* 
«laircment^  avec  leur  mari  »  ne  pourront  être  réputées 
stcllionataircs  k  raison  de  ces  contrats. 

^067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où 
«"lle^  est  autorisée  par  la  loi  »  ne  peut  être  appliquée  qu^ezi 
vertu  d'un  jugement. 

ae68.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps 
prononcée  par  un  jugement  provisoirement  exécutoire 
en  donnant  caution. 

^2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n*empêche 
ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les 
biens. 

2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particnUères  qui 
autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de 
commerce  «  ni  aux  lois  'de  |K>licc  correotionnelle ,  ni  à 
celles  qui  concernent  l'administration  des  deniers  pa^ 
blics. 

TITRE  XVIL 

Du  Nantissement 
(Décrété  le  16  mars  i8o4.  Promulgué  le  ibdumênie  mots.) 

107t.  Le  nantissement  est  un  contrat^  par  lequel  un 
(lÂbitenr  remet  une  chnsc  à  son  créancier  pour  sùreié 
do.  la  dette. 

ao7X  Le  nantissement  d'une  cho^c  raobîlîAi^o  n'appelé 
itnge.  -^  Celui  d'uat  chose  immobilière  s'appèic  anti- 
(hrèsf» 
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CHAPITRE  PREMIER.  Bu  Gage. 

9073.  Le  (acB  confère  au  créancier  le  droit  d^/c  Caire 
payer  sur  U  chose  qui  en  est  l'objet ,  par  privilège  ci 
préf<frence  aux  autres  créanciers. 
^  20^4*  ^  pnvilè|(e  n'a^  lieu  qu^antant  qu  il  y  a  un  acte 
public  ou  sous  seing  privé ,  oCUnent  enregistré ,  conte* 
liant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  Te»- 
)>èce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage  ,  ou  un 
état  annexé  de  leurs  qualité ,  poids  et  mesure.  •—  La  ré- 
daction de  l'acte  par  écrit  et  son  enrcgistrenieiit  ne  sont 
néanmoins  présents  quVn  matière  excédant  la  valeur 
de  cent  cinquante  francs. 

2075.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'é- 
tablit sur  les  meubles  incorporels  «  tels  que  les  créances 
mobilières  I  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé  » 
aussi  enregistré ,  et  signifié  am  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  f;age. 

ao76«  Dtins  tous  les  cas ,  le  privilège  ne  sabsiste  sur 
le  gaqge  Qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  «t  e«t .  resté  ea 
'  la  possession  du  créancier ,  ou  d'un^  tierA  convenu  entrât 
les  parties. 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  1« 
débiteur.        '        ^ 

3078*  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement^ 
«Usposer  du  gage;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  jus« 
tice  que  ce  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  iasqu*à 
due  concurrence ,  d'après  une  estimation  faite  par  ex^ 
perts ,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères.—  Tonte  clause 
qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  ji 
en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus ,  est  Aulle.  ^ 

2079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur ,  s'il  va  lieu» 
il  rc4te  propriétaire  du  gage,  qui  n'est ,  dans  la  main 
du  créancier ,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  ce- 
lui-ci. 

2a6a  Le  créancier  répond  ,  selon  les  règles  établies  au 
titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionneiles^ 
en  générul  t  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui 
«crait  survenue  |^ar  sa  négli|^nce.  —  De  son  côté,  le 
débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  uti* 
les  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faîtes  pour  la  conscr- 
▼atinfi  du  gage.^ 

'  2081.  S'il  s  agit  d'une  créance  dominée  en  gage,  et  quo 
cette  créance  porte  intérêts ,  le  créancier  inipute  ces  in* 
térèts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  —  Si  la  dette 
jpffv  sûreté  de  bqu«uc  la  créance  a  étédoo^éç  en  gage. 
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ne  porte  point  clle-mâme  înlërètSi  l*iinputatlon  se  fait 
sur  le  capital  He  la  dvite. 

ao8a.  L»  cl^bîleur  ne  peutt  i  moins  que  le  détenteur 
du  gage  ^n'cn  abuse  ,  en  réclamer  la  ro^ririition  a*i'a— 
près  a\'oir  entièrement  paye,  tant  en  princinai  qu  inté- 
rêts «"t  (rais,  la  dette  pour  sûreté  de  bqueltf  le  Kift^a 
<?të  donné.  —  S'il  existait  de  la  part  du  m?m<*  débi- 
teur, envers  }e  même  cri^ancier ,  une  autre 'dott^ron- 
tractétt  pO!rt(*rie(ireinent  à  la  rai^c  eii  gagi;,  et  devenue 
exigible  avant  le  paiement  de  la  première  dette,  le  créan- 
cier ne  pourra  ètro  tenu  de  so  dessaisir  du  gas:o  avant 
d'être  entièrement  pajpé  de  l'une  et  de  Pautre  dotic  , 
lors  même  qu'it-*ïiy  aurait  eu  aucune  stipulation  pour 
affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde. 

aob3.  liC  gage  est  indivinible  iionobiUot  la  divisibilité 
de  la  dette  entre  les  bérîtiors  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier.  —  L'héritier  du  débi»<*«ir»  qui  a  payé  sa  por- 
tion de  la  dette,  ne  peut  dem^n«)cr,  la  restitution  do 
•a  portion  dans  le  gnge  |  tant  que  la  ri  et  ti;  n\'st  ç;ts  <en- 
tîèrement  acquiilée.  —  Récipniqweroent  ^-f'bérilier  du 
créancier,  qui  a  reçli  sa  portion  de  la  detl«>,  ne  peut 
remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cobéri— 
tiers  oui  ne  sont  pas  payés.         i  '.'  . 

3o8^.  Les  dispositions  ci- dessus  ne  sont  applicables  nS 
aux  matière^  de  commwrce  ,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur 
gage  autorisées  ,  et  à  IVgard  desquelles  on  suit  les  lois 
et  réglemens  qui  les  coactfrnvnt. 


IV» 


CHAPITRE  II.  DerAntlehr^. 

ao85.  L'antîcbr^se  ne  sVtabl^t  que^^i^l* "/rrit.  —'Le 
créancier  n'acquiert  par  ce   contrat  que   la  f «culte  de' 
percevoir  les  fruits  de  l'immeuble ,  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  intérêts,    ft'il  lui   en  est 
dû,  et  ensuite  sur  le  capft;^!  de  sli  crt^ance.   •    - 

ao8t>.  Le  créancier  es»  tenu, l s'il  n'en, 'est  .lutrement 
convenu,  de  payer  le»  crifttribtttions  *t"  1m  charges  an- 
nuelles de 'rimmeublc' c^u'il  tîe*it  en  antiehrèse  r-»-  Il 
dnit  également,  «ous  peine  de  domrrKigrs  et  intérêts  t'' 
pourvoir  à  l'entretie|rTt,4¥pc  n^ptratio^jj  ptijcs  et  né- 
ceisaires  de  rimmeublc^.  sauf  à  prévabjir  sur  les  fruits 


a  remis  en'  atetî6brèse.  —  Maw  W  î!r(^i«tMtl^  "^W^ 
décharger  des  obligations 'expfin^'éét  en 'limes  eitTes  i 
dftnt|  p«^t  touiduts,  à  moins "utà'irtt'oilr^r^  de  {\n\ 

•••    •    •    '-^  <i  ctlfc»  ducs  I 
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dr4jît ,  contraindre  le  débitevr  ii  reprendre  la  jouissance 
de  »on  immeuble. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  ^ 
Vinimenble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme 
convenu  r  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas  , 
il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par 
les  voies  légales. 

2684.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  ane  les  fruits  se 
compenseront  avec  les  intérêts ,  ou  totalement ,  oii  jus- 
qti'à  une  certaine  concurrence ,  cette  convention  s*«xé- 
ente  comme  toute  antre  qui  .n'est  point  prohibée  par 
les  lois. 

aoço  Les  dispositions  des  articles  an^  et  ao83  s'ap— 
pliqoent  à  Tantidirèse  comme  au  gage. 

2091-^  Tout  ce  qui' est^  statué  an  présent  chapitre,  ne 
préjudîcie  point  airx  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir 
sur  le  fonds  de  rîmfnftiblc  remis  à  titre  d'antichrèsc. 
—  Si  le  créancier ,  muni  à  ce  titre  »  a  d'ailleurs  sur  le 
fonds ,  des  pcivilèges  ou  hypothèques  légalement  éta- 
blis rt  conservés ,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme 
tout  autre  créancier. 

TITRE  XVIII. 

Des  Privilèges  et  Hypothèques. 
(Décrété  le  19  mars  1804*  Promulgué  le  ag  au  même  mois.  ) 
•      CHAPITRE  PREMIER.  ]?tsposiÛons  générales. 

aoQ3.  Quiconque  s.'est  obligé  personnellement ,  est  tenu 
de  rcmiAîr  spn  engagement  sur  tous  se?  biens  mobiliers 
et  imraf'Hîïiei's ,  présent  et  à  venir. 

30q3.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  cornmun  de 
ses. créanciers;  et  le  pr^x  S'Vn  distribue  entre  eux  par 
cfintribttlion ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  ciréanciers 
des  causes  légitin^s  jJe  préférence. 

ao94-  Les  eausfi9  légitimes  .de^préfërçnce  sont  les  pri- 
yil^ges  et  hypothèques. 


i«t 


CH  AWTRE  ;II:  ^Z>«  Pf^vingts/ 

aoqS.  Le-rprivUèiiÇt  est  uiy, droit  que.  la. ^qualité  de  \\ 
créance  donve^  à  Jïa.çi:çançîér,drètre  prcferç_  aux  autres 

créanciers,  n)^n»iP,hyB«^^W*''ï>?r,r?;:  ,,;    ,  ,_,     •    • 

oaorl>lj»vlf>i^g»lê*.4iaiti*n(fers  pj-ivilegies^  la  i^ref/ence  se 

*  -jfc  créaoïte  pa|[|liftéréntit9:.^,qua]ités  dç?  privilèges.'.  ^' 

twets  sur  ceux  «^||;0iyrs  pnviU'-gîés  gui  spni,d*nsjifc.menjte 

jPDur  sûreté  de  kq»  \fw  concurrence.^  "     . 
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91398.  Le  privilège  ,  à  raison  des  droils  cIh  trrwr  royal , 

rf  l'ordre  dans  lequel  il  »*exerce ,  sont  re'gUs  par  les  loi» 

3 al  le»  concerniint.  —  Le  trdsor  royal  ne  peut   ccperi- 
ant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits  anté" 
rietiremcnt  acgnîs  k  des  tiers. 

socn.  Les  privilèges  peuvent  Âtfc  sur  les  meubles  ou 
sur  Içs  immeubles. 

SECTION  PBBMiÈaE.  Des  Privilèges  sur  les  Meubles. 

aïoa  Le*  privilèges  sont  bu  gdnëfaux ,  ou  particuliers 
sur  certains  meublés. 

5  I.**"  Des  PriMilèges  généraux  sur  les  Meubles, 

aïoi.  Les  créances  f>rivili^gi^es  sur  la  gc^ne'r.iHt^  des 
meubles  sont  celles  ci-après  cxprimeMy  et  s'exercent 
dans  l'ordre  suivant  :  —  1.*  Les  frai»  de  justice  ;  —  a.» 
liCA  frais  funéraires  ;  —  3."  Les  frais  quelconqucn  de 
la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux  à  qui 
ils  sont  dos  ;  —  4'"  Les  salaires  de  gens  de  service  , 
pour  l'année  ecbuc  et  ce  qui  est  dû  sur'  Tannée  cou- 
rante ;  -^  5.^  Les  fournitures  de  subsistances  faites  an 
d^Uitaur  et  à  sa  famille  ;  savoir ,  pendant  les  six  der- 
niers  mois  ,  par  les  marcbands  en  détail ,  tels  que  bou- 
langers ,  bouchers  et  autres,  et  pendant  la  dernière  an* 
nëe,  pour  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gios. 

%  IL  Des  Privilèges  sur  certains  Meubles. 

aioa.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles 
Aont,  1.^  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les 
fruits  de  la  récolte'  de  l'année  ,  et  sur  le  prix  de  tout 
ce  quj  garnit  la  maison  louée  un  la  fernjc  ,  ct^  de  tout 
ce  qui  sert  à  Texploitation  de  la  ferme  :^  savoir  ,  pour 
tout  ce  qui  est  échu  ,  et  pour  tout  ce  qui  est  h  échoir, 
SI  les  baux  sont  authentiques  ,  ou  si ,  étant  sous  signa* 
ture  privée ,  ils  ont  une  date  certaine  ;'ct ,  dans  ces  deux 
cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  mai- 
son ou  la  ferme  pour  ic  restant  du  bail  4  et  de  faire 
leur  profit  des  baux  ou  fermages  ,  à  l«-cliarge  toutefois 
de  payer  au  propriétaire  lout  ce  qniii  Jui  «serait  encore 
d^  :  —  Kt  ,  âi  défaut  de  baux  authentiques ,  <m  lorw- 
qu'e'tant  sous  signature 'pvM'c  ,  ils  n'ont  pas  mi<*  date 
certaine,  pour  une  année  à» partir  de  l'expiration  de 
l'année  courante  ;  — *  Le  même  privilège  a/ lieu  p«»ur  le» 
réparations  locatives,  et  pour  tout  vc  >qui  concerne  l'cxé* 
cution  du  bail;  — ^  Néanfnoîns  le»  smnrmcs 'dues  pour 
les  semences  ou  pour  le»  Irais  de  la  nVolt»*'  du  l'année  , 
soat  paye'es  <ur  le  prix  deU  iiiiOUe  ,  vlcelks»  due»  pour 
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ustensiles,  snr  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  prcferenrc 
au  prqpriëtaire  dans  Tun  et  Tautre  cas  ;  —  Le  proprié- 
taire peut  saisir  les  meubles  aul  garnissent  sa  roaisen  ou  sa- 
ferme  ,  lorsqu'ils  ont  été.  déplacés  sans  son  consentement, 
et  il  conser%e  sur  eux  son  pri/ilège  .  pourvu  qu*il  ait 
laitU  revendication  ;  savoir  ,  lorsqull  s  afntdu  mobilier 
qui  garnissait  une  ferme  ^  dans  le  délai  de  quarante  jours^ 
et  dans  celui  de  quînxame ,  s'il  s'agit  des  meubles  car- 
nissant  une  maison  ^  —  2.<*  La  créance  sur  le  gage  dont 
le  créancier  «st  saisi  ;  —  3.*  Les  frais  faits  pour  la  cxhi- 
servation  de  la  chose  ;  —  4**  ^  P*"*'  d'effets  inobiliefm 
non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  da  da- 
teur ,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme  :  —  Sa 
la  vente  ^  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  ces  eflcts  tant  qu'ils  sont  en  la  possession 
d^  l'acheteur ,  «:t  en  empêcher  la  revente  »  pourvu  que 
la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livrai- 
son, et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  ^tat 
dans  lequel  cette  livraison  a  été  faîte  ;  —  Le  privilège 
du  vendeur  n^  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du  pro- 
priétaire de  la  maison  ou  de  la  ferme  ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  le  proprié trire  avait  connaissanct*  que 
les  meubles  et 'autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa 
ferme  n'appartcfifient  pas  au  locataire  ;  —  Il  n'est  rien 
innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendi- 
cation :  —  5.*>,Les  fournitures  d'un  aubergiste  ,  sur  let 
cffîîts  do  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  au- 
berge ;  —  6.<>  ïca  frais  de  voitures  et  les  dépenses  ac 
cessoires  .  sur  la  chose  Voiturée  ;  —  ^.^  Les  créances  ré- 
sultant d  abus  et  prévarications  commis  par  les  fonc*- 
tionnaîres  publies  aatis  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur 
'  les  fonds  de  leur  cautionnement ,  et  sur  les  intérêts  q«û 
eo  peuvent  être  dus. 

SECTION  II.  Des  Pricilèees  sur  les  Immeubles. 

aio3.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont« 
—  !••  Le  vendcnr",  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paie'* 
ibent  du  prix:  —  S'il  y  a  plusieurs  vente»  successives 
dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  on  partie  ,  le  premier 
vendeur  est  prélKri?  au  seèond  ,  le  deuxième  au  troi— 
sièuie ,  et  ainsi  de  suite  :  —  2.^  Ccu<  oui  ont  fourni  les 
deniers  pour  l'acquisition-  d*un  immeuble,  pour,  u  qu'il 
soit  authentiquement  constate,  par  l'acte^  d'emprunt, 
que  la  >somme  «i'tait  -  destinée  à  cet^  emploi ,  et ,  par  la 

auittance  'du^vendenr  ,   que  ce  paiement  a  été  fait  des 
eniers  empruntés';  —  B.^.Lcs  cohéritiers,  sur  les  imn 
meublas  dç  la  suecession,  pour  la  garantie  des  partages 
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lâîl» entre  «m,  et  des  soulte  ou  retour  de  lots  ;  —  4«* 
Les  architectes  ,  entrepreneurs ,  maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier ,  reconstruire  ou  répirer 
4cs  bâtimens ,  canaux ,  ou  autres  ouvrages  quelconques, 
]pour«u  néanmoins  que ,  par  un  expert  nommé  d'office 
^r  le  triiiiinal  de  première  instance  dans  le  ressort  du* 
^lel  les  bàtimons  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préala* 
Memeiit  un  prucès-veriMil^  à  l'eflet  de  constater  iVtat 
4es  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire 
déclarera  avoir  dessein  de  faire  ,  et  que  les  ouvra|(es 
aient  été  faits  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfec- 
tion.  reçus  par  un  expert  également  nommé  d  office  ; 
-—  Maïs  le  montant  du  privilèsc  ne  peut  excéder 'les 
▼aleurs  constatées  par  le  second  procès -verbal ,  et  il  se 
réduit  4  la  plus-value  existante  k  l'époque  de  1  aliéna- 
tii»n  de  Timmeuble  et  résultant  des  travaux  qiii  y  ont 
été  faits  ;  — '  5.<^  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
pajrer  ou  rembourser  les  ouvriers  ,  jouissent  du  même 
privilège  »  pourvu  que  cet  emploi  soit  authontiquement 
constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  U  quittance  des 
ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci -dessus  pour  ceux  oui 
ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d  un  immeuble. 

àKCTiOK  III.  Des  Prmièges  gui  s*ètendent  sur  Us  JUeu^, 

aies  et  Us  ImineubUs* 

aïo^^i  Les  privilèges  qui  sVtendcnt  sur'lct  meubles  et 
le»  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'article  aïoi. 

9io5.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoa* 
ces  en  l'article  précèdent  se  présenti^nt  pour  être  payes 
sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paicmens*  se  font 
dans  tordre  qui  suit  :  —  i.**  Les  frais  de  justice  et  au- 
tres énoncés  en  l'article  aïoi  ;  — *  2.**  Les  créances  dé« 
âpiéG%  en  l'article  aidi. 

SEC:  ION  ir.  Comment  se  conservent  Us  Privi/èges. 

aiofi.  Entre  les  créanciers ,  les  privilèges  ne  prodoi" 
aent  dVffet  4  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'iU 
sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques  ,  de  la  manière  détermi- 
née par  la  loi,  et  à  compter  dp  la  date  de  cette  ins— 
criptioQ ,  sous  les  s<'ules  exc«*ptions  qui  suivent.    ^    , 

ai07  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  Vinscriptiois 
les  créances  énoncées  en  l'article  aïoi. 

aïoH-  l^\  vendeur  privilégie  conserve  son  privilège  par 
la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à 
l'ac^ucrcur,  et  qui  constate  que  la  totalité  ou  parue  du 
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pvix  lui  c^t  due  ;  ù  l'cliet  de  quoi  la    tranjtcnpl ti m  A*t 
rontPAt  faite  par  i  acquéreur  vaudra  inscription  pour  le 
vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni   les  de- 
niers payés,  et  qui  sera  subroge  aux  droits  du  vendeur 
par  le  même  contrat  ;  sera  néanmoins  le  conservaiear 
des  liypoLhèque*  tenu,  sous   peine   de    tous  dommaj^cs 
Pt  intérêts  envers  les  tiers  «  de  faire  d'oitîce   Tinjicnp- 
tion  sur  jsoo  rcpstrc ,  des  créances  résultant  de  i*acle 
translatif  de  propriété ,  tant  en  faveur  dii  vendeur  qdVn 
faveur  des  préteurs ,  qui  pourront  aussi  faire  faire ,  si 
elle  ne  Ta   été  «  la  transcription  du  contrat'  de  \cnt«  , 
à  Tcflct  d'acquérir    Tinscription  de  ce  qui  leur  est  dA 
sur  le  prix. 

^  2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  pri- 
vilège sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite  , 
pour  les.^soulte  et  retour  de  lots  ,  ou  pour  le  prix  de 
fa  licitatîon  ,  par  rinscription  faite  à  sa  diligence,  danx 
itoixanle  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'ad- 
judiaation  par  licîtation  ;  durant  leqnel  teros  aucune  hf- 
pothèqtic  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soultc 
ou  adjugé  par  liciiation  ,  au  préjudice  du  créancier  de 
la  soulte  ou  du  prix. 

3110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  au- 
tres ouvriers  employés  pour  édifier ,  reconstruire  ou  ré- 
parer des  bÂtimens  ,  canaux  ou  autres  ouvrages  ,  et  cevtx 
3ui  ont,  pour  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers 
ont  Teipploi  a  été  constaté  ,  conservent ,  par  la  dou^ 
hie  inscription  faite,  i.**  du  procès- verbal  qni^ constate 
l'état  des  lieux  ;  2.^  du  procès-verbal  de  réception ,  leur 
privilège  à  la  date  de  l'inscriptioa  du  premier  procès*- 
verbal. 

ai II.  lies  créanciers  et  légataires  qui  demandent  U 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  ,  conformément  à 
Tarticle  878 ,  au  titre  des  Successitms ,  conservent ,  à  Vf- 
gard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentans  An  dé- 
funt, leur  privilè'^e  sur  les  immeubles  de  la  succession  , 
Îiar  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens,  dans 
es  six  mois  à  comper  de  l'ouverture  de   la  succesninn. 
—  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèoue 
ne^  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  1res  hé.« 
ri  tiers  ou^  représentans  au  préjudice  de   ses   créanciers 
ou  légataires. 

1113.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  pri- 
vilégiées exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les  cé*~ 
dans  ,  en  leur  lieu  et  place. 

311^.  Toutes  créances   privilégiées  soumises  à  la  f»r^ 
malité  de  Tinscription,  à  Tégaid  de..qu«Ucs  les  condi- 
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tîons  ci  -^  dottsuji  Iprcserîtvs  pour  consi'rvcr  lu  privilège 
n'ont  pas  ^t^  accomplie!* ,  ne  ressi^nt  pas  n^nnmoitii  de- 
tre  h^poth^caircii  ;  mais  Thypothéque  ne  date  ,  à  iVgard 
des  ticr« ,  que  de  IVpoque  des  in«criptioii9  qui  auront 
dû  être  faites  ainsi  quMl  sera  ci-aprés  expliqua. 

CHAPITRE  III.  Des  H/pothèques, 

3114.  L*Hyp(itVièque  est  un  droit  ri^cl  sur  les  îminen- 
hles  afTcctés  à  Tacquîtlrmcnt  d'une  obligation.  *-^  Elle 
est ,  de  sa  nature  ,  indivisible  ,  et  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  affecK^s  »  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles.  —  Elle  les  suit  dans  quel- 
ques mains  qu'ils  passent.  ^  ^ 

ait 5.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  ras  et  sui- 
vant les  formes  autorîsi^s  par  l:i  loi.^ 

a  116.  Elle  est  ou  légale  ,  ou  judiciaire»  ou  eonven^ 
tionnellc 

2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  resuite  dé  la 
loi.  —  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  auî  résulta  des 
jugcmehs  on  actes  judiciaires.  — *  L'hypotnè(|ue  conven- 
tionnella  est  celle  qui  dépend  des  conventions  «  et  de 
la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

3118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hYpothèqiics,  >-*  i."  Les 
biens  itomobili«'rs  qui  sont  dans  le  commerce  .  et  leurs 
arccssoires  réputés  îromeohles  :  —  2.*  L'u$unruit  àtê 
mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  tems  de  sa  durée. 

aii^  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

aiao.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux 
dtsbositions  des  lois  maritimes  concernant  les  naviréa 
et  bâti  mens  de  mer. 

SECTION  PKEMIÈAS.  Des  Hypothèques  légales, 

aiai.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  lé* 
gale  est  attribuée  ,  sont, -^  Ceux  des  femmes  m.i fiées  , 
aur  les  biens  de  Ipur  mari  ;  —  Ceux  des  mineurs  et  iu" 
ferdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  —  Ceux  de  l'E- 
tat ,  des  communes  et  des  établ^semens  publics,  sur 
les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

aiaa.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut 
exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles   appartenant 
i  son  débiteur,  et  sur  ceux  quj  pourront  lui  apparte- 
nir dans  la^  suite  ,  sous  les  modifications  qui  seront  ci-  ' 
après  exprimées. 

SECTION  II.  Des  Hjpolhèques  judiciaires, 

aia3.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens , 
soit  contradictoires ,  soit  par  défaut  1  définitifs  ou  prcv- 
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I>cix  lui  est  (lue  ;  à  l'cliet  (Je  quoi  la  transrriptHin  d«i 
contrat  faite  par  J 'acquéreur  vaudrai  inscriptinii  |>ottr  le 
vendeur  et  pour  le  prâleur  qui  lui  aura  lourni  les  de- 
niers pay^s,  et  qui  sera  subroge  aux  droits  du  vcndcor 
par  le  Tn6me  contrat  ;  sera  néanmoins  le  conservatear 
des  hypothèque*  tenu,  sous  peine  de  tous  domnia^^cs 
«•t  intérêts  envers  les  tiers ,  de  faire  d'office  rinsmp- 
lion  sur  500  rvpstre ,  des  créances  résultant  de  Tacie 
translatif  de  propriété  ,  tant  en  faveur  du  vendeur  qiiVn 
faveur  des  prêteurs ,  qui  pourront  aussi  taire  faire ,  si 
elle  ne  Ta  été  «  la  transcription  du  contrat*  de  \cnt«  , 
h  ref(ct  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû 
sur  le  prix. 

^  aiog.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  pri- 
vilège sur  les  biens  de  chaaue  lot  ou  sur  le  bien  Ijrîtr  , 
Î»unr  les.  soultc  et  retour  de  lots  ,  ou  pojiir  le  prix  de 
a  lîcitation  ,  par  Tinscription  faîte  à  sa  diligence,  dans 
soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'ad- 
judiaation  par  licitation  ;  durant  lequel  teros  aucune  hy- 
pothèque ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soullc 
ou  adjuge  par  licitation  ,  an  préjudice  du  créancier  de 
la  soulte  00  dit  prix. 

3110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  an- 
tres ouvriers  employés  pour  édifier ,  reconstruire  ou  ré- 
parer des  bâtimens  ,  canaux  ou  autres  ouvrages  ,  et  ceux 
3 ni  ont,  pour  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers 
ont  Teipploi  a  été  constaté  ,  conservent ,  par  la  doo~ 
hie  inscription  faite,  i."  du  procès-verbal  qui  constate 
l'état  des  lieux  ;  3.<*  du  procès;  verbal  de  réception ,  ieîir 
privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès- 
verbal. 

aiii.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  U 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  ,  conformément  à 
Tarticle  878 ,  au  titre  des  Successions ,  conservent ,  à  l'é- 
gard des  créanciers  des  héritiers  ou  représentans  du  dé- 
funt, leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession  , 
Îiar  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens,  dans 
es  six  mois  à  comper  de  l'ouverture  de  la  succession. 
—  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèoue 
ne^  peut  être  établie  avec  eflet  snr  ces  biens  par  les  hé- 
ritiers ou^  représentans  au  préjudice  de  ses  créanciers 
ou  légataires. 

^aii3.  Les  ccssionnaircs  de  ces  diverses  créances  pri- 
vilégiées exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les  cé^ 
dans  ,  on  leur  lien  et  place. 

aii3.  Toutes  créances   privilégiées  soumises  à  la  Oir- 
malité  de  l'inscription,  à  l'égard  de.queUi'S  les  condi- 
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tjons  ci  —  dôssua  ^rcsciilos  pour  coris«?rvcr  ie  priviléfçe 
n'ont  pas  été  accomplie!! ,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'ê- 
tre hypothécaires;  mais  l'hypothèque  ne  date  ,  à  IVgard 
des  tiers  ,  que  de  l'époque  des  ^inscriptions  qui  auront 
àa  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

CHAPITRE  III.  Des  Hypothèques. 

atij.  L'hyp<ithèque  est  un  droit  réel  sur  les  imineu- 
blcs  afTectés  II  racquittrmcnt  d'une  obligation.  •—  Elle 
est ,  de  M  nature  ,  indivisible  ,  et  subsiste  en  entier  sur 
tons  les  immeubles  affectés ,  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles.  *— *  Elle  les  suit  dans  qutl* 
ques  mains  qu'ils  passent. 

a  1 1 5.  L'hypothèque  n*a  lieu  que  dans  lei  cas  et  sui- 
vant les  formes  autorisés  par  la  loi. 

aii6.  Elle  est  ou  légale  ,  ou  judiciaire  |  ou  «onvcii'^ 
tîonncllc 

ai  17.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la 
loi.  —  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  auS  résulta  àes 
jugcmehs  on  actes  judiciaires.  ■—  L'hypotnè(|ue  conven- 
tionnelle est  celle  qui  dépend  des  conventions ,  et  de 
la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

2118.  Sont  seuls  susceptibles  d  hTpnthèqiics,  >-*  i."  Les 
biens  îtomobiliors  qui  sont  dans  le  commerce ,  et  leurs 
accessoires  réputés  immeubles  ;  —  a.^  L'usufruit  dès 
mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  tems  de  sa  durée. 

211^  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

aiao;  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux 
dis)>ositions  des  lois  maritimes  conr.eroant  les  navires 
et  bâtimens  de  mer. 

SECTION  PREMIÈRE.  Des  Hypothéqués  légales, 

aiai.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  lé* 
gale  est  attribuée  ,  sont|  ^  Ceux  des  femmes  mariées  , 
sur  les  biens  de  Irur  mari  ;  —  Ceux  des  mineurs  et  in* 
lerdjts,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  —  Ceux  de  l'E- 
tat ,  des  communes  et  des  établyiscmcns  publics,  svtr 
les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

aiaa.  Le  créancier  qui  a  une  ^hypothèque  légale  peut 
exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant 
à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  apparte- 
nir dans  la^  suite  ,  sous  les  modifications  qui  seront  ci-  ' 
aj^rèt  exprimées. 

SECTION  II.  Des  Hypothèques  judiciaires, 

aia3.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugcmens  , 
loit  coatradictoircs  »  soit  par  défaut  ,  définitifs  ou  t' 
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visoîres  ,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  ré- 
sulte au!«si  des  rc^coimaiM^tncet  ou  vénlications ,  faites 
en  jugenu'Ot,  des  si|tnatures  apposées  à  un  acte  obli— 
|;atoir«'  sous  seine  privé,  -y  Elle  peut  s'exercer  sur  les 
inim«'ubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu^il  pourra 
acquérir ,  sauf  aussi  les  modiftca-tions  qui  seront  ci-aorès 
exprimées.  —  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  ny— 
poibèque  qu'autant  qu'elles  sont  rr^vétues  de  l'ordon— 
nanci:  judiciaire  d'exécution.  >~-  L'hypotbéquc  ne  peut 
pareillement  résulter  des  jugemcns  rendus  en  pays  étran- 
f^cr  «  qu'autant  gu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un 
tribunal  français  ;  sans  préjudice  des  dispositions  mn* 
traires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traités. 

SECTION  III.  Des  Hypothèques  conventionnelles, 

aix^.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les 
injmeubles  qu'ils  y  soumettent. 

2125.  Ci'Uit  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  sus'* 
perdu  par  une  condition  ,  ou  résoluble  dans  certains 
cas  ,  nu  sujet  à  rescision ,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même 
rescision. 

2126.  Les  biens  des  mineurs^  des  interdits,  et  ceux 
des  absent .  t^nt  que  ta  possession  n'en  est  déférée  que 

Ïirovi^oircnient ,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour 
es  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi  ,  ou  en 
vertu  de  juf(emens: 

2127.  L'hypothèque  cooTentionnelle  ne  peut  être  con- 
sentie que  par  acte  passé  en  forme  authentique  devant 
deux  notaires  ou  devant  un  notaire  on  deux  témoins. 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peu" 
vent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France  « 
s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  danh 
les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

2129.  il  n'^  a  d'hypothéqué  conventionnelle  valabU 

3oe  celte  qui ,  soit  oans  le  titre  authentique  constitutif 
e  la  créance,  so  t  dans  un  acte  authentique  postérieur, 
déclare  spécialement  la  nature  et  situation  de  chacun 
des  immeubles  actuellement  appartenant  au  débiteur , 
sur  lesquels  il  convçnt  l'hypothèque  de  Ha  créance.  Cha- 
cun de  tous  ses  biens  pré  ins  peut  ê're  nominative- 
ment soooiis  à  l'hypothèque.  —  Les  biens  à  venir  ne 
peuvent  pas  être  hypothéqués. 

2i3o.  iSéanrooiris ,  si  les  biens  présens  et  libres  du  dé- 
biteur sont  insuffisaos  pour  la  sûreté  de  la  créance ,  il 
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prutf  cil  ex(>riinant  cette  insudisancc  ,  consentir  que 
chacun  des  bien»  qu'il  acquerra  par  la  suite ,  y  demeure 
afi«cté  à  mesure  des  acquisitions. 

ai3i.  Pareilleinent  •  «en  cas  que  Hninicnble  ou  les  im- 
meubles présens,  assujétisà  lliypotbèque  ,  eussent  p^ri , 
ou  éprouvé  des  dégradations ,  de  manière  qu'ils  fussent 
devenus  insuf&sans  pour  la  sûreté  du  créancier  ,  celui-ci 
pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  remboursemeut , 
ou  obtenir  un  supplément  d'hypotbèque. 

ai3x  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu*au« 
tant  que  la  somm^  pour  laquelle  elle  est  consentie  ,  est 
certaine  et  déterminée  par  l'acte  ;  si  la  créance  résultant 
de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  existence  » 
ou  indéterminée  dans  sa  valeur ,  le  créancier  ne  pourra 
requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  çi-apr^s  ,  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  dé- 
clarée expressément ,  et  que  le  débiteur  aura  droit  d« 
faire  réduire  ,  s'il  y  a  lieu. 

_  2i33-  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  amé- 
liorations survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

SECTION  IV.  Du  Hong  que  les  HypoÛièques  ont  entre 
,  elles. 

ai34.,Entrt  les  créanciers,  lliypothèque ,  soit  légale , 
aoit  judiciaire ,  soit  conventionnelle ,  n'a  de  rang  que  du 
jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  ,  dans  la  forme  et  de  la  nianiëre 
prescrite  par  la  loi ,  sauf  les  exceptions,  portées  en  l'ar- 
ticle suivant.  .         ^       ^ 

.  ai 35.  L'hypothèque  existe  indépendamment  de  tonte 
mscriptipn ,  —  i.»  Au  profit  des  mineurs  et  interdits , 
«ur  les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur  ,  à  r^i' 
son  de  sa  gestion ,  au  jour  de  l'acceptation  de  la  tu- 
telle ;  —  a.»  An  pro6t  des  femmes,  pour  raison  do  lews 
dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles 
de  leur  mari ,  et  à  compter  du  jour  de  leur  mariage. 
—'  La  ftsmme^  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  do- 
tales qui  proviennent  de  successions  à  elle  .échues  ,  eu 
de  donations  àt  elle  faites  pendant  le  mariage  ,  qu'à 
compter  de  l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que 
les  donations  ont  eu  leur  effet.  —  Elle  n'a  d'hypothèqua 
pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
son  mari ,  et  pour  le  remploi^  de  ses  propres  aliénés  , 

Îu'à  compter  du  jour  de  1  obligation  ou  de  la  vente.  '— • 
)ans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  n« 
pourra  préjiidîcier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avan| 
h  publication  d«  prcseat  titre. 
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21%.  Sont  toiiU'i'ois  l<.*s  maris  et  les  tiiUurs  Ictitis  fie 
rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  hicns  sont 
Ijrcvés  f  et ,  à  cet  efïçt ,  de  requérir  eux-iti^mes  ,  sans 
aucun  délai  »  inscription  aux  bureaux  à  ce  »:Uhlis,  sut 
les  immeubles  a  eux  appartenant ,  et  sur  ceux  qui  pcnir» 
ront  leur  appartenir  par  la  suite. —  Les  maris  et  les  tu* 
tcurs  qui  «^  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire  faire 
les  inscriptions  ordonnécji  par  le  présent  article  ,  auraient 
consenti  ou  laissé  prendre  des  priviléees  ou  des  hypO"- 
ihèques  sur  leurs  immeubles ,  sans  déclarer  expressé- 
ment que  lesdits  immeubles  étaient  affectés  li  i  hypo-* 
ihéque  légale  des  femmes  et  des  mineurs  ,  seront  n^pii-' 
tés  stellionatatres ,  et  comme  tels  ,  contraignables  par 
corps. 

3i37.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus ,  sous  leurres* 

poTtsabilifé  personnelle  ,  et  sous  peine  de  lousdoromaf^s 

et  intérêts ,  de  ^veiller  à  ce  que  les  inscriptions,  soivitt 

.  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur  ^  pour  raison  de 

sa  gestion,  même  de  faire  faire  iesdites  inscriptions. 

3i38.  A  défaut  pt»r  les  maris  «tuteurs,  subrogés  tu- 
teurs ,  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les 
article»  précédens  ,,  elles  feront  requises  par  le  procureur 
du  Roi  près^  le  tribunal  de  première  instance  du  domi- 
cile des  maris  et  tuteurs ,  ou  du  lieu  de  la  situation  ^9^% 
biens. 

2i3<).  Pourront  les  parens ,  soit  du  mari,  soit  de  la 
fcmme^,  et  les  parens  du  mineur,  ou  ,  à  défaut  de  parens» 
scê  amis ,  requérir  Iesdites  inscriptions  ;  elles  pourront 
aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les  mineurs. 

2i4o.  Lorsque  ,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties 
niaieures  seront  convenues^  qu'il  '»«  sera  pris  d'inscrip- 
tion que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari ,  tes 
immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  rinscrip-^ 
tion  resteront  libres  et  affranchis  de  riiypothèqtie  }><»ur 
la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  convenrions 
matrimoniales.  11^  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne 
sera  pris  aucune  inscription. 

2i4i*  U  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tu- 
teur,  lorsque  les  parens  |  en  conseil  de  famille ,  auront 
été  a*avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains 
îmmeuliles. 

2i42.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  le  mari^ 
le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur^  ne  seront  tenus  de  rc-  . 
quérir  inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués. 

2i43.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  ^restreinto 
par  l'acte  de  nomination  du  tuteur,  celui-cî  pourra  , 
dans  U  cas  où  Thypothéque  générale  mr  sci  immeubles 
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eTcrderait  notoirement  les  surettes  «uHî«Ariifs  pour  s» 
gestion  ,  demander  que  cette  hypothèque  »ott  re.^iriilntc 
aux  irnnteahles  suffisanftpour  opérer  une  pleine  ^A)*antîtt 
«•n  faveur  du  mineur.  -*  La  demande  sera  rnrnit'e  contre 
1k  subrofiië  ttttttur ,  et  elte  devra  être  précédi'e  d'utj  avit 
des  famille. 

2i44>  Pourra  pareillement  le  mari ,  du  cnnuentement 
de  sa  femme,  et  après  avoir ^ pris  Tavis  des  quatre  plui 
proches  parens  d'icclle  ,  ri^unts  en  assemblée  de  famille  , 
demander  que  rhypothèoue  générale  sur  tous  ses  im- 
meubles,  ponr  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conser'» 
vations  matrimoniales ,  soit  restreinte  aux  immenblet 
suffisans  pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la 
femme. 

1145.  Les  jn|i;emens  sur  les  demandes  des  maris  et  des 
tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur du  Boi  j  et  contradictoirement  avec  lui.  —  Dans 
le  ras  nu  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  Thy- 
pothèqu<.*  à  certains  immeubles,  les  inscriptions  prises 
aur  tous  les  autres  seront  rayées. 

CHAPITRE  IV.  Du  Mode  de  rinsen'pihn  des  Priù^ 

lèses  et  Hjrpotheriues» 

^  1140.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conserva^ 
tion  des  hypothèques  dans  Tarrondissement  duquel  sont 
aitués  les  btens^  soumis  au  privilèf;e  ou  à  Thyçôthèque. 
Elles  ne  produisent  aucun  effd^t ,  si  elles  sont  prises  dana 
le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture 
des  faillies  sont ,  déclarés  nuls.  -^  Il  en  est  de  même 
entre  les  créanciers  d'une  succession ,  si  l'inscription  n'a 
été  &ite  par  l'un  d'cui  que  depuis  l'ouverture  ,  et  dans 
le,  cas  où  la  succcasion  nest  acceptée  que  par  bénéfice 
d'inventaire. 

ai 47' Tous  les  créanéiert  inscrits  le  même  jour  eicerccnt 
en  «soncurrenee  une  hypothèque  de  la  mî^me  date ,  s«^n| 
distinction  entre  Finscription  du  matin  et  celle  du  soir , 
quand  celle  diflérence  serait  marquée  par  le  conscrvateuiv 

ai4H.  Pour  opérer  l'inscription  ,  le  créancier  rei>ré- 
tentc  ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  un' tiers  ,  au  conser- 
Tatenr  des  hyoothèques ,  l'original  en  brevet  ou  une 
expédition  authentique  du  jugement  ou  de  ràcic  qui 
donne  naissance  au  privilèfre  ou  à  Thypothèque.  —  Il  p 
joint  deux  bordereaux  écnts  snr  papier  timbré  ,  dont 
l'un  petÉ^ètre  porté  sur  l'expédition  du  titre  ;  ils  con~ 
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«eruent  du  bureau  ;  — a.<*  Les  nom  ,  pr^.nom  ,  doinîcne 
(lu  débiteur ^  sa  iirofciision  sSl  en  a  une  connue  ,  ou  une 
di^signation  individuelle  et  spi^ciali; ,  telle  ,  que  le  con- 
servateur puisse  reionnaitre  et  distinguer  dans  tous  les 
cas  Tindividu  f^rev^  d'hypothèque  ;  —  3."  La  date  et  la 
nature  du  titre  ;  —  4-^  Le  montant  du  capital  des  créan- 
ces exprimées  dans  le  titre  ,  ou  évaluées  par  l'inscrivant , 
pour  les  rentes  et  prestations ,  ou  pour  les  droits  éven- 
tuels ,  conditionnels  ou  indéterininés  »  dans  les  eas  où 
cette  évaluation  est  ordonnée  ;  coHime  aussi  le  montant 
des  acrcssoires  de  ces  capitaux  ,  et  l'époque  de  l'exigiîbi- 
lité  ;  —  5.®  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  il  entend  conserveT  son^  privilège  ott 
son  hypothèque.  —  Cette  dernière  disposition  n  est  pas 
nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou  ju- 
diciaires :  àk  défaut  de  convention  ,  une  seule  inscrip— 
tion  ,  pour  ces  hypothèques  »  frappe  tous  les  immeubles 
compris  dans  Tarrondissement  du  bureau. 
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3i5o.  Le  conservateur  fait  mention  ,  sur  son  registre  , 
du  contenu  aux  bordereaux ,  et  remet  au  requérant , 
tant  le  titre  ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bor- 
dereaux ,  au  pied  duquel  il  certifie  a\oir  fait  l'inscription. 

2i5i.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêt  ou  arrérage  ,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  seulement  ,  et  pour  l'année  courante  ,  an  même 
rarig^  .d'b^potbèque  que  pour  son  capital ,  sans  préjudice 
des  inscriptions  particulières  k  prendre  ,  portant  bypo*- 
tbèque  à  compter  de  leur  date ,  pour  les  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  par  la  première  inscription.^ 
^  ai52.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscrip- 
tion ,  ainsi  qu'à  ses  représentans ,  ou  ressionnairrs  par 
acte  authentique,  de  cnanger  sur  le  registre  des  hyjpo* 
tbéqucs  le  domicile  par  lui  élu  •  à  la  cbarce  d'en  choisir 
et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement.     , 

2i53.  Les  droits  d*  hypothèque  purement  légale  déli- 
tât ,  des  communes  et  des  élablissemens  publics  sur  les 
biens  des  comptables,  ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur 
les  tuteurs ,  des  femmes  mariées  sur  leurs  époux  ,  sennit 
inscrite  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux,  con* 
tenant  seulement.  —  i.<*  Lesjaom,  prénonis,  ^pfession 
et  doniictle  réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera 
par  lui  •  ou  pour  lui  ,  élu  dans  Tarrondissement  ;  —  a.** 
I^s  nom ,  prénoms,  profession  |  domicile f  ou  désignatioo 
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prifcisc  du  débiteur  ;  —  3.*  La  nature  di-s  droits  à  con- 
server f  et  le  montant  de  leur  valeur  quant  aux  cibjctf 
dëterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui 
sont  conditionnels^  ëvcntucls  ou  ind<^tcrminës. 

3i54.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  pri- 
TÎlègo  pendant  dix  années,  à  çoroptcr  du  jour.de  leur 
date  ;  leur  effet  cesse  ,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  rc- 
nouvele'e^  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

charge  du 
rancc  en  est 

^,  ^  hypothèques 

légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a 
son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  transcrip- 
tion, qui  peut  être  requise  parle  vendeur,  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur. 

ai5lj.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent 
donner  lieu  contre  les  créanciers ,  seront  intentées  ,  cre- 
vant le  tribunal  corn |)é( en t ,  par  exploits  faits  ^  leur 
personne  ,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  leur  re- 
gistre ;  et  ce ,  nonobstant  le  décès  soit^  des  créanciers  , 
•oit  de  ceux  ches  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  do- 
micile. 

CHAPITRE  V.  De  la  Radiation  et  lîeduction  des  Ins* 

criptions. 

ai57.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des 
parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet ,  ou  en 
venu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  eq  force 
de  chose  jugée.    ■ 

ai58.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  rcqiiièrent 
la  radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'ex- 
pédition de  l'acte  authentique  portant  consentement, 
ou  relie  du  jugement. 

2i5q.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  an  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite ,  si 
ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lien  pour  sûreté 
d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée  ,  sur 
l*cxécution  ou  liauidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le 
créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  ju- 
gés dans  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  ra- 
diation doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  — ^  Cependant  la 
convention  laito  par  le  créancier  et  le  débiteur  ,  de  por- 
ter ,  en  cas  de  contestation  ,  la  demande  à  un  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné  |  recevra  son  exécution  entre  eux* 

ai6o.  Sa  radiation  doit  être  ordonnée  parles  tribunaux, 
lorsc^ue  l'inscription  a  été  fiîte  sans  être  (ondée  ni  sur 
la  lui ,  ni  sur  un  titre ,  ou  lorsqu'elle  Ta  été  en  vertu 
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d'un  titre  soit  irréguliur  ,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lors- 
que les  droits  de  privilège  on  d'hypothèque  sout  c (laces 
par  les  Toies  Wcales.  ^  ...  * 

3i6i.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  ua 
créancier^  qui ,  d'après  la  loi .  aurait  droit  d'en  prendre 
6ur  les  biens  nrësens  ou  sur  les  bicus  à  venir  aun  dé' 
hiteur ,  sans  limitation  convenue ,  seront  portt'os  sur 
plus  de  dorriaioes  diffêrens  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sû- 
reté des  créaTic«is  ,  l'action  en  réduction  des  inscriptions  , 
ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  pro*- 

Î portion  convenable  ,  est  ouverre  au  débiteur.  On  y  suit 
es  règles  de  compétence  établies  dans  l'article  2i5ç.  — 
La  disposition  du  présent  article  ne  s*am>liquc  pas  aux 
hypothèques  conventionnelles. 

ai6a.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frap- 
pent sur  plusieurs  domaines ,  lorsque  la  valeur  d'un 
seul ,  ou  de  quelques— uns  d'entre  eux  excède  de  plus 
d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances  qW 
capital  et  accessoires  légaux. 

ai6X  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives , 
les  inscriptions  prises  d'après  l'évalu&tion  faite  p«ir  le 
créancier  ,  des  créances  qui ,  en  ce  qui  concerne  Pliy— 
pothèque  à  établir  pour  leur  sûreté  ,  n'ont  pas  été  ré- 
glées car  la  convention ,  et  qui,  par  leur  nature,  sont 
conditionnelles  ,  éventuelles  ou  indéterminées. 

^ai64.  L'excès  ,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges, 
d'après  les  circonstances ,  les  probabilités  aes  chances  et 
les  présomptions  de  fait ,  de  manière  à  concilier  les 
droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'intérêt  du  cré- 
dit raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ;  sans  préjudice 
des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du 
jour  de  leur  date  ,  lorsque  l'événement  aura  porte  le» 
créances  indéterminées  à  une  somme  plus  forte. 

ai65.  La  val»*ur  des  immeubles  dont  la  romparaison 
est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  eu  sus  ,  est 
déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré 
par  la  matrice  du  rAle  de  la  contribution  foncière  ,  ou 
indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle  ,  selon 
la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  si- 
tuation entre  cette  matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu  , 
pinir  les  immeubles  non  suîct»^  îi  dépérissement ,  et  dix 
fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront 
néanmoins  les  juges  s*aîdcr ,  en  outre  ,  des  éclaîrcisse— 
mens  qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects ,  des 
procès-verbaux  dVstimation  qui  ont  pu  être  dressés  pré- 
cédemment ât  des  époques  rapprochées ,  et  autres  actet 
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ecmMables ,  rt  rvatucr  le  revenu  au  taux  moyen  cfitre 
les  résultats  de  cea  divers  reoseigncmens. 

CHAPITRE  VI.  De  r Effet  des  Privilèges  et  Hypoihh 
ques  contre  Us  Tiers  détenteurs, 

3i66-  Les  cr«^ancîors  ayant  privilège  ou  hypothèque  ins- 
crite sur  un  immeuble ,  le  suivent  en  quelques  mains 
oull  passe  pour  être  collo^u^s  et  payrs  suivant  Tordre 
de  leur  A  créances  ou  inscriptions. 

3167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  torm alites 

ri  senmt  ci-aprè^  établies .  pour  purger  sa  propriété , 
demeure ,  par  l*«(Yet  seul  des  inscriptions  ,  obligé 
comme  délenteur  À  toutes  les  dettes  hypothécaires  ,  et 
jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire. 

2ib8.  Le  tiers  détenteur  f.st  tenu  ,  dans  le  iii^mc  cas  , 
ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles ,  '  k 
auclque  somme  qu'ils  puissent  monter ,  ou  de  délaisser 
1  immeuble  hypothéqué  ,  sans  aucune  réser\'e. 

3169*  Faute  par  le  tiers  délentcar  de  satisfaire  plei- 
nement à  L*une  de  ces  obligations  ,  <  haque  créancier  liy- 
pothéraîre  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  rimmcuble 
hypothéqué  ,^  trente  jours  après  commandement  fait  au 
déoitcur  originaire ,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur 
de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  Théritagc. 

3170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  oui  n*cst  pas  person- 
nellement obligé  ^  la  dette  )  peut  s  opposer  4  la  vente 
de  Hiérîtace  hypothéqué  oui  lui  'a  éié  transmis  ,  s'il  est 
demeuré  a  autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  principaux 
obligés ,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  si* Ion  la 
^rme  réglée  au  titre  du  Cffutionnement  :  pondant  cette 
discussion ,  il  est  sursis  à  la  vente  de  Théritagc  hypo^ 
tWqué. 

3171.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée 
un  créancier  privilégié  on  ayant  hypothèque  spéciale  sur 
l'immeuble. 

3173.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque  «  il  peut 
être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas 
personnellement  obligés  à  la  dette  ,  et  qui  ont  la  capa* 
cité  d'aliéner. 

3173.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur 
a  reconnu  l'obligation  on  suoi  condamnation  en  cette 
qualité  seulement  :  le  délaissement  n'empêche  pai  que  , 
jusqu'4  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  repren- 
dre l'immeuble  en  payant  tonte  la  dette  rt  les  frais. 

3174-  ^  délaissement  par  hypothèque  se  f:îit  au  grrffn 
Âii  tribunal  de  la  silaation  des  biens  ;  et  îl  en  est  dounc 
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acte  par  ce  trà>uiial.  >—  Sur  ia  pétition  du  plas  di- 
ligent des  intéressés,  il  est  créé  à  Timmcubic  délaisse 
un  curateur  sur  lequel  la  venle  de  nnoméublc  esf^  pour- 
suivie dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropriations. 
3175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la 


ses  împciucs  et  améViorations  que  jtisquà  concurrence 
de  la  plus-value  résultant  de  Tamélioration. 

ai 76.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus 
par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  soin- 
roation  de  payer  ou  de  délaisser ,  et ,  ai  les  poursuites 
corQmcncées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à 
compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

2177.  Les  servitudes  et  droits  réels  quc^  le  tiers  déten- 
teur avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession  ,  renaissent 
après  le  délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur 
lui.  -^  Ses  créanciers  personnels  1  après  tous  ceux 'qui 
sont  inscrits  sur  les  précédons  propriétaires ^  exercent 
leur  hypothèque  à  leur  rang  ,  sur  le  bien  délaisse  ou  ad- 
jugé. 

217^.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothé- 
caire ,  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué  ,  ou  subi  l'ex* 
propriation  de  cet  immeuble  ,  a  le  recours  en  garantie  , 
tel  que  de  droit  ,  contre  le  débiteur  principal. 

2 179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété 
en  payant  lo  prix,  observe  les  formalités  qui  sont  établies 
dans  le  chapitre  VlII  du  présent  titre. 

CHAPITRE  VIL  De    t Extinction  des  Privilèges  et 

Hypothèques, 

a  180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  «  —  i." 


aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis; 
—  4'*'  P«***  la  prcscriptioB.  —  La  prescription  est  acq|^uisc 
au  débiteur  ,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains  , 
par  le  tems  fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui 
donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège.  —  Quant  aux  bieni 
qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur  ,  elle  lui  c.tt 
ac(|uise  par  le  tr.ms  réglé  pour  la  prescription  de  la  pru  - 
priété  à  sou  profit  :  dans  to  cas  où  la  prescription  sup 
pose  un  titre  ,  elle  ne  comipcnce  à  courir  que  du  jour 
où  il^  a  été  transcrit  sut  les  registres  d'i  conserva tetir.  — 
Les  inscriptions  prises  par  le- créancier  n'interrompent 
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Sas  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur 
u  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

CHAPITRE  YUI.  Du  Mode  de  purger  les  Propriétés 
des  Privilèges  et  Hypothèques, 

^\%i.  Lear  contrat»  translatifs  de  la  propriété  d*inimeu- 
blcs  ou  droits  réels  immobiliers  ,  que  les  tic^/  déten- 
tcufs  voudront  purger  de  privilèges  et  hypothéanes  ,  se* 
ront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur  acs  hypo- 
thèques dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  si- 
tués. — -  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce 
destiné  ,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner  re*- 
connaissance^  au  requérant.  ^ 

ai 8a.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  dei' 

Ïiroprîété  sur  le  registre  dn.conscryateur  •  ne  purge  paa 
es  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble.  — 
Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété 
et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  : 
il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges 
et  hypothèques  dont  il  était  chargé. 

aïoj.  Si  le  nouveau  pro|>riétaire  veut  se  garantir  de 
Feffet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI  du 

5 résent  titre  ,  il  est  tenu  ,  soit  avant  les  poursuites  ,  eoit 
ans  le  mois  ^  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers  ^ 
aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions ,  — 
x,^  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et 
la  qualité  de  l'acte ,  le  nom  et  la  désignation  précise 
du  vendeur  ou  du  donateur ,  la  nature  ou  la  situation 
de  la  chose  vendue  ou  donnée  ;  et .  s'il  s'agit  d'un  corps 
de  biens ,  la  dénomination  générale  seulement  du  do- 
maine et  des  arrofidissemcns  dans  lesquels  il  est  situé  , 
le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente  t 
ou  l'évaluation  de  la  chose ,  si  elle  a  été  donnée  ;  — 
a«*  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; .—  3.* 
Un  tableau  sur  trois  colonnes ,  dont  la  première  con- 
tiendra la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ; 
la  seconde  ,  le  nom  des  créanciers  ;  la  troisième  ,  le 
montant  des  cn'ances  inscrites. 

ai84>  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera  ,  par  le 
même  acte ,  au'il  est  prêt  à  acquitter ,  sur-le-champ  « 
les  dettes  et  charges  hypothécaires ,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix ,  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
on  non  exigibles.  . 

^  aiS5.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  no- 
tification dans  le  délai'  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre 
est  inscrit  «  peut  requérir  la  mise  de   l'immeuble  aux 


• 
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nichèrea  et  aÂiucliçiiiîons  »publîqua$  ;  à  la  charge  ,  —  i  ."• 
Que  cette  réquisition  sera  signitit^c  au  nouveau  proprie'- 
taire  dans  quarante  jours  •  au  plus  tard ,  de  la  notifi — 
cation  faite  à  la  requête  de  ce  dsrnicr ,  en  y  ajoutan  t 
dcui  iours   par  cinq  myriarnètrcs  de   distance  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  re  " 
qut'ranf  ;  —  a.*  Qu'elle  contiendra  sôumis<iion   du  re- 
quérant «  de  porter  on  faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
an  «as  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  Iç  contrat  , 
ou  déclaré  par  |c  nouveau  propréraire  ;  —  3.*   Que  isk 
même  signification  sera  faite   dans  le  même  délai   aia 

Î précédent  propriétaire  ,  débiteur  principal  ;  — ^  4-**  Que 
'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  pair 
le  créancier  reouérant ,  ou  par  son  fondé  de  procura— 
tion  expresse  ,  lequel  ,  eu  ^oc  cas ,  est  tenu  de  donner 
copie  de  sa  procuration  ;  —  5.**  Qu'il  offrira  de  donner 
caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges*  — 
Le  tout  k  peine   de  nullité. 

2iS6.  A  aéfant,  par  les  créanciers  ,  d'avoir  requis  la 
mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  fonncs  prescrits  » 
la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée 
au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nou- 
veau propriétaire  ,  lequel  est ,  en  conséquence ,  libéré 
de  tout  pi^vilége  et  hypothèque  ,  en  payant  jledît  prix 
aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir  ,  ou  en 
le  consignant. 

2187.  '^n  <^3s  de  revente  sur  enchères ,  elle  aura  lieu 
suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations  for* 
cées  ,  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l*aura  rcqufse  « 
soit  an  nouveau  propriétaire.  —  Le  poursuivant  énoncera 
dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  dé'- 
claré  ,  et  la  somme  en  sus  k  laquelle  le  créancier  s'est 
obligé  de  la  porter  ou    faire  porter. 

2188.  L'adjudicataire  est  tenu  ,  au  delà  du  prix  de  son 
adjudication  ,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire 
dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat ,  ceux 
de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur  , 
ceux  de  notification  ,  et  cent  faits  par  lui  pour  parvenir 
à  la  revente. 

2180.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  con'îervc  Hm- 
ineuble  mis  aux  enchères ,  en  se  rendant  dernier  en-*' 
chérisseur ,  n'est  pas  tenu  de  faire  ioscrire  le  jugemi'nt 
d'adjudication. 

2190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  anx 
enchères ,  ne  peut ,  md.me  quand  le  créancier  paierai^ 
le'  montant  de  la  soumission ,  çmpêcher  l'adjuaicatioa 
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Ï»i])>lîqiic  f  si  ce  nVst  du  con«pnteraent  exprés  de  tu  us 
es  autres  créanciers  h]^polhc'caîrcs. 

a  191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura 
son  ntcDurs  tel  que  ae  droit  contre  le  vendeur  ,  pour  le 
renibourscraent  de  ce  qui  eicède  le  prix  stipulé  par  son 
litre  »  et  pour  Tintéréit  de  cet  excédant ,  à  compter  du 
jour  de  cnaque  paiement. 

aiga.  Dans  le  cas  oh  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
romprendrait  des  immeubles  et  des  meubles  ,  ou  pbi— 
sieurs  immeubles»  le»  uns  bypoibéqués ,  lus  autres  non 
liypothéqués ,  situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arron* 
disseracns  de  bureaux  «  aliènes  pour  un  seul  et  mâroc 
prix,  ou  pour  dés  prix  distincts  et  séparés  ,  soumis  ou 
non  à  la  inâme  exploitation  ,  le  prix  de  cbaqnc  immeuble 
frappé  d'inicriptions  particulières  et  Séparées  ,  sera  dé' 
claré  dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire ,  par 
ventilation ,  s'il  y  a  lieu ,  du  prix  total  exprimé  dans  le 
litre.  —  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra  ,  en  au- 
cun cas  ^  être  ^contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur 
le  mobilier ,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  mAroe  arron- 
ifissencnt  ;  sauf  le  recours  d*ii  nouveau  propriétaire  contre- 
SCS  auteurs  ,  pour  rindcranité  du  dommage  qu'il  éprou- 
Terai^ ,  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition» 
•oit  de  celle  des  exploitations. 

aiAPITRE  IX.  Pu  Mode  de  purger  Us  Hrpothèques , 
quand  il  n*ejciste  pas  d'Inscriptions  sur  les  Biens  des 
Maris  et  des  Tireurs, 

3193.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  apparte- 
nant aides  maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera 
pas  d'inscription  sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la 
gestion  du  tuteur ,  ou  ties  dot ,  reprises  et  conventions 
matrimoniales  de  la  femme  ,  purger  les  hypothèques 
^oi  existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis. 

a  19^.  A  cet  effet ,  ils  déposeront  copie  dûment  col  ta- 
fionnëe  du  contrat^  translatif  de  propriété  au  f^relfe  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils 
r.ertifieront  par  acte  signifié  ,  tant  à  la  femme  ou  au  su- 
brogé tuteur  ,  qu'au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal , 
le  dépAt  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat  ,  con- 
tenant sa  date  ,  les  noms  ,  prénoms  ,  professions  et  do^ 
miciles  des  contractans  ,  la  dési|(nation  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens  ^  le  prix  et  les  autre»  charges 
da  ta  vente,  s€ra  et  restera  affiché  pendant  deux  mois 
dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant  lequel  toms ,  le» 
ftémmes,  les  maris ,  tuteurs,  suorogés  tuteurs  «  mîneurst. 
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interdits,  parcns  ou  amis ,  et  le  procureur  du  Roi, 
ront  reçus  à  requérir,  s*ii  y  a  lieu,  et  à  faire  faire ^ an 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscrip- 
tions sur  rimnieuble  aliéné ,  qui  auront  le  mf  me  enct 
que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  le  iour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  sana 
Îirejudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre 
es  maris  et  les  tuteurs ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessas  , 
pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces 
personnes  sans  leur  avoir  déclaré  que^  les  immcublcs^ 
étaient  déjà  grevés  d'hypothèques  ^  en  raison  du  mariage 
ou  de  la  tutelle. 

ai^.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'es  position 
du  contrat ,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des 
femmes  ,  mineurs  ou  interdits  ,  sur  les  immeubles  ren- 
dus ,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans^  aucune  charge ,  à 
raison  des  dot ,  reprises  et  conventions  matrimoniales 
de  la  femme ,  ou  de  la  gestion  du  tuteur ,  et  sauf  le 
recours  ^  s'il  y  a  lieu  ,^  contre  le  mari  et  le  tuteur.  —  S'jl 
a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes  ,  mi- 
neurs ou  interdits  ,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs 
qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie  ,^  l'acqué*;; 
reur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion^  du  prix  par  lui 
payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile  ;  et  les  însr- 
criptions  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou  interdits  ,  se- 
ront rayées  ,  ou  en  totalité  ,  ou  jusou'à  due  concurrence. 
~  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou 
interdits,  sent  les  plus  anciennes  ,  l'acquéreur  nv  pourra 
faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice  desdites  ins- 
criptions ,  qui  auront  toujours  ,  amsi  qu'il  a  été  dit  ci— 
dessus  ,^  la  date  du  contrat  de  mariage ,  ou  de  l'entrée 
en  gestion  du  tuteur  ;  et ,  dans  ce  cas  ,  les  inscriptions 
des  autres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  , 
seront  rayées. 

CHAPITRE  X.  De  la  Pubiicitedes  Registres,  et  de  la 
Responsabilité  des  Conservateurs. 

3196.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent ,  copie  des  actes' 
transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  sub- 
sistantes ,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

3197.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant ,. 
-j-  1*  De  l'omission  sur  leurs  registres  ,^  des  transcrip- 
tions d'actes  de  mutation ,  et  des  inscriptions  requises 
en  leurs  bureaux  ;  —  2.**  Du  défaut  de  mention  dans 
leurs  certificats  ,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions 
existantia  ,    à  moim,  dans  ce  dernier  cas,  qiuî  l'erreur 
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ne^  provint  de  desîgnatious  insuffisantes  qui  ue  pour- 
raient leur  être  imputées. 

aiq8.  L'immcoblc  à  l'égard  duquel  le  conservateur  au- 
rait^ oniû  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  char- 
ges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  con- 
servateur ,  affranchi  dans  les  mains  du^  nouveau  pos- 
sesseur ,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la 
transcription  de  son  titre  ;  sans  préjudice  néanmoins  da 
droit  des  créanciers  de  se  faire  colloqucr  suivant  l'or- 
dre qui  leur  appartient ,  tant  aue  le  prix  n*a  pas  été  payé 
par  l'acquéreur  ,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créan- 
ciers n'a  pas  été  homologué. 

3199.  ^j^^*  aucun  cas  ,  les  conservateurs  ne  peuvent 
refuser  ni  retarder  la  transcription  des^  actes  de  muta* 
tion  ,  l'inscription  des  droits  hypothécaires ,  ni  de  la  dé- 
livrance des  cerlififiats  requis,  sous  peine^des  dommages 
et  intérêts  des  parties  ;  à  l'cflct  de  quoi ,  prorès>ver- 
baux  des  refus  ou  rctarderoens  seront,  à  la  diligence 
des  rcquerans,  dressés  sur-le-champ  ,  soit  par  un  juge 
de  paix ,  soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal, 
soit  i>ar  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins. 

aaoo.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'a- 
voir un  registre  sur  lequel  ils  inscriront .  jour  par  jour 
et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur  seront  fai- 
tes d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits  ,  ou  de  bor- 
dereaux pour  èire  inscrits;  ils  donneront  au  requérant 
une  reconnaissance  sur  papier  timbré  ^  qui  rappèlera 
le  numéro  du  registre  sur  le(|ucl  la  remise  aura  été  ins- 
crite ,  et  ils^ue  pourront  transcrire  los  actes  de  muta— 
tion  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce  des-' 
tinés  ,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur 
en  auront  été  faites. 

2aoi.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  pa- 
pier timbré  ,  «^otés  et  paraphés  è  chaque  page  ,  par  pre- 
mière et  dernière,  par  l'un  des  jug<ïs  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  ref^istrcs  se- 
ront arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement 
des  actes. 

aao3.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer , 
dans  l'exercice  de  leurs  foulions ,  à  toutes  les  di  .posi- 
tions du  présent  chapitre  ,  à  peine  d'une  amende  de 
deux  crnts  à  mille  francs  pour  la  première  contraven- 
tion ,  et  de  destitution  pour  la  seconde  ;  sans  préjudice 
df»  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront 
payés  avant  l'amende. 

Ma3.  hti  mentions  dt  dépôu  1  les  insoriptiont  et  ti«iis- 
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criptîoiis ,  sont^  faites  sur  les  registres  ,  de  suite  »  sans 
aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine  ,  contre  le  conser— • 
valeur ,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende ,  et  des 
dommages  et  intëréts  des  parties,  payables  aussi  par 
préfêreBce  à  Tamende. 

TITRE    XIX. 

De  V Expropriation  forcée  et  des  Ordres  entre  les 

Créanciers. 

(  Décrets  le  19  mars  i8o4'  Promulgue  le  29  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER.  De  P Expropriation  forcée, 

•2204.  Le  créancier  ^pent  poursuivre  Texpropriation  , 
I.*  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés 
immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débiteur  ;  a.** 
de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de 
nuème  nature. 

aao5.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  daiis 
les  immeubles  d*une  succession  ne  peut  être  mise  en 
vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou 
la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  con- 
venable ,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir 
conformément  à  l'article  88a ,  au  titre  des  Successions. 

2306.  Les  immeubles  d'un  mineur ,  même  émancipé  , 
ou  d'un  interdit ,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant 
la  discussion  du  mobilier. 

2207.  La  discussion  du  roQbilier  n'est  pas  requise  avant 
l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indivis  en- 
tre un  majeur  et  un^  mineur  ou  interdit ,  si  la  dette 
leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont 
été  commencées  contre  un  majeur  ,  ou  avant  Hntcr' 
diction. 

2208.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie 
de  la  communauté ,  se  poursuit  contre^  le  mari  dona- 
teur ,  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 
—  Celle  des  immeubles  de  la  ieniine  qni  ne  sont  point 
entrés  en  communauté ,  se  poursuit  contre  le  mari  et 
la  femme  ^  laquelle^  au  refus  du  mari  de  procéder  avec 
c;Ue  ,  ou  SI  le  man  est^  mineur  ,  peut  être  autorisée  en 
justice.  -^  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  fcfnme , 
ou  de  minorité  de  la  femme  scufc ,  si  son  mari  niaieur 
refuse  du  procéder  avec  elle ,  il  est  nommé  par  le  tri- 
bunal on  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  pour- 
auite  est  exercée. 

2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  i^  vente  des 
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•mmvables  qui  ne  lui  sont  pas  hypothèques ,  que  é»n% 
le  caft  crinsaffîsancc  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqni^s. 
aaio.^La  vente  forcée  des  hicns  situés  dons  differcns 
arrondlssemens  ne  peut  être  provoquée  que  successive* 
nicris  ,  à  mqins^  quMs  ne  fassent  partie  a*une  seule  et 
même  exploitation.  <-'  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve^  le  chef-lieu  de  Tex- 
ploitation,  on  ,  à  défaut  ducheMicu  ,  la  partie  de  biens 

auî  présente  le  plus  grand  revenu  ,  d'après  la  matrice 
u  rMe. 

231 1.  Si  les  biens  hypotliéqués^  au  créancier,  et  les 
biens  ncn  hypothéqués  ,  ou  les  biens  situés  dans  divers 
arrpndissemuns ,  font  partie  d*unc  seule  et  mente  ex- 
ploitation ,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursui- 
vie ensemble  ,  si  le  débiteur  lo  requiert;  et  ventilation 
se  fait  du^  prix  de  l'adjudication  ,  s'u  y  a>  lieu. 

aata.  Si  le  débiteur  justifie  ,  par  baux  authentiques, 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant 
une  année,  suffit  pour  le  paiement  de  la  dflte  en  ca- 
pital ,  intérêts  et  frais ,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au 
créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  ju- 
ges ,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition 
ou  obstacle  au  paiement. 

33i3.^  l..a  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique^  et  exé- 
cutoire ,  pour  une  dette  cerlaînc  et  liquide.  5i  la  dette 
est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable, 
mais  ^adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  li- 
quidation. 

aai4.  Lo  cessionnaire  d*un  titre  exécBtoîrc  ne  peut  pour- 
suivre l'expropriation  qu*A près  que  la  signification  du 
transport  a  été  faite  au  débiteur.^ 

aai5.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  ju- 
fi^ment  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provi- 
sion, nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  se 
faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort , 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  La  poursuite  ne 

5 eut  s'exercer  en  vertu  de  ^jugemens  rendus  par  défaut 
urant  le  délai  de  l'opposition. 

aai6.  La  poursuite  ne  peut  être  annuUée  so»s  pré** 
texte  que  le  créancier  1  aurait  commencée  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

aai7.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles 
doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer  ,  fait» 
à  la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  l»  personne 
du  débiteur  ou  à  son  domicile ,  par  le  ministère  d  uA 
littissier. -^  Les  formes  du  commandement  et-ceUes-de 
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la  poursuite  sur  l'expropriation  ,  sont  réglées  par  les  lois 

•ur  la  procédure. 

CHAPITRE  II.  De  VOrdrt  et  de  la  Distribution  du. 
Prix  entre  les  Créanciers, 

a2i8.  L'or^n^  et  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles ,  et  la  manière  d'y  procéder ,  sont  réglés  par  les 
lois  sur  la  procédure. 

TITRE   XX. 

De  la  Prescription, 

(Décrété  le  i5  mars  1804.  Promulgué  IciSdnmème  moît.  ) 

CHAPITRE  PREMIER.  Dispositions  générales, 

3219.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de 
se  libérer  par  un  certain  laos  de  tcms,  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par   la  loi. 

2230.  On  ne  peut ,  d'avance  t  renoncer  à  la  pres- 
cription :  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est-  expresse 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite^  résulte  d'un  fait  qui 
supposé  l'abandon  du  droit  acquis. 

aa2a.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ,  ne  peut  renoncer  à 
la  prescription  acquise.  * 

22a3.  Les  juges  ne  peuvent  ^as  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription. 

2234*  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause  ,  /inème  devant  la  cour  royale  ,  à  moins  que 
la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  pres- 
cription ne  doive,  par  les  circonstances  ,  être  présumée 
y  avoir  renoncé. 

2225.  Les  créanciers ,  ou  toute  antre  personne  ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent 
l'opposer  y  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y 
renonce^ 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont- point' dans  le  commerce. 

2227.  L'Etat ,  les  établissemens  publics  et  les  com- 
munes sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers  ,  et  peuvent  égalcmeBt  les  opposer. 

CHAPITRE  IL  Delà  Possession, 

•      >•    'M»   t'. 

0228.  La- possession  est  la  détention  ou  la  jouissance 
d  une  c^ose  ou  d'un  droit  que  nou»  tenons  ou  ^ue  nous 
«sffprçqn^  par  nous-mêmes,  ou  par  un  «utre  qui  la  tient 
ou.  qi4 1  a<«rc«  «a  notrt  non. 
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'2229.  Pour  pouvoir  prescrire  ,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue ,  paisible,  publique,  non 
équivoque ,  et   à  titre  de  propriétaire. 

aa.^.  Oq  est  toujours  préaamé  posséder  pour  soi  1 
et  à  titre  de  propriétaire ,  s*il  ii*est  prouvé  q«iVn  a  con- 
inencé  À  posséder  pour  un  autre. 

aa3i.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui, 
on  est  toujours  présumé  posséder  au  mémo  titre ,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire. 

aaBa.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  sim|>1e  to- 
lérance ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

aa33.  Les  actes  de  violence    ne  peuvent  fonder  non 

Î las  une  possession  capable  d'opérer  laorescription.— - 
ta  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  vio- 
lence a  cessé.  ^ 

aa34.  Le  possesseur  actuel  -  qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement ,  est  présumé  avoir  possédé  dai^s  le  temt 
intermédiaire  ,  s^auf  la  preuve  contraire. 

2235.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  join- 
dre À  sa  possession  celle  de  son  auteur  ,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  lui  ait  succédé  ,  soit  à  titre  universel  ou 
particulier  ,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux 

CHAPITRE  m.  Des  Causes  qui  empêchent  la  Ptes^ 

cription. 

3236.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescri- 
vent jamais,  |>ar  quelque  laps  de  tems  que^  ce  soit.-* 
Ainsi ,  le  fermier ,  le  dépositaire ,  Tusufruitlcr  ,  et  tout 
autres  qui  détiennent  précairement  le  chose  du  pro- 
priétaire,  ne  peuvent  la  prescrire. 

2237.'  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenai<ïnt  la  chose  à 
quelqu'un  des  titres  dési(;nés  par  l'article  précédent ,  ne 
peuvent  non  plus  prescrire. 

^  3238.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 2236  et  2337  peuvent  prescrire  ,  si  le  titre  de  leur 
possession  se  trouve  interverti ,  soit  |»ar  une  cause  ve- 
nant d'un  tiers^  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont 
opposée  au  drott  du  propriétaire. 

3239.  OcvLT  à  qui  les  fermiers  ^  dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété  ,  peuvent  la  prescrire. 

2240.  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre ,  en  ce 
sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

aaZi.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  ^sent 
que  l'on  prescrit  la  libéraûon  de  l'obligation  que  l'on  a 
contractéa. 

8* 
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CHAPITRE  IV.  Des  Causes  gui  interrompent  ou  qui 
suspendent  le  Colts  de  la  PrescrifMon. 

SECTION    FAEMIBAE.  Des   Causes   qui  interrompent  la 

Prescription, 

■  2242.  La  prescription  peui  être  înterrompue  ou  natu- 
relicment  ou  civilement. 

2243.  11  y  a  interruption  naturelle  ,  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé,  pendant  pins  d'un  an,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose ,  soit  par  l'aneien  propriétaire ,  soit 
même  par  un  tiers. 

2244;  Unc^  citation  en  justice  ,  un  commandement  ou 
une  saisie  ,  signifiés  à  celui  qu^on  veut  empêcher  de  pres- 
crire ,  forment  l'interruption  civile. 

2245.^  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 

Ï»aix  ,  interrompt  la  prescription ,  du  jour  de  sa  date  , 
or&qu^elle  est  suivit*  d'une  assignation  en  justice  don-- 
aée  dans  les^  délais  de  droit. 

224H.  La  citation  en  justice ,  donnée  même  devant  un 
juge  incompétent ,  jnterromp,t  la  prescription. 

22^7.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme, 
— ^  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ,  —  S'il 
laisse  périmer  l'instance  ,  -^  Ou  si  la  demande  est  re- 
jetée ,  —  L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  recon^ 
naissance  que  le  aébiteur  ou  le^  possesseur  fait  du  droit 
de  ^cclui  contre  lequel  il  prescrivait. 

224q«  L^'nterpeUation  faite ,  conformément  aux  arti- 
cles ci-dessus  ,  à  l'un  de» débiteurs  solidaires,  ou  sa  re* 


visible.  —  Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance 
n'interrompt  la  prescnption ,  à  l'égard  des  autres  co' 
débiteurs,^  que  po^ur  la  part  dont  ^ct  héritier  est  tcQ.»#. 
—  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout ,  à 
l'égard  des  autres  codébiteurs ,_  il  faut  l'interpellatioTi 
faito  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé  ,  ou  la  re- 
connaissance :1e  tous  ces  héritiers. 

22^.  L'interpellation  faite  au  débileiir  j>ripclpal ,  ou 
sa  reconnaissance ,  interrompt  la  prescription  toulru  la 
caution. 
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SECTION  IX*  Des   Causes  qvi  suspendent  le  cours  de  la 

Prescription. 

ii5i.  La  prescription  court  c«ntre  toutes  perMlifies  |^ 
\  nioms  qu'elle»  ne  soient  dans  quelque  exception  ^ta« 
blie  par  une  loi.^ 

ai5a.^  La  prescription  ne  court  i^  contro  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dV  à  l'article  «378  «  et 
à  Texception  des  autres^  cas  déterminés  par  la  loi. 

ia53  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

aa54'  La  prescription  court  contre  la  femiuc  mariée , 
encore  qu'eue  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  ma- 
ria^e  ou  en  justice  ,  à  IVgard  des  biens  dont  le, mari  a 
l'adminiAtration  ^  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

aa55.  Néanmoins  elle  ne  court  point ,  pendant  le  ma- 
riage ,  à  l'égard  de  Valiénalion  d'un  fond»  constitué  se- 
lon le  récime  dotal  ,  conforméroeat  à  l'article  i.%i  « 
an  titre  ma  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respec^ 
tifs  des  Kpoux, 

aa56.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pen* 
dantolc  mariage  ,  -—  i.*^  Dans  le  eas  où  l'action  de  la 
femme  ne  pourrait  èCre  exercée  qu^après  une  option  à 
faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté ;  —  a.*  Dans  le  cas  où  le  mari ,  ayant  vendu  le 
bien  propre  de  la  femme  sans  son  consentement  «  est 
garant  de  la  vente ,  et  d.tns  tous  1m  autres  cas  où  l'ac- 
tion do  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 


aa57.  La  prescription  ne  court  point,  —  A  l'égard  d'une 
créance   qui  dépend  d'une  condition  ,  jusqu'à  ce  que  U 


'nption  ne  court  pas  , 

néfiçiaire ,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  suc- 
cession. ~  Elle  court  contre  une  succession  vacante  « 
quoique  non  pourvue  de  curateur. 

aa59.  Elle  court  encore  pendant  les  troîi  mois  pour 
faire  inventaire  *  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

CHAPITRE  V.  Du  Tems  requis  pour  prescrire» 

SECTION  PREMlèRE.  Dispositions  générales, 

aaOo.  La  prescription  se  compte  par  jours ,  et  non  par 
lifures. 

aaBi.Ellc  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme 
st  accompli. 


l8o    IlV.  HT.  VAKliCBES  D^ACQUÉEia  LA  PROPaiÉTÂ. 
SECTION  U*  De  la  Prescription  trenienaire. 

3262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles, 
sont  prescrites  par  trente  ans,^  sans  que  celni  qui  allè- 
gue cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  ti- 
tre ,  Du  qo*on  glisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de 
la  mauvaise  foi. 

22ti3.  Après  vinet-^uit  ans  -de  la  date  du  dernier  ti- 
tre ,  le  débiteur  d^Jne  rente  peut  être  contraint  de  four- 
nir à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses 
ayant-cause. 

3264-  Les  règles  de  la  prescription  sur  d*aatres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre ,  sont  expU' 
quées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

SECTION  m.  De  la  Prtécriptioa  par  dix  et  vingt  ans. 

2265.  Celui  qui  acquiert  de^  bonne  foi  ^t  par  juste  ti- 
tre un  immeuble  ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  , 
si  le  véritable  propriétaire  babite  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est 
situé  ;  et  *par  vingt  anS}  s^il  est  domicilié  hors  dudit 
ressort.    ^  ^  ^      ^    - 

2266.  Si  le  véritable  proprîi'laîrc  a  en  son  domicile  en 
dîfFérens  tems ,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort  ,  il 
faut ,  pour  compléter  la  prescription  ,  ajouter  à  ce  qui 
manque  aux  dix  ans  de  présence ,  un  nombre  d'années 
d'absenec  double  à  celui  qui  manque  1  pour  compléter 
les  dix  années  de  orésence. 

2267.  Le  titre  nul  par  défaut  de^(^.me ,  ne  peut  scr- 
Tir  d«  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.^ 

3268.  La  bonne  foi  est  'toujours  -présumée ,  et  c'est  à 
celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  âi  la  prouver. 

2269.  11^  suffît  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment 
d«  l'acquisition. 

3270.  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés. 

SECTION  lY.  De  quelques  Prescriptions  particulières, 

3271.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences 
et  arts  ,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ;  —  Celle 
des  hôteliers  et  traiteurs  ,^  à  raison,  du  logement  et^  de 
la  aourritbre  qu'ils  fournissent  ;  —  Celle  des  ouvriers 
et  gens  de  travail  ,^  pour  le  paiement^  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires ,  —  5e  prescrivent  par  six  mois. 

2372.  L'action  des^  médecins  ,  chirurgiens^  et  apolhi-* 
caircs  ,  pour  leurs  visites ,  opérations  et  luédicamens  ;  — 
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Celle  éùi  liuissiers  ^  pour  le  salaire   des  actes  qu'ils  si- 

S  niaient ,  el  des  coin  mission  s  i|u'ils  exécutent  ;  ~-  Celle 
es  niarcliands  ,  pour  lej  niarchaiidi^es  qii^ils  vendent 
aux  particuliers  non  marchatlds  ;  -^  Celle  des  lunitru» 
de  pension  »  pour  le  prix  de  la  pensioA  de  leurs  l'ièvcs  ; 
et  des  autres  maîtres  ,  pour  le  prix  de  rapprontissagc; 
—  Celle  ded  doiricstîqucs  qui  se  loacnt  à  l  année,  pour 
le  paiement  de  leur  salaire  ,  — *  8c  prcccriveut  par  un  an. 

2273.  L'açtion*des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs 
frais  et  salaires  ,  se  prescrit  par  deux  ans'^  à  compter 
du  jugement  des  procès,  ou  de  la  crtociliaiion  des  par- 
ties ,  ou  depuis  la  révocaliçii  desdits  avoués.  A.  IVgard 
des.aOaires  non*  terminées,  u  ne  peuvent  former  de  de 
mandes  pour  leur  irais  et  claires  quî  remonteraicat  à 
plus  de  cinq  ans.  ^ 

327.^.  La  prescription,  dans  les  cas  ti'^dessus,  a  lieu  , 
quoiqu'il  y^  ait  eu  continuation  de  fournitures  ,  livrai- 
sons ,  tierrîcos  et  travaux.  —  Klle  ne  cesse  de  courir 
que  lorsgu^il  y  eu  compte  arrêté,  cédulc  ou  obligation  | 
t>u  citation  en  justice  non  périmée. 

3375.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prcscriplions  se~ 
roitt  opposées  ,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  quî 
it's  opposent ,  sur  U  question  de  savoir  si  la  chose  a 
été  réellement  pa^ée.  —  Le  serment  pourra  être  détéré 
aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers , 
sMIs  sont  mineurs,  pour  quMls  aient  à  déclarer  s  ils  ne 
savent  pas  que  la  chose  soit  duc. 
^  337(1  Les  juees  et  avoués  sont  déchargés  dcs^  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  des  |>rocés.  — Les  huissiers  » 
après  deux  ans  ,  depuis  rcxécution  de  la  commission  • 
ou  la' signiHcation/les  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en 
sont  pareillement  déchargés. 

3277.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères; 
—  Ceux  des  pensions  alimentaires  \  — *  Les  loyers  des 
ifjaisous  ,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  :  —  Les 
intérêts  des  sommes  prêtées ,  et  généralement  tout  ce 
qui  est  payable  par  année ,  ou  à  des  ternies  périodi- 
ques plus  courts,  ,— .Se  prescrivent  car  cinq  ans. 

3370.  Les  prescrij^tions  dont  il  s'agit  dans  les  articles 
de  la  présente  section  ,  -  courent  contre  les  mineurs  et 
les  interdits  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

3379.  £n  .fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titri^.  -^ 
Néanmoins  celui  qui  a  pcrau  ou  auquel  il  a^  été  voté 
uDc  chose* peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à. 
compter  dii  jour  de  lA  perte  6ii  du  vol,  contre  celui  en- 
tre les  mains  duquel  il  I4  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  soa 
recours  contre  celui  duquel  il  le  lie/it.^ 
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atSo.  Sî  le  powcsseur  actuel  de  Iol  chose  volée  ou  pwr- 
âne  Ta  achetée  dans  .une  foire  ou  oans  un  marché  ,  ou 
daqi  «a*  vente  ^publique ,  ««u-râ^an  marchand  vendant 
jjps  choses*  pareÎHes„  le  propriétaire  origînaine  ne  peut 
se  la  fs^We  rei4dr«  quVn  remboursant  an  possesseur  le 
prÎT  qu'elle  Ittî  •  coûté.  * 

3381.  Les  prescriptions 'commencées  h  lVpoqnl|  de  la' 
pubticaiion  du  présent  titre  seront  réjjlécs  conformé- 
ment anv  lois  ancî«»nncs.  —  Néanrooîrw  les^  prescrip- 
tions alors  commencées  ♦  et  poor^  lesquelles  il  faudrait 
encore ,  suivant  l6s  anciennes  lois  ,  plus  de  trente  ans 
^  compter  de  la  même  époque  ,  seront  accomplies  pdr 
ce  laps  àê  trente  ^ans* 

FIN  DU  CODE  CIVIL. 

Niotre  Chancelier  et  nos  Ministres  sont  chargés  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ,^  de  reiécotîon  de  la  pré- 
•ente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3o  août  de 
Tan  de  gr&ce  1816  ,  fit  de  notre  régne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOVIS. 

Parle  Roi: 

Le  Chancelier  de  Frantt ,  signé  DAHBiiAr.    . 


CODE 

DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

PREMIÈRE  PABlTIE. 

PROCÉDUBE  DEVAîïT  LES  TRIBUNAUX. 

LIVRE  PREMIER.* 
De  la  Justice  de  Paix, 

(  ï)écrcfc  da  x4  airnl  1806.  Promulgue  le  a4  ^u  même  tnoîs.  ) 

TITRE  PREMIER. 

Des  Citations, 

^  Art.  i."  Toute  cîtaiiîon  «levant  les  jaecs  de  paîx  con- 
ifcndra  la  date  des  jour ,  mois  et  an  ,  les  noms ,  pro-> 
iiKSiiton  et  domicile  du  demandeur  ,  les  noms ,  demeure 
et  immatricule  de  Thuîssier  ,  les  noms  et  demeure  du 
défendeur  ;  elle  énoncera  sommaîrem«^nt  Tobjet  et  les 
moyens  de  la    demande  ,  et  indiquera  le:  juge  de  paix 

aui  doit  connaître  de  la  demande  |  et  le  jour  et  l'heure 
e  la  romparulion. 

^  a.  En  matière  purement  personnelle  et  mobilière  ,  la 
tcîtatîon  sera 'Qonnf^e  devant  le  jiice  du  domicile  du  déli-n- 
deur  ;  s'il  n*a  pas  de  domicile  ,  devant  lé  juge  de  sa  réii> 
denop. 

^  3.  Elle  le  sera  devant  1%  juge  de  la  situation  de  Tobjet 
liUgiettz ,  lorsqu'il  s^aiir^ ,  —  1.»  Des  actions  pour  dom- 
mages aux  champs ,  n*uits  et  récoltes  :  —  a.®  Des  dé- 
Îlacemens  de  bornes ,  des  usurpations  de  terres ,  arbres  , 
aies  «  fossés  et  autres  clôtures  •  commis  dans  Tannée  ; 
des  entreprîi^es  sur  les  cours  d'ean  ,  commises  pareille- 
ment dans  Vaiméè ,  et  de  toutes  autres  ar.tions  oossom- 
*oircs  :  —  3.»  Des  réparations  locativcs  ;  —  4*.  *^**  '"' 
âemiqtés  prétendue»  par  le  fermier  ou  locataire  pour 
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de  paik  du  domicile  du  dëfcndcar  ;  en  cas  d*cmpêcbe~ 
ment ,  par  celui  qui  sera  commis  par  le  juge  :  copie  en 
sera  laitsde  à  la  partie  ;  s'il  ne  se  trouve  personne  en 
«on  domicile ,  la  copie  9cra  laissée  au  maire  ou  adintrit 
de  la  commune ,  qui  visfera  Toriginal  sans  frais.  —  L*hôîs- 
»icr  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  pour 
ses  parcns  en  ligne  directe  ,  ni  pour  ses  iirères  ;  sœurs  , 
ti  alliés  au  même  degré.  -, 

5.  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  d^  la  cita- • 
lion  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution  ,  si  la  partie 
citée  est  domiciliée  dans  la  distance  de  trois  m^riamèires. 
—  Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  icette  distance  ,  il 
«erâ  ajouté  un  jour  jj^r  trois  myriamètrcs.  —  Pans  le 
cas  où  les  délais  n'auront  pas  été  observes  ,^sî  le  déleu- 
deur  ne  comparaît  pas  ,  le  juge  ordonnera  qu'il  sera  réas- 
aigné ,  et  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  U 
tharge  du  demandeur. 

6.  Dans  les  cas  urgens ,  le  juge  donnera  une  ce.dule 
pour  abréger  les  délais ,  et  pourra  permettre  de  cncr  , 
même  dans  le  jour  et  à  l'beurc  indiqués. 

7.  liCs  partie»  pourront  toujours  se  présenter  volon- 
tairement devant  un  juge  de  paix  ;  auquel  cas  il  jugera 
leur  différend  ,  soit  en  dernier  ressort ,  m  les  lois  ou  les 
parties  \\  autorisent ,  soit  à  la  charge  de  l'appel ,  encore 

au'il  ne  tùt  le  juge  naturel  des  parties ,  ni  à,  raison  du 
orriicilc  du  défendeur ,  «i  à  raison  de  la  situatipn  de 
l'objet  litigieux.  —  La  déclaration  des  parties  qui  deman- 
deront jugement ,  sera  signée  par  elles ,  ou  mention  sera 
faite  si  elles  ne  peuvent  signer. 

TITRE  II. 

Des  Audiences  du  Juge  de  paix  ,  et  de  la  Com- 
parution des  Parties, 


midi.  —  Ils  pourront  donner  audience  chca  eux ,   en 
tenant  les  portes  ouvertes.  , 

g.  Au  jour  fixé  par  la  citation ,  ou  convenu  entre  les 

Ïiartics ,  elles  comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs 
bndi's  de  pouvoir ,  sans  qu  elles  puiA»cnt  fcurc  signifier 
aucune  déiense. 
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lO.  Les  parties  seront  tenues  de  «^expliquer  avec  mo— 
de'ratîon  devant  le  juge  ^  et  de  garder  en  tout  le  rdspcct 
qui  est  dû  à  la  justice  :  si  elles  y  luanqucnt,  le  )UM 
les  y  rappèlera  d*abord  par  un  avertissement  ;  en  cas  de 
récidive  ,  elles  pourront  être  condamnées  à  une  arricnde 

a  ni  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  francs ,  avec  aliiches 
u  jugement ,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui  des 
communes  du  canton. 

1 1  Dans  le  cas  dMnsulte  ou  irrévérence  grarc  envers 
le  juge  ,  il  en  dressera  procès- verbal^ ,  et'  pourra  con- 
damner h  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus. 

13.  Les  'jugemcns ,  dans  les  cas  prévus  par  les  pré- 
ccdens  articles  ,  seront  exécutoires  par  provision. 

i3.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront  en- 
tendus contradictoiremcu).  La  cause  sera  jugée  «ur-lc- 
champ  ^  ou  à  la  première  audience  ;  le  juge  ,  s'il  le  croit 
nécessaire  ,  se  fera  remettre  les  pièces. 

lA.  Lorsqu'une  des. parties  déclarera  vouloir  s'inscrira 
en  faux,  déniera  l'écriture  ,  ou  déclarera  ne  pas  la  re- 
connaître ,  le  juge  lui  en  donnera  acte  :  il  paraphera  U 
pièce  ,  et  renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître* 

i5.  Dans  les  cas  où  u,n  interlocutoire  aur.nit  été  or- 
donna, la  cause  sera  jugée  définitivement ,  au  plu»  tArd. 
dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  in- 
terlocutoire :  après  ce  délai  ,^  l'instance  sera  périmée  de 
droit  ;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond  ,  sera 
sujet  ï  l'appel ,  même  dans  les  matières  dont  le  juge 
de  paix  connaît  en  dernier^  ressort ,  et  sera^  annullc  , 
sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée.  —  Si  l'inslaiic» 
est  périmée  par  le  juge  ,  il  sera  passible  des  dommages 
et  intérêts* 

i6-  L'appel  des  jugemens^  de  la  justice  de  paix  ne  sera 

{»as  recevable  après  les  trois  mois,  à  dater  du  jour  de 
a  signification  laite  par  l'huissier  de  U  justice  de  paix  , 
ou  tel  autre ,  commis  par  le  juge. 

17.  Les  ju^emens  des  justices  de  paix  ,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel  «  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
fournir  caution  :  les  juges  de  paix  pourront, dans  les  autret 
eas_,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugcmeus  , 
mais  à  la  charge  de  donner  caution. 

18.  Les  minutes  de  tout  jugement  feront  portées  par 
le  grefïier  sur  la  feuille  d'audience ,  et  sîj^nées  par  le 
juge  qui  aura  tenu  l'audience ,  et  par  le  greffier. 


CODE  DE  PROCÉDUnS  CIVILE. 

TITRE'  II I. 

Ses  Jugemens  par  défaut ,  et  des  Oppositions  à 

ces  Jugemens. 

^  19.  Sî  I  au  jour  indique  par  la  citation ,  Tune  do.i  par- 
ties ne  comparait  pas  ,  la  cause  sera  ju|çce  par  défaut , 
s:inî  la  rëas^ignatîon  dans  le  cas  prévu  dans  ie  dernier 
alinc^a  de  Farticle  5- 
30.^  La  partie  condanin<^e  par  défaut  pourra  former  op« 

fosîtion  ,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  faîte  par 
hui.i.tier  du  juge  de  paix  ou  autre  qu'il  aura  commis. 

'e 


prescrits  pour 

tions  :  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de  la  comparu' 
tîon  ,  et  sera  notifiée  ainsi  qu^l  est  dit  ci- dessus. 

Il-  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par  les 
représentations  qui  lui  seraient  faites'  à  Taudience  par 
les  proches  ^  voisins  ou  amis  du  déltndeur ,  que  cetut-cî 
n'a  pu  être  mstruit  de  la  procédure  ,  il  pourra ,  en  -ad- 
jugeant le  défaut ,  fixer ,  pour  le  délai  de  IVtpDosition , 
ie  tems  qui^  lui  paraîtra  convenable  ;  et  ,  dans  [<'  cas  n^ 
)a  prorogation  n  aurait  été  ni  accordée  d  offîce  ni  dem»ri> 
dée  ^  le  défaillant  pourra^  être  relevé  de  la  rigueur^  du 
délai ,  et  admis  à  opp«>siti<»n  ,  en^  justifiant  qu  à  raison 
d*absenrc  on  de  maladie  grave ,  il  n'a  pu  être  instruit 
de  la  procédii^re. 

ai.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  se- 
conde fois  par  défaut ,  ne  sera  plus  reçue  à  formet*  une 
nouvelle  opposition. 

TITRE  IV. 

Des  Jugemens  sur  les  Actions  possessoires, 

:i3.  Les  actions  possessoires  ne  seront  rerevahles  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble  » 
par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au  moins  ,  étaient  en 
possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs ,  à  titre  non  pré- 
caire. 

a4-  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés  ,  l'cnouAfc 
qui  flcra  ordonnée  ne  pourra  j)orter  sur  le  fond  du  droit. 

i5.  Le  possossoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  eu* 
xpulés. 

3().  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  reccvablc 
à  agir  au  possessoire. 
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37*  Le  défende ar  au  possessoiro  no  pourra  sr  poun'oîr 

au  petîtoirck  qu^aprés  que  l'instance  sur  le  posscssoire  aura 

été  terninëe  :  il  ne  pourra  ,  «'il  a  succon»bë  ,  se  pourvoilr 

«qu'après  qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux  condamna'- 

,   tmns'  prononcées  contre  lui.  —  Si  nëanmoins  la  partie 


TITRE  V. 

Des  Jugemens  qui  ne  sont  pas  définitifs  ,  et  de 

leur  exécutioum 

28.  Les  jugemens  qui  ne  seront  pas  d^finitîr<( ,  ne  se- 
ront point  expédiés  ,  quand  ils  auront  été  rendus  contra> 
dictoiremcnt  et  prononcés  en  présence  des  parties»  Dana 
]<•  <:as  où  le  ju|[cmerit  ordonnerait  une  opération  à  la- 
quelle les  parties  devraient  assister,  il  indiquera  le  lieu  » 
le  joi|r  et  Theure  ,  et  la  prononciation  vaudra  citation., 

20.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens 
de  Oart ,  le  juge  délivrera  à  U  partie  requérante ,  ce— 
dule  de  citation  pour  appeler  les  experts  ;  elle  fera  men- 
tion du  Ijcu  ,  dn  jour  ,  de  l'heure  ,  et  contiendra  le  fait , 
les  motifs  et  la  disposition  du  jugement  relative  à  l*opé* 
ration  ordonnée.  —  Si  le  jugement  ordoimc  une  en- 
quête ,  la  cédulc  de  citation  lera  mention  de  la  date  dvL 
juKvmcnt ,  du  lieu ,  du  jour  et  de  l'heure. 

ùo.  Toatef  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera 
sur  le  lieu  contentieux  ,  soit^  pour  en  faire  la  visite  ,  soit 
pour  entendre  les  témoins  ,  .il  sera  accompagné  du  gref-- 
ner,  qui  apportera  la  minute  du  jugement  préparatoire. 

3i.  Il  n'y  aura  lit^u  à  l'appel  Mes  jugemens  prépara^ 
toires  qu^après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement  ("inais  Texécution  des  ju-* 

SL'Uiens  préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux 
roits  des  parties  sur  l'appel ,  sans  qu'elles  soient  obli- 
gées de  faire  à  cet  ég;trd  aucune  protestation  ni  réserve. 
—  L'appel  des  jugemens  interlocutoires  est  permis  avant 
qpc  le  jugement  définitif  ait  été.  rendu.  —  Dans,  ce  cas  » 
il  sera  donné  expédition  du  jugement  interlocutoire. 

TITRÉ  VI. 

De  la  Mise  en  cause  des  Garans, 

3i.  8>  au  jour  d**  la  prentiére  comparution ,  lo  défen- 
dripr  Uemaudoà  mettre  garant  ea  vunsc  ,  lu  juge  acoor^ 
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dera  délai  suffisant  en  raison  de  la  distance  du  domicile 
du  garant  ;  la  citation  donnée  au  garant  sera  libellée  , 
sans  qu^iL  soit  besoin  de  lui  notifier  le  jugement  qui  or- 
donne sa  mise  en  cause. 

di.  Si  la  mise  en  cause  n*a  pas  été  demandée  à  la  pre» 
mière  comparution  ,^  ou  .si  la  citation  nV  pas  été  MÎte 
dans  le  délai  fixé  ,  il  sera  procédé  ,  sans  délai ,  au  ju- 
gemcut  de  Tactioii  principale  ,  sauf  à  statuer  aéparément 
•ur  la  demande  en  garantie. 

TITRE   VIL 

Des  Enquêtes, 

34*  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  \ 
4tre  constatés  par  '  témoins ,   et  dont  le  juge    de    paix 

Îrouvi^  la  vérification  utile  et  admissible ,  il  ordonnera 
a  preuve  et  en  fixera  précisément  Tobjet. 

35.  Au  jour  indiqué  ,  les  témoins ,  après  avoir  dit  leurs 
]homs  ,  profession ,  âge  et  demeure  ,  fiîront  le  serment 
de  dire  vérité  ,  et  déclareront  s*ils  sont  parens  ou  al- 
liés des  parties  et  ^  qnel  degré  ,  et  s*ils  sont  leurs  ser- 
viteurs ou  domestiques. 

36.  Ils  seront  entendus  séparément ,  en  présence  des 

Îi.'trtîes,  si  elles  comparaissent;  elles  seront  tenues  de 
Durnir  leurs  reproches  avant  la  déposition ,  et  de  les 
siçner  ;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent  ,  il  en  sera 
iiaiit  mention  :  les  reproches  ne  pourront  être  reçus  après 
la  déposition  commencée ,  qu'autant  qu'ils  seront  justi- 
fiés par  éf.rit.*^  ' 

37-  Les  parties  n^nterrcrapront  point  les  témoins  :  après 
la  déposition ,  le  jnge  pourra  ,  sur  la  réquisition  des 
parties ,  et  même  d'office ,  faire  aux  témoins  les  inter- 
pelUtTons  convenables. 

38.  Dans  tous  les  oas  oà  la^  vue  du  lieu  peut  être  utile 

Ïiour  rintelligcncc  des  «dépositions  ,  et  spécialement  dans 
es  actions  pour  déplacement  de  bornes  ,  usurpations 
de  terres,  arbres,  haies,  ffMsés  ou  autres  clôtures,  et 
pour  entreprises  sur  les  cours  d^eau,,  le  juge  de  paix  se 
transportera  ,  s^il  le  croit  nécessaire ,  stu*  le  lieu  ,  et  or* 
donnera  que  les  témoins  y  seront  entendus. 

39.  Dans  les  causes  sujétes  à  Tappcl ,  le  (^^^ffîcr  dres* 
sera  procès-verbal  de  l'audition  des  témoms  :  cet  acte 
contiendra  leurs  noms ,  âge  ,  profession,  et  demeure , 
ieur  serment  de  dire  vérité  ,  leur  déclaration  s'ils 
sont  parens  ,  alliés  ,  serviteurs  ou  domestiques  des  par- 
tics  ,  et  les  reproche^  quji  auraient  éiéiovkrxm  contre  eux. 


~ — ^  -  f 
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lL.ec(ure  <)«  ce  procés-vcrbal  sera  j^ite  à  chaque  tilimoîu 
pour  la  partie  qui  le  concerné  ;  il  Bifpiera  sa  disposition  , 
ou  mention  sera  faîte  qu'il  ne  sait^  ou  ne  peut  signer, 
lie  prric^s-vcrbal  sera ,  en  outre  ^  sîgn<^  par  le  juge  et 
le  greffîf>r.  li  sera  praicedé  îrami^diatemefil  au  jugement , 
ou  au  plys  tard  à  la  prciotère  audience. 
•  4i)«  Dam  les  causer  de  nature  à  ôtrc  iug<^e9  en  dernier 
ressort ,  il  ne  sera  point  dresse  de  proeés-verbal  ;  maïs 
le  jugement  «énoncera  les  fiotna ,  it^e  4  profession  et  Ah^ 
meure  des  t(^moins,  leur  serment ,  leur  déclaration,  s* iU 
«ont  parens ,  alliés  «  serviteurs  ou  dornestMiues  des  par- 
ties ,  les  reproches  et  le  résultat  des  di^^ontioas. 

TITRE  VIII. 

Des  Visites  des  lieuoa  ^  ti  des  Appréciations, 

/(j.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  IVtat  des  lieux, 
aoit  d'appri^cier  la  valeur  d<vs  indemnité»  et  dédonirria— 
gerocns  demandés,  îo  îuge  de  paix  ordonnera  que  le  lien 
contentieux  sera  visité  par  lui ,  en  présence  des  parties. 
:  42.  Si  Tobjet  de  la  visite  ou  de  l  appréciation  exige 
des  connaissances  qui  soient  étrangères  au  juge  ,  il  or- 
donnera que  les  gens  de  Tart  ,  qw'il  nommera  par  le 
niAroe  juge^nent ,  &ront  la  visite  avec  lui ,  et  donneront 
leur  .ivî<  :  il  pourra  juger  sur  le  lieu  m4me  ,  sans  désem- 
parer. Dans  tes  causes  sajètes.  à  l'appel,  procès- verbal 
de  la  visite  sera- dressa  par  le  greUier  ,  qui  constatera 
le  serment  prêté*  par  1rs  experts.  Le  procès-verbal  sera 
signé  par  le  juge  ,  par  le  greffier  et  par  les  experts  ;  et 
si  les  exp4*rts  ne  savent  ou  ne  peuvent  signor  ,  11  en  s<*ra 
fait  f^ention. 

Çk.  Dans  \f%  causes  non  snjètcs  \  l'appel  ,  il  ne  sera 
point  dressé  de  procès- verbal  ;  mais  le  jug«»ment  énon- 
cera les  noms  des  experts ,  la  iirestation  de  leur  ser- 
ment ,  et  le  résultat  de  leur  avis. 

TITRE  IX. 

De  In  Récusation  de f  Juges  de  paix. 

H.  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés ,  i.*  quand 
ils  auront  intérêt  personnel  A  la  contestation  ;  a.'  cm  and 
ils  seront  parens  et  alliés  d'une  di**  parties,  jusqn'aa 
degr^  de  eousin  germain  înclusiveroent  \  3.»  si ,  dans  l'an- 
née qui  a  précédé  la  récusation ,  ,îl  y  a  eu  'pr"<'ê'  <^*" 
minel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint  , 
cm  fo»  pasena  «t  alli^  en  ligne  directe  ;  4.»  s'il  y  a  j^ro- 

9 


8^  «•   CODE  DE  PSOCiDURS  CIVILE.         , 

cèf  cîyîl  existant  entre  «ux  et  Tuiic  des  parties  t  on  son 
«oDioînt  ;  ^.*  yîls  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l^aÂTaîre. 
45.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix ,  ser^ 
tenue  de  former  la  récusation  et  dVn  exposer  les  inotî& 


par.  U  parti*  oa  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  La  copie 
sera  déposa  au  greiîe  ,  et  commuoiquée  immédiatement 
«u  iuae  parle  greffier. 

40.  Xe  juge  sera  lena  de  donner  an  bas  de  cet  acte  , 
dans  le  délai  de  deux  jours ,  sa  déGlaratuin  par  écrit , 
portant  1  ou  son  acquiescement  à  la  récusation  ,  ou  son 
refîis  d^  s'abstenir ,  avec  it$  réponses  aux  moyens  de 
xécusatîon.  ^  ' 

47.  Dans  les  trois  jour»  de  la  réponse  du  juge  qui  re- 
Ibse  àû  s'abstenir ,  ou  faute  par  lui  de  répondre  ,  expé- 
^tiou'  de  l'acte  de  récusation ,  et  de  la  déclaration  du 
jnge^,  s*il  y  en  a ,  sera  envoyée  par  le  greffier ,  sur  la 
réquisition  de  la  partie  la  plus  dui^mte  ,  au  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  i^s- 
•ort  duquel  la  justice  de  paix  est  située  :^  la  récusation 
y  sera  jugéo  en  dernier  ressort  dans  la  buitaine  «  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  lea  parties, 

LIVRE  II. 

Des  Tribunaux  inférieurs, 

(  Suite  du  Décret  du  14  avril  1806.  } 

TITRE  PREMIER. 
,  De  la  Conciliation*  . 


^J.  Aucune  demande  principale  întroductive  d'ins- 
tance entre  parties  capables  de  transiger ,  et  sor^des  ob- 
jets qui  peuvent  ètre^  la  matière  d'une  transaction ,  ne 
sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instanoe  ,  que 
le  d^lèndeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  concilia- 
tion devant  le  jugo  de  paix  ,  ou  que  les  parties  n'y  aient 
Volontairement  comparu. 

49-  Sont  dispensées  do  préliminaire  de  la  conciliation , 
•^  i.»  Let  demandca  qui  i^téxoi sent  VEtdX  et  lu  domaioe  « 
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les  communes  ^  lés  etabllsscmens  publics ,  les  mineurs  , 
1rs  interdits  ,  los  curateurs^  aux  successions  vacantes  ;  —^ 
a.<*  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  ;  — >  3.*  Les  de- 
mandes en  intervention  ou  en  garantie  ;  — -  4*^  Les 
demandes  en  matière  de  commerce  ;  —  5.**  Les  demandes 
de  mise  en  liberté ,  relies  en  mafn-levée  de  saisie  ou 
opposition  ,  en  paiement  de  loyers  ,  fermages  ou  arré— 
raf;es  de  refîtes  ou  pensions  ;  celtes  des  avoués  en  paie  • 
ment  de  frais;  •—  6.^  Les  demandes  formées  contre  plus 
de  deux  parties  ,  em:ore  qu'elles  aient  lem6me  intérêt  ; 
—  7.*  Les  demandes  en  vérification  dVcritiires ,  en  désa- 
veu ,  en  règlement  de  juges ,  en  renvoi ,  en  prise  à  par- 
tie ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi ,  et  en  général  sur 
les  saisies ,  sur  les  offres  réelles ,  sur  la  remise  des  titres , 
sur  leur  communir^ation  «  sur  les  séparations  de  KieDS  , 
sbr  les  tutelles  et  curatelles  ;  et  enfin  toutes  les  causes 
exceptées  par  les  lois.  i 

5q.  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation  f  "  i;**  En 
matière  personnelle  et  réelle  ,  devant  le  juge  de  saiv  de 
son  domicile  ;  sll  y  a  deux  défendeurs  ,  devant  le  juge 
de  Tua  d'eux  ,  au  choix  du  demandeur  ;  —  a.^  En  ma- 
tière de  société  autre  que  celle  de  commerce ,  tant  qu'élis 
existe ,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ;  -^ 
X^  Ejii  matière  de  succession ,  sur  les  demandes  entre 
ferfritiers ,  jusqu'au  partage  inclusivement  ;  sur  les  de- 
mandes qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  dé-' 
funt  avant  ^  |fiirtaj;e  ;  sur  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cution des  dispositions  k  cause  de  mort ,  jusqu'au  jugC'- 
Kient  définitif  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  suc- 
cession est  ouverte. 

5i.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  ti ois  jours  au  moins. 

5a.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la  justice 
de  paix  du  défendeur  ;  elle  énoncera  sommairement  l'ob- 
jet de  la  conciliation. 

53.  Les  parties  comparaîtront  en  persomie  i  en  cas  d'em- 
pêchement I  par'  un  fondé  de  pouvoir. 

54*  Lors  de  la  comparution ,  le  demandeur  pourra 
expliquer,  même  augmenter  sa  demande,  et  le  défrn— 
deur  former  celles  qu'il  jugera  convenables  :  Ic^  çrocés- 
verbàl  qui  en  sera  dressé  contiendra  les  conditions  dh 
l'arraniemènt ,  s'il  y^en  a  ;  dans  le  cas  contraire  .  il  fera, 
sommairement  mention  ave  les  parties  n'ont  pu  s  accor- 
der. —  Les  conventions  aes^  parties  insérées  au  procès- 
ver  hal.^  ont  force  d'obligation  privée. 

55.  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre  ^ 
le  juge  de  paix  le  roccvra ,  ou  fera  mentiuii  du  rcfoa  d» 
h}  prttcp.  , 
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56.  Celle  des  parties  oui  ne  comparaîtra  pas  «  sera  con^ 
âaninrc  à  une  amende  de  dix  francs  ;  et  toute  audience 
lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu  elle  ait  justifié  de  la  quk* 
lance.        ^     ^  .  j    ,       . 

57.  La  citation  en  conciliation  interrompra  la  prescrip- 
tion ,  et  fera  courir  les  inlérèts  ;  le  tout  pourvu  que  ul 
demande  soit  formée  d^ns  le  mois  ,  à  dater  àa  jour  de 
la  non-comparution  ou  de  la  non-cnnciliatinn. 

58-  £n  cas  ue  non-comparutien  de  l'une  des  parties, 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  du  grofTe  de  là  jus'- 
tice  de  j^aix,^  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  citation  « 
sans  quil  toit  besoin  de  dresser  procès-verbal. 

TITRE  IL 

Des  Ajoumemens. 

5q.  En  matière  uentonnelle ,  le  défendeur  sera  assîcn^ 
devant  le  tribunal  de  son  tlomicile  ;^  s'il  n'a  pas^do' 
micilc ,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  ;  —  S'il  y  a 

Ïtlusieurs  défendeurs^,  devant  le  tribunal  du  domicilt*  de 
*un  d'eux,  au  choix  du  demandeur  ;  —  £n  niatière 
réelle ,  devant  le  tribunal^  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux ;  —  En  matière  mixte  ,  devant  le  juge  de  la  vi" 
tuation  ,  on  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ; 
'~--  En  matière  de  société  ,  tant  qu'elle  existé  »  devant 
le  juge^  du  lieu  où  elle  est  établie  ;  —  En  -  matière  de 
succession  ,1.*  sur  les  demandes  entre  héritiers  ,  jusqu'au 
partage  inclusivement  ;  a."  sur  les  demandes  oui  seraient 
intentées  par  des  créanciers  du  défunt ,  avant  le  partage  ; 
3.*  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  dt's  disposi- 
tions à  cause  de  mort  ,  jusau'au  jugement  défiAîlif,  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ;  — 
En  matière  de  faillite  ,  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli  ;  —  En  matière  de  garantie  ,  devant  le  jug^  où  la 
demande  originaire  sera  pendante^;  —  Enfin  ,  en  cas 
d'élection  de  domicile^  pour  l'exécution  d*un  acte ,  devant 
|e  tribunal  du  domicile  '-lu,  ou  devant  le  tribunal  du 
domicile  réel  du  défendeur  ,  confurméfnent  4  l'article 
m  du  Code  civil. 

6q.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels  ,  seront  portées  au  tribunal  où  les  Irais  oot 
été  faks. 

6i-  L'exploit  d'ajournement  contiendra  ,  •*->  i.^  La  date 
des  jour ,  mois  et  an  ,  les  nom  ,  professio»  et  domicile 
du  demandeur ,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera 
pour  lui ,  et  ches  lequel  l'éiectioa  de  domicile  sSra  de 


I.»*  PARTIE.  IIV.  II.  DES  TEIBUNATTX  INFÉR^  " 
^rDTt  ^  it  moins  d*unc  élection  contraire  par  le^niÀine 
exploit  ;  —  a .•  Les  nom  ,  deroeure  et  îrnroatridiie  de 
l*buî»sl«r  «  \(is  nom  et  demourc  da  défendeur  «  et  raen-* 
t'CMi  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  Tcxploit  sera 
]at$see  ;  —  3.*  L*objet  de  la  demnnac  ,  Teirpost^  sommaire 
érs  nioyeni  ;  —  ^^  L'indication  du  tribunal  qui  doit  con* 
si^llre  de  U^  demande  ,  et  du  de'lai  pour  comparaître  : 
]«  tout  Ib  peine  de  nullité. 

6».  Dans  le  ca^  du  transport  d^un  huissier .  îl  ne  lui 
«era  payé  pour  tous  frab  de  déplacement  qu  une  jour-* 
net"  an  plus. 

6X  Ane  un  exploit  ne  sera  donne  un  joiir  de^  fttc  lé- 
^W  »  sî  ce  n*esl  en  vvrtu  de  permission  du  président  da 
tribunal. 

6{.  £n  mntîère  réelle^  ou  mixte  ,  les  exploits  énonce- 
ront la  nature  de  Thcritaçe  ,   la  commune  »  et ,  au^nt 


jciiic  de  nullité. 

€5.  11  sera  donn^,  avec  l'exploit^  copie  dn  procès» 
verbal  de  non-conciliation,  ou  copie  de  la  mention  de 
ncMTk-comparution  »  à  peine  de  nullité  j  sera  aussi  donnée 
copie  d4'S  pièces  où  de  la  partie  des  pièees  sur  lesquelles 
la  demande  est  fondée  :  k  défaut  de  ces  copies ,  celles 
eue  le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  coura 
oe  rîmtafîe.e  ,  n'entreront  point  en  taxe, 

€6.  L^buisster  ne  pourra  mstrumentcr  pour  ses  parens 
et  aUiés»  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  Tin* 
'Cnî ,  nî  p4>ur  ses  parens  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au 
de{;ré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ;  le  tout 
i  (veine  de  nullité. 


renr»>  ^ist  rement. 

oirs  exiilbits  seront  faits  k  personne  ou  domicile  : 

huis.sier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ,  ni 

ses  parens  ott  seWiteurs  .  il^  remettra  de  suite 

k  un  voisin  ,  qui  signera  l  original  ;  si  ce  voisin 

ne  peut  ou   ne  veut  sisner  ,  l'huissier  remettra ^la  co^^ie 

au  HMiire  ou  atljoint  Je  la  commune  ^  lequel  visera  1  o- 

rtginai  sans  Irais.  L'huissier  fera  mentum  du  tout  «  tant 

gvr  l'origiii^l  que  sur  la  copie.  ,     .    ^ 

69.  Seronft  assijçnés ,  —  1  *  L'Et-it .  lorsqu'il  s  agit  de 

i^    doiuainca  et  droits  domaniaux  ,  en  la  personne  ou  ar 
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domicile  au  préfet  du  dcparterount  où, siège  Je  trîhnnal 
devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en  première 
instance  ;  *—  a.**  Le  trésor  royal  ^  en  la  personne  ou  ata 
bureau  de  Tagcnt  ;  —  3.*  Le^^roinistrations  ou  ëtablU'- 
scmens  publics .  en  leurs  bureaux ,  dans  le  lieu  où  réside 
le  siège  de  raaministratîon  ;  dans  les  autres  lieux,  ça 
la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé  ;  —  ^.^Le  Rtù  ^ 
pour  ses  domaines  ,  en  la  personne  du  procureur  du  fioi 
rie  Tarrondissement  ;  --*  5."  Les  communes  i  en  la  pcr*> 
sonne  ou  au  domicile  du  maire  ;  et  à  Paris  ,  en  la  per- 
sonne ou^au  domicile  du  préfet  ;  —  Daiis  les  cas  ci* des- 
sus ,  l'prifçînal  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit 
sera  laissée  ;  en  cas  d*sbsenc'<t^  ou  de^  refus  ,  le  visa  sera 
donné,  soit  par  le  juge  de  paix  ,  soit ^ par  le  procureur 


du  Boi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  auquel , 
en  ce  cas ,  la  copie  sera  laissée  ;  —  G.®  Les  sociétés  de 


lions  de  créanciers ,  en  la  personne  ou  au  dorpicile  de 
Tun  des  syndics  ou  directeurs;  —*  8.°  Ceux  qui  li'ont  au- 
cun domicile  connu  en  France  ,  an  lieu  de  leur  rési- 
dence actuelle  :  si  le  lieu  n*est  pas  connu  ,  Texploit  sera 
affiché  k  la  principale  porte  de  l  auditoire  du  tribunal  où 
la  demande  est  portée  ;  une  ^seconde  4X>pie  sera  donnée 
aujprocureur  du  noi^  lequel  visera  l'original  ;  ^  ^P  Ceux 
qui  habitent  le  territoire  français  hors  do  continent ,  et 
ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  domicile  du 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  de- 
mande ,  lequel  visera  l'original ,  et  enverra  la  copié  ,  pou^ 
les  premiers ,  au  ministre  de  la  marine  ,  et  pour  les  se* 
«onds,  à  celui  des  affaires  étrangères. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédcas , 
sera  obiwryré  à  peine  de  nvUité. 

,  7J.  si  un  exploit  est  déclaré  nul  pur  le  fait  de  l'huis- 
sîer ,  il  pourra  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et 
de  la  procédure  annollée,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  de  la  partie  ,  suivant  les  circonstances. 

72.  Le  déJai  ordinaire  des^  ajournemens,  pour  c^|fr  qtiî 
sont  domiciliés  en  France  ,  sera  Je  huitaine.  —  I^H  les 
cas  qui  requerront  célérité  ,  le  président  pouri^^psr 
ordonnance  rendue  sur  requête ,  permettre  d'assigner-  k 
bref  délai. 

73.iSi  celui  q«ii  est  assigné,  demeure  hors  de  la  France 
continentale  ,  le  de'lai  sera,  —  i.<*  Pour  ceux  demienrant 
en  Corse ,  dans  l'ile  d'Ëlbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre 
et  dans  les  états  b'mitrcphas  de  la  France ,  de  deux  mois; 
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-<-  a.*  Pour  ceux  dcmeiiraDt  daof  les  autres  (^tats  do 
rfttroDe^  de  quatre  raoïs  ;  —  3.'*  Pour  ceux  demeurant 
hors  d  Europe,  en  de-çà  du  cap  de  bonne -Espérance  , 
de  an  mois  ;  —  £t  pour  ceux  demeurant^au  delà  ^  d|ua  an, 
jl»  Lorsqu'une  assîcnation  à  une  partie  domiciliée  nors 
de  Ta  France  sera  donnée  à  sa  personne  en  France  « 
elle  n^emportera  que  leé  délais^  ordinaires  «  sauf  au  tri* 
buoal  à  le»  prolonger  s'il  y  a  lioa« 

TITRE  m. 

QmstKktion  d'Avoués  et  Défenses. 

^5.  Le  défendeur  sera  tenu ,  dans  les  délais  de  l'aipur* 
neroent .  de  constituer  avoué  ;  ce  qui  se  fcta  par'  acte 
signifié  d'avoué  à  avoué.  Le  défendeur  ni  U  demandeur 
ne  pourront  révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un 


m 

deurjpourra,  au  jour  de  léchéance  ,  feite  présenter  à 
l'aadience  un  avoué*  auquel  il  sera  donné  acte  de  sa 
constitution:  ce  jugement  ne  sera  point  levé:  Vavoii^ 
sera  tenu  de  réitérer  ,  dans^  le  jour  «  sa  constitution  par 
acte  ;  faute  par  lui  de  le  faire  *  le  jugement  sera  levé  à 
êei  frais. 

77.  Dans  la  quinzaine  do  jour  de_  la  constitution  ,  le 
défendeur  fera  sigaificr  scb  défenses  sif^ées  de  son  avoué  ; 
elles  contiendront  offre  de  communiquer  les  pièces  ^à 
l'appui  ou  à  l'amiable  |  d*avou^  à  avoué ,  ou  x^r  la  voie 
du  ârefTe. 

70.  Dans  la  huitaine  suivante ,  le  demandeur  fera  si- 
ipaificr  sa  réponse  aux  défenses. 

70.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  Bts  défenses  dans 
le  délai  de  quinzaine  «  le  demandeur  poursuivra  l'au— 
dicncc  sur  un  simple  acte  d^avoué  à  avoué. 

80.  Après  l'eipiratioif  du  délai  accordé  au  dcmand^Àir 
pour  £gure  signifier  sa  réponse ,  la  partie  la  plus  dilr- 

5i*nte  pourra  poursuivre  Vaudieace  sur  un  simple  acte 
favAué  à  avoué  :  pourra  mèmc^  le  demandeur  poursuivre 
l'audience  ,  après  la  signification  àéa  défenses  »  et  sans 
y  répondre. 

ti.  Aueuncs  tutres  écritures  ni  significations  n'entre- 
ront en  iaxe. 

8a.  Dans  tous  les  cas  où  l'audience  peut  être  poursui- 
vie sur  un  acte  d'avoué  à  avoué  ,  il  n'en  sera  admis  en 
taie  qu'un  teulpour  chaque  partie. 


s4  eoDZ  înz  nocisums.  civiiï. 

TITRE  IV. 

De  la  Communication  au  Ministère  public^ 

83/  Seront  communiquées  au  procurear  du  Boî  les 
causes  suivai]ites  :  •—  i.*' Celle*  qui  concernent  Tordre 
public,  TËtat,  le  domaine,  les  communes,  les  éiablis- 
temcn^  publics  ^  ]<'s  dons  et  legs  au  proût  des  pauvres  ; 
— '  a.<>  Celles  qui  concernent  IVlat  des  personnes  et  les 
tutelles  ;  —  3-^  Les  déclinatoires  sur  inrompëtences  ;  — 
4.*  Les  ri^gleniens  de  juges ,  les  récusations  et  renvois 
pour  parente  et  alliance  ;  —  5.*  Les  prises  à  parti*  5  — 
D.<*  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  parleurs  xrra- 
ns  ,  ou  même  autorisées  ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  ,  et 
qu'elles  sf>nt  mariées  sous  le  régin>e  dotal  ;  les  causes  | 
des  mineurs ,  et  généralement  toutes  celles  où  l'une  dos 
]>arti6s  est  défenoue  par  un  curateur  ;  —  7.*  Les  cAuse» 
concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées  ab- 
sentes. "-*  Le  procureur  du  Boî  pourra  néanmoins  prendre 
comn>unication  de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles 
il  croii  a  son  ministère  nécessaire  ;  le  tribunal  pourra 
même  l'ordonner  d'office. 

84*  En  ras  d*absence  ou  cmp^cbement  des  procureurs 
du  Boi  et  de  leurs  substituts ,  ils  sei:ont  remplacé»  par 
l'on  des  juges  ou  suppléans. 

TITRE  V. 

Des  Audiences  ,  de  leur  Publicité  et  de  leur  Police* 

85.  Pourront  les  pârtîeft ,  asi^istées  de  Irurs  âvonî^s  ,  se 
défendre  elles-mêmes  :  le  tribunal  ceoendant ^aaf'si  U  fa* 
^nlté  de  leur  interdire  ce  droit ,  s'il  reconnaît  que  U 
passion  ,  ou  rinexpérîencc  ,  les  empêcha  de  disduter  leur 
cau$«  avec  la  décence  convenable  ou  la  aUriéjISJPctssaire 
pour  l'instruction  dés  juges. 

86.  L<'s  parties  ne  pourront  charger  de  Ipâr  drivnse  , 
soit  verbale  ,  soit  par  écrit ,  même  à  titrn  de  consulta- 
tion ,  les  juges  en  activité  de  service ,  j)rrtfiùreurs  g^éné-* 
r^ux  ,  avocats  générauk,  procureurs  du  Bv^iV  substituts 
des  procureurs  généraux  «t  du  Boi ,  mÂmc  datis  les  trî^ 
bunaux  autres  que  ceux  près  desqtidU  ils  èxci-cent  leurs 
fonctions  :  pourront  néanmoins  les  juges  ,  procureurs 
généraux*  avocats  généraux,  procm'eurs  du  Boî,  etsubs* 
fituts  des  procureurs  généraux  et  du  Boi ,  ulaider  ,  dans 
tous  les  tribunaux ,  leurs  causes  pérsoiuieUfes  «   et  celles     ^ 
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<fe  Irnrs  fempes ,  parens  ou  alliés  en  itgnc  directe  «  et 
«k»  l^-ur^  piinilles. 

S7.  Les  piMcloiriet  seront  publiques  ,  cxerpté  dan»  le 
ca»  où  la  Un  ordonne  Qu'elles  seront  secrètes.  Poiirr.*! 
o^pendant  le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  ferrmt  à  hui» 
clos  f  si  la  di$iCMsâi(in  publique  devait  entraîner  ou  sran* 
^al«;  ou  des  inrouvéniens  craves  :  luais  ,  dans  ce  cas  ,  le 
tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer ,  et  de  rendre  compte 
de  sa  délibération  au  procureur  cénéral  prés  la  cour 
royale^  ;  et  si  la  cau.se  est  pendante  dans  une  cour  royale  , 
au   naînistrc  de  la  justice. 

8S.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences,  se  tiendront 
d^courerts  ,  dans  le  ru5pect  et  le^  silence  :  tout  ce  que  le 
président  ordonnera  pour  le  maintien  de  Tordre  ,  sera 
clécnté  ponctuellement  et  à  Ttnstant.  "-  La  même  dis* 
position  sera  observée  dans  les  lieux  où  .  soit  les  juges , 
soit  les  procureurs  dju  Koi  »  exerceront  des  fonctions  de 
leur  état. 

^  Si  un  ou  plusieurs  individus  ,  quels  qu'ils  soient , 
interrompent  le  silence,  donnent  des  $î{içnes  d'appro^ 
batîon  ou  d'iniprobaiion  ,  soit  à  la  défense  des  parties , 
soit  au  discours  des  juges  ou  du  ministère  publrc  ,  soit 
atix  interpellations,  avcrtissemens  ou  ordres  des  prési- 
dent ,  juge-commissaire  ou  procureur  du  Roi ,  soit  aux 
jugemcns  ou  ordonnances  ,  causent  ou  excitent  du  tu-* 
multe  de  quelque  loanière  que  ce  soit ,  et  si  ,  après  IV- 
^crtissem'cnt  des  huissiers»  ils  ne  rentrent  pas  dans  Tor- 
dre sur*le-cbamp ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer ,  et 
les  résistans  seront  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la 

"^        seront 

sera 

proces-verbal  de  l'audience. 

90-  Si  le^  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant 

Qpe  fonction  près  le  tribunal ,  il  pourra ,  outre  la  peine 


maison  d'arrêt  pour  ving^-quatrc  heures  :  ils  y  se 
reçus^  sur  Teibibition  de  l'ordre  du  président ,  qui 
mentionne  au  procès-verbal  de  l'audience. 


ri-dessus ,  ^re  suspendu  de  ses  fonctions  ;  la  suspension  , 
pour  la  première  ibis ,  ne  pourra  eikcédsr  le  terme  de 
trois  mois.  Xe  jugement  sera  exécutoire  par  provision, 
ainsi  aae  dans  le  cas  de  rarircle  précédent. 

91.  Ceux  jqui  outrageraient  ou  menaceraient  les  juges 
ou  .les  oiFictcrs  de  justice  dans  1' «exercice  de  leurs  fonc- 
tions,  seront ,  de  1  ordonnance  du  président,  du  juge 
CQiumissaire  on  du  procureur  du  Roi  ,^  rbacun  dans  le 
lieu  doi^t  la  oolice  lui  appartient  ,  «aisîs  et  déposés  ^ 
Tinstant  dans  la  maison  d'arrêt,  interrn^és  dans  les  viwgt- 

auatrc  liiures  .  et  condamnés  par  le  tribunal ,  sur  le  va 
u  i^rorès  terbal  qui  constatera  le  délit,  à  une  détcn- 
ticD  qui  ne  pouira  «xcédtr  le  mots  ,  et  à  onc  amende 
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qui  ne  pônrra  4ïrc  Trioindrc  de  vingt-cinq  francs  ,  ilî  ««t- 
^FT^  t»;p»*  cents  francs.  —  Si  le  délinquant  ne  peut  être 
saisi  à  1  instant,  le  tribunal  prononcera  contre  lui ,  daus 
les  yingf -quatre  heures,  les  peines  ci-dessas-,  saufTof»- 
position  que  le  condamné  pourra  former  à^m  les  tï'rx 
jours  dn  jugement ,  en  se  mettant  en  e'tat  de  détention. 
^  02.  Si  les  délits  commis  raéritaîent  peine  afflictive  na 
infunant^,  le  prévenu  sera  envoyé  en  état  d«  mandat 
de  éép^t  devant  le  tribunal  compétent ,  pour  être  pour- 
suivi et  puni  suivant  les  règles  établies  par  le  G)de  d'ins- 
truction criminelle/ 

TITRE  VI. 

Des  Délibérés  et  Inspections  par  écrit 

fi\.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront 
niises^  sur  le  bureau  ,  pour  en  être  délibéré  au  rapport 
d  un  juge  nommé  par  le  jugement ,  avec  indication  dti 
jour  auquel  le  rapport  sera  fait. 

94*  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'eV- 
cuter  le  jugement  qui  ordonnera  le  délibéré,  saiisçiu*!!' 
soit  besoin  de  le  lever  jiî  signifier ,  «H  sans  sommation  : 
SI  1  une  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces ,  la  cause 
sera  jugée  sur  les  pièces  de  Tautrc.     ^ 

9S<  Sî  une  afËiire  ne  parait  pas  «usccptîble  d*ètre  jngfe 
sur  plaidoirie  ou  délibéré  ,  le  tribun»!  ordonnera  qu^Ale 
sera  instruite  par  écrit ,  pbnr  en  être  fait  rapport  jtir 
I  un  des  juges  nommé  par  le  jugement.  —  Aucune  cause 
ne  peut  être  ipisc  en  rapport  qu'i  l'audience  et  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

96.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  dn  jugement  ^ 
le  demandeur  fera  signifier  une  requête  contenant  ses 
ni()ycns  ;  elle  sera  terminée  par  un  état  des  pièces  pro- 
duites au  soutien. —  £e  deipandeur  sera  tenu  ,  dans  )#•» 
^^"•Ç'.fluatre  heures  qui  suivront  cette  signification .  de 
produire  au  greÇe  et  de  faire  signifier  l'acte  de  produit. 

97.  Dans  la  quinsainc  de  la  production  dur  demandeur 
au  greffe  ,  le  défendeur  en  prendra  communication  ,  tt 


fera  signifier  sa  réponse  avec  état  au  bas  des  pièces  lan. 
soutien  ;  dans  les  vingt-qaMre  heures  de  cette  signifi- 


ont  tout  à  la  fois  des  avoués  et  des  intérêts  dîfFérens  , 
lis  auront  chacun  les  délais  ci-dessns  fi»és ,  pour  prendra 
^mmonication ,  répondre  et  prodoîrc  :  la  communica- 
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tlon  leur  sera  doifoée  succeMÎvcmeut ,  à  commencer  par 

j         le  plus  diligent»  *  ^  * 

^  ^  go.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit  dans  le  d^laî 

I         cî-dessus  fixé  I  le  défendeur  mettra  sa  production  au 

[         greffe  ,  ainsi  qu*il  a  été  dû  ci-dessus  :  le  dcmandciir 

ii*aura  que  huitaine  i^ur  en  |>rendre  communication  « 

et  contredire  ;  ce  di^lai  pass^,  il  sera  procédé  au  juge-- 

ment  i  .sur  la  production  du^  défendeur. 

99.  Si  c'est  le  défendeur  c|uî  ne  produit  pas  dans  le  dé- 
lai oui  lui  est  accordé  ,  il  sera  procédé  au  jugement , 
sur  ta  production  du  demandeur.^ 

100.  Si  Vtin  des  délais  fixes  expire  sans  qu*aucun  dea 
défendeurs  ait  pris  communication ,  îl  sera  procédé  an 
jugement  sur  ce  oui  aura  éié  produiL 

101.  Faute  par  le  demandeur  de  produire  ,  la  défen* 
dcur  le  ^lus  ailigcnt  mettra  sa  production, au  d^reCTc  ;  et 
riq^tructîon  sera  continuée  ainsi  qu'il  estait  ci-dcssns. 

^loa^  Si  Tune  des  parties  veut  produire  de  nouvcllca 
pièces ,  elle  le  fera  au  greffe ,  avec  acte  de  produit  con- 
tenant état  desdites  piégea  I  loquel  sera  signifié  à  avoué  «■ 
sans  requête  de  producnon  ^ouvelle  ni  écriture  1  à  |>eino- 
de  rejet  de  la  taxe*  lors  même^  que  Tétat  des  pièces: 
contiendrait  de  nouvelles  concbxsions. 

io3.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  com- 
munication ,  et  fournir  sa  réponse  ^  qui  ne  pourra  excé-* 
der  six  râles. 

10^.  Les  avoués  déclareront  1  au  has  des  originaux  ift 
'    des  copies  de  toutes  leurs  requêtes  «t  écritures  ,  le  norp- 
bre  des  rMes ,  qui  sera  aussi  énoncé  dans  l'acte  de  pro*. 
dnit ,  k  peine  de  rejet  lors  de  la  taxe* 

io5.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et  si-" 
unifications  énoncées  au  présent  titre. 

106.  Les  communîeations  seront  prises  au  greffe  sur  \eâ 
récépissés  des  avoués  ,  qui  en  contiendront  la  date,     ,  > 

107.  Si  les  hvtfuéê  ne  rétablissent ,  dans  les  délalf  çi* 
dessus  fixés*,  les  productions  par  eux  prises  en  commu-* 
nication  ,  il  sera ,  sur  Le  cerliftcat  du  greffier  ,  et  sur  ui» 
simple  acte  pour  venir  plaider ,  rendu  jugement  U  l'au- 
dience I  uui  les  condamnera  persoimellement ,  et  sans 
appel  ^  à  ladite  rynise ,  aux  fnu  du  jugement ,  sans  ré- 
pétition ,  et  en  dix  francs  an  moins  de  dommages' inté- 
rêts par  chaque  jour  de  retard.  —  Si  les  avoués  ne  ré- 
tablissent les  productions  dans  la  huitaine  de  la  signifia 
cation  dudit  jugement ,  le  tribunal  pourra  prononcer  « 

-  sans  appel ,  de  plus  forts  dommages-intérêts ,  même  con- 
damner l'avoué  par  corps  ,  et  l'interdire  pour  tel  tems 
qu'H  MtiiMra  coorenable.  -^  Lcfdite»  coodamnationt 
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pourront  4trc  pronoiicAts  sur  la  demande  des  partres  « 
aan<  qu'elles  aient  besoin  d^avoués  ,  et  sitr  un  sîrbpl6 
fnij^knoire  qu'elles  remettront  ou  au  président,  ou  au  rap- 
porteur ,  ou  au  procureur  du  Roî^ 

108.  Il  sera  tenu  au  fjreflfe  un  registre  sur  lequel  ^ronl 

Sortées  toutes  les  productions  ,  Suivant  leur  ordre  de 
ateft  :  ce  registre  ^  divisé  ep  Coionnes  ,  contiendra  la 
date  de  la  nroductioli ,  les  Àoms  des  parties ,  de  leurs 
âvoit(<8  et  ou  rapporteur  ;  il  sera  laisse  une  colonne  en 
b1^n6. 

109  Lor*quc  toutes  les  parties  auront  produit ,  on  après 
Vcxpiratioii  des  délais  ci-dessus  fii^s,  le  greffier  ,  sur  la 

»•••  _fll  **ï  J  -l'I*  B  m  j 


réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  remettra  les 

{pièces  au  raj^portcur ,  qui  s  en  chargera  ,  en  signant  sur 
a  colonne  laissi^e  en  blanc  au  registre  des  productions. 

lia  Si  le  rapporteur  decéde  ,  se  d^ct ,  ou  ne  pet^t 
faire  le  rapport ,  il  en  sera  commis  un  autre ,  sur  re-^ 
quête ,  par  ordonnance  du  président ,  signîfiëè  à  partie 
où  à  son  avoué  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport. 

111.  Tous  rapports ,  m$me  sur  délibérés,  seront  faits 
è  Taudiencc  ;  le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les  moyen)» 
aans  ouvrir  son  avis  ;  les  défenseurs  n'aitront  .  sous  au- 
cun prétexte  ,  la  paroi**  après  le  rapport  ;  ils  pourront 
sënlement  remettre  sur-le-cnamp  au  (|i*éstdent  de  simples 
notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels  H$  prétendraient 
que  le  rapport  a  éié  îucomplet  ou  inexact. 

111.  Si  la  causé  est  susceptible  de  commttAÎcatîon  ,  le 
procureur  du  Roi  êèràk  entendu  en  ses  conclusions  à 
l'audience. 

lï'X  Les  iiigerocns  rendus  ^ur  les  |>ièces  de  Tune  des 
parties ,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit ,  ne  seront  point 
susceptibles  d  opposition. 

iij.  Après  le  jugement,  le  rapporteur  remettra  les 
pièces  an  greffe  ;  et  il.  en  sera  dêctiargé  par  la  seule  ra- 
diatHin  de  sa  sîcnaliire  sur  le  i*egistre  des  productions, 

ii5.  Les  avout-s  ,  en  rçtirànt  leurs  pièces.*  émargeront 
le  registre  ;  cet  émargement  servira  de  décharge  au  gref- 
tier. 

TITRE  Vil, 

■ 

Des  Jugeméns, 

iifi.  1^1  jugen^ns  seront  rendus  à  la  |>luralîlé  dei 
voix,  et  pr^vtioiicés  sur-le-chàmp  :  néanmoins  les  juges 
pourront  se  retirer  dans  la  chambra  du  eonscil  pour  y 
Tecuetilir  les  avis  ;  ils  proirroni  aiHUS  ceiHittiier  la  eausi; 


tm^'^'Wmmm^-m^lBm 
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3i  an«  dei  prochaines  audiences  ,  pour  proiioorer  le  ju- 
geravnt. 

117.  S'il  se  forme  plus  de  é^nx  opinion» ,  les  juges  plus 
faibies  en  nombre  seront  tenus  de  se  rt>unir  à  l'iino  des 
deuK  opinions  qui  auront  été  ëmi^'S  par  le  plus^  grand 
nowibrc  ;  to.utetois  ils  ne  seront  tenus  de  s*y  réunir  qu'a^ 
prés  que  les  voix  auront  été  rccu(*iUies  une  seconde  fois. 

118.  En  cas  de  partage,  onrappèlera  ,  pour  le  vider, 
un  juge  ;  à  de'faut  du  juge  ,  un  suppléant  ;  à  son  défaut , 
un  avocat  attaché  au  oarreau.  ;  et  à  son  délàut  ,  un 
avou^  ;  tous  appelés  selon  i  ordre  du  tableau:  l'aifaire 
sera  de  nouveau  plaidéc. 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparation  des  par* 
liés  f  il  indiquera  le  jour  de  la  comparution. 

tac.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment ,  e'non- 
rera  l^s  iaits  sur  lesquels  il  sera  reçn.^ 

131.  Le  serment  sera  lait  par  la  partie  en  personne  , 
et  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement  l-gitimc 
et  dûment  constaté ,  le  serment  pourra  être  prêté  de- 
vant le  juge  onc  le  tribunal  aura  commis ,  et  qui  se 
transportera  cnez  la  partie  ,  assisté  du  grrf&cr.  —  S^ 
la  partie  Ji  laquelle  le  serment  est  déféré  ,  est  trop  éloi- 
gnée 1  ie  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  ser- 
nient  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence.  —  Danà  , 
tous  les  ras,  le  serment  sera  iait  en  pti^sence  de  l'autre 
partie .  ou  elle  dûment  appelée  par  acte  d^avoué  à  avoue , 
et ,  s*ii  11*^  a  pas  d'avoué  constitué ,  par  exploit  conte- 
•Bant  l'indication  du  jour  de  la  prestation. 

122.  Dans  les  cas  où  lès  tribunaux  peuvent  accorder 
des  délais  pour  Texécution  de  leurs  jugeniens  ,  ni  le 
feront  par  le  jugement  raènjc  qui  statuera  sur  la  con- 
testation ,  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai. 

ia3.  Le  délai  courra  du  jour  du^  jugcmelit ,  s*il  est 
contradictoire I  et  de  celui  de  la  signification,  s'il  est 
par  défaut. 

ia{.  Le  débiteur  <ie  pourra  obtenir  un  délai ,  ni  jouir 
du  délai  qui  lui  aura  été  accordé  ,  si  ses  biens  sont  ven- 
dus à  la  requête  d'autres  créanciers ,  s'il  est  en  état  de 
laillite,  de  contumace ,  ou  s*il  est  constitué  prisonnier, 
ni  cnfiu  lorsque,  par  son  fait ,  il  aura  diminué  les  su' 
reté9- qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 
12S,  Les  actes  conservatoires  seront  valables ,  nonobs- 
tant le  délai  accorde. 

ii6>  La  contrainte  par  eorps  ne  sera  prononcée  que 
^ans  les  cas  prcvris  par  loi:  il  est  «néanmoins  laissé  à 
la  prudente  is  juges  de  la  prononcer ,  —  i."  ''"M'' 
dommages  cl  intérêts  eu  inaltéré  civile  ,  au  -  dessus  de 
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là  somme  de  trois  cents  frailbs  ;  —  a.»  Pour  relîitiiA»^ 

àé  comptes  de  tuteUe^  curatelli,  d'admiZS  î£ 

corps  et  communautë ,  /tablisscmens  publics ,  ou  dè^u?^ 

admm,strat,on  confiée  par  justice,  et^poiS"  «ute7r°ï- 

tutions  à  faire  par  suite  desdîts  comptes. 

f'Jln'''  ?"ïi™"*  ie«  juges  ,  dans  les  cas  énoncés  en  Far- 

ticlc  précédent     ordonner  qM  sera  sursir^  1  Wcntioa 

«mVnt^îv  '"*^  *^**  **'•*  ".«""^^^^  **«»  nouveau  ju- 
S^^  •  •'""'*  '^^^  P°'*'.''»  **^«  «ccordé  que  par  le 
jSSraXTélar  *--^-^^^--.  e^ui'énoi! 
mi^?:  Jo»s  iapmens  qui  condamneront  en  des  dora- 

SXnfi^n.''"^ÎV  ^'^  «contiendront  la  liquidation.^ 
ordonnçi*nt  qu'ils  seront  donnés  par  état. 

•;««%« V^*-?"^*""?"*  *ï***  condamneront  à  une  resutu- 
iZrt  d^Ù  «'^««^'^'•o^*  q'^'e"?  «era  faite  en  natura 
t^s  suîvtm  1  *  *'*'^««.;  «t  ?««'•  les  années  plnÇcéden- 
eu  é«rd^î,  *"*  nercunalcs  du  marché  le  plus  voisin  . 
Z«n  \  J-  "'ïi.""^"'  ^^  aux  prix  commun»  de  Tannée  î 
Îès5?uf  îon"*^  ^  "P*''''  *  ^  ^1^«*  ^  mercuriales.  Si  1i 
DossiÏÏn  •il''  ''*l"'"*  P^"""  *a  «Jcrnîère  année  est  ini- 
pos^ic  ,  elle  se  fera  comme  les  années  précédentes. 

dépens.    "'*  ^*'^**  fl«n  «««tombera  sera  condamnée  aux 

é^n^fLF^^"'^^^  néanmoins  les  dépens  être  compensé* 
c?od^.**°^?  ^'^^''''  «'*'^*^  conjoint*,  aiccndans ,  des* 
1«  î.^1'  ^^^"^  ""^  »«H«.  <w  aHîés  au  même  degré; 
ou  in^«LF"""''?"i*  aussi^coropenser  les  dépens  en  tout 
5^  qu^s  chlt  ^*'""  ^<^^^^^  respectivement 
*.nî^3  \^«»'«V0|iés  et  hnissicrs  qui  auront  excédé  les  bor- 

K^^Lfi -iîf  ^"''*^*''«»  h^  tuteurs,  curateurs,  héritiers 
Mnéfaciàfeç»  o,i  autres  administrateurs  qui  auront  com- 
promis les  intérêts  de  leur  admii>isiratîon,  pourront  être 
condamnes  aux  dépens ,  en  leur  nom  et  sans  répét^^ 
w  •,  J^  j*  S?*  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lien  ;  sans 
préjudice  de  Interdiction  contre  les  avoués  et  huissiers  , 
vL»  u    ^**.Î'*«V"^  contre  les  tuteur»  et   autres,  sui- 

^^  T  ^''*^"*  <ïea  circonstance», 
Aa)^  xt  *^o«^«PourroDt  demander  la  distraction  de» 
ehSl^^'A  '?"'*P»'o^t»  en  affirmant,  lors  de  lapronon^ 
ciatioD  du  )ogemem  ,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  par- 
iS.^  yances.  La  distraction  des  dépens  ne  pourra  être 
5IZ?  .•  .^j*  P*'*'**'  ingcroent  qui  en  portera  la  con- 
«aamaiion .  àsm  c«  ca»»  la  taxe  «era  poursuivie  et  l'ex^ 
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«uloîfç  délivré  au  nom  de  l'avoué.,  sans  préjudice  de 
l'action  contre  sa  partie. 

i34-  S*il  a  été  formé  une  demande  provisoif e ,  et  que 
la  cause  sqit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond , 
les  ju|;es  seront  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  p^r  un 
aoni  jugcrocnt.^ 

i35.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordon- 
née .  s*il  y  a  titre  authentique ,  promesse  reconnue  ,  ou 
condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  nV  ait 
point  d'appel.  —  L'exécution  provisoire  pourra  être  or- 
"donnée,  avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira.^ —  i.* 
13'apposition  et  levée  de^  scellés ,  ou  confection  d'inven- 
taire ;  —  a.®  De  réparations  urgentes  ;  — ;  3.'  D'expul- 
sidn  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail»  ou  <fue  le 
bail  est  expire  ;  —  {.**  De^  séquestre  /  commissaires  et 
gardiens  ;  '^  5-<*  De  réceptions  de  caution  et  certifica— 
teurs  ;  —  6.®  ,De  nomination  de  tuteurs ,  curateurs ,  et 
antres  administrateurs ,  et  de  reddition  de  compte  ;  — 
7.®  De  pensions  ou  provisions  alimentaires. 

i36.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution 
provisoire  »  il«  ne  pourront,  l'ordonner  par  un  second 
jugement ,  sauf  anx  parties  à  la  demander  sur  l'appel. 

■37.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée 
pour  les  dépens  ,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour 
tenir  lieu  oc  dommages  et  intérêts.  ^ 

i38.  Le  président  et  le  greffier.signeront  la  mmute  do 
cbaque  jugement  anssitM  an'il  sera  rendu:  il  sera  fait 
mention,  en  marge  de  la  fenille  d  audience ,  des  juges 
«t  du  procnreur  du  Roî  qui  y  auront  assisté  ;  cette  men- 
tion sera  également  signée  par  le  président  et  le  greflier. 

iSq.  Les  greffiers  qui  .défivreront  expédition  d  on  ju- 

giment  avant  qu'il  ait  été  signé  ,  seront  poursnivu  comme 
nssaires. 

i4o.  Les  procureurs  du  Roi  et  généraux  se  feront  re- 
présenter tous  les  mois  les  minnte^  des  jngemens,  et 
vérifieront  s^l  a  été  satis&it  aux  dispositions  ci'-dessus: 
'cn  cas  de  contravention  ^  ils  en  dresseront  procès-ver- 
bal ,  ponr  être  içrocédé  ainn  qu'il  appartiendra.  • 

141.  La  rédaction  des  jugemens  contiendra  les  nom» 
des  juges  t  dn  procureur  du  Roi ,  s*il  a  été  entendu  , 
aùnsi  que  qes  avoués  ;  les  noms ,  pn>fessions  et  demeures 
des  parties,  leurs  conclusions*  iVxposîtion  sommaire 
des  iMMnU  de  fait  et  de  droit ,  les  motifii  et  le  disposi* 
tîf  des  -jugemens.  .    .|. , 

i4«*  La  rédaction  sera  faîte  sur  les  mialîtés  stgnitieea 
entre  les  parties  f  en  eonséqnencei  celle  qui  voudra  le- 
ver on  jugement  contiadîçtoiiT  »  fera  tenu©  designilier 
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à  Vavoai^  àe  son  adversaire  ,  les  qualité*  confinant  les 
noms  ,  professions  et  demeures  des  parties ,  les  con- 
clusions, et  les  points  de  iàît  et  de  droit. 

^  i4*i-  L'ortpnal  de  cette  signiHcatûin  resteVa  f>endant 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  huissiers  audÂen-> 
cters. 

i44-  L^a^ou^  qui  voudra  s'o{^ poser,  soîtaux  qualîti^s  » 
soit  a  Texposë  des  points  de  fait  et  de  droit,  W  décla- 
rera à  Phutssiftr^,  qui  sera  tenu  d'en  faire  mention. 

145.  ^ur  un  simple  acte  d  avoué  à  avoué,  les  parties 
seront  réglées  dur  cette  opposition  par  le  juge  qui  aura 
préside  ;  en  cas  d'empêchement ,  par  le  plus  ancien  , 
suivant  Pordre  du  tameau. 

i4f>-  I«t*s  expéditions  des  jugemerts  seront  intitulées  et 
terminées  au  nom  du  Roi  ,  conformément  à'  l'article 
57  de  la  Charte  constitutionnelle,  (i) 

i47-  S'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jueement  ne  pourra 
être  exécuté  qu*aprés  avoir  éié  si(;nifte  à  avoué ,  à  peiné 
<ie  nullité;  les  jugemcns  proM^oires  et  déiinitiis  qui  pro- 
nonceront des  condamnations  ,  seront  en  outre  signiliés 
Ik  la  p:»rtie ,  à  çersopne  ou  domicile  ,  et  il  Sera  fait  men- 
tion de  la  signification  à  l'avoué. 

148.  Si  Ta  voué  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler,  la 
signification  à  partie  suffira  ;  mais  il  sora  fait  mentioi> 
du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  Taroué. 

TITRE  VIIL 

Des  Jugemens  par  Dêjmut^  et  Oppositions^ 

i49*  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué  ,  00  sî 
l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  piiur 
l'audience  .  il  sera  donné  déiaut. 

i5o.  Le  (lé  faut  sera  prononcé  à  Tandience  »  sur  Tappel 
de^  la  cause  ;  ot  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  r^ 
quiert ,  seront  adjugées ,  si  elles  se  trouvent  justes  et 
bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  les  juges  fairp  met- 
tre les  BÎéces  sur  le  bureau ,  pour  prononcer .  le  juge 
ment  à  l'audience  suivante. 

.  |5i.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pou'* 
le  même  ob>et  k  diflérens  délais ,  il  ne  sera  pris  défitut 
contre  aucune  d'elles  qu'aprèa  [échéance  du  plus  long 
délai. 


(0  Charte  comt,  Art.  67.  a  Toute  jnsrice  «hnaae  du   K.oi  ;  ^11%  f 
»  s*adminiitre  en    son^  nortt  ,   par  da*  juges  qu'il  aonims  et  du'ii  f- 
»  iustitutt.  «  -  *       1 
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t5l.  Todlea  les  parties  appeWcs  et  dëfaillatites  seront 
comprises  dann  te  rnème  d^raut;  et  8*îl 'en  est  pris  con- 
tre chacune  d'elles  sf^parëtnent,  les  frais  desdits  di^fauts 
nVntreront  point  «n  laxe  ,  et' resteront  à  la  charge  de 
l*avové  f  sans  qu*îl  puisse  les  répéter^  contre  la  partie. 

i53.  Si  de  dcux-ou  de  plusieurs  punies  assignées,  l'un* 
fait  di'raut  et  Tautre  comparai  «  le  profit  du  d^laut  sera 
ioint  ,  et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  par- 
tie déiîfiillante  par  un  huissier  commis:  la  significakion 
contiendra  asûgnatinn  au  jour  auquel  la  cause  sera  ap' 
pelëe  ;  il  sera  statue  |>ar  un  seul  jugement  4\u\  ne  sera 
pas  susceptible  dVpposition. 

i54-  Le  défendeur  qui  aura  coKstitiMÎ  avoué  ,  pourra  i 
tans  avoir  fourni  de  défenses  ,  suivre  raudîenec  par  un 
seul  acte ,  et  prendre  ^éfaul  contre  le  demandeur  qui 
ne  r.om paraîtrait  pas. 

i55.  Les  jugcmens  par  défaut  ne  seront  ^ns  exécutés 
avant  IVchéance  de  la  huitaine  de  la  «iguification  à  avoué, 
s^il  y  a  eu  constitution  d^avoué  ,  et  de  la  si|^nification  h. 
personne  ou  domicile  «  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d\y 
voué  ;  à  moins  quV*n  cis  d^urgence  l'exériition  n'en  ait 
été  ordfmnéc  avant  Tex,  iralion  de  ee  délai,  dans  les 
cas  prévus  par  rarticle  i35.  -^  Pourront  aussi  les  juges  , 
dan»  le  cas  éculcment  où  il  y  aurait  péril  en  la^  de- 
meure t  ordonner  Texécuticni  nonobstant  ^opposition  ,' 
avec  ou  sans  caution  ;  ce  qui  lie  puuira  se  faire  que 
par  le  même  jugement. 

i56.  Tous  jugemens  par  défaut  contre  une  partie  guî 
li*a  pas  constitué  d^avoué  ,  seront  signifiés  par  un  huis^ 
sier  commis ,  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  le  Juge  du 
domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné  ;  ils 
seront  exécutés  dans  lest  six  mois  de  leur  obtention,  si* 
uoii  seront   réputés  non  àvenos. 

157.  Si  1  f  i  gcment  est  rendu  contre  une  partie  ayant 
ua^  avoué ,  l'opposition  ne  sera  reccvable  que  pendant 
buitaine  ,  k  trompter  du  jour  de  la  si|i[iiification  à  avoué. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'a^ 
▼oué ,  roppositinn  sera  recetUble  jusqu  à  Texécution  du 
jugement. 

iSq.  lie  jugement  est  réputé  exécuté  ,  lorsque  les  mcu* 
blés  saisis  ont  été  vendus  ,  ou  que  le  condamné  a  été 
emprisonné  uo  recommandé ,  ou  <|oe  la  saisie  d^un  nu 
de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée ,  011 
que  les  frais  ont  été  payés ,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quel" 
(^ue  acte  duquel  il  résulte  néi-css;«irement  que  l'exôcu- 
tion  du  jugement  a  été  connue  à<i  la  partie  défaiilan:e: 
l'opposition  iurmée  dans  Us  diUts  ci-dessus  ce  4>iui  les 
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formes  cî-après  prescrites ,  suspend  rexécutîon  ,  si  elle 

n'a ^ pas  été  ordonnée  noaobstant  opposition. 

t6p.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  cb«tre  une 
partie  ayant  un  avoué  «  ropposition  ne  sera  receiralilc 
qu^autant  qu*elle  aura  été  formée  par  requête  d'avoué 
à  av«ué. 

i6i;  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition  , 
à  moins  que  des  moyens  de  défense^  niaient  été  signi- 
fiés avant  le  juiçcroent ,  auquel  cas  ÎL  suffira  de  décla— * 
rcr  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d^opposition  :  l'op-* 
position  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette  fi)rme ,  n'ar* 
rétera  pas  l'exécution  ;  eue  sera  rejetée  sur  nn  simple 
acte ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  instruc- 
tion. 

162.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu'  contre  une 
partie  n'^^yant  pas  d'avoué  .l'opposition  pourra  être  fi>r- 
raée  ,  soit  par  acte  extra] udiciaire  ,  soit  par  déclaration 
sur  les^  coramandemens ,  procès-verbaux   de  saisie  ou 
d'eroprisonnement ,     ou     tout    autre    acte    d'exécu- 
tion, à  1/charge  par  l'opposant  de  lâ  réitérer  avec  cons* 
titution  d'avoué  ,  par  requête ,  dans  la  huitaine  ;  passé 
lequel  teros  elle  ne  sera^  plus  recevable ,  et  l'exécution 
sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  {sire  ordon- 
ner. —  Si  l'avoué  de  la  partio  qui  a  obtenu  le  juge— 
•  ment  est  décédé.,  ou  ne  peut  plus  postuler,  clic   tera 
notifier  une  nouvelle  constitution  d^avoué  au  défaillant , 
lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,^  à  compter 
de  la  signification^  de  réitérer  son  opposition  par  re- 
quête ,  avec  constitution  d'avoué.  —  Dans  aucun  cas  f 
les  moyens  d^opposition  fi>umis  postéÂeureincnt  À  la  re- 
quête n'entreront  en  taxe. 

i63.  Il  sera  tenu  au  grciïe  un  registre  sur  leanel  l'a- 
voué de  l'opposant  fisra  menlion  sommaire  de  1  opposi- 
tion ,  en  énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs 
avoués,  lc5  dates  du  jugement  et  de  l'opposition:  il  ne 
sera  dû  de  droit  d'enrc{|[istrcment  que  dan»  le  cas  où  il 
en  serait  délivré  expédition. 


gistre. 

i65.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre 
M'\  Jugemant  qui  aurait  débouté  d'un«  première  oppo^ 
»ttion. 


TITRE  IX. 

Des  Exceptions: 
S  Iv^  De  ia  Caution  h  fournir  par  les  Etrangers. 

166.  Tous  étrangers ,  demandeurs  jprmcîpanx  ou^  în- 
tervenans,  seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert  « 
avant  toute  exception ,  de  foiiroir  caution  de  çaycr  les 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être 
«ondamnés> 

167. -Le  jugement  qui  ordonnera  la  faotion  ,  fixera  la 
somme  jusqivi  concurrence  de  laqueue  elle  sera  four- 
nie '  le  demandeur  qui  consignera  cette  somme  ou  qui 
justifiera  que  ses  immeubles  situés  en  France  sont  ||if- 
iîsans  pour  en  répondre  »  sera  dispensé  de  fournir  eau* 
tion. 

S  II.  Des  Renvois. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  dcrant  on  tribu- 
nal autre  que  celui  qui  doit  connaître  de  la  contesta^ 
tion,  pourra  demander  son  renfv«î  devant  les  juges  corn* 
pétens. 

169.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préa- 
lablement à  toutes  autres  exceptions  et  défenses. 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  rai- 
ton  de  la  matière ,  le  renvoi  pourra  èure  demandé  ea 
tout  état  de  cause  ,  et  si  le  renvoi  nVtait  pas  demandé, 
le  tribunal  sera  tenu  de  redvoyer  d'office  devant  qui  de 
droit. 

171.  S'il  a  été  formé  précédemment  en  un  autre  tri« 
bv^nal ,  une  demande  pour  le  même  objet ,  ou  si  lat:on- 
testation  est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un 
autre  tribunal ,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  or- 
donné. 

173.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommaire- 
ment ,  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  an  prinr 
cipal. 

S  HL  Des  Nullités. 

173.  Tonte  iMillité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure 
est  couverte  ,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense 
•u  exception  autre  que  les  exceptions  d^ncompétence. 

%  ly.  Des  Exceptions  dilatoires. 

174.  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée  (i)  ou 

(i)  loi  4u  8  mai  18 16,  Art.  i.«r  «  Le  «LItocco  «it  *b*li.  « 
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se  partie  (le  biens,  assignée  corarpe  comraane,  anrovit 
trois  mois  ,  du  jour  de  l^Quverture  «te^  ta  succession  oia 
dissolution  de  la  coramiinaute  pour  faire  invent;tîre«  et 
quarante  jours  pour  délibérer*,  si  l^invenlairc  a  ét4*  fait 
avant  les  trois  mois,  \k\  délai  de  quarante  jotirscomniencera 
du' jour 
l'inventaire 


sera  accor( 

rante  jours  pour  délibérer  ;  ce  qui  sera  réglé  souunaî- 
renicnt.  —  L'héritier  conserve  »éanmr<ias  ,  après  Pc»— 
piration  des  délais  ci-dessus  accordés ,  la  faculté  de  £ure 
encore*,  inventairo  et  de  se  porter  hériiier  bénéficiaire  « 
s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier ,  du  s'il  n^exUte 
pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  f(>rce  de  cbo^  ju* 
gée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  par  et  âiiople. 

175.  Gciaî  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  Ka^- 
ranti'-  ,  sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  îour 
de  la  demande,  originaire  ,  outre  un  jour  pour  trois  cny^ 
rîaractres.  6'ii  y  a  plusieurs  garans  intéressés  eh  la  ni^4iie 
garantie,  il  ny  aura  qu'im  seul  délai  pour  toUj,  qui 
sera  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  da 
garant  je  plus  éloigné.  > 

&76.  Si  le  garant  prétend  avnir  droit  dVft  appeler  oa 
autre  en  sous-*garantic ,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  l« 
délai  ci-dessus  ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
garantie  formée  contre  lui  ;  ce  qui  sera  *«ace<;s9iTemeiil! 
ob&ervé  à  l'égard  du  sous- garant  ultérieur.  * 

177.  Si  néanmoins  le  délendeur  originaire  est  assigne 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  tèdé« 
lai  pour  appeler  garant  ne  commencera  que  do  ionr  «& 
ceux  pour  faire  inveatafre  et  délibérer,  seront  expirés^ 

178.  (l  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeUr  garant, 
en  çiuelque  matière  que  ce  soit  ,  sous  prétexte  de  mi--' 
iiorité  ou  autre  cause  privilégiée  ;  «auf  ^  poursuivre  les 
garans  ,  mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande  prin> 
cipalc  en  soit  retardé. 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en  aar^ntle neMnit 
écb|us  en  niâmc  teins  que  celui  de  la  demande  origi— 
naire,  il  ne  sera  pris  aucuii  défaut  contre  le  ddèti<iear  . 
originaire,  lorsqu'avant  l'expiration  du  délai,  ^ il  liurs 
déclare  ,  par  acte  d^a voué  à  avoué  ,  <|u'il  a  forniésa  de- 
mande en  garantie  ;  sauf,  si  le  défendeur,  ip\^%  l'é- 
chéance du  délai  pour  appeler  le  garant,  ne  justifie  ms 
de  la  demande  en  garantie,  à  faire  droit  aur  la  de- 
mande originaire  ,  même  ^  le  condamner  à  dci  dom- 
mages-intérèfs ,  si  la  demande  on  garantie  par  lui  al- 
léguée se  trouve  n'avoir  pa^  été  foriné«. 
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^  180.  Si  le  demandeur   originaire  ^oatû'nt  qH^tl   n*y  » 
l'eu  au^  de'Uî  pour  appeler  garant ,  incident  sera  jugé 
•om  mairemcnt- 

181  •  Ccui  qui  seront  asaîgn<^s  en  garantie ,  seront  f<*- 
na«  de  procéd«!r  devant  le  tribnnal  où  la  demande  ori- 
ginaire jS<;ra  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garaiis  ; 
mais  9*il  parait  par  ^crit ,  on  par  IV.vidcnce  du  fait ,  que 
la  demande  originaire  n*a  <^re*  formt^e  qne  pour  les  tra- 
duire hors  de  letir  tnbunal,  ils  y  seront  renvoyas. 

18a.  En  garantie  formelle  ,  pour  les  matières  réelles 
ou  hypothécaires,  le  garant  pourra  tovjours  prendre  le 
^it  et  raii4é  du  garanti ,  qui  sera  mis  hors  de  cause  ^ 
•*il  le  requiert  avant  le  premier  jageraent.  '-->  Copendant 
le  garanti  ,  quoique  mis  hors  de  cause  ,  pourra  y  assis- 
ter pour  la  conservation  de  ses  droits ,  et  le  demandeur 
originaire  pouri^a- demander  qu^l  y  reste  pour  la  conser- 
▼atNm  des  siens. 

i83.  £ri  garantie  Simple  ,  le  garant  pourra  seulement 
intervenir,  sans  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti. 

i8{.  Si'  les  demandes  originaires  et  en  garantie  sont 
len  état  d'être  jugées  en  même  tems,  il  y  set  a  fait  droit 
conjointement  :  sinon  le  demandeur  originaire  pourra 
&irc  juger  sa  demande  séparément  :  le  même  jugement 
prononcera  sur  la  d^jonction,  si  les  deu^  instances  ont 
été  conjointes  ;  sauf,  après  le  jugement  du  principal , 
4  faire  droit  sur  la  garantie  ,  s*il  y  échet. 

i85.  I.cs  jugcmens  rendus  contre  les  garans  formels 
seront  exécutoires  contre  les  garantis.  ^ — 11  sufnra  de  si- 
gnifier le  jugement  aux  garantis^  soit  (qu'ils  aient  été 
mis  h<Mrs^  de  cauf«  ,  (m  qu^ils  y  aient  assisté .  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  demande  ni  procédure.  A  Végard  des 
dé|»eos ,  dommages  et  intérêts,  la  liquidation  et  leté<- 
«ution  ne  pourront  en  être  finîtes  (|iie  contre  les-  garant. 
—  Néanmoins  ,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  ga- 
ranti sera  passible  des  dépens ,  i  moins  qu'il  n'ait  été  * 
mis  hors  de  <  ause  :  il  le  sera  aussi  des  dommages  et  i  • 
térêts  ,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu. 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  con- 
jointement et^^vant  toutes  dé^nses  au  fond. 

187.  L'héritier  ,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  (1) 
ou  séparée  ,  pourront  >nv  proposer  leurs  exceptions  di« 
latoires  qu'après  IVchéance  des  délais  poar  faire  inven- 
taire et  délibérer. 


(t)  Vcy4{  U{ji«i«  «tr  P«ttiil«  174, 
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5'  ^*  ^^  ^^  Communication  dès  Pièces» 

i8ft.  Les  parties  pourront  resi»ectîvcment  demandier', 
par  QB  simple  acte  ,  cominunîcatîon  des  pièces  employées 
contre  elles  ,^  dans  les  trois  jours  où  lesdites  pièces  au.- 
roBt  été  signifiées  on  employées. 

189.  La  communication  sera  faîte  entre  avoués  ,  sur 
récépissé  ,  ou  par  dép6t  au  greffe  :  les  pièces,  ne  pour- 
ront être  déplacées ,  si  ce  n  est  qu*îl  nj  en  ait  minute, 
ou  que  la  partie  y  consente. 


190.  Le  délai  de  la  conununîcation  sera  fixé  ou  par 
le  récépissé  de  Tavoué ,  ou  parole  jugement  ^ui  l'aurai 
•rdonné  :   s^l  n'était  |^as  fixé  •  U  sera  de  trois  jours. 

iQi.  Si  I  après  l'jexpiration  au  délai ,  l'aroué  n'a  pas 
rétabli  les  pièces ,  it  sera  sur  simple  requête ,  et  même 
sur  siroole  roémpire  de~  la  partie  «  rendu  ordonnance  pojr- 
tant  qu  il  sera  contraint  à  ladite  renuse ,  incontinent  et 


irais  desdites  requête  et  ordonnance ,  qu*U  ne  pourra 
répéter  contre  son  constituant. 

mairement 

sonnellement 

autres 

suivant  la  nature  des  circ^onstanccs. 

TITRE  X. 

De  la  Vérification  dâs  Ecritures. 

ig2k  Lorsqu'il  s'aura  de  reconnaissance  et  vérification 
<l'écritwes  privées  ,  le  demandeur  pourra ,  sans  permis- 
sion du  juge,  fairo  assigner  à  trois  Jours  pour  avoir  acte 
de  la  reconnaissance ,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour 
reconnu.  — ^  Sî  le  défendeur  ne' dénie  pas  la  signature, 
tous,  les  firais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à  l»  véri- 
fieatioB ,  même  ceux  de  l'entegistrcment  de  l'écrit ,  se- 
ront à  1^  charge  du  demandeur. 

194*  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  ,  îl  sera  donné 
défàiifr ,  et  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu  :  si  le  défen- 
deur roconnait  l'écrit ,  le  jugement  en  donnera  acte  au 
«Içmandeur. 

195.  sa  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée» 
«u  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers  » 
la  vérification  en  pourra  être  ordûj^uée  tant  par  tiin*^ 
que  par  ejipcrto  et  par  téraqjjiu. 
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donnlora 
mera 

cordées  pour  les  nommer.  Le  même  jugement  commet* 
tra-lc  juge  devant  qiy  la  vérification  se  fera  ;  il  portera  ^ 
aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  au  grefTe  ,  après 
que  son  état  aura  été  coostatîS  »  et  qu'elle  aara  été  si* 
gnée  et  paraphée  par  le  demandeur  ou  son  avoué ,  et 
par  le  greffier,  lequel  dressera  du  tout  un  procès -veToal. 

107.  En  cas  de  récusation  contre^  le^  juge-commissaire 
ou  les  experts ,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit 
aux  titres  XIV  et  XXI  du  oréscnt  livre. 

108.  Dans  les  trois  jours  au  dépôt  de  U  pièce ,  le  dé- 
fiïiiaeur  pourra  en  prendre  communication  au  greffe 
sans  déplacement:  lors  de  ladite  communication  ,  la  pièce 
sera  paraphée  par  lui  ,^  ou  par  son  avoué  ,  ou  par  son 
fonde  de  pouvoir  spécial  r  et  le  greffier  en  dressera  pro- 
cès-verbal. 

199;  ^u  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-corn* 
ipissaire  ,  et  sur  la  soramatîen  de  la  partie  la  plus  di« 
ligcnte ,  «gnîfiée  à  avoué  s^il  en  a  été  constitue ,  sinon 
à  domicile ,  par  un  huissier  commis  par  ladite  ordon*     :^^ 
nance  ,  les  parties  seront  tenues  de  comparaître  devant 


tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas ,  le  ju- 
gement sera  rendu  Ik  la  prochaine  audience,  sur  le  rap- 
port du  juge- commissaire  ,  sans  acte  à  venir  plaider  j 
il  sera  susceptible  d'opposition, 
aoo.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de 


présence  du  juge  et  du  gqeffîer  .  ou  enfin  les  pièces  écri- 
tes et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  Té* 
critarc  ,  en  qualité  de  juge,  greffier,  notaire,  avoué; 
huissier ,  ou  comme  faisant ,  k  tout  autre  titre.,  fonc- 
tion de  personne  publique  :  —^  a.*  Les  écritures  et  si- 
anatures  privées ,  reconnues  par  celui  à  qui  est  attri— 
Eoée  la  pièce  à  vérifier ,  mats  non  celles  déniées  ou  nou 
reconnues  par  lui,  encore  qu'elles  eussent  été  précé- 
demirent  vérifiées  ct/cconnues  être  de  lui.  —  Si  la  dé- 
négation ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de 
la  pièce  h  vérifier,  le  juji;e  pourra  ordonner  que  le  sur- 
plus de  ladite  p'« ce  servira  de  pièce  de  comparaison, 
aoi.  Si  Us  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains 


^  ^  ,  ,  «OOT  DE  PROCiOTTBE  lîlVItE. 
de  d^osîtaîri»s  pubiics  "ou  autres ,  le  iu^--comrDt$s»îre 
ordonnera  qu'aux  jour  ei  heure  par  lui  indiqué»  les  d^* 
lenteurs  desdttes  pièces  les  apporteront  ati  lien  oit  se  fera 
là  vérification  ;  à  peine ,  «entre  le«  dépositaires  oublies  , 
d^^étre  contrftînts  par^  çt »rp9 ,  et  les  autres  par  les  voies 
ordinaires,  sauf  m^me-à  prono.iicer  contre  ces  dertiiers 
la  co.'trainte  i^ar  corps ,  s*il  y  échel. 

202.  Si  les  içidcAs  de  comparaison  ne  ^eoyent  être  éé^' 

Idacées,  ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés  ,  il  est 
alssé  è  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner  ,  sur  le  rap- 
port do  iuge- commissaire  ,' et  après  avoir  entendu  le 
fjrocureur  du  Rf»i ,  que  la  vérification  se  fera  dans  le 
ieu  de  la  demeure  des  dépositaires  »  ou  dans  le  lieu  Le 
plus  proche  «  ou  que ,  dans  nn  délai  déterminé ,  les  pîè' 
ces  seront^  envoyées  au  greffe  par  les  voies  que  le  trh 
bunal  indiquera  par  son  jugement. 

20S.  Dans  ce  dernier  cas*/  si  Je  dépositaire  est  per- 
sonne publique  ,  il  fera  préalablement  expédition  ou  co- 
pie  collationn/e  des  pièces ,  lapueUe  sera  vérifiée  sur  la 
^mînute  ou  original  parle  président  du  tribunal  de  son 
arrondisscmenl ,  c^ui  en  dressera  procés' verbal  •  ladite 
expéditio^*  ou  copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang 
de  ses  minutes  ,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de» 
pièces;  et  il  pourra  en  délivrer  des^grosses  ou  expédi- 
tions ,  en  faisant  mention  du  procès  -  verbal  qui  aura 
été  dressé.  —  Le  dépositaire  sera  rembourser  de  ses  frais 
par  le  demandeur  en  vérification,  sur  la  taxe  qui  en 
sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dresse  le  proc^s-Terbal  , 
d'après  lequel^  sera  délivré  cxécntoim.  ^ 

ap4*  La  partie  la  pins  dilgente  fera  sommer  par  ex* 
doit  Ips  experts  et  les  dépositaires   de  »e  trouver  aux 


ce  qui  les  concerne,  ainsi  que  du  jugement. 

3o5.^  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dé» 
positaires ,  il  est  laissé  à  la  personne  d«i  juge-commis- 
saire dWdonner  qu^ils  restJTont  présens  à  la  vérifica- 
tion ,  pour  la  garde  desd.ites  pièces ,  et  Vju'ils  les  reti- 
reront et  roprésentcront  à  chaque  vacation  :  ou  d'or- 
donner qu'elles  resteront  déposées  èi  niains  du  greffier  , 
qui  s'irn  chargera  par  procès-verbal  îwlans  ce  damier 
ca$ ,  le  dépositaire  ,  s'il  est  porsoune  publiiEitte  >  pourra 
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«n  faire  CTipëditioi^  t  ainsi  qirU  est  dit  par  l*Article  ao3  ; 
et  ce ,  encore  Quelle  lieu  où  se  f^lt  la  vitrification  soît 
hors  cle  Parronaissvment  dans  lequel  le  dtM>o>^itaire  a  le 
droit  d'instrumenter.    ,  * 

3d6.  A^  défaut  ou  cri,  cas  d^insu£Rsance  des  pièces  de 
comparaison,  le  juce-conmiissaîre  pourra  ordonner  qu'il 
sera  fait  un  corps  aécrîturcs ,  lequel  sera  dicté  par  les 
experts  ,  le  demandeur  présent  ou  appelé. 

207.  Les  experts  ayant  prêté  serment  «^  les  pièces  Içur 
^tant  coiiimuniqu^s  ,  ou  le  corjps  d]écritt|res  ^ait ,  Icf 
parties  se  retireront ^  après  avoir  fait,  sur  le  procès" 
verbal  du  juKc-eororoissairc ,  telles  réquisitions  ut   ob*' 
scrvations  qu'elles  avisenmt. 

^3o8.  lios  expetts  ■pro4:èdcront  conjoîâtcmcnt  à  la.v^" 
rîfîcation  ,  au  |;relfe  ,  devant  le  creflicr  ou  devant  Iç 
juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné,  et  s'ils  ne  peuvent  termi- 
ner le^  même  jour  ,  ils  renfettront  4  jour  et  heure  cer* 
tains  indiqncs  par  le  juge  ou  par  le  greffier. 

209.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'affirmer  ;  les  pièces  seront  remises  aux  dépositai- 
res, qui  ep  déchargeront  le  greffier  sur  le  procès-ver- 
bal. '—^  La  taxe  des  jonrnëcs  et  vacations  des^  experts 
sera^fatte  sur  le  procès -verbal ,  et  il  en  sera  délivré  exé" 
cutoîre  contre^  le  demandeur  en  vérification. 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  do  dresser  un  rap- 
port commun  et  motivé,  et  de  ne  former  qu'un  seul 
avis  &  la  pluralité  àos  voix.  , —  S'il  y  a  des  avis  difTe- 
rens,^  le  ra(>port  en  contiendra  les  motifs- s.ins  qu'il  soit 
permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des  experts. 

211.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux 
qui  auront  vu  écrire  et  signer  l'écrit  en  question ,  oh 
qui  auront  connaissance  de  &its  pouvant  servir  ^  dé- 
couvrir la  rérité. 

21'^  En  procédant  à  l'audirion  des  témoins  ,  les  pièces 
déniées  ou  méconnues  leur  seront  représentées ,  et  se  « 
ront  par  eux  paraphées  ;  il  «ii  sera  fait  mention  ,  ainsi 
que  <ie  leur  refu$  :  seront ,  au  surplus ,  observées  Je» 
régies  ci-après  proscrites  pour  les  enquêtes. 

2i3.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signt^ 
par  celui  qui  l'a  déniée ,  il  sera  condamné  à  cent  cia* 

aUMute  francs  j^'amende  envers  le  domaine ,  outre  les 
épens,  dommages  et  intéièis  de  la  partie ,  et  pourra 
être  condamné  par  corps  mèote  pour  le  principal. 


9  • 
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TITRE  XI. 

Du  Faux  incident  cùnl. 


maniquëi 

est  fan&si  .   .        -,.-.>.,. 

s  T«$crire  «n  faux  ,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  v«^rl' 
fiée  ,  soît  avec  le  deimandeur ,  soit  avec  le  défendeur 
en  faux ,  à  d^autres  fins  que  celles  d*une  pour«i|ûc  de 
faux  principal  ou  incident ,  et  qu*en  conséquence  u  soît 
intervenu  un  jugement  sur  le  fondement  de  ladite  pièce 
comme  véritable. 

2i5.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  £iux,  sera  tcna 
préalablement  de  sommer  l*autrc  partie ,  par  acte  d'à* 
voué  à  avoué  ,  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  ser- 
vir de  la  pièce  ,^  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  où 
elle  s'en  servirait ,  il  s'inscrirait  en  taux. 

aiG.  Dans  les  huit  jours,  la  partie  sommée  doit  faire 
signifier,  par  acte  d'avoué ,  sa  déclaration,  signée  d'elle^ 
ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authenti- 
que ,  dont  copie  sera  donnée ,  si  elle  entend  ou  noa 
ae  servir  de  la  pièce  arguée  de'  &ux. 

217.  Si  le  défendeur  à  cette  soinmation  ne  fait  cette 
déclaration  ,  ou  s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas^  se  servir 
de  la  pièce ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  4  rau*- 
djeiice  sur  on  simple  acte ,  pour  faire  ordonner  que  U 
pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée  par  rapport  au  dé- 
fendeur :  sauf  au  demandeur  4  en  tirer  telles  inductions 
ou  conséquences  «m'il  jugera  à  ptopos  ,  00  à  former 
telles  demandes  qu  il  avisera  pour  ses  dommages  et  in- 
térêts 

2t8.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la 


vant  lequel  elle  sera  poursuivie. 

210.  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre  la  pièce  ar- 


dans  les  trois  jours  suivans. 

22p.  Faute  par  le  défendeur  de  satisfaire ,  dans  ledit 
délai  ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'acte  précédent ,  le  de- 
Aiaadeur  pourra  »e  pourvoir  à  l'audience  1  pour  faire 
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Statuer  sur  le  rejet  dc^  ladite  pièce  ,  suivant  ce  qui  est 
porte  en  l'article  a  i^^  cî'dessas:  si  mieux  il  n'aîine  de- 
mander qu'il  loi  soit  permis  de  faire  remettre  ladite 
Ï»ièce  aii  creffe  ,  à  ses  frais ,  dont  il  sera  remboursé  par 
e  défendeur  comme  de  (rais  pr^judiciaux ,  à  l'effet  de 
quoi  îl  lui  en  sera  délivre  ex4[cutoire. 

331.^  £n  cas  qn'il  y  ait  minute  de  la  pièce  argù(^e  de 
fanx  ,  il  sera  ordonné  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  jufçe-com- 
nissaîre ,  sur  la  requête  du  demandeur  ,  que  le  défen- 
deur sera  tenu  ,  dans  le  tems  qui  lui  sera  prescrit,  de 
faire  apporter  ladite  minute  au  ^^effe,  et  que^  l»s  dé- 
positaires d'icelle  y  seront  contraints  ,  les  fonctionnaires 
publics  par  corps  ,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  par  voie 
de  saisie  ,  amende,  et  même  par  corps  s'il  y  écbet. 

33a.  Il  est  laisse  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordon- 
ner ,  sur  le  rapport  du  juge -commissaire  ,  qu'il  sera  pro- 
céda à  la  continuation  de  la  poursuite  du  faux ,  sans 
attendre  l'apport  de  la  minute  ;  comme  aussi  de  statuer 
ce  qu'il  appartiendra ,  en  cas  que  ladite  minute  ne  put 
être  rapportée  ,  nu  qu*il  fût  suftasammént  justifié  qu'elle 
a  été  soustraite  ou  au'alle  est  perdue. 

aa3.  Le  délai  |)our  l'apport  de  la  minute  court  do  jour 
de  la  significatmn  dc^  l  ordonnance  on  du  jugement  au 
domicile  de  cevix  qui  l'qnt  en  leur  pnsss5sion. 

^134*  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  défendeur  pour 
faire  apporter  la  minute ,  courra  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'ordonnance  on  du  jugement  de  son  avoué; 
et,  faute  parle  défendeur  d'avoir  îsàt  les  diligences  né -> 
cessaires  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ce  dé* 
lai  ,^  le-  dnmundeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  , 
ainsi  qu'il  est  dit  article  317.  —  Les  diligences  ci*des^~ 
sus  prescrites  au  défendeur  seront  remplies,^  en  signi- 
fiant par  lui  aux^  dépositaires  •  dans  le  délai^  qui  aura 
été  prescrit  ,  copie  de  la  signification  qui  lui  aura  été 
faîte  de  l'ordonna nce  ou  du  jugement  ordonnant  l'ap- 
port de  ladite  minute.,  sans  qu'il  soit  besoin  ^  par  lui  , 
de  lever  expédition  de  ladite  ordonnance  ou  dudit  ju- 
gement. 

3a5.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant 
faite  au  greffe ,  l'acte  en  sera  signifié  à  l'avoué  du  de- 
mandeur, avec  sommation  d'être  présent  au  procès- 
verbal  ;  et  trois  jours  après  cette  Mgnification  ,^  il  sera 
dressé  procés-i^erbal  de  l'état  de  la  pièce.  -^  Si  c'est  lo 
demandeur  qni  a  fiiit  faire  la  remise  ,  ledit  procès-ver- 
bal sera  fait  dans  les  trois  jours  de  ladite  remise ,  som- 
mation prëalabUflieiit  faite  au  défendeur  d'y  êirc  pré- 
sent. 


CODE  I>S  mOCÉDVaE  .ClVILK. 
32B.  SHl  a  été  ordonné  que  les  minutei  seraient  jip- 
tTlées  ,  le  procès  -  verbal  sera  dressé  «roninintcTnent , 
nt  dosdites  tni notes  ^ue  des  exf^édîtîons  arguées  de 
at  f  dans  les  délais  çi-dessus  i^  pourra,  néanmoins  le 
iburial  ordonner  ,  suivant  Tcxifence  d«$  c^s  ,  qu*il 
ra  d^abord  dressé  procès-verbal  de  Téfeat  desditcs  ex^ 
•dttions  ,  s»n9  attendre  Vapport  desdttes  minutes ,  de 
>tat  desqueiliss  il  sera  ,  en  ce'  cas  ,  dresse  procès-ver- 
d  séparément. 

227.  'Le  procès  —  verbal  contiendra  mention  et  des" 
iption  des  ratures ,  surcbarf^es ,  interlîfçnes  et  autres 
rconstanccs  du  même  genre  ;  il  sera  dressé  par  le  jusc- 
imraissaire,  en  présence  du  procureur  du  not,  du  de" 
audeur  et  du  défendeur ,  ou  de  leurs  fondés  de  prq* 
irations  authentiques  et  spéciales:  lesditas  ^pièces  et  mi' 
Il  tes  seront  nriraphées  par  le  juge-commissaire  et  le 
*orureur  du  Roi ,  oar  le  défendeur  et  le  demandeur , 
ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher;  sinon  il  en  sera 
it  mention.  Dans  le  cas  de  non  camparution  de  l*une 
j  de  l'autre  des  parties  »  il  sera  donné  défaut  et  passé 
jtre  au  procès-  verbal. 

228.  Le  demandeur  en  faux  ,  ou  son  avoué ,  pourra 
rendre  communication ,  en  tout  état  de  cause ,  des  piè- 
*s  arguées  de  faux  ,  par  les  mains  en  greffier ,  sans 
Kplaccment  et  sans  retard.   ^      ^  ' 

aa^.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès^ver* 
al ,  le  demandeur  sera  tenu  de  signifier  au  défendeur 
•s  moyens  de  faux  ,  lesquels  contiendront  les  faits  , 
rronstances  et  preuves  par  lesquels  il  prétend  établir 
;  faux  ou  la  falsification  ;  sinon  le  défendeur  pourra 
r*  pourvoir  à  Taudience  pour  faire  ordonner  «  s'il  y  échet» 
je  ledit  demandeur  demeurera  déchu  de  son  inscrip- 
jn  en  faux. 

23o.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit  jours  de 

signification  des  moyens  de  faux  ,  d'y  répondre  par 

rjt  ;  sinon  le^  demandeur  pourra  0e  pourvoir  à   1  au- 

ence   pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce ,  sui* 

•nt  ce  qui  est  prescrit  article  ^i^  ci-dessus. 

33 1.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  ta 

us  diligente  f>ourra  poursuivre  l'audience  ;  et  les  moyens 

'.  faux  seront  admis  ou  rejetés  ,  en  tout  ou  en  panrtie  : 

sera  ordonné  ,  s'il  y  échet ,  que  lesdit^  moyens  ou  au- 

n  d'eux- demeureront  joints  ,  soit  à  l'incident  en  ^nx  , 

quelques-uns  desdits  moyens  ont  été  admis,  soit  à  la 

use  ou  au  procès  principal ,  le  tout  suivant  la  qualité 

sdits  moyens  et  l  exigence  des  cas. 

xS2-  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis 
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feront  prouvés,  tant  par  titres ^ne  par  temoms  ,  de- 
ifunt  Iç  juge  commis,  sauf  an  cIêtehHeur  la  preuve  cAti« 
traire ,  et  qu^il  sera  procédé  à  la  vérification  des  pièces 
arguées  de  faux,  par  trois  experts  écrivains,  t^i  sa^ 
tont  nommés  d*omce  par  le  rti^me  jugement. 

a33.  Lies  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinent 
et  admiftsibles,  seront  énoncés  expressctncnt^  dans  le  dis* 
positif  du  jugement  qui  permettra  d*en  ikire  preuve  ; 
et  il  ne  sera  fait  preu«'e  d'aucun  autre  moyen.  Poui'~ 
ront  néanmoins  les  experts  faire  telles  oltservations  dé- 
pondantes de  leur  art  qu'ils  jugcrunt  à.  propos  «  sur  le» 
pièces  prétendues  fausses  ,  saot  «^nx  juges  à  y  avoir  tel 
égard  crue  de  raison. 

a3^.  £a  procédant  h  Vaudîtion  des  témoin» ,  seront 
observées  les  formalités  ci-après  prescrites  pour  les  en- 
quêtes ;  les  pièces  prétenducfs  fau<^es  leur  seront  repré- 
sentées ,  et  paraphées  d^eux  ,  s'ils  peuvent  ou  vealcnt 
les  parâyolier^  sinon  il  leur  en  sera  £aiit  mention.  —  A. 
l'égard  aes  pièces  do  compar«son  et  autres:  qtii  doivent 
être  rcpréseatées  aux  experts ,  elles  pourront  l'être  aussi 
aqx  témoins,  en  tout  ou  en  partie,  si  le  juge'Commis- 
sairc  l'estime  convenable;  auquel  cas  elles  seront  par 
eux  jparapbées  ,  ainsi  qu'il  est' ci -dessus  prescrit. 

235.  Si  les  témoins  représentent  quelaues  pièces  lora 
de  leur  déposition,  elles  y  deieeurerout  jointes ,  après 
avoir  été  paraphées  ,  t.int  par  le  juge- commissaire  que 
par  lesdits  témoins ,  s'ils  (i^euvcnt  ou  Vcitlent  le  faire  ; 
aÎQon  il  en  sera  fait  mention:  et  si  lesdites  pièces  (ont 
preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  arguées-^  elles 
acront^  représentées  aux  autres  témoins  qui  rn  auraient 
connaissance  ;  et  elles  seront  par  eux  paràpbées  ,  sui- 
vant ce  qui  est  ci^dcs&us  prescrit. 

a36.  La  preuve  par  expeits  se  fera  en  la  forme  sm<~ 
vante:  -—  i.**  Les  pièces  de  comparaison  Si:rout  conve- 
nues entre  les  parties ,  ou  indiqtiécs  par  [t  juge ,  ainû 
qu'il  est  dit  en  1  article  aco»  titre  de  ia  f^érificaiwn  des 
tentures.  —  a.*  Seront  remis  anx  experts ,  le  jugement 
qui  aura  admis  l'inscription  de  faux;  les  pièci"«  pré- 
tendues fausses  ;  le  proeès-verbal  de  iVtat  d'iceUe&  :  lo 
jugement  qui  aura  adihis  les*  moyens  de  faux  et^  or** 
donni^  te  r:«pport  d'experts  \  les  pièces  de  comparaison  « 
lorsqu'il  en  a«ra  été  fourni  ;  le  proçès-verbaî  de  pré- 
icnlatinn  d'icelles  ,  et  le  jugenicol  par  lequel  elles  au- 
ront été  reçues  :  Ich  experts  mentiooncront  daris  leur 
rapport  la  i^roise  de  toutes  Icé  pièces  susdites  «  et Tt'xa* 
nien  auqu^rt  lis  auront  procédé,  sari»  pouvoir  en dre*« 
aocuA  proeès-verbal;  iti  p^urapheroni  les  pièces  pro 
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tendues  fausses.  —  Danu  le  c*s  où  les  témoins  auraient 
joint,  des  pièces  à  leur  de'posîtîon ,  la  partie  pourra  re- 
qu<^rîr  et  le  juge-commissaire  ordotiner  quelles  seront 
reprësenU^s  aux  experts.  —  3.»  Seront,  au  surplus,  ob- 
servées audit  rapport  les  règles  présentes  au  titre  i«r  ta 
Férification  des  écritures.  ,  , 

a37.  En  cas  de  récusation ,  soit  contre  le  juge-com; 


sera  poursuivi  sur  un  simple  acte.  ^ 

a3o  S?il  résulte ,  de  Ji  procédure  ,  des  indices  de  faux 


■ — »  «^ 

prévenus 

ef  remplira ,  à  cet  égard ,  les  fonctions  d  officier  de  po- 

lice  judiciaire.  ...  ., 

a^o.  Danï  le  cas  de  Varticlc  précèdent ,  il  sera  sur- 
ins \  statuer  sur  le  cîvîl ,   jusqu'après  le  >ugement  sur 

le  faux.  •    •       j     r  i 

î4i.  LorsauVn  statuant  sur  1  inscriptio»  de  lawx  ,  le 
tribunal  aura  ordonné  la  suppression,  la  lacération ,  ou 
la  radiatîim  en  font  ou  en  partie  ,  m^me  la  r^forma- 
tîon  ou  le  rétaWissement  des  pièces  déclarées  fausses  , 
il  sera  sursis  à  IVxécntîon  de  ce  flief  d«  jugement^ tant 
que  î«  condamné  ser«  dans  le  délai  de  *e  pourvoir  par 
«ppel ,  requête  civile  ou  cassation  ,  ou  qu  il  n  aa»*»  P»» 
formellement  et  valablement  acquiescé  au  jugement. 

a>fa.  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  Taux  , 
n  scr»  statué ,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  sur  la  remise 
des  pièces  «  soit  aux  parties,  soit  aux  témoins  qui  l«s  au- 
ront fournies  ou  représentées  \  ce  qui  aura  lieu  môme 
à  IVgard  des  pièces  prétendues  fausses,  lorsqu  elles  ne 
seront  pas  jugées  telles  :  à  IVgard  des  pièces  qui  auront 
été  tîréci  d'un  dépôt  public,  il  sera  ordonné  quilles 
seront  remises  aux  dépositaires,  ou  renvoyées  P«  *^ 
greffier!»  de  la  manière  prescrite  par  le  tribunal  ;  le  tout 
«ans  qu'il  soit  rendu  séparément  un  autre  jugement  sur 
la  remise  des  pièces  ;  laquelle  néanmoins  ne  pourra  etr« 
faîte  qn*après  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent. 

a4.3.  Il  sera  sursis,  pendant  ledit  délai  »  \  la  remise 
des  piè«:es  de  comparaison  ou  autres ,  si  ce  n  est  cpi  « 
en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  re- 
quête de;s  dépositaires  desditeS  pièces ,  ou  des  partic# 
qui  auraient  iqtérèt  de  la  demander. 

a{4*  U  est  enjoint  aux  {greffiers  de  âc  conformer  oxte^ 


T.*^*  PARTIE.  LIY.  II.  DSS  TBIBTOUO^^  UXHn,  %f 
tcment  aux  «rticleft  préct'deiu ,  en  ce  qui  les  regarde  • 
à  i^iiine  d'interdiction ,  d'amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  francs  ,  et  des  dnmmages-inttfrêts  des 
parties  ,  ittèmo  d*ètre  procédé  extraordinaîrement  s'il  y 
éefaet. 

a45.  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  grcflè, 
les  |p>efGers  ne  pourront  délivrer  aucune^ copie  ni  ex- 
p<!ditîon  des  pièces  prétendues  fausses,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  jugement  ;  i  l'ègarjl  des  actes  dont  les  ori- 
gîaaux  ou  minutes  auront  été  remis  au  greffe .  et  no- 
tamment des  registres  sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes 
non  argués  de  ikuz  ,  lesdits  j^reffiers  pourront  en  déli- 
vrer des  expéditions  aux  parties  qui  auront  droit  d'en 
demander,  sans  quils  puissent  prendre  de  plus  grands 
xiroits  ^ue  .ceux  qui  seraient  dus  aot  dépositaires  des-- 
dits  ciriginaux  op  minutes:  et  sera  le  présent  article 
exécuté,  sons  les  peines  portées  par  Tarticle  précéd«;nt. 
■~7  S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  des- 
dites pièces,  des  expéditions  pour  tenir  lieu  desdites  mi- 
nutes ,^  en  exécution  de  l'article' aoS  du  titre  de  la  Vé- 
rification des  écritures^  lesdits  actes  ne  pourront  Être 
Axpédiés  que  par  lesdits  dépositaires. 

1^.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera ,  sera  can- 
daxnné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moihdre  de 
trois  cents  francs ,  et  âi  teb  dommages  et  intérêts  qu'il 
appartiendra. 

%^^,  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  l'ins- 
cription en  fikux  ayant  été  faite  au  greffe,  et  la  demande 
\  nn  de  s'inscrire  admise ,  le  demandeur  s'en  sera  dé- 
sisté volontairement  ou  aura  succombé ,  ou  que  les  par- 
ties auront  été  mises  bors  de  procès,  soit  par  le  dé- 
faut de  moyens  ou  de  preuves  suffisantes ,  soit  faute  d'à* 
voir  satisfiut ,  de  la  part  du  demandeur ,  aux  diligen- 
ces et  jEormaiités  ci-dessus  prescrites;  ce  qui  aura  lieu, 
en  quelques  termes  que  la  prononciation  soit  conçue  , 
et  encore  que  le  jugement  ne  portât  point  condamna- 
tion d'amende  :  le  tout,  quand  même  le  demandeur  of- 
frirait  de  poursuivre  le  faux  par  la  voie  extraordinaire. 

ai8.  L'amende  ne  sera  pas  encourue  ,  lorsaue  la  pièce, 
on  une  des  pièces  arguées  de  faux,  aura  été  déclarée 
fausse  en  tout  ou  en  partie ,  ou  lorsqu'elle  aura  été  rc- 
jetée  de  la  cause  ou  du  procès,  comme  aussi  lorsque  la 
demande  à  fin  de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  ad- 
miie';  et  ce,  de  quelques  termes  que  les  juges  se  soient 
^rvis  pour  rejeter  ladite  deçiande ,  ou  pour  a  y  àvoip 
.pas  dVcard.  •      .      j    r       ■  • 

ajç.  Aucune  traDiactîon  »ur  la  powtftt&kt  au  taux  m- 
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cident  ne  pourra  être  «zécutcc,  si  elle  n'a  fté.  hànu»* 
loguëe  eo  justice ,  après  avoir  ihé  Gomn}antqu<<e  au  ïïuU 
DÎstère  public ,  lequel  pourra  faire ,  à  ce  sujet ,  tvUes 
réquisitions  qnil  jugera  à  propos. 

aSo.  Le  demandeur  en  niux  pourra  toujours  se  pout*- 
voir,  par  la  voie  eriminelle,  en  fauv  principal;  et  dans 
ce  cas  ,  îl  sera,  surfis  an  jugement  de  la  cause,  k  moins 
que  les  juges  nVstiment  ^iie  le  procès  puisse  être  jugé 
indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux. 
^  a5r.  l'ottt  jugement  d  instructicm  ou  définitif,  en  nr»a- 
tière  de  iaux  ^  ne  pourra  être  vendu  que  sur  les  con* 
clnsions  du  mmîstère  public 

TITRE  XII. 

Des  Enquêtes. 

iSi.  Les  faàts  dont  une  partie  demandera  à  faire  preuve, 
seront  articulés  succinctement  par  un .  simple  acte  de 
conclusion ,  sans  écriture  ni  if-equêle.  —  Ils  seront  éga- 
lement  par  un  simple^  acte ,  déniés  ou  reconnus  dans 
les  trois  jours  ;  sinon  ils  pourront  être  tenus  pour  con* 
fessés  eu   avérés. 

a53.  Si  les  faits  sont  admissibles  ,  qu'ils  soient  déniés, 
et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve ,  elle  pourra 
être  ordonnée. 

354.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office  la 
preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront  concluans ,  si  la  loi 
ne  le  défend  pas. 

a55.  Le  Jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contien- 
dra ,  —  !.•  Les  frais  à  prouver  ;  -y  x®  La  norainafîon 
du  juge  devant  qui  l'enquête  sera  faite  —  Si  les  témoins 
sont  trop  éloignés  ,  il  pourra  être  ordonné  que  l'en- 
quête sera  faite  devant  on  ju|(e  commis  par  un  tribu- 
nal désigné  à  cet  effet. 

a36.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  t  la  preuve  du 
demandeur  et  la  preuve  contraire  seront  commencées 
et  terminées  dans  les  délais  fixes  dans  les  articles  sui- 
vant. 

357.  Si  l'enquête  est  faite  au  tnêiiie  lieu  pu  le  juge— 
roeiit  a  été  rendu ,  ou  dans  la  distance  de  trois,  myria- 
itiètres  j  elle  set-a  commencée  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  signification  À  avoué;  si  le  jugement  est  k'endu 
Contre  une  partie  qui  n'avait  point  d'avowé  ,  le  .délai 
courra  du  jour  de  la  signification  à  persohne'  ou  jdoral' 
cilc  ;  ces  délais*  courent  également  contre  clliii  qui  a  si- 
gnifie le  jugement  ;  le  tout  à  peine  d«  nullité.  ~*  5i  U 
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5ufi(C>ment  est  susceptible   d!opjposrtîon  «   le  délai  couita 
du  jour  «de  l'expiration  des  délais  de  roppositinn. 

a58.  Si  Tenquète  doit  être  faite  à  une  plus  ((randc  dis- 
tance ,  le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  scrA 
commencée. 

aSç.  L'enquête  est  censée  commencée  ,  pour  chacune 
des  parlées  respectivement ,  par  l'ordonnance  qu'elle  ob- 
tient du  iugc-cororoissairc  ,  à  TefTet  d'assigner  les  té^ 
moins  aux  jours  et  heure  par  lui  indiqués.  —  En  con- 
séquence ,  lc\  juge-commissaire  ouvrira  les  procès -ver  * 
baux  rcspeclifs  par  la  mention  de  là  réquisition  et  de 
la  délivrance  de  son  ordonnance. 

^160.  Les  témoins  seront  assignés  ^  personhe  ou  à  do- 
micile :  ceux  domiciliés^  dans  retendue  de  trois  myria- 
tnétres  du  lieu  oii  se  fait  l'enquête ,  le  seront  au  moins 
un  jour  avant  l'audition  ;  il  sera  ajouté  un  jour,  par 
trois  mfriaraètrcs  pour  ceifx  domiciliés  k  une  plus  gr.ande 
distance.  Il  sera  donné  copie  k  chaque  témoin,  du  dis* 
])ositîf  du  jugement,  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
laits  admis  ,  et  de  1  ordonnance  du  juge-commiMaire  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité^  des  dispositions  des  témoins 
envers  Irsqucls  les  formalités  ci- dessus  n'auraient  pas 
rté  observées.^ 

361.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  Tcn- 
q|nête,  au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  cons^ 
"'^-■^     -'         »  j      ••II.     ..     '  jours  au  moins 

t  demeures  des 
seront  notifiés  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité ,  comme  ci-dessus. 

262  Les  témoins  seront  entendus  séparément ,  tant 
en  présence  qu'en  l'absence  des  parties.  —  Chaque  té- 
moin ,  avant  d'âtre  entendu  ,  déclarera  tci  nom ,  pro- 
fession t^âge  et  demeure  ,  s'il  est  parent  ou  allié  del  une 
dt!S  parties ,  à  quel  degré  ,  s'il  est  serviteur  ou  domes- 
tique de  l'une  d'elles  :  il  fera  serment  de  dire  Terité  : 
le  tout  à  peine  de  nnllité. 

a63.   Les  témoins  défaillans  seront^  condamnés ,  par 
ordonnances  du  juge-commissaire  qui  seront  exécutoi-  • 
res  nonobstant  op|>osition  ou  ^appcl ,  à  due  somme  qui 
ne  pourra  être  moindre, de  dix  francs,  au  profit  de  la 

Sartie ,  k  titre  de  domniages  et  intérêts  ;  ils  pourront 
e  plus  être  condamnas ,  par  la  même  ordonnance ,  a 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent 
francs.  —  Les  témoins  défaillans  seront  réassîgnés  à  leurs 
firais. 

2^4.  SI  les  témoins  réaisignés  sont  encore  défaillnns , 
ils, seront  condamnés  1  et  par  corps  1  à  onc  ameudu  de 
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cent  (rancs  ;  le  îuge-^omniîssaîre  poutra  même  decer-' 

lier  contre  eux  un  mandnt  d'amener. 

a65.  Sî  le  témoin  justice  ^u*îl  n*a  pu  se  présenter  au 
Jour  îndiguë  ,  le  jiigc  commissaire  le  déchargera  ,  après 
sa  déposition ,  de  Paminde  et  das  frais  de  réassigna^ 
tioo. 

a66.  Sî  le  témoin  justifie  gu*îl  est  dans  l'impossibilité 
de  se  présenter  an  jour  indiqué ,  le  juge  -commissaire 
lui  accordcra^iin  délai  suffisant ,  i|iii  néanmoins  ne  pourra 
«xcéder  celui  fixé  pour  J'enqnète ,  ou  se  transportera 

Ïiotir  recevoir  la  déposition,  oi  le  témoin  est  éloigné  , 
c  juge  -  commissaire^  renverra  devant  le  président  du 
tribunal  du  lien,  qui  entendra  le  témoîti  ou  commettra 
un  juge  :  le  gremer  de  ce  tribunal  fera  parvenir  do  suite 
la  minute  du  procès- verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le 

J)rbcès  est  peadant,  sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire  pour 
es  frais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  témoin 
aura  été  entendu.^ 

367.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même 
jour,  le  jujge*comroissairc  remettra  à  jour  et  heure  cer- 
tains ;  et  u  ne  sera  donné  nouvelle  assignation  ni  aux 
témoins,  ni  à  la  partie,  .encore  qu'elle  n'ait  pas  com~ 
paru. 
.  s68.  Nul  ne  pourra  être  assij;né  comme  témoin,  s'il 
(est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  par- 
ties, ou  son  conjoint,  même  divorcé,  (i) 

W^.  Les  procès  -  verbaux  d'enquête  contiendront  la 
clate  des  jour  et  heure ,  les  comparutions  ou  défauts  des 

Ï»ferries  et  témoins  ,  la  représentation  des  assignations, 
es  remises  à  autres  jour  et  heure,  si  elles  sont  ordon- 
nées;  h  peine  de  nullité. 

370-  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou 
car  son  avoué  avant  la  déposition  du  témoin  ,  qui  sera 
tenu  de  s'expliquer  sur  iceux;  ils  seront .  circonstanciés 
«t  pertinens  ,  et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Les 
reproches  et  les  explications  du  témoin  seront  consignés 
dans  le  procès -vcrnaL 

371.  Le  témoin  déposera  ,  sans  qu^l  lui  soit  permis 

de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée 

«ur  4e  prorès  •  verbal  ;  elle  lui  sera  lue ,  et  il  lui  sera 

demandé  s'il  y  persiste;  le  tout  à  peine  de  nullité  :  il 

,  lui  sera  demandé  aussi  s'il  requiert  tnxe. 

373.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoiii 
pourra  faire  tels  changcmcns  et  additions  que  bon  loi 


(1)  Fby«(  U  nota  tar  rarticl»  174. 
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semblera  ^  ÎU  seront  écvîts  à  la  suite  oa  à  la  rnarj^e  ae 
SA  dëpositionj  il  lui  en  sera  donna  lecture,  ainsi  que 
de^  la  dt^position  ,  et  mention  en  sera  faite  ;  le  tout  ^ 
peine  de  nullité. 

273.  Le  ju|j;e  -  comnMSsaîre  pourra,  soit  d'office,  soit 
sar  la  réquisitiop  des  parties  on  de  l'une  d'elles ,  faire 
au  tëmoin  les  interpellations  qu'il  croira  convenables 
pour  cclaircir  sa  déposition  ;  «les  réponses  du  témoin  se» 
ront  signées  de  lui,  après  lui  avoir  été  lues,  ou  men- 
tion sera  faite  s*il^  ne  veut  ou  ne  peut  signer  ;  elles  se- 
ront^ également  signées  du  juge  et  du  greffier ,  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

374*  La  déposition  du  témoin ,  ainsi  que  les  change-' 
inens  et  additions  qu^il  pourra  jr  faire ,  seroât  signés  par 
lui ,  le  juge  et  le  greffier  ;^et  si  le  témoin  ne  veut  <»u 
ne  peut  signer ,  il  en  sera  fait  mention;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  11  sera  fait  mention  de  la  taxe ,  s'il  la  requiert  « 
ou  de  son  refus. 

^  275.  Les  procès-verbaux^  feront  mention  de  l'ol>serva- 
tion  des  formalités  prescrites  par  les  articles  a6i,  aba» 
269,  270  •  af  I,  a7a ,  a73  et  a74  ei-dcssus:  ils  seront  si- 
gnés, à  la  tin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et  par  les 
Î parties  si  elles  le  veulent  ou  le  peuvent  ;  en  ca>  de  re- 
us,  il  en  sora^  fait  mention:  le  tout  ^  peina  de  nullité. 
376.  La  partie  ne  ijonrra  ,^  ni  interrompre  le  témoin 
dans  sa  déposition,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  di- 
recte ,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge  •  commis- 
saire ,  à  peine  de  dix  francs  d*afnende ,  et  de  plus  fort» 
amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive;  ce  qui 
sera  prononcé  par  le  juge  commissaire.  Ses  ordonnan- 
ces seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou  opposition. 

177.  Si  le  témoin  requiert  taxe ,  elle  sera  faite  par  le 
juge-commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation ,  et  elle 
vaudra  exécutoire:  le  juge  icra  mention  do  la  taxe  sur 
son  procès -verbal. 

370-  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  Vf 
huitaine  de  l'ad^ditiou  des^ premiers  témoins,  à  peine  de 
nullité ,  si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  usé  un  plur 
long  délai. 
379.  Si  néanmoins  Tune  des  parties  demande  proro- 

{ption  dans  le  dél^fixé  pour  la  confection  de  Tcaquètet 
e  irfbuual  pourra  l'accorder. 


Ttrbal  •  MMs  somaatMn  dî  av«nit ,  si  Us  parties  «u  leurs 
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avuurs  ont  été  préscnv  i^  "V  ^^S^  accordé  *qu*une  scv&Ic 

proro^tion  ,  ^  peine  de  nullité.* 

28t.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  té- 
iDCHos  ft«r  lin  même  fait ,  ne  pourra  répéter  les  liraîs 
des  «litres  dispositions. 

38a  '  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  dépo- 
sition ,  s*il  n^cst  jostiGé  par  écrit. 

283.  Pourront  être  reproches ,  les  parens  on  alliés  de 
Vune  ou  de  'l'autr*  des  parties  ,  jusqii^au  degré  de  cou- 
sin issu  de  germain  inclusivement  ;  les  parens  et  alliés 
des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vî- 
.vant  I  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  cnfans  vi- 
vans  •  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé ,  et  qu^il  n*aît 
pas   laissé  de  descendans,  pourront  être  rcprodié^   les 
parens  et  alliés  en  ligne  directe  ,  les  frères  t  beaux- frè- 
res, sœurs  et  belles  soeurs.  •—  Pourront  aussi  être    re- 
prochés j  le  témoin  héritier   présomptif  bu  donataire  ; 
éelui^qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frai^, 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qnra  ordonne  IVn- 
quête  ;  celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits 
relatifs  au  procès  ;  les  serviteurs  et  domestiques  ;  le  té— 
'  cnoin  eu  état  d^accusation  j  celui  qui  aura  été  condaniné 
à  une  peine  afilictivc  ou  infamante,  ou  même  à  one 
peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol. 

284*  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  dépo- 
sition. .  »  ,.  . 

285.  Pourront  les  Tndividus  Hgés  dé  moins  de  quinze 
ans  révolus  êt^e  entendus  ,^  sauf  à  avoir  à  leurs  dépo- 
sitions tel  égard  que  de  raison. 

286'  Le  délai  pnur  faire^  enquête  étant  expiré  .  la  par' 
-tîe  la  plus  diligente  fera  signifier  à^  avoué  copie  acs  pro- 
cès-verbaux»  et  poursuivra  Tau  die  n^e  sur  un  simple 

387.  11^  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches. 

388.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en  état  ,  il 
pourra  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 

28c.  Si  les  reproches  proposés^  avant  la  déposition  ne 
sont  justifiés  par  écrit  ,  la  partie  sera  tenue  d^cn  offrir 
la  preuve ,  et  de  désignr^r  les  témoins  :  autrement  elle 
n*y  sera  plus  reçue!  le  tout  sans  préjudice  des  répara- 
tions, dommages  et  intérêts  qui  poim'aient  être  dus  au 
témoin  reproché.  ^  .      ^ 

290.  La  preuve ,  s'il  y  échet  ^  sera  ordonnée  par  le  tri- 
bunal, sauf  la  preuve  contraire  ,  ^t'i^ra  faite  daios  la 
forme  ci^aprcs  réglée  pour  les  enquêtes  sommaires. 
Aucun  reproche  nç  pourra  f  être  proposé  ,  s'il  n'est 
justifié  par  écrit. 
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3^1.  Si  les  reproches  sont  admis,  U  déposition  oa 
fcëmoio  re|»roche.  no  sera  point  lue. 

39a.  l  *cnquftte  ou  1a^  déposition  déclarée  nulle  par  hi 
hitttc  du  iuae-commîssairt ,  sera  recutnroenci^e  à  ses  frais { 
le»  délais  de  la  nouvelle  enquAte  ou  de  la  nouvelle  au- 
dition de  tëmoîns  courront  du  jour  de  la  sîgnificatioa 
du  jugement  qui  l'aura  ordpnn^e  :  la  partie  pourra  fàiro 
entendre  les  mêmes  témoins  ;  et   si  quelques-uns   ne 

S  eurent  être  entendus ,  les  juges  auront  tel  ëgard  que 
e^  raison  aux   dépositions  par  eux  faites  dans  la  pre- 
mière enquête.* 

393.  LVnquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué', 
ott  par  celle  de  Thuîssier  ,  ne  sera  pas  recommencée  ; 
mais  la  partie  pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux  , 


TITRE  XIIL 
Oes  Descentes  sur  les  Veux* 

agS.  Le  trlbunil  pourra .  dans  ,tc  cas  oà  il  le  croire 
nécessaire ,  ordonner  que  Pun  des  juges  se  transporbere 
sur  les  lieux  ;  maïs  il  ne  poorra  l'ordonner  dans  les  ma- 
tières où  il  n'écbott  qu'un  simpl<>  rapport  d^experts ,  s'il 
n'en  est  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties. 

a^  Le  jugement  commettra  Ton  dps  juges  qui  y  au- 
ront assisté. 

097.  Sur  la  reqnéte  de  la  partie  la  plu«  diligente  »  le 
juge -commissaire  rendra  une  ordonnance^  qui  fixera  Ifis 
lieu ,  jour  et  heure  de  la  descente  :  la  signification  en 
sera  £iite  d'avoué  à  avoué  ,  et  vaudra  sommation. 

998.  Le  juge-commissaire  fera  mention  «  sur  la  mi- 
nute à\  son  procès-verbal  »  des  jours  employés  au  trans* 
port ,  '  séjour  et  retour. 


sur  un  simple  acte.  ^  ^      . 

3oo.  La  présence  du  ministère  i>ablîc  ne  sera  néces- 
saire 0|io  dans  U  cas  où  il  sera  lui-même  partie. 

Soi.  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie 
requérante ,  et  p«r  elle  consignéa  «a  greffe. 
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TITRE  XIV. 

De^  Rapports  d'experts. 

3o3.  Lôrsqu*îl  y  anra  lîeu  à  ui^  rapport  d'experts ^  H 
sera  ordonné  par  un  iagcnucnt ,  lequel  énoncera  claire- 
ineiit  les  objets^  de  rexpertisc. 

303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts, 
à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé 
par  un  seul.  ^  .    _ 

304.  Sî,  lors 'du  jugement  qui  ordonne  l  expertise,  les 

Ï^arties   se   sont  accordées  pour  nommer   les  experts, 
e  roâmc  jugement  leur  donnera  acte  de  la  nominatii)n. 

305.  Si  les  «xperts  ne  sont  bas  convenus  par  les  parties, 
le  jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nom- 
mer dans  les  trois  jours  de  la  signifîcatioH  ;  sinon  »  qu*il 
sera  orocédc  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront  nora- 
més  a'office  par  le  même  jugement.  ~*  Ce  mdme  juge— 
ment  pommera  le  juge-commissaire  »  qui  recevra  le  ser- 
xneot  des  experts  convenus  ou  n«mmés  d'office  :  pourra 
néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prêteront 
leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils 
procéderont.  ^    ^  ,     ^         ^ 

3cft.  Daas  le  délai  ci-dessus ,  les  parties  qui  se  seront  ac- 
cordées pour  la  nomination  des  experts ,  en  feront  leur 
déclaration  au  greffe.  • 

307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  i  la  partie  la 
plus  diligente  prendra  l'ordonnance  da  juge ,  et  fora  «om- 
matîun  aux  experts  nommés  par  les  parties  ou  d'office  , 
TbouT  y  faire  leur  serment ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
\e%  parties  y  soient ^préscntps. 

308.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  q|ne 
cbntro  les  experts  nommés  d'olOce ,  à  moins  q:ie  les 
rauses  n'en  soient  survenues  depuis  la  nomination  et 
avant  le  serment. 

3oq.  La  partia  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  pro- 
poser, sera  tenue  de  jic  faire  dans  les  trois  jours  de  U 
nomination  ,  par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son 
mandataire  spécial ,  contenant  les  causes  de  récusation  , 
et  les  preuves,  ,si  elle  en  a,  ou  l'odre  de  les  vérifier  par 
témoins:  le  délai  ci- dessus  expiré ,  la  récusation  ne  pourra 
être  proposée ,  et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indi- 
qué par  la  sommation. 

3  ijo.ijes  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs 
pour  lesquels  les  témoins  pcureot  ètr«  reprochés. 

3ii.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sojiiniaireiiient 
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\  Uaud'encc,  sur  nn  simple  Acte,  et  sur  les  conclusions 
<lu  fntnïstère  public  ;  les  juges  pourront  ordonner  la 
pre^ive  par  tAnoîns ,  Isquellc  sera  faite  dans  la  forme 
ci-  après  prescrite  pour  les  enauèlcs^  sommaires. 

3i!i.  Le  inaement  sur  la  recusatiom  sera  exécutoire  , 
nonobstant  l  appel. 

3i3.  8i  la  ri^cusation  est  admise ,  il  sera  d*office,  par  le 
même  jugement ,  nomm^  un  nouvel  expert  oujdc  nou-^ 
veaux  experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux^  rdcusc^s. 

3i4*  &i  la  récusation  est  reictéc,  la. partie  qui  l*aura 
faîte  aéra  condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qnSt 
appartiendra,  même  envers  IVxpert,   s*il  le  requiert; 
mais,  dans  ce  derninr  cas ,  il  ne  pourra  demeurer  expert. 
3i5.  Le  procès-verbal  de  prestation  de^  serment  con- 
tiendra inmr.atioa  »  par  les  experts  ,  du  lieu  et  des  jenr 
et  heure  de  leur  opération.  —  En  cas  de  présence  dfs 
parties  on  de  leurs  avoués ,  'cette  indication  vaudra  som- 
mation. —  En  cas  d^abscnce ,  il  sera  fait  sommation  aux 
parties  ,  par  acte  d*avoué ,  de  se  trouver  aux  jour  et 
neurt!  que  les  experts  auront  indiqués. 

3i6.  oi  quelque  etf>ert  n*accepte  point  la  nomination  ^ 

nu  lie  se  présente  point ,  soit  pour  le  serment ,  soit  pour 

l'expertise ,  aux  jour  et  heure  indiqués ,   les  parties  s*ac- 

rorderont  silr*le'charap  pour  en  nommer  on  autre  à  »ik 

place  ;  sinon  la  jiomiuatîon  pourra  ètrç  faite  d'office  p.ir 

le  tribunal.  —  L*expert  qui  ;  après  avoir  prêté  serment  ^ 

ne  remplira  pas  sa  mission  ,^  pourra  être  condamné  par' 

le  tribunal  qui  l*avait  commis ,  h  tous  les  frais  frustra- 

toires  ,  et  même  aux  dommages-intérêts ,  i*\\  y  échet.    ■ 

317.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les 

pièces  nécessaireê ,  seront  remis  aux  experts  ;  les  partius 

pourront  faire  teb  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront 

convenables  :  il  en  sera  dit  mention  dans  le  rapport  ;  il 

sera  rédigé  sur  le^lieu  contentieux  «  ou  dans  le  lieu  et  aux 

jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts.  —  La 

rédaction  sera  écrite  par  un  des^  experts  et  signée  pai' 

tous:  s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire  ,  elle  sera  écrite-et 

signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  il* 

aurort  procédé. 

3i8.  tes  experts  dresseront  un  seul  rapport  ;  \h  né 

forhieront  qo  no  senl  avis  À  la  oluralité  des  f oîx.  ^  Ils 

indiqueront  néanmoins  ^  en  cas  d  avis  diflercns  «  /es  motifs 

des  divers  avis,  sans  laire  connaître  quel  a  ëtél'aris  pcr: 

sonnci  de  chacun  d'eix. 

3iç.  La  minute  du  rapport  seradéj^osée  aa  greffe  du 

I       tribunal  qui  aura  ordonné  l'expertise ,  sans  nouveau  s«*r- 

'     mcat  de  la  pu-i  des  apcrta  :  leurs  vacatiaiia  seromt  taxée 
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par  le  président  au  bas  d*  la  tuiiiute  ;  et  il  en  sera  déÇTr^ 
•xécutoire  contre  la  parti«(  qui  aura  requis  l  exportée  » 
ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d  offico . 
Sao.  En  cas  oe  retard  ou  de  refus  de  la  part  dea  expert  s 
de  déposer  leur  rapport,  ils  pourropt»ètre  assignés  à  troi« 
îeurs,  sans  préliminaire  d**.  conciliation ,  par-deranl  le 
tribunal  qui  les  aura  commis ,  pour  se  voir  condamner  , 
même  par  corps  s'il  y  écbet,  à  faire  ledit  dépôt;  il  y  ser« 
ÊtaÂSié  sommairement  et  sans  instruction, 
^^11.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par  U  par- 
tie la  plus  «Ëligente  ;  l'audience  sera  poursuivie  *ur  un 

aimple  acte.  .  ,  ^  i  _ 

3aa.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  le£ 
ëclaircissemens  suffi&ans,  ils  pourront  ordonner  d  office 
«ne  nouvelle  expertise,  par  un  ou  plusieurs  experts  qu  ila 
narameront  également  d'office  ,  et  «jui  pourront^deioan- 
der  aux  précëdens  experts  les  renseignemens  qu  ils  trou- 

Teront  convenables.  ,  .       *      •       i»     •   j 

323.  tes  juges  ne  sont  point  astreinte  à  swvre  l  avis  des 
txpcrts  t  SI  leur  conviction  s'y  opposa. 

TITRE  XV.  ,     V 

De  l'Interrogatoire  sur  Faits  et  Artidssi 

-  324.  Les  parties  peuvent  «  en  toutes^matières  et  en  tout 
état  de  cause  ,  demander  de  'Se  fou-e  interroger  respecti- 
vement sur  faits  et  articles  pertmcns  coticernant  seule- 
ment la  matière  dont  est  question ,  sans  retard  de  l  ins- 
truction ni.  du  jugemeot.       •  ^ 

SaS.  L'interrogatoire  rie  pourra  être  ordonne  que  sur 
r/quète  contenant  les  faiu  et  par  jugement  rendu  i  I  au- 
dience :  il  y  «era  procédé ,  soit  devant  le  président ,  soit 
devant  un  iuge  par  lui  commis.       ^ 

326.  En  cas  d'éloianeinçnt,  le  président  pourra  com- 
mettre  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
partie  résidJe ,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de  cette  ré- 

3aj7.  iiC  juge  comnus  indiquera,  au  bas  de  l'ordonnança 
qui  r«ura  nommé,  les  jour  et  beure  de  l  inlerrogatou'e  ; 
le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal  conUnant 
réquisition  ou  délivrance  de  son  ordonnance.  ^ 

3â8.  £1^  cas  d'empècbement  lésittme  de  la  partie ,  le 
juge  se  transportera  au  lieu  où  elU  est  retenue. 

San.  yingt-<çiatre  heures  au  moips  avant  T interroga- 
toire ,'  seront  signifiées  par  le  mèmeexploit ,  à  personne 
ou  domicile t  U  fequèta  «t  Us  ordoaiances  d»  tribunal, 


!/•  PABtIS.  LIT.  II.  BKS  TBlBVlTAVX  tSTÈlL,  if 
Su  pir^sîclent  ou  du  juge  qoi  devra  proc<^der  à  rinterroga- 
toire ,  avec  afsîgnation  donnée  par  un  huissier  qu'il  aura 
commis  è  cet  effet. 

33o.  §i  Vassign^  ne  eoroparah  pas,  on  refuse  de  ré- 
pondre après  avoii^  comparu ,  il  en  sera  dressé  procès" 
verbal  sommaire  i  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour 
avérés.       . 

33i.  Si  t  ayant  fait  défaut  sur  Fassignation ,  il  se  pré* 
a«Dte  avant  le  jugement,  il  sera  interro||é ,  en  payant  les 
lirais  du  premier  procès-verbal  et.  de  la  signification  l' sans 
rcoétitîon.  ,   ^  • 

3.^.  Si .  au  jour  de  Tinterrogatoire ,  la  partie  assignée 
justifie  d  empêchement  légitime ,  le  juge  indiquera  un 
aufiv  jour  pour  Pinterrogatqire,  sans  nouvelle  assignation. 
3^.  La  partie  répondra  en  personne ,  sans  pouvoir  lire 
aucun  projet  de  réponse  par  écrit ,  et  sans  assistance  de 
conseil,  aux  faits  contenus'en  la  requête,  même  4  ceux 
sur  lesquels  le  juge  interrogera  d'office  \^  les  i^ponses 
seront  précises  et  |>ertinentes  sur  chaque  fait  ^  et  sans  au- 
cun terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui  aura  requit 
l'interrogatoire ,  ne  pourra  y  assister. 

33i4-  L  interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie ,  avee 


fait  la  même  interpellation  :  elle^  signera  l'interrogatoire 
et  les  additions  ;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer  |  il 
en  sera  fait  mention. 

535.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'iatecrogatoire  » 
le  fera  signifier  ,  sans  qu'il  puisse  être  ou  sujet  d'écritures 
de  part  ni  d'autre.  ,  .*       .' 

336.  Seront  tenues  les  administrations  d'établisserocns 
publics  de  nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  ré- 
pondre sur  les  laits  et  articles  qui  leur  auront  été  com- 
muniqués :  elles  donneront ,  à  cet  effet ,  un  pouvoir  spé- 
cial dans^  lequel  les  réponses  seront  expliquées  et  amr- 
mées  véritables ,  rfnon  les  laits  pourront  être  tenus  pour 
avérés  ;  sans  préjudice  de  faire^  interroger  les  Sdmmis- 
trateurs  et  agcxis  sur  les  faits  qui  leur  serool  personnels, 
ponr  y  avoir ,  par  le  tribunal ,  tel  égard  que  de  rais«n. 

TITRE  XVL 

Des  Inddens. 
5  L*'  Des  Demandes  incidentes. 

337.  lies  detnasdes  incîdenus  seront  £dnnéas  !par  un 


^  CUDE  DE  PnOCéDVnS  ClYTLt. 

simple  -acte  contenant  ^  les  moyens  et  les  conclusions  , 
avec  offre  de- communiquer  les  -pièces  justificatives  sur 
rt^c^pissë ,  ou  par  dépôt  an  greffe.  —  Le  défendeur  à  Tin- 
cidcnt  donnera  sa  réponse  par  un  simple  acte.  • 

338.  Toutes  demandes- incidentes  seront  formées  en 
même  teras  ;  les  frais  de  celles  qui  seraient  proposée* 

fostérieurement ,   et  dont  les  causes  auraient  ^existé  ib 


lesc|Oclles  il 

donné  une  instrnclion  par  écrit ,  l'mcident  sera  porté  k 
l'audience  ,  pour  être  statué  ce  qu^il  appartiendra. 

S  II.  De  rjnierventi'on. 

^  33o.  ^intervention  sera  formée  par  requête  qui  con- 
tiendra les  moyens  et  conclusions ,  dont  il  sera  donné 
copie  ainsi  que  des  piéees  justificatives. 

340.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  d« 
la  cause  principale ,  quand  elle  sera  en  état. 

341»  Dans  les  aHaires^'  "     ** 

une  instruction  par  é< 
par  Tune  des  parties 

TITRE  XVII. 

Des  Reprises  d'Instances  ,  '  et   Constiiuiwh  de 

nouçél  Avnué» 

342>  Le  jugement  de  TafTaire  qui  sera  en  état  «  ne  sera 
différé ,  ni  par  le  changement  aétat  des  parties ,  ni  par 
la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procé- 
daient, ni  par  leur  niovt,  ni  par  les  décès,  démissions , 
interdictions  ou  destitutions  de  leurs  avoués.^ 

343.  L'aiTaire  sera  en  état ,  lorsque  la  plaidoirie  sera 
commencée  ;  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée , 
quand  les  conclusions  auront  été  contradictoirement 
prises  ii^  Taudience.  —  Dans  les  affaire!  qui  s^instruîsent 
par  écrit,  la  cause  sera  eu  état  quand  l^nstruction  sera 
complète ,  ou  quand  les  délais  pour  les  productions  et 
réponses  seront  expirés. 

344-  Dans  les  affaires  ciui  ne  seront  pas  en  état,  toutes 
procédures  faites  postérieurement  à  la  notification  de  la 
mort  de  l'une  des  oarties  seront  iiuUes  :  il  ne  »er»  pas 
besoin  de  signifier  les  décès ,  démissions  ^  intcrdiclinns 
ni  destitutions  des  avoués  ;  les  poursuites  faites  et  les 
jugtMTiens  obtenus  depliis  seront  nuls,  s'il  n'y  a  consti- 
tution de  nouvel  avoué. 


J.^l  PAETIS.  UV.  II.  I)BS  TItIBWÀpX  IVFÉa.        {9 
^  345.  Nî  le  çhaoffcincnt  HVùt.des  parties ,  nî  la  cessa- 
tion de  fonctions  oans  lesquelles  elles  procédaient ,  n*enif 


eigné  de  nouveau  à  un  dëlaî  de  huitajne»  pour  Toîr  ad« 

i'iiger  les  conclusions  9  et  sans  qu'il  soît  betoîo  de  concî- 
iatîon  préalable.^ 

346*  L'assignation  en  reprise  on  en  constitution  sera 
donnëe  aux  délais  fixes  au  titre  des  Ajoumemens ,  avec 
indication  des  noms  des  avoues  qui  occupaient  ^  et  du 
rapporteur ,  s'il  y  en  a.      ^       . 

347*  L'instance  sera  reprise  par  acte  d'avoué  ^^avoué, 

34o.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste ,  l'incident 
sera  jugé  sommairement.  ^  •     ^ 

3^9.  Si,,  ji  l'expiration  du  délai ,  la  partie  ^assignée  en 
reprise  ou  en  constitution  \*  comparait  pas ,  il  sera  rendu 
jugement  qui  tiendra^  la  cause  pour  reprise,  et  ordonnera 
qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers  erremcns ,  et  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux  qui  resteraient 
à  c<»urir.     . 

35o.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  iino  partie , 
sur  la  demande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution 
de  nouvel  tvoué ,  sera  signifié  par  un  huissier  commrs  : 
•i  l'afTaîrc  est  en  rapport ,  la  signification  énoncera  le 
nom  du  rapporteur. 

35i.  L'opposition  à  ce  Jugement  sera  portée  àl'audience, 
iu6mo  dans  les  affaires  en  rapport. 

TITRE  XVIII. 
Bu  DéscKfeu. 

35i  Aucunes  pflrcs,  aucun  aven  ou  consentement,  ne 
pourront  être  faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir 
spécial ,  il  peine  de  désaveu. 

353.  Le  désaveu  se^a  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  de- 
vra en  connaître ,  par^un  acte  signé  de  la  «partie  ,  ou  du 
porteur  de  sa  procuration  spéciaiie  et  authentique  :  l'acte 
contiendra  les  moyens,  conclusions,  et  constitution  d'a- 
voué. '  ^  '         ^ 

354*  Si  le  désaveii  est  formé  dans  le  cours  d'une  instance 
encore  pendante,  il  sera  signifié,  sans  antre  demande, 
par  acte  d'avoué  ,  tant  à  l'avoué  contre  lequel  lu  désaveu 
estdingé,  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause;  et  ladite 
signification  vaudra  sommation  de  défendre  au  d('s.>ven. 

355.  Si  l'avomé  n'excfce  plus  tea  Conctiona ,  le  désaveu 
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sera  signifia  par  eiptoit  à  son  domicile  :  s'il  est  mt»rt  ^ 
ie  désaveu  sera  sîipifië  à  ses  h^tiers  ,  avec  assi^atîon 
au  tribunal^  oà  l  instance  est  pendante ,  et  notifié  aux 
parties  de  Tinstance  par  acte  dUvou^  à  âvonë.  - 

356.  Le  désaveu  sera  toujours  port^  au  tribunal  dlvant 
lequel  la  procédure lAésavoué»  aura  été  instruite  »  encore 
que  Tinstance  d^ns  le  cours  de  laquelle  il  est  formé  sent   1 
pendante  en  nn  autre  tribunal  )  le  désaveu  sera  dénonça    | 
aux  parties  de,  Tinsta^ce  principale ,  qui  seront  appelées 
dans  celle  de  désaveu. 

357.  |t  sera  sursis  k  toute  procédure  et  an  jng;ement  de 
rinstance  principale  ,'  jusquà  celui  du  désav^,  à  peine 
de  nullité  :  sauf  cependant  ^  ordonner  que  le  désavouant 
fùrà  joger  le  désaveu  dans  un  délai  fize«  sinon  qu'il  sera     1 
fait  droit.  I 

358.  Lorsque^  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  l«>qoel 

îl  n*^  a  point  instance ,  la  'i^  mande  sera  portée  au  tri—     I 
bunal  du  défendeur. 

359.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  aa 
m'ni.^tère  pabltc. 

3Bo.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable ,  le  jugmonent  | 
ou  les  dispositions  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui 
ont  donné  lieu  an  désaveu,  demeureront  annullées  et 
comme  non  avenues:  le  désavoué  sera  condamné,  envers 
le  demandeur  et  les^  autres  parties ,  en  tous  dommages- 
intérêts  ,  même  puni  d'interdiction,  ou  poursuivi  cxtraor- 
dinaircment  ^  suivant  la  gravité  du  cas  et  la  nature  des 
circonstances. 

36i.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du 
jugement  de  rejet  en  marge  de  Tactc  de  désaveu  ;  et  le 
demandeur  pourra  être  condamné,  envers  le  désavoué 
et  les  autres  parties,  en  tels  dommages  et  réparations 
qu'if  ap|>artiendra. 

^s.  Si  le  désaveu  est  formé  k  ToGcasion  d'un  jugement 
qui  aura  acquis  une  force  de  chc^e  jugée ,  il  ne  pourra 
être  reçu  après  la  huitaine,  Ji  dater  du  jou^  oà  le  jti^e— 
nient^  devra  être  réputé  exécuté ,  atui^  termes  de  Tarticle 
iSç  ci-dessus. 

TITRE  XIX. 

Des  BAgîemens  de  Juges, 

3fô.  Si  UD  diffii^rend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  trîr 
hunaux  de  paix  ftssor tissant  au  même  tribunal,  le  règle- 
ment de  juges  sera  porté  à  ce  tribunal  -—Si  les  tribunaux 
de  paix  relèvent^ de  tribunaux  différens,  le  réaleincnt  de 
ju^cs  sera  porté  à  la  OQur  ro|ttle..—  3i  ces  trilb^maiii^  ne 
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rcMortîssent  pas  à  la  mèioe  cour  royale ,  le  règlement 
M^ra  pcMTié  4  la  conr  de  cassation.  — ^  Si  un  différend  eit 
'porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de  première  ins* 
tance  ressortissant  k  la  même  cour  royale ,  le  réclemei^ 
de  juges  sera  porte  k  cette  cour  :  il  sera  porté  à  la  cour 
4e  cassation ,  si  les  tribunabx  ne  rcssortissent  pas  tous 
à  la  même  cour  royale ,  ou  si  le  conflit  existe  entre  une 
uu  plusieurs  cours. 

364*  &ur  le  vu  des  demandes  formées  dans  diSï^rens 
tribunaux ,  il  sera  rendu ,  sur  requête  t  jugement  portant 
^mission  d'assigner  en  règlement,  et  les  juges  pourront 
ordonner  qu'il  sera  sursis  k  toutes  procédures  dans  lesdita 
tribunaux. 

.%5.  Le  demandeur  sîaniiîera  le  jugement  et  assignera 
l«s  parties  au  domicile  de  leurs  avoues.  —  Le  de'lai  ^nr 
signifier  le  jagement  et  pour  assigner  sera  de  quiiiaamc , 
k  compter  du  jour  du  jugtraenr.  —  Le  délai  pour  com- 
paraître sera  celui  des  ajournemens  »  en  comptant  lea 
distances  d'après  le  domicile  respectif  des  avoues. 

366.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci* 
dessus  ,^  il  demeurera  déchu  du  règlement  de  juges  «  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner;  et  tes  poursuitea 
pourront  être  contioaées  dans  le  tribunal  saisi  par  le  dé« 
lendeur  en  règlement. 

367.  Le  demandeur  qui  succombera  .  pourra  être  con* 

damné  aux  dommagea*iatérêts  envers  les  avtres  parties. 

* 

TITRE  XX. 

Du  Renvoi  à  un  autre  Tribunal  pêur  parenté  ou  ^ 

alUance.  , 

3bS.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parens  ou  alliés  |us— 
fu'au  degré  de  ^cousin  issu  de  germain  inclusivement  « 
parmi  les  juges  d|un  tribunal  de  première  instance ,  oa 
troisparcDs  00  alliés  au  même  degré  dans  une'cour  royale  ; 
ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit  degré  parmi  les  juges 
du  tribunal  de  première  instance  ,  ou  deux  parens  dans 
la  cour  royale ,  et  qu'elle-même  sera  membre  du  tribunal 
ou  de  cette  cour ,  l'autre  partie  pourra  demander  le 
I  envoi. 

369.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commeneement 
de  la  plaidoirie^  ;  et ,  si  raflaire  est  en  rapport ,  avant  que 
l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  délau  soient  expires* 
«inon  il  ne  sera  plus  reçu. 

370.  Le  renvoi  sera  préposé  par  aete  au  greffe  »  lequel 
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eontîfndra  les  moyens  *  et  sera  signe  de  la  piirtU  pn  de 
•on  fondé  de  flrocurâtîon  spéciale  et  aittbentiqoe. 
^371.  Sur  l'cxpédilion  dudit  aiïtc,   présentée  avec  l«s 
piéres  justificatives ,  il  sera  rendu' ju(çeraent  qui  ordon- 
nera, 1^  la  cororaunicatron  aux  juges  à  raison  desquels 
le  renvoi  est  demandé  >  pour  faire  t  .dans  un  débii  fixe  , 
leur  déclaration  au  bas  de  Texpéaition  du  iufferoent  ; 
3.®  la  communication  au  ministère  public  ;  3.**  le  rapport^ 
k  jour  mdiqué  ,  par  l*un  des  juges  nommés  par  ledit  ju- 
gement. 

37a.  LVzpédition  de  Tacte  à  fin  de  renvoi ,  les  pièces  7 
annexées,  et  le  jugement  mentionné  en  Tarticle  préc^ 
dent ,  seront  signifiés  aux  autres  parties.  , 

373.  Si  les  causes  de  la^  demande  en  renvoi  sont  avouées 
ou  justifiées  dans  un  tribunal  de  première  instance ,  le 
renvoi  sera  fiiît  à  Fun  des  autres  tribunaux  ressortissant' 
^n  la  même  cour  royale  ;  et  si  c'est  dans  une  cour  royale, 
le  renvoi  sera  f^it  &  ruiie  des  trois  cours  les  plus  voisines. 

374.  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  0n  renvoi  , 
sera  condanuié  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cinquante  francs  ,  sans^  préjudice  des  dommagcs-intë* 
rets  de  la  parHe,  s'il  y  a  lien. 

375.  Si  1«  renvoi  est  prononcé ,  qu'il  n'y  ait  jpas  d'appel , 
ou  Que  l'appelant  ait  succombé  ,  la  contestation  sera  por- 
tée oevant  le  tribunal  qui  devra  en  con naître,  sur  simple 
assignaticm ,  et  la  procédure  y  sera  continuée  suivant  sca 
derniers  erremens.  ' 

376.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  jugement  de  rcnv«s 
sera  suspensif. 

379.  Sont  applicables  audit  appel ,  les  dispositions  des 
articles  Sça ,  Sç?,  394 ,  ^qS  ,  titre  de  la  Récusation ,  ci-* 
après.  » 

TITRE    XXL 

Di  la  Récusaticn, 

prés: 


l'une 


378.  Tout  juge  peut  éirc  récusé  pour  les  causes  ci*a 
-r  1*^  S'il  est  parent  ou  allié  dcs^  parties ,  ou  de^ 
d'elles ,  jusqu'au  degré  de  consln  issu  de  germain  tncln- 
aivcment;  —  3.*  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée 
de  l'une  de^  parties ,  ou  si  le  iuge  est  parent  ou  allié  de 
la  icrome  de  l'une  des  parties  au  degré  ci'dessus ,  lors^e 
la  femme  est  vivante ,  ou  ao'élanl  décédée  •  îl  en  existe 
des  enfans  :  si  elle  est  déced4e  et  gu'il  n'y  ait  point  d'en- 
f^ns ,  le  beau- père ,  le  gendre  ni  les  beaux-fi'èrcs  ne 
1>Q«rront  àtrt  juges;  —  La  disposition  relative  à  la  fiîmuie 
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^écéàée  s'appliquera  à  la  fcnime  rtivnrct'e  (i)  ,  s*il  existe 
cltïs  en&ns  «lu  luariase  dissous;  —  3.*  Si  le  j use,  sa  feiiirne, 
leurs  asitendans  et  descendaiist  oo  alliés,  dans  la  inérne 
ligne  I  ont  tin  différend  sur*  pareille  question  qucecllt- 
dont  il  s*agit  entre  les  parties  ;  —  4**  ^*^^'  "^^  un  procès- 
CD  leur  nom  dans  «n  tribunal  où  Tune  des  parties  sora> 


son  conjoint,  ou  sesparens  ou  alliés  en  [îene  directe  ;— 
6.*  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme ,  leurs 
«a4*endans  et  descendans ,  bu  alliés  dans  la  même  ligne  , 
et  Tune  des  parties ,  et  que  ce  procès  ,  s^il  a  été  intenté- 
par  la  i^artic ,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  1»' 
récusation  est  nroposée  ;  h,  co  procès  étant  termine,  tî 
ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  ; 
—  j^  Si  le  juge  est  tuteur  f  subrogé  tuteur  ou  curateur, 
kérîtier  présomptif,  ou  donataire,  màttre  ou  commensal 
de  L'une  des  parties:  s'il  est  administrateur  de  quelque- 
établissement,  société  on  direction,  partie  dans  la  cause ^ 
si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière  : —  8.**  St 
le  îuge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  j[. 
s'il  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ^ou  commo' 
«rbître  ;  s'il  a  sollicité ,  recommandé  ou  fourm  aux  frais 


^8  présens  ;  «7-  ^*  S'il  y  a  inimitié  capkalc  entre  lui  et 
l'une  des  parties  ;  s'il  y  a  eu,  de  sa  part,,  agressions ,  in* 
jures  ou   menaces,   verbalement  .00  nar  écrit,  depuis, 
l'instance ,  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation    ^ 
proposée. 

379.  Iln'^  aura  pas  lieu  à  réctisation,  dans  les  cas  oh. 
le  juge  serait  jparcnt  du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'une 
des  deux  parties,  ou  des  membres  ou  des  administrateurs 
d'un  établissement ,  société ,  direetion  ou  union  ^  partie* 
dans  la  cause ,  à  moins  que  lesdits  tuteurs ,  admmtstr au- 
teurs on  Intéressés  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel» 

380.  Tout  juge  qui  sera  cause  de  récusation  en  sa  per> 
sonne ,  sera  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre ,  qui  déci-- 
d|^a  s'il  doit  s'abstenir. 

38i.  Les  causes  de  récusatioa  relatives  aux.  juges  sont 
ap|>liçablcs  au  ministère  public,  loritqu'il  est  partie  jointe  ; 
nais  il  n'est  pas  récosable  ,  lorsqu'il  est  partie  principale» 


■•?■ 


(i)  r«y«(  U  aatmlêwlVuticUiiQ^ 
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38a.  6ft1uî  qui  vondra  récuser,  devra  le  faire  arant  lo 
coramcncemcnt  de  la  plaidoirie  ;  et ,  si  l'affaire  est  •<% 
rapport  «avant  ^qe  Tinstruction  soit  achevi^c,  ou  que  le4 
dciai^  soient  expires  ,  à  moins  que  les  causca  de  la  rëca— 
aation  ne  soient  siirvenues  postf^rieureroent. 

383.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descen- 
tes ,  cnquètf  s  et  antres  opérations ,  ne  pourra  èwe  pro— 
posée  que  dans  les  trois  jours  qui  4[;ourront,  i.*  si  le  juge* 
iment  est  contradictoire ,  du  jour  du  jugement  ;  x**  si  \m 
jugement  cst^  par  défaut  et  au  il  n|y  ait  pas  d'opposjtion  » 
(du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  Toi^position  ; 
3.*  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  «a 
pppositîoQ ,  du  jour  du  débouté  d'oppositioTi ,  même  par 
fléiaut. 

384-  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe, 
qui  eu  contiendra  les  moyens,  et  sera  si|né  de  la  partie , 
ou  du  fqndé  de  sa  procuration  'authentique  et  spéciale , 
laquelle  sera  annexée  à  Tacte. 

385.  Sur  Texpédition  de.  l'acte  de  récusation ,  remise 
dans  les  vingt-quatre  (leures  par  le  greffier  au  président 
du  tribunal,  il  sera ,  sur  le  rapport  du  président  et  les 
fionclnsions  du  ministère  public  ,  rendu  jugement  qui , 
tt 4a ^récusation  est  inadmissible,  la  rejeteraî.et  si  elle  e»i 
admissible,  ordonnera,  i.*  la  comnmnicatian  au  juge 
récusé  ,  pour  s'expliquer  en  tprmes  précis  sur  les  taits  , 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par^  le  jugement  ;  x*  la  com- 
munication au  ministère  public ,  et  indiquera  le  jour  où 
h  rapport  sçrâ^  fait  par  Ynn  dç$  juges,  nommé  par  ledit 

^86.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  g^ffe ,  à  I4 
fUitc  dp  la  minute  de  récusation. 

387.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordpnnera  1% 
(Eommuniç^tion    "       *  i      f    .' 

pendus:  sicc] 

f-ation  est  urgen  ,     .  ,      . 

fcicient  sera  porté  ^  Taudience  sur  un  simple  acte  ,  et  It 
tribi)i4a)  pourra  prdpuner  qu'il  ^era  procédé  par  un  autr» 

çl^i  Sx  le  juge  musé  cçnvient  des  faits  qui  ont  motivé 
f H  iréçusation ,  ou  si  ces  fy\\Jii  spnt  pfpvivéA ,  il  sera  ordpnnë 
lipll  s  abstiendra.  . 

{^3q-  $t  le  répifsant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  çom— 
mpfic^TpcT^t  de  preuves  des  causes  de  la  récusation,  il  est 
|gi$5<>  4  1^  projcncp  du.  tribunal  de  rçjcter  la  récusation 
♦Pf.  1^  simple  ^déçli^rfition  du  Juge ,  qq  dVdonnpf  \^ 

3^  fklW  «put  h  ^pç^B^ilon  aura  été  ^ç\mP  ^Ql^  |4' 
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piissîble^  ou  non  recevabUi  sera  condamna  4  telle  amende 

au^l  plaira  au  tribunal ,  laquelle  ne  pourra  être  moindre 
e.ccnt  francs ,  et  aani  préjudice ,  }  il  y  a  lieu ,  de  Tac-* 
tion  du  juçe  ,  en  réparation  et  doRimagea  et  îfitërÀtt  ^ 
auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer  juge. 
^  3«|i.Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les  m^- 
tlértis  où  la  tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier 
reMt^rt ,  ftcpa  susceptible  d'appel  :  si  néanmoins  la  partît 


le  tribunal  qui  aura  releté  la  récusation ,  pourra  ordon* 
fier  qu'il  sera  procédé  i  une  opération  par  un  autre  ju^e. 

Sqs.  Celui  qui  youdr|i  appeler,  sera  tenu  de  l«  faire 
dans  les  cinq  jours  du  ju^mcnt,  parun.acte  au  grofie, 
lequel  sera  motivé  et  contiendra  énonciation  du  dép6t  au 
greffe  des  pièces,  ko  soutieQ. 

3ç3.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation ,  de  la  décla* 
ration  du  juge,  du  jugement,  de  l'appel,  et  les  piècea 
ioîptes  ,  seront  envoyées  sous  trois  jours  par  le  grclficr , 
^  la  requête  et  aux  Irais  de  l'appelant ,  au  grenier  de  U 
cour  royale. 

3^4-  Dans  les  trois  jours  4^  1^  remise  «p  greffier  de  U 
cour  royale ,  il  présentera  lesdîles  pièces  à  la  cour ,  la- 

auellu  indiquera  le  jour  du  jugement ,  et  commettra  l'un 
^s  juges  :  sur  ^on  r^porf  et  sur  les  conclusions  du  mî« 
lisière  public  ,  il  sera  rendu  à  l'audience  jngemcnt , 
aans  qu'il  soit  nécessaire' d'appeler  les  parties: 

3ç5.  D^ns  les  vingt-quatre  neurcs  de  l'expédition  du 
jugement ,  le  greffier  de  la  cour  royale  renverra  les  pièces 
^  lui  adre&séps ,  au  greffier  du  tribunal  de  preinière 
Instance. 

396.  L* Appelant  sera  tenu ,  dans  le  mois  du  jour  du  ja* 
(ement  de  première  .instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation, 
le  signifier  oux  parties  le  jugement  sur  l'appel ,  on  certî" 
Seat  du  greffier  de  la  conir  royale ,  aontenant  ^e  l'appel 
n'est  pas  jugé ,  et  indication  du  jour  déterminé  par  U 
four  :  sinon  le  jugement  qui  aure  rejeté  la^  récusation , 
sera  exécuté  par  prévision  ;  et  ce  qui  sera  fait  en  consé'- 
quence  sera  valable ,  encore  que  U  récusation  fàt  adipi^Q 
#ur  Tappè). 

TITRE    XXU, 

JDe  la  Péremption* 

Sk^.  Toute  ix)st$i|ico,  encore  qu'il  n'j  ^ît  pas  eu  constî-< 
%^\\pfi\  ^V<>m^  I  ^i'^  étiole  par  i^scoqtinuatiun  de  pour- 
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suîf es' pendant  trois  a^ns.  —  Ce  délai  sera  augmenti!^  de  six 

mais,  dans  tous  les  cas  où  il  jr  aura  lieu  à  demande  en 

reprise  dHnstance  ou  .constitution  de  nouvel  avoué. 

.  398.  La  péremption  courra  contre  l'État ,   les  établis* 

semens  publics ,  et  toutes  personnes-,  ni^me  mineures  , 

sauf  leur  recours  contre  les  adiuinistratcors  et  tuteurs. 

399.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se 
tourrira^  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  Tautre 
des. parties  avant  la  demande  en  péremption. 

4oo*.  £11^  ^^^  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué  , 
à  moins  qi^e  Ta^vouë  nt  srtif  décédé ,  ou  intordit ,  ou 
suspendu  ,  -depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise. 

401.  La  péremption  n'éteint  pas  Taction;  elle  emporte 
seulement  extinction  de  la  procédure ,  sans  qu'on*  puisse  , 
dans  aucun  cas  ,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure 
éteinte  ,  ni  s'en  prévaloir.  —  Kn  cas  de  péremption  ,  le 
demand<;ur  principal  est  condanmé  à  tous  les  frais  de 
la  procéduKe  périmée. 

TITRE   XXIII. 

Du  Desisiement. 

4o3.  Le  désistement  peut^  être  fait  et  accepté  par  de 
simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  » 
tt  si|;tufiés  d'avoué  à  avoué. 

,  4o^'  Le  désistement,  lorsqu'il  aum  été  accepté»  empor- 
tera dé  plein  droit  consentement  que  lés  choses  soient 
remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles  étaient 
avant  la  demande. —  11  emportera  également  soumission 
de  payer  les  frais ,  au  paiement  desquels  la  uartie  qui  se 
sera  désistée  sera  contrainte,,  sur  simple  oraonnance  du 
pré$îder\t  mise  au  bas  de  la  taxe  ,  parties  présentes  «  ou 
appelées  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Cette  ordonnance , 
SI  elle  émane  d'un  tribunal^  de  première  instance ,  ser.i 
exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel  ;  elle  sera  exi'— 
«utc'e  y  nonobstant  opposition ,  si  elfe  émane  d'une  cour 
royale 

TITRE  XXIV. 

Des  Matières  sormiicures. 

4o4<  Seront  réputés  matières  sommaires ,  et  instruits 
comme  tels ,  —  Les  appels  des  juges  de  paix  ;  —  Les  df>— 
nnandes  pures  et  personnelles  ,  i  quelque  somme  qu't  lies 
puissent  monter,  quand  if  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  contesté; — {jCs  demandes  formées  sans  titre,  lors- 
qu'elles n'excèdent  P^  mille  francs  ;.  -^  I«es  demandes 


!/•  PARTIE.  IIV.  XX.  DES  TAXBTJVAUX  INF^R.         Sf 

.    provisoires  oa  qui  requièrent  céiénxé  ;  -^  Los  deroandcs 

,    en  paiement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de  rentes. 

ix^.  Les  matières  sommaires  seront  juge'es  à  l^aodience  » 

après  les  délais  de  la  citation  échus ,  sur  un  simple  acte  ^ 

sans  autres  prcieédures  ni^  formalités. 

406.  Les  aemaude»  incidentes  et  les  interventions  se-' 
ront  formées  par  requête  d'avoué,  qui  ne  pourra  con- 
tenir que  des  ronclusions  motivées. 

407.  S'il^  y  a  lieu  k  enquête ,  le  jugement  qui  l'ordon- 
nera  contiendra  les  faits,  sans  qu'il  soit  besom  de  les  ar- 
ticuler préalablement ,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  Ica 
témoins  ic^ont  entendus  à  raudicnce.  ' 

408.  Les^  témoins  seront  assignés  un  jour  au  moins 
avant  celui  de  l*aydition. 

4o9-  Si  Tune  des  parties  detnande  prorogation  »  riucî— 
dent  sera  juffi<  sur-le-champ. 

i^ia  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'ap- 
pel ,  il  ne  sera  pomt^ dressé  procès -verbal  de  l*enqnète  ; 
il  sera  seulement  lait  mention  ,  dans  le  iugement ,  dcs^ 
noms  des  témoins ,  et  du  résultat  de  leuri  dépositions. 

4ri.  Si  le  jugement  est  susceptible  d*appel,  il  sei^a 
dressé  procès-verbai  ,  qui  contiendra  les  scrmens  dea 
témoins ,  leur  déclaration  s'ils  sont  parcns  «  alliés  1  ^ser" 
yiteurs  ou  domestiques  des  parties  ,  les  reproches  qui  aur 
raient  été  formés  contre  eux  ,  et  le  résultat  de  leurs  dé- 
positions. 

4ia.  Si  les  témoins  sont  éloicnés  ou  empêchés ,  le  tri- 
bunal pourra  eoramcttre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix 
de  leur  résidence  :  dans  ce  cas ,  l'enquête  sera  rédigée 
par  écrit  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

4i3.  Seront  observées ,  en  .la  confection  des  enquêtes 
sommaires ,  les  dispositions  du  titre  XII ,  des  Enquêtes , 
relatives  aux  formalités  ci-après:-—  La  copie   aux  té- 
moins ,  du  dispositif  do  jugement  par  lequel  ils  sont  ap- 
Îrelés  ;  —  Copie  à  là  partie  ,  des  noms  des  témoins;  -* 
^'amende  et  les  neines  contre  les  témoins  délaillans  ;  ■— > 
La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties,  les- 
parens  et  alliés  en  ligne  directe  ;  —  Les  reproches  par  la 
fiartie  présente  j  la  manière  de  les  juger ,  les  interpella- 
tions aux  témoins  y   la  taxe  ;  1—  Le  nombre  des  témoins, 
dont  les  Tojyages  passent  en  taxe  ;  —  La  faculté  d'entenr 
dre  les  individus  âgés  de  moins  de  quimc  ans  révolus. 
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TITRE  XXV. 

Procédure  deifoité  les  Tribunaux  de  comment, 

'  ^iA:\jtL  procëdure  devant  lei  iribunaux  de  commerce 
se  fait  sans  ie  roînistère  d'avoués. 

4f5.  Tofite  demande  doit  y  être  formée  par  exploit  ^*a- 
journcmcnt ,  suivant  les  formalités  ci-dessus  presi^rites 
an  titre  des  AîQjumemens.  ^ 

Zi6.  Le  délai  sera  an  moins  d*an  jour. 

417.^  Dans  les  cas  qui  requerront  célërité, 'le  pr/sident 
du  tribunal  pourra  permettre  d'assigner ,  même  de  jour 
à  jour  et  d'heure  i  heure,  et  dtt  saisir  les  cffet^mabîliers: 
il  pourra,  suivant  rcxigence  des  cas,  assujétîr  le  deman- 
deur \  donner  caution ,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante.^ Ses  ordonnances  seront  ciëcutoires  nonobstant 
opposition  qu  appel. 

4i8-  Dans  les  aflfaircs  maritînies  où  il  existe  des  parties 
non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d^agrés,  vic- 
tuailles, équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre 
V  la  voile,  et.aotrcs  matiérca.  iirceiitcs  et  provisoires, 
Tassignation  de  jour  4  jour  ou  d  neure  à  heure  pourra 
être  donnée  sans  ordonnance ,  et  le  défaut  pourra  être 
Jugé««ur- le-<hamp. 

^19.  Totftes  assignations  données  |i  bord  à  la  personne 
assignée  seront  valables. 

^io.  Le  demandeur  poarra  assigner,  à  son  choix,  *" 
Devant  le  tribunal  dn  domicile  du  défendeur;  —  Devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée;  — -  Devant  celui  dans  Tarron- 
dissement  duc|ucl  le  paiement  devait  être  elfectnc. 

4^1.  Les  partie*  seront  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne, ou  par  U  ministère  d'un  fondé  de  procuration 
spéciale.^  ^    ^  ^ 

4^3/Si  les  parties  comparaissent,  et  qu*à  la  première 
audience  il  n  intervienne  pas  jugement  définitif,  les  par- 
ties non  domiciliées  dans  le  lien  où  siège  le  tribunal. 


tîon ,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera  &ite  vala- 
blement au  greffe  du  triDUnal. 

4a^.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés, 
tn  matière  de  commerce,  à  fournir  une  caution  de  payer 
les  frais  et  donrajiges-intéréts  auxquels  ils  pourront  être 
condamnés,  même  lorsque  la  demande  est  portée  de- 
vant un  tribunal  civil  dans  les  lieux  où 'il  n'y  a  pas  dp 
Iribunul  de  commerce. 
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^  4^*  *Sî  ^c  ti^bunal  tst  încoropëtent  à  raUon  de  U  nia- 
tîère  ,  îl  renverra  les  partit  s ,  encore  que  le  dtfclinatoîre 
fi*aît  paa  été  pr<i{)osë.  -—Le  ddciînatoîre  pour  toute  autra 
cauac  ne  pourra  être  propose  «jua  préalablement  à  toute 
autre  pileuse.. 

4a5.  lie  roècne  jugement  pourra,  en  rejetant  le  dcfelî- 
natoîre  ,  itatuar  fur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions 
distinctes,  l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le  fond; 
les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  ètr* 
attauQ^cs  par  la  voie  de  l'appel. 

4aD*  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal 
de  conarocrce  y  seront  assijirnés  en  reprisas,  ou  par  action 
nouvelle,  saiii,  si  les  qualités  sont  contestées,  à  les  ren- 
voyer aux  tribunaux  «rdinaires  pour  y  èt|«  réglés»  e| 
ensuite  être  ^ugés  sur  le  foad  au  tribunal  da  commerce. 
4a7-  Si  une  pièce  produite  est  roéponnua ,  déniée  on 
arÊtjée  da  faux ,  et  que  la  nartie  persute  à  s'en  servir,  La 
tribunal  renverra  diivant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître ,  et  il  sera  sursis  an  jugcm<^n>  de  la  demande  prin" 
cipale.  —  Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'a  uq 
des  chefs  de  la  demande,  il^pourra  être  passé  outre  au 
lugement  des  autres  chefs*     ' 

438.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas»  ordonner» 
même  d'office,  que  les  parties  seront  (entendues, en  per- 
sonne .  ê  l'audience  ou  dans  la  chambre ,  et ,  s'il  y  a 
empêchement  légitime ,  commettre  un  des  juges ,  on 
même  un  juge  de  paix ,  pour  les  entendre  ,  lequel  dres- 
.sera  prpcès-vcrbal  de  leurs  déclarations. 

43Ô>  S*il  y  *  lien  ê  renvoyer  les  parties  devant  des  a» 
bîtrcs,  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres ,  il 
sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  oar- 
ties,  et  les  concilier ,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur 
avis.—  S  il  y  a  lieu  à  visite  on  estimation  d'ouvragrs  ou 
marchandiies ,  il  sera  nommé  un  ou  troi»  experts.  "*  Los 
arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  l^  tri- 
bunal ,  ik  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'an* 
dience. 

43o.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  lea 
trois  jours  de  la  nomination. 

43i.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal. 

43a.  Si  le  tfifaunal  ordonne  la  preuve  par  témoins  ,  il  f 
sera  procédé  dans  les  formes  ci  dessus  prescrites  pour  les 
enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans  les  causer  sujètef 
^  apjpel ,  les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  le 
greflicr,  et  signées  par  le  témoin  ^  exf.  cas  49  l'^f^^t 
insnfion  91^  sar#  faite. 


6o  CODE  DB  PH0CÉD17RE  CIVILS. 

433.  Seront  observées ,  dans  la  rif  daction  et  l'expédition 
des  jagemens ,  les  formes  nrescrltes  dan«  les  articles  i4i 
et  14B  pour  les  tribunaux  de  première  instance. 

434*  ^>  ^^  demandeur  ne  se  présente  pas ,  le^rîbanal 
donnera  défaut ,  et  renverra  le  défendeur  de  la  woÈande. 
—  Si  le  demandeur  ne  comparait  pas ,  il  sera  donné  dé- 
faut,  et  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées, 
ai  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 

435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié 

Î[ue  par  un  huissier  cdmmis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ; 
a  signification  contiendra ,  4  peine  de  nullité ,  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait ,  si  le  de- 


'opposition  ne  sera  pli 
taine  du  jour  de  la  'signification. 
.  •  437.  UoçpAsition  contiendra  les  moyens  de  Vopçosant, 
et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée 
au  domicile  élu. 

438-  L'apposition  fait«  ài  Tinstant  de  Texéeutlon  «  par 
•déclaration  sur  le  i>rocès'-vei;bal  de  Thuissier  f  arrêtera 
Texécution;  4lajcnarge,  par  Topposant ,  de  la  réitérer 
dans  les  trois  jours  par  exploit  contenant  assignation; 
passé  lequel  délai ,  elle  sera  censée  non  avenue. 

439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner 
Inexécution  provisoire  de  leurs  jugomenr,  nonobstant 
Tapp«l  f  et  sans  caution ,  lorsqu  il  y  aura^  titre  non  at- 
taqup  ,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n\  aura  pas 
d*appel  :  dans  les  autres  cas ,  rexéciition  provisoire  n'aura 
lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution ,  ou  de  justifier 
de  solvabilité  suffisante. 

^Q.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  do- 
micile de  l'appelant  «  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal ,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exécution 
de  liarticle  43a ,  avec  sommation  à  jour  et  heure  -fixes 
de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  communicati»m, 
sans  déplacement ,  des  titres  de  la  caution ,  s'il  est  or- 
donné qu'elle  en  fournira ,  et  à  'l'audience  ,  pour  voir 
prononcer  sur  l'admission ,  en  cas  de  contestation. 

44i*  Si  l'appelant  ne  comparait  pas ,  ou  ne  conteste 
point  la  caution ,  elle  fera  sa  soumission  au  greHè  ;  s'il 
conteste ,  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  somma- 
lion  :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  exccutoirv , 
nonobstant  opposition  ou  appel. 

^2.  Les  tribunaux  de  commerce  dé  connaîtront  point 
fie  l'exécution  de  laurt  jugemeos. 
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LIVRE  III. 

De«  C^ottr^  Royales. 

(  Décret  du  17  avril  i8âb.  Promulgue  le  37  du  même  mois.) 

TITRE  UNIQUE. 

De  VAppei,  et  d$  V Instruction  sur  VAppet 

443*  ^  délai  pour  interjeter  tppel  sera  de  trois  mois  : 
n  courra,  pour  les  jugcmens  contradictoires,  du  jour 
de  la  signification^  pcrsoniM  ou  domicile j — Pour  les 
jogemens  par  dé£aiut,  du  jour  àù  Toppiosition  ne  sera 
plus  rccevable. —  L  intimé  pourra  néanmoins  interjeter 
incidemment  appel  en  tout  état  de  cause ,  quand  même 
il  aarait  signifie^  le  jugement  sans  protestati<in. 

444*  Ces  délais  emporteront  déchéance:  ils  courront 
contre  toutes  parties»  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit  ; 
mais  ils  ne  courront  contre  le  mineur  non  émancipé , 
que  du  jour  oi|  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au 
tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier 
n'ait  ^pas  été  en  cause. 

44^*  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France, continen- 
tale, auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de 
trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement ,  le  délai 
au  ajoumemens  réglé  par  l'article  7^  ci*des$us. 

446*  CSeux  gui  sont  absens  du  territoire  européen  du 
Royaume  pour  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  cmplojjréi 
flans  les  négociations  extérieures  pour  le  service  de  !£• 
tat^  auront,  pour  inteneter' appel ,  outre  le  délai  do 
trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement ,  le  délai 
d  une  année. 

44?*  I^cs  délais  de  Tappel  seront  suspendus  par  la 
mort  de  la  partie  condamnée.  —  Ils  ne  reprendront  leur 


taire  mventaire  et  délibérer  «  si  la  jugement  a  été  signi- 
fié avant  que  cet  derniers  délais  lussent  «xpirés.  **-  Cctto 
signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collective" 
ment,  sans  désignation  dos  uotns  et  qualités. 

44S.,Dans  le  cas  où  le  jngetnent  aurait' été  rendu  sur 
luoe  pièce  fauase ,  ou  si  la  partie  avait  été  condamné* 
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faate  (le  rcprësenter  une  pièce  ilécisive  qui  Àaît  retesne 

5a'r  flon  adversaire  ,  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que 
a  i^or  oà  le  faax  aura  été  reconnu  ou  jurîdiqifeTnenC 
constate^»- ou  que  la  pièce  aura*  été  recouvrée,    pourra 
que ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  y  ait  preuve  par  écrit  dn 
jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée  ,  et  non  autrement. 
449*. Aucun  appel  dVn  jugentrnt  non  cxérutoirc    par 

SrovisioQ  ne  pourra  être  in.terîeté  danis  la  huitaine ,  à 
ater  du  jour  du  jugement  ;  les  appels  interjetés  d^nj 
ce  délai  soront  déclarés  non  récevahlcs ,  sauf  à  l'appe* 
lant  à  les  réitérer  ,  s'il  est  encore  dans  le  délai. 

^i5o»  L'exécution  des  jugemcns  non  exécutoires  par  pro- 
vision sera  suspendue  pendant  ladite  liuitaine. 

4^1.  L'appeLd'an  jugement  préparatoire  ne  pourra  être 
interjeté  qu  aorès  lé  jugement  défmitif  et  conjointen>eat 
arec  l'appel  de  ce  jugement  «^  et  le  délai  de  l'appel  ne 
courra  que  du  jour  de  la  siftnifkration  du  jugement  défi- 
nitif: cet  appel  sera  recevaole  ,  encore  que  le  jugement 
fyrépara foire  ait  été  exécuté  saaa  réserves. —  L'appel  d'un 
jugement  ilriterlocutcnre  pourra  être  interjeté  avant  le 
jugement  définitif;  il  en  sera  de  même  des  jugcmens 
quil  auraient  accordé  une  provision. 

452.  Sont  réputés  préparatoires  les  Jngemens  rendus 

Ï»our  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre 
e  procès^  en  état  de  recevoir  jugement  définitif!  <—  Sont 
réputés  interlocutoires  les  jugcmens  rendus  lorsque  le 
trmiinali  ordonne ,  avant  dire  droit  ^  une  preuve  ,  une 
vérification ,  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond. 

453.  Seront  yijets  à  l'appel  les  jugcmcnsr  qualifiés  ea 
dernier  ressort ,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  ^  par  ^  des 
luges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  preniière  îns' 
tance.  ~' Ne  seront  receviihlc s  les  appels  des  jugemens 
rendus  sur  des  matières  jdont  la  connaissance  en  dernier 
ressort  appartient  aux  premiers  juges ,  mais  qu|iis  au- 
raient orpis  de  qualifier ,  ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en 
premier  ressort. 

454<  Lorsqu'il  s'agira  d^ncompétence ,  l'apçcl  sera  re- 
eevahle,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dcr- 
nier  ressort. 

455.  Les  appels  des  jocemeus  susceptibles  d'oppositioa 
ne  seront  point  rcccvables  pendant  la  dorée  dit  délai 
pour  l'opposition. 

4>'ifi*  L'acte  d'appel  contiendra  asMgnation  dans  les  dé- 
lais de  la  loi ,  et  sera  signifié  à  pcrsonm}  ou  domicile , 
j^  peine  de  nullité. 


«pr» 


457.  L'appel  des  jugemens  définirifii  00  interlocutoire! 
ri»  si4speosif  >  si  lejugem^nl  ne  proooocc  pas  l'cxécm- 
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tîon  pi*OTÎsoîre^dàns  les  cas  où  elle  C9t  autnriséfe. —  L*eié- 
cution  des  jogemens  mal  à  propos  qualifies  en  dernier 
ressort  ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses 
obtenues  par  l'appelant ,  àraudiciice  de  la  cour  royale , 
sur  assignation  à  bref  dëlai.  — •  A  l'égard  des  jugemens 
non  qualifiés,  ou  qualifies  en  premier  ressort ,  et  dans 
lesquels  les  juges  étaient  aotprisés  à  prononcer  en  dernier 
ressort ,  l'exécution  provisoire  pourra  en  être  ordonnée 
par  la  conr  royale  ,  à  l'audience  vt  sur  un  simple  acte. 

458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononct^e 
dans  les  cas  où  elle-  est  autorisée,   l'intimé  pourra  ,  sur  ' 
un  simple  acte ,  la  faire  ordonner  à  l'audience ,  avant 
le  jugement  de  l'appel. 

459.81  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  dos 
cas  prévus  par  1»  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  dé* 
fendes  à^  l'audience  ,  sur  assignation  k  bref  délai ,  sans 
qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  communi- 
quée. 

'  ^60.  En  ancon  autre  cas ,  il  ne  pourra  être  accordé  des 
détënses,  ni  êtte  rendu  aucun  jugement  tendant  k  ar- 
rêter directement  on  indirectement  l'exécution  du  juge- 
ment, k  peine  de  nullité. 

461.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  ins- 

uction  par  écrit ,  sera  porté  à  l'aiidiencc  ;  sauf  k  la 

)ur  ^  oraenner  l'instruction  par  écrit ,  s'i^y  a  lieu. 

/^.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par 
l'intimé ,  l'appelant  signifiera  ses  griefs  contre  le  juge- 
ment. li'întJmé  répondra  dans  la  huitaine  suivShte.  L'au^ 
dience  sera  poursuivie  sans  autre  procédure. 

4fi3.  Les  appels  de  jugemens  rendus  tn  matière  som- 
maire seront  portés  à  l'audience  sur  simple  acte ,  et  sans 
autre  procédure.  Il  en  sera  de  même  de  l  appel  des  autres 
jugemens,  lorsque  l'intimé  n'aura  pas  comparu. 

464'  11  ne  sera  formé,  en  cause  d  àçpel ,  aucune  noiP* 
velle  demande  ,  4  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensa-* 
tioo  ,  ou  ^ue  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à 
l'action  principale. —  Pourront  auMÎ  les  parties  deman- 
der les  intérêts ,  arrérages  ,  loyers  et  autres  accessoires 
échus  depuis  le  jugement  de  première  instance ,  et  les 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis 
ledit  jugement. 

465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  les 
nouvelles  demandes  et  les  exceptions  du  défendeur  ne 
pourront  être  formées  que  par  de  simples  actes  de  con- 
clusions motivées. —  \\  <;d  sera  de  même,  dans  les  cas 
où  les  parties  voudraient  changer  ou  modifier  leurs  con- 
clusions. —  Toute  pièce  d'écriturt  qui  ne  sera  que  la  r^ 


truction 
cour 


^  ^  ^  CODB  DB  ntOCÉOURE  CIVIIX. 

pétjtîolci  <3cs  moyens  oa  exceptions  déjà  emplojr^s  ^sèr 
écrit ,  soit  en  première  instance ,  soit  sur  1  appel ,  ne  pas- 
sera point  en  taxe.~  Sî  la  même  pièce  contient  à  U  fbîs 
et  de  nouveaux  moyens  ou  exceptions ,  et  la  rëp^cîtîoKi 
des  anciens ,  on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  relative 
aux  nouveaux  moyens  on  exceptions. 

466.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue ,  si  ce  n'est  de 
la  ^art  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  op'- 
position. 

4^^.  $*il  se  forme  plus  de  deux  opinions ,  les  juces  plas 
fainies  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l^ne  des 
deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  graud 
nombre. 

^68.  £n  cas  de  partage  dans  une  cour  royale  ^  on  rap- 

des 
en 
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sera  de  nouveau  plaidée  ,  ou  de  nouveau  rapportée  s'il 
s'agit  d*one  instruction  par  écrit.^ —  Dans  les  cas  où  tous 
l'es  juges  auraient^ connu  de  l'affaire ,  il  sera  appelé ,  pour 
le  jugement,  trois  anciens  jurisconsultes. 

469*  La  péremption  en  cause  d'aopel  aura  l'effet  de 
donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose 
jugée.  • 

^  470.  Les  autïps  règles  établies  pour  Us  tribunaux  infé- 
rienrs  seront  observées  dansées  cours  royales. 

471*  L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  à  une 
amende  de  cinq  francs  «  s'il  s^agit  du  jugement  d'un  juge 
do  paix ,  et  de  dix  francs  sur  l'appel  d  un  jugement  de 
tribunal  de>  première  instance  ou  de  commerce. 

47a.  $î  lé  jugement  est  confirmé ,  l'exécution  appar- 
tiendra an  tribunal  dont  est  appel  ;  si  le  jugement  est 
infirmé .  l'exécution ,  entre  les  mêmes  parties  «  appar- 
tiendra à  la  rour  royale  qui  aura  prononcé ,  ou  à  un'autre 
tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt  ;  sauf 
les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emnrisonnemeiit  |  en 
expropriation  forcée ,  et  autres  dans  lesquels  la  loi  at* 
trioue  juridiction. 

^73.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire ,  si  le  jugement  est  infirmé  ,  et  que  la  matière  soit 
disposée. à  recevoir  une  décision  définitive  ,  les  cours 
royales  et  autres  tribunaux  d'appel  pourront  statuer  en 
même  tems  sur  le  fend  définitivement' ,  par  un  seul  et 
même  jugement.  — <  U  en  sera  de  même  dans  les  cas  où 
les  cours  royaleï  ou  antres  tribunaux  d^appel  infirme- 
raient ,  soit  pour  vice  de  forme ,  soit  pour  toate  autre 
cause,  des  jugamqpf  d<^uiittiw. 


I7«  PARTIE.  LIVà  IT.  BES  VOIES  EXTEAeRS.,  CtC.     fiS 

LIVRE  IV. 

Dt$  Voies  extraordinaires  pour  attaquer  les 

Jugemens. 

(  Stùte  du  Décret  du  17  avril  1806.  ) 

V,        TITR^  PREMIER.      *    ' 

De  la  tierce  Opposition. 

iyi'  Une  ]^artie  peut  former  tierce  opposition  à  un 
Jugement  qui  prëjodîeic  à  ses  droits  ,  et  lors  duquel ,  ni 
elle  ni  ceux  qu'elle  représente  ,  n^ont  été  appelés.^ 

4^S.  La  tierce  opposition  for raëe  par  action  principale , 
sera  portée  au  tribunal  <|ui  aura^  rendu  le  jufeinent  at- 
taque! -7  La  tierce  oppositioi^  incidente  à  une  contesta-* 
tion  dont  un  tribunal  est  saisi ,  sera  formée  par  requête 
à  ce  tribunal ,  s'il  est  égab  ou  supérieur  i  celui  qui  a 
rendu  le  Jugement. 

4y^'  S*il  n'est  égal  ou  supérieur ,  la  tierce  opposition 
incidente  sera  portée  ,  par  action  principale ,  au  tribu- 
lial  qui  aura  rendu  le  jugement. 

477*  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué 
aura  été  produit,  pourra»  suivant  les  circonstances, 
passer  outre  ou  surseoir! 

478.  Les  jugemens  passés  en  force  dé  chose  jugée  , 
portant  condamnation  à  délaisser  la  possession  d*un  hé- 
ritage ,  seront  exécutés  contre  les  parties  condamnées , 
nonobstant  la  tierce  opposition  *  et  sans  y  préjudicier.^ — 
Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  cir- 
constances ,  suspendre  Texécution  du  jugement. 

479*  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  reietée , 
sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moin-* 
dre  de  cinquante  francs  »  sans  préjudice  dc^  dommagus* 
tt  intérêts  de  la  partie ,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  IL 

De  la  Bfquite  cinle. 

480.  Les  jugemens  contradictoires  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  le» 
cours  royales ,  et  les  jugembas  par  défaut  rendus  aoMi 
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en  dernier  ressort ,  et  qui  n%  sont  plus  susceptibles  d^o^*. 
iTDsîtioa ,  pourront  être  rétractés  ,  sur  la  reanète  de 
ceux  qui  auront  été  parties  ^ou  dament  appelés ,  pour 
les  causes  ci-après: —  i.»  S'il  y  a  eu  dol  personnel;  — 
2.**  Si  les  formes  prescrites  h  peine  de  nullité  ont  été  vio- 
lées ^  soit  avant»  soit  lors  des  jugeraens,  pourvu  que  I.i 
nullité  n'ait  pas  été  découverte  par  les  parties  ; —  3.«  ^'îl 
a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  :  —  4<^  S'il  a 
été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ;  —  5.*  S^l  a  ^té 

g  mis  de  prononcer  sur  l'un  des  Iche6  de  demande  ;  — - 
.0  S'il  f  a  cpntrariété  de  jugemens  en  dernier  ressort , 
entre  les  mêmes  parties  et  sur  le  s*  mêmes  moyens ,  datij 
les  mêmes  cours  ou  tribunaux  ;  —  7.^  Sî,^  dans  un  même 
jugement ,  il  y  a  des  dispositions  contraires  ;  —  S.^  Si  , 
dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communics^tion  an  minis-- 
têre  public ,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu ,  et  que 
le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était 
ordonnée  ;-^  q.**  Si  Ton  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou. 
déclarées  fausses  depuis  le  jugement; —'  10.^  Si^  depuis 
le  jugement ,  il  a  été  recouvré  "des  pièces  décisives ,  et 
qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 


et 
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482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  nn  chef  de  juee- 
incut ,  il  sera  seul  rétracté ,  à  moins  que  les  autres  n  en 
soient  dépendans. 

483.  La  requête^  civile  sera  swnifiée  avec  assignation , 
dans  les  trois  mois ,  à  l'égard  aes  majeurs .  du  jour  de 
la  signification  à  personne  on  domicile ,  du  jugement 
attaqué. 

4^*  ^  délai  de  trois  mois  no  courra  contre  les  mi'* 
ncurs  que  du*)ôar  de  la  S}*^nification  du  ju|;ement ,  faîte  t 
depuis  leur  majorité  ,  k  personne  ou  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire 
européen  du  Royaume  pour  un  service  de  terre  ou  de 
mer ,  ou  employé  dans  les  négociations  extérieures  pour 
le.  service  de  l'Etat  j  il  aura  ^  outre  le  délai  ordinaire 
de  trçis  mois  dcpms  la  signification  du  jugement,  le 
délai  d^unc  année. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  Franee  continen- 
tale ,  auront ,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  La  si» 
gnification  du  jugement ,  le  délai  des  ajouruemeiis  régie 
par  l'article  7^  ci-dessu». 

.487*.  ^>  I3  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  dé-" 
lais  ci-dessus  fixés  pour  se  pourvoir ,  ce  qui  en  restera 
àèoiteir  ne  oommeacera ,  contre  la  successton ,  que  da«j 
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les  d^au  et  de  la  manière  ^,)r^s€rite .  ea  Tarûcle  447  ci- 
aessu  A. 

49B.  Lorscjue  les  ouvertures  de  requête  cîvîle  seront  U 
faux,  le  dol ,  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les 
délais  ne  courront  que  du  jour  où,  soir  le  faux,  soit  le 
dol  «  auront  ^té  reconnus ,  ou  les  pièces  ^découvertes  ; 
pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  il  y  ait  preuva 
par  ëcrît  du  jour ,  et  non  autrement. 

489-  S'il  y  a  contrariété  de  jugemcns,  le  délai  courra 
du  jour  de  la  signification  du  dernier  jugement. 

^OQ,  luA.' requête  civilisera  portée  au  même  tribunal 
où  le  jugement  attaqué  aura  été  rendu  ;  il  pourra  y  être 
statué  par  les  nàèmts  juges. 

4^1.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête- civile 
un  jugement  produit  dans  une  cause  pendante  en  ub  tri* 
bunal  autre  que  celui  qui  l'a  rendu ,  elle  se  pourvoira 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ;  et 
le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  il  est  produit , 
pourra ,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  sur* 
seoir.  • 

49a.  La  requête  civile  sera  furra^^e^  par  assignation  ao 
domicile  de  Tavoué  de  la  War(ie  aui  a  obtenu  le  juge- 
ment attaqufS ,  si  elle  est  formée  dans^  les  sixtnois  de  1^ 
date  du  jugement  ;  api;4s  ce  délai,  l'assignation  sera  don- 
n4e  au  domiciU  de  la  partie. 

493.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  de- 
vant un  tribunal  compétent  pour  en  connaître  »  elle  le 
sejra  par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  mais  si  elle  est  inci-- 
dente  à  une  contestation  portée  dans  un  autre  tribunal 
que  celui  qui  a  rendu  le  jugement ,  elle  sera  formée  par 
assignation  devant  le»  juges  qui  ont  rendu  le  jugement. 

J^ii^ÏA  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle 
qui  s^'pule  les  intérêts  de  l'Ëtat ,  ne  sora  reçue,  si\ 
avant  que  cette  rcauête  ait  été  présentée  «  il  n'a  été  cou* 
signé  une  somme  ae  trois  cents  francs  ^pour  amende  ,  et 


ment  est  par  défaut  ou  par  forclusion ,  et  du  quart  , 
s'il  s'a|it  de  jugcmens  rendus  par  les  tribunaux  de  pre« 
mière  mstance. 

'*  4qS'  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de 
la  demande ,  ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats 
exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  da 
ressort  de  la  cour  royale  dans  lequel  le  jugement  a  été 
rendu.  —  La  consultation  contiendra  déclaration  qu  ils 

10  • 


68  ,         C9DB  nS  FROCEDURK  CIVILE, 

sont  -d'avis  de  la  requête  ci'*^]e ,  et  elle  en  énoncera  ausa] 
les  onvertares  ;  sinon  la  requête  ne  sera  pas  reçue.        ^  I 
4qB.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mnii] 
de  la  date  du  jugement ,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  ob' 
tenu  le  ingcment ,  sera  constitué  de  droit  sans  nouveau 
pouvoir.  ^  ^  ,  ^ 

497.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l*exécution  du 
jugement  attaque  ;^  nulles  défenses  ne  pourront  être  ac 
cordées  :  celui  qui  aura  été  condamné  à  délaisser  ua 
héritage ,  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile 
qu'en  rapportant  la  preuve  de  Texécution  du  jugement 
au  principal* 

498*  Tonte  requête  civile  sera  communiquée  au  nûnis* 
tère  public. 
^  ^oq.  Aucun  moyen  aiitre  que  les  ouvertures  de  requête 
civile^  énoncées  en  la  consultation ,   ne .  sera  discuté  k 
l'audience  ni  par  écrit. 

5oo.  Le  jngement  qui  rejètera  la  requête  civile ,  con* 
damnera  le  demandeur  à  Tamende  et  aux  dommages- 
intérêts  ci-des9ns  fixés,  sans^  préjudice  de  plus  amples 
dommages-intérêts  t  s'il  y  a  lieu.  .^ 
*  5oi.  Si  la  requête  civile  est  admise  ,  le  jugement  sera 
rétracté  ^  et  les  parties  seront  remises  au  même  état  où 
elles  étaient  avant  ce  jugement  ;  les  sommes  consignées 
seront  rendues,  et  les  objets  des  condamnations  qui 
auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté ,  se- 
ront restitués. -^  Lorsque  la  requête  civile  aura  été  en- 
térinée pour  raison  de  contrariété  de  jugemens  ,  le  ju- 
I;ement  gui  entérinera  la  requête  civile ,  ordonnera  que 
e  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Soa.Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement 
rétracté  aur^  été  rendu  ,  sera  porté  au  même  tribunal 
qui  aura  statué  sur  la  requête  civile. 

5o3.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requêtn 
civile  ,  soit  contre  le  jngement  déjà  attaqué  par  cette 
voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura^  rejetée  »  soit 
contre  celai  rendu  par  le  rescisoire ,  à  peine  de  nullité 
et  de  dommages-intérêts  ,^  même  contre  l'avoué  qui , 
ayant  occupé  sur  la  première  demande ,  occuperait  sur 
la  seconde. 

5o{.  La  contrariété  de  jii^emens  rendu  en  dernier 
ressort ,  entre  les  mêmes  parties  et  %ut  les  mêmes  moyens 
en  différens  tribunaux,  donne  ouverture  àcassation:  et 
l'instance  est^  formée  et  jug^c  conformément  aux  lois 
qui  sont  particulières  à  la  cour  de  «assatîou. 
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TITRE  IIL 

J)e  la  Prise  à  partie* 

5o5.  lies  i^Sfi9  jpcaTcnt  être  pris  à  partie  dans  les  ras 
SQÎyans  :  ~  1?*  S  il  7  a  dol  ,^  fraiitJe  on  coficnssîon ,  qu'on 
prétendrait  avoir  ëté  commis,  soit  dans  le  cours  de  l'ins- 
«riictîoD,  soit  lors  des  jugemens; —  x^  Si  la  prise  à  par- 
tie est  expressément  prononcée  par  la  loi  ;  '—  3.*  Si  la  loi 
déclare  les  juges  responsables .  à  peine  de  dommages  et 
intérêts  ;  —  4**  ^^}^  f  >  déni  de  justrce. 

5o6.  Il  ▼  a  déni  de  justice,  lorsque  les  juges  refusent 
de  répondre  les  requêtes  ou  négligent  de  juger  les  af-* 
faircs  en  état  et  au  tour  d'être  jugéest 
^  507.  I>;  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisi- 
tions faites  aux  juges  en  la  personne  des  greffiers ,  et 
signifiées  de  (rois  en  trois  jours  au  moins  pour  les  juges 
de  paix  et.de  commerce ,  et  de  huitaine  en  huitaine  an 
moins  pour  les  autres  jiuges  :  tout  huissier  recuis  sera 
tenn  de  faire  ces  réquisitions ,  à  peine  d'interdiction. 

5o8.  Après  les  deux  réquisitions ,  le  juge  pourra  être 
pris  à  partie. 

S(H^  La  prise  ^  partie  contre  les  juges  de  paix ,  contVe 
les  tribunaux  de  commerce  ou  de  première  mstance ,  ou 
contre  que(qu*un  de  leurs  membres ,  et  la  prise  à  partie 
contre  un  conseiller  à  une  cour  royale  ou  à  une  couir 
d'assises,  scronif  portées  ^  la  cour  royale  du  ressort. —  La 
prise  à  partie  contre  les  cours  d'assises ,  contre  les  cours 
royales  ou  l'une  de  Icnrs.scctions ,  sera  portée  k  la  haute- 
cour,  conformément  À  l'article  101  de  l'acte  du  18  mai 

ï8o4  (0- 

^  5iQ.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  par- 
tie sans  permission  préalable  du  tribunal  devant  lequel 
la  prise  à  partie  sera  portée. 

511.  Il  sera  présenté ,  à  cet  effet,  une  requête  signée 
de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  authentiqua 
et  spéciale,  laquelle  procuration  sera  annexée  à  la  re- 
quête ,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  sHl  y  eh  a ,  à 
peine  de  nullité. 

5ia.  Il  ne  pourra  être  employé  ancun  terme  injurieux 
contre  les  juges,  à  peine  contre  la  partie,  de  telle  amende, 
et  cantre  son  avoué  ,  de  telle  injonction  ou  suspension 
qu'il  appartiendra. 

5i3.  Si  la  requête  est  rejetée ,  la  partie  sera  condamnée 

(i     I   i«i   iP»i  I  I  ,  I  I    m     ■  »  ■ 
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a  atte  amende ,  qui  ne  ppilrra  être  moindre  de  trois 
cent-$  francs ,  sans  pr<^juaîce  des  dommages  et  întérêtj 
envers  les  parties ,  s^îl  y  a  lien. 

5i{.  Si  la  reqnète  est  admise ,  elle  sera  signifiée  dans 
trois  jours  au  juge  pris  à  partie  ,  qui  sera  tenu  de  four»- 
nir  ses  défenses  dans  la-huitaine.  —  Il  s'abstiendra  de  la 
connaissance  du  différend;  ii  s'abstiendra^ même  ^  jus- 
qu'au jugement  délînitir  de  la  prise  k  partie,  de  toutes 
les  causes  que  la  partie  ,  ou  ses'parens  en  ligne  directe  , 
ou  son  conjoint,  pourront  avoir  dans  son  tribunal,  à 
peine  de  nullité  des  jugemens.  * 

^  5i5.  La  pçise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un 
«impie  acte,'  et  sera  juaëe  par  une  autre  section  que  celle 

S  ni  l'aura  ^admise  :  si  la  cour  royale  nVst  composée  que 
'une  s^ection ,  le  jugement  de;  la  prise  à  partie  sera  ren- 
voyé à  la  cour  royale  la  plus  Voisine  par  la  conr  de  cas- 
sation. ;  . 

5 16.  Si  le  demandeur  est  débouté  ^  il  sera  copdamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
francs,  sans  préjudice  des  dommages- intérêts  eilvers  les 
parties ,  s'il  y  a  iicu. 

■ 

LIVRE  y. 

De  l'Exéôutien  des  Juatnuns, 

(Décret  du  ai  avril  1S06. Promulgué  le  i.c'  mai  suiTant.) 

TITRE  PREMIER. 

» 

Des'  Réceptions  de  Cautions. 

517.  Le  jui^ement  qui  ordonnera  de  fournir  caution  ^ 
fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée ,  et  celui 
dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  contestée. 

5 18.  La^  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la 
partie ,  si  elle  ti'a  point  d'avoué  ,  et  par  acte  d'aveué  , 
si  elle  en  a  constitué ,  avec  copie  de  l'acte  de  dépÀt 
qui  sera  fait  au  greffe,  des  titres  qui  constatent  la  solva- 
bilité delà  caution  ,  sauf  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que 
la  solvabilité  soit  établie  par  titres. 

^  519.  La  partie  jpourra  prendre  au  iprcffc  communica- 
tion des  titres;  si  elle  accepte  la  caution,  elle  le  décla- 
rera par  un  simple  acte  :  dans  ce  cas ,  on  si  la  partie  ne 
coitleste  pas  dans  le  délai,  la  caution  fbra  au  fsetfh  sa 
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aouiDisÀon,  qui  sera  exécutoire  sans  ingement,  mârnc 
pôiir  ia  contrainte  par  corps  ,  s'il  j  a  lieu  h  contrainte. 

5'Jio.  Si  I9-  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fix<^ 
par  le  jugement,  Taudience  sera  poursuivit;  sur  un  simftle 
acte. 

5a I.  Les  réceptions  d^  caution  seront  jugées  sommai- 
rement, sans  requête  ni  écritures;  lejagement  sera  ex^* 
cuté  nonobstant^  appel. 

532.  Si  la  caution  est  admise ,  elle  fera  sa  soumission  » 
•onCormément  à  Tarticle  5i9  ci'dessus* 

TITRE  IL 

De  la  LUfiiidaiion  des  I)Qmmages"{ntériis.    . 

5'i3.. Lorsque  Varrèt  on  le  jugement  n*aura  pas  ûxé  les. 
dôiumages-intérèts  ,  la  déclaration  en  sera  signifiée-  à 
l'avoué  du  défendeur ,  sll  en  a  éttf  constitué  \  et  les  pièges 
seront  ;co\^ipEkuniquées  sur  récépissé  de  Taveué ,  ou  par 
la  voie  du  grcflè. 

5a4*  ^c  défendeur  sera  tenu  ,  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  97  et  98 ,  et  sous  les  peines  y  portées,  de 
remettre  lesdites  pièces,  et,  huitame  après  rexpiratioci 
di'sdits  délais,  de  faire  ses  offres  au  demandeur,  de  la 
somme  qu'il  avisera  pour  les  dommages-intérêts  ;  sinon  • 
la  rause  sera  portée  sur  un  simple  acte  k  l'audience,  et  il 
sera  condamné  à  payer  le^  montant  de  la  déclaration ,  û 
elle  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée. 

SaS.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes,  la 
demaitdeur  sera  condamné  aux  dépens,  du  jour  des  offres. 

TITRE  III. 

De  la  Lûptidatiom  des  Fruits, 

5afi>  Celui  qui  sera  condamne  à  restituer  des  iîruits ,  cffir 
rendra  contote  dans  la  forme  ci«après  ;  et  il  sera  procédé 
•omme  sur  les  autres  confptes  rendus  jan  justice. 

TITRE  IV. 

Des  Reddilions  de  Comptes. 

^Sav^Les  comptables  commis  par  justice  ser»nt  poursui- 
tÎs  devant  les  juges  gui  les  auront  commis:  les  tuteurs, 
devant  les  juges  on  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée  ;  tous 
autres  coihptables  »  ^devant  les  juges  de  leur  domicile.  ^ 
5aS.  £n  cas  d^appel  d'un  jugement  qui  aurait  rvjeto 
ime  demande  en  r«»ttditioa  die  compte  »  i  arrêt  ioarmàtii 
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renverra  ,  pour  la  reddition  et  le  ingénient  eu  compta  . 
•u  tnbunal  où  la  demande  avait  e'tAirme'e,  oo  Tt^l 
autre  tribunal  de  première  în«tanr«  n,tn  Ta^Ar  La:^„^S1 


îadiqu^  par  le  même  arrêt 


pourra  en  çonstitoer  un  ;  maïs  lea  fraîa  occasionnas/ par 
cette  constitution  particulière  ,  et  faits  tant  activement 
^J,P®4?^^0inent ,  seront  supporti^s  par  ro;rant. 

5Jo  lont  Ingcment  portant  condamnation  de  rendre 
compte,  fiT«ra  1c  délai  dans  lequel  le  compte  sera  ren- 
du ,  et  commettra  un  juae. 

Soi;  Si  le  préambule  du  compte ,  en  y  comprenant  la 
TOention  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  lo 
rendant ,  et  du  jniçeroent  qvA  aura  ordonna  le  compte  , 
**J J<le  six  rôles ,  'l*eTc<?dant  ne  passera  point  en  taxe. 

"3.  Le  rendant  n'emploiera  pour  d(^peoscs  commanês 
<lne  les  frais  de  voyages ,  s*il  y  a  lieu  »  les  vacations  de 
I  avoue  qui  aura  mis  en  ordre  les  pièces  dn  compte  «^  les 
(trn5<:e5  et  copies ,  les  frais  de  prësentatfon  et  alBrmation. 

5o3i.  Le  compte  contiondra  les  recette  et  dépense  ef- 
fectives ;  f1^  sera  termîn**  par  la  récapitulation  de  la  ba- 
lance desdites  recette  et  dépense ,  sauf  k  faire  un  cha- 
pitre particulier  des  objets  h  recouvrer. 

534.  Le  rendant^présentera  et  affirmera  son  compte  en 
personne  on  par  procureur  spécial ,  dans  lé  délai  fixé  , 
et  au  ioor  indiqué  par  le  jugc*coBDmissaire ,  1rs  oyans 
inréscns ,  ou  appelés  li  personne  ou  domicile  ,  s'ils  n'ont 
avoué,  et  par  acte  li'avoué ,  s'ils  en  ont  constilut'. —  Le 
délai  passé,  le  rendant  ysera  contraint  par  saisie  et  vcato 
«e  ses  biens^  )usqu*à^  concurrence  dVine  somme  que  le 
tribunal^ arbitrera  ;  îl  pourra  même  y  être  contraint  par 
«orps ,  AI  le  tribunal  l'estime  c^venable.^ 

535.  Le  compte  présenté  et  affirma, ^ si  la  recette  ex- 
cède la  dépense»  Voyant  pourra  requérir  du  jugc~com- 
nnssairc  exécutoire  de  cet  excédant ,  sans  approbation 
on  compté. 


'S  sont  eommrniquées  sur  récépissé ,  elles  seront  ré- 
fablres  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge-commis-^ 
<*îr^»  »ous  les  çei«et  portées  çw  l*«rûclç  107.^  Si  Itt 
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Gyans  ont  constitué  avoués  clifrt^rens ,  la  copie  et  la  com- 
vnijincation  ci-ilessus  seront  données  à  Tavoue  plus  an- 
eîm  seulement,  s*îls  ont  le  m^me  intérêt ,  et  à  chaquo 
avoué ,'  s*ils^  ont  des  intérêts  différens.  —  S'il  y  a  des 
créati«îcrs  îiitçrvenans  ,  .^  ils  n'auront  tous  cnsemblo 
qu*nne  seule  communication ,  tant  du  compte  que  des 
pièces  justificatives,  par  les  mains  du  plus  ancien  des 
aroués  qu'ils  auront  constitué.^ 

537.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  mattrcs 
de  pension ,  et  autres  de  même  nature  ,  produites 
comme  pièces  justificatives  du  compte  »  sont  dispensées 
de  l'enregistrement. 

B3S.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire , 
les  parties  se  présenteront  devant  lui  pour  fournir  dé-^ 
bats ,  soutcnemens  et  réptmses  sur  son  procès-verbal  :  st 
les  parties  ne  se  présentent  pis ,  l'affaire  sera  portée  ik 
l'audience  sur  un  simple  acte. 

539.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas ,  le  commissaire 
ordonnera  quIL  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'aodtence, 
au  jour  qu'il  indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  s'y  tron-<- 
ver.  sans  aucune  sommation. 

540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  du 
compte ,  contiendra  le  calcul  de  la  recette  et  desdépen-  '• 
aes ,  ot  nxera  le  reliquat  précis  ,  s]i1  n'y  en  a  aucun. 

5^1.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  ciompte  » 
«aui  aux  partiels,  s'il  y  a  erreur»,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois,  à  en  forn^er  leurs  demandes  devant 
les  mêmes  iu^s. 

S^'i,  Si  l'oyant  est  défaillant ,  le  commissaire  fera  sofi 
rapport  au  jour  par  lui  indiqué  :  les  articles  seront  al^ 
loiiés ,  s'ils  sont  justifiés  ;  le  rendant ,  s'il  e^t  reliqnay- 
taîre ,  gardera  les  fonds  sans  Intérêts  ;  et  s'il  ne  s^agit 
point  aun,  covopt**  de  tutelle ,  le  comptable  dbnnera 
caution ,  sî  mieux  il  n'aime  consigner. 

TITRE  V. 

.  De  la  Liquidation  des  Dépens  et  Frais. 

543.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite,  en 
..^•:a-«  . ^7 : 1^  •.._ .  -.;:  t jî..- 


semés . .„.  „^ .^,  .,„—«...  , 

gcoicas  dont  ÎU  «uroot  paru  sus(t«i^tibÛsi« 
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TITRE  Vi. 

Règles  générales  sur  l'Exécution  forcée  des 
Jugemens  des  Actes.. 

545.  Nul  changeiDcnt  ni  acte  ne  çoupront  être  mis  ^ 
•locution  ,  s'ils  no  portent  le  même  mtitulë  que  les  lois, 
•t  ne  &ont  terminés  par  un  mandement  aux  officiera  da 
justice  ,  ainsi  ^ui\  est  dît  article  i46. 

546.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  ctrann^era, 
et  les  actes  reçus  pajr  les  officiers  étrangers ,  ne  seront 
susceptibles  d'exécution  en  France ,  que  de  la  manière 
et  dans  les  cas  prévus  par  les  artîcUsaïaS  et  2128  dis 
Code  civil. 

547*  Les  jugemens  rendus  et  les  actes  passés  en  Francs 

seront  exécutoires  dans  tout  le  Royaume  ,  sans  visa  ni 

jKureatU ,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort 

du  tribunal  par  leauel  les  jugemens  ont  été  rendus  ou 

4ans  le'territoire  auquel  les  actes  ont  été  passés. 

548.  Les  jugemens  qui  prononceront  une  roaiu'levée  » 
une  radiation  dlnscripticm  hypothécaire,  un  paiement, 
on  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge, 
ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux ,  même 
après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel ,  que  sur 
le  certificat  de  l'avoué  de  là  partie  poursuivante  j  cou* 
tenant  la  dite  de  la  signification  du  jugement  faite  au 
domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  i'attestationdu 
greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni 


ra  mention  de. 
prescrit»»  par 


opposition  ni  appel. 

^  549.  A  cet  effet ,  l'avoué  de  l'appelant  fiei 
Tap^ci ,  dans  la  forme  et  sur  le  registre 
l'article;  i63. 

^55o.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition 
Xiî  appel  sur  ce  registre,  les  séquestres  ,  conservateurs, 
«t  tous  autres  ,  seront  tenus  de  satisfaire^  au  ingement. 

55i.  I!  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  oa 
îramobilière  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pbur 
choses  liquides  et  certaines  :  si  la  dette  exigible  n'est  pat 
d'une  somme  en  argent ,  il  sera  sursis ,  après  la  saisie , 
à^  toutes  poursuites  ultérieures ,  jusqu'à  ce  que  l'appré- 
ciation en  ait  été  faite. 

^  55a.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de 
Lquidalion,  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  li- 
quidation aura  été  faite  en  argent. 

553.  Les  coi)te|Zations  élevées  sur  l'exécution  des  jage- 
.aieus  des  iribùuaÙK  de   commerce  seront  portées  a« 
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tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  rexëcutlon  se 
poursuivra. 

554-  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'c&dcutîon  des  Ui^ar 
mens  ou  actes  requièVent  cclëritë  ,  le  tribunal  du  lieu- f 
statuera  provisoifement ,  et  renverrala  connaissance  du 
fond  aU  tribunal  d'exécution. 

555.  T/oBicier  insulté  dans  l'escrciee  denses  fonctions  « 
dressera  procès-verbal  de. rébellion  a  et  il  sera  procède 
suivant  les  règles  établioe  par  le  Code  d'instrucllon  cri-« 
minelle. 

556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jujiement  à  l'huissier 
vaudra  pouvoir  pour  toutes^  eiëcutiona  autres  que  la 
saisie'  immobilière  et  remprisojanement ,  pour  latqovU 
il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

TITRE  VIL 

Des  Saisîes'-arrits  ou  Oppafùitm$m 

^557.  Tout  créancier  peut ,  en  vertu  de  titres  autheft^ 
tiques  ou  privés.,  saisir- arrêter  entre  les  mains  d'un  tiei^ 
les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur ,  ou 
s'opposer  à  leur  remise.^  -     ^  ^ 

558.  S*il  n'y  a  pas  de  titre  ,  le  juge  do  domicile  ^u  do^ 
bitcur ,  et  même  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  p/mr*- 
ront,  sur  requête^  permettre  la  saisie-arrèt  et  opposition. 

559.  Tout  exploit  de^  saisie-arrèt  ou  opposition  ,  lait  en 
vertu  d'un  titre  ,  contiendra  renonciation  du  titre  et  de 
la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  :  si  l'exploit  est  &it 
en  vertu'  de  la  permission  du  juge^  l'ordonnance  énon- 
cera la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrét  ou  opposition 
est  faite*  et  il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance  en  tèto 
de  Vcvpioit.--  Si  la  créance  pour  UquelU^  on  demande  . 
la  permission  de  saisir^arrôtor  n'est  pas  liquide  ,  l'éva^ 
lu'atipn  provisoire  en  sera  faite  par  le  juge. — ;  L'exploit 
contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  de** 
meure  le  tiers  saisi ,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

560.  La  saisie-arrét  ou  opposition  entre  les  mains  de 
personnes  non  demeurant  en  France  sur  le  continent  » 
ne  j^ourra  point  être  faite^  au  domicile  des  procureurs  du 
Roi  ;  elle  devra  être  signifiée  i  personne  ou  k  domicile» 

5pi.  La  saisie- arrêt  ou  opposition  formée  entre  lot 


en  eas  de  refus ,  par  le  procureur  du  Roi. 
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^  56i.  L'huissier  qui  aura  signe  1^  saisie- arrêt  ou  opposî'» 
tîon  9  sera  tenu ,  s'il  en  cstrcquis ,  de  justifier  de  1  cïb«- 
fencc  du  saisissant  à  IVpoquc  où  le  pouvoir  de  saisir   a 
été  donn^ ,  à  peine  d^interdiction ,  \ct  des  dommages  eft 
iAtërèts  des  particâ. 
•  563.  Dans  la  huitafne  de  la  saisie-arrèt  ou  opposition  v 
feutre  un^our  pour  trois  myrîatoétrcs  de  distance  entre 
le  domieile  du  tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  joop 
pour  trois  myriamétrcs  de  distance  entre  le  domicile  de 
ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi ,-  le  saisissant  sera 
tenu  de  dénoncer  la  saisie' arrêt  ou  opposition  au  déhi'-' 
leur  saisi ,  et  de  l'assigner  de  validité. 

SK4.  Dsns  un  pareil  délai,  outre  celui  en. raison*  des 
distances,  à  compter  du  Jour  de  la  demande  en  validité» 
cctte^  demande  sera  dénoncée,  à  la  requête  du  saisissant, 
an  tiers-saisi ,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aucune  déclara* 
tîon  avant  que  cette  dénonciation  lui  ait  été  faîte. 
^  565.  Faute* de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  oppo* 
sition  sera  nulle  :  faute  de  dénonciation  de  cette  demande 
au  tiers  saisi ,  les  paicmcns  pat  lui  faits  iusqu*4  la  dénon- 
ciation seront  valables. 

'  566.  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  prooé'* 
der  la  demande  en  validité  par  une  citation  en  conci-* 
liationv 

567.  La  demande  en  validité ,  et  la  demande  en  main- 
levée formée  par  U  ^attie  saisie ,  seront  portées  devant 
le  tribunal  du  dumicile  de  la  partie  saisie. 
^  S6H.  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclara^* 
tion,  s^l  n'y^  a  titre  autnentique,^  ou  jugement  qui  ait 
déclaré  la  saisie -'arrêt  ou  Topposition  valable. 
'  56q.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 56i ,  ne  seront  point  assignés  en  déclaration  ;  mais 
ils  délivreront  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la 
partie  saisie,  et  énonçant  la  somme ,  si  eli^c  est  liquide. 

570.  Le  tiers- saisi  sera  assigné  ,  sans  citation  préalable 
eti  conciliation ,  devant  le  tribunal  gui  doit  connaître 
de  la  saisie  ;  sauf  à  lui ,  si  sa  déclaration  est  contestée  , 
)i  demander  son  renvoi  devant  son  juge. 

571.  Le  tiôrs-saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'af- 
firmera au  greffe ,  s'il  est  sur  les  lieux  ;  sinon,  devant 


par  procuration  spéciale. 

573.  La  déclaration  énoneera  les  causes  et  le  montant 
de  la  dette  ;  les  paiemeo»  à  compte  ,^  si  aucuns^  ont  «ié 
l^its  ;  l'acte  ou  les  causes  de  délibération  ;  si  U  tiers-saisi 
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n*est  pi  as  dâiiteur ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  les  saisies^ 
arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  maîns^ 

Syi;  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  '  seront 
ann«*&éos  à  cette  déclaration  ;  le  tout  sera  ^  déposé  an 
f;reffc ,  et  Tacte  de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  actxs 
contenant  constitution  d^avooé* 

^  57a.  S*il  survient  de  nouvelles  saisies*  jarrets  on  op|)0'« 
sitions,  le  tiers- saisi ^Ics  dénoncera  à  Vavoué  du  premier 
saisissant,  par  entrait  contenant  Us  noms  et  élection  de 
doroicile  des  saisissans  »  et  les  causer  des  satsies-^arrâts 
ou  oppositions. 

5^0.  Si  la  déclaration  n'est|  pas  contestée  »  il  ne  sera 
fait  aucune  autre  procédure  ,  ni  de  la  part  du  tiers-saisi  « 
ni  contre  lui. 

577.  Le  tiers-saisi  Oui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  oui 
tic  fera  pas  les  juslmcations  ordonnées  par  les  articles 
ci  -dessus ,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 

e  la  saisie. 

578.  Si  la  saîsie^arrêt  on  ^opposition  est  formée  sur  el^ 
fots  mobiliers,  le  tiers -saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa 
déclaration  un  état  détaillé  desdits  efifets. 

57Ç.  Si  la  saisie-arrèt  ou  opposition  est  déclarée  Talable* 
il  sera  procédé  à  la  rente  et  distribution  du  prix,  ainsi 
qu'il  sera  dit  an  titre  de  la  Distribution  par  contributiofK 

SSo.  Les  traîtemens  et  pensions  dus  par  TËtat  ne  pour^ 
ront  être  saisis  aue  pour  la  portion  «déterminée  par  les 
lois  ou  bar  les  régleroons  et  ordonnances  royaux. 

58i.  Seront  insaisissables ,  1.*  les  choses  drclaréet  ia*'. 
saisissableâ  par  la  loi;  a.*  les  provisions  alimentaires^ ad-^ 
jugées  par  justice  :  3.®  les  sommes  et  objets  disponibles 
déclarés  insaisissables  par  le  testateur  bu  donatctO*^! 
^.*  les  sommes  et  pensions  cour  alimens ,  encore  <|ue  1^ 
testament  ou  l*acte  de  donatioi^  ne  les  déclare  pas  insal-* 
sissables. 

^  58a.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  sai- 
sies que  pour  cause  d'aliroens  ;  les  objets  raentiolinés  aux 
numéros  3  et  ^  du  précédent  article  pourront  être  saisis 

Par  des  créanciers  postérieurs  à  Pacte  de  donation  ou  à 
ouverture  dû  legs  ;  et  ce  ,  en  vertu  de  la  po'itiissioA  dft 
jugC}  et  pour  la  portion  qu*il  déterminera» 

TITRE  VIII. 

Des  SalsitS'-exécutians* 

583.  Tonte  saisie-exécution  scrJ<|irécédée  d'uncomman^ 
bernent  à  la  persouae  oa  ail  domicile  du  débiteur ,  fa<f 


,/ 


5ga.  Ne  pourront  être  saisit ,  i.*  Irs  objets  que  U  loi 
é^cUre  iromeubles  par  destination  ;  —  a.<*  Le  coucher  né- 
CjÉiMÛrp  des  saisis,  ceuar  de  leurs  eBiàns  vi?«iit  Avec  eux; 
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m  moins  un  jour  avant  la  saisie  i  et  contenant  noiifiejh 
i<fh  du  titre ,  sll  n'a  dëjÀ  éi^-  notifie. 

584*1^  contiendra  élection  de  domicile  jasgti'à  la  ùtx  de 
la  poursuite ,  dans  la  commune  oà  doit  se  taire  l'ex^Tco* 
tîon ,  »i  le  créancier  nV  demeure  :  et  le  débiteur  poarra 
fkîre  à  ce  domicile  élu  toutes  signincations,  même  iPofiVef 
réelles  ou  d'appel. 

5fô.  L'huifsier  sera  assisté  de  deifk  témoins  ,  Français , 
majeurs,  non  parens  ni  alliés  des  parties  ou  de  rhnîaaîer, 
}usdu'aa  degré  de  cousin  issu  de  germain  'inclusivcmont . 
ni  leurs  domestiques  ;  il  énoncera  sur  le  procès- verbal 
leurs  noms  ,  professions  et  demeures  \  les  témoins  aigne- 
Tont  l'original  et  les  cognes.^  La  partie  poursuivante  ne 
pourra  être  présente  à  ^a  saisie. 

585.  Les  formalités  écs  exploits  seront  observées  dans 
les  prf>cès-verbaux  de  saisie^txécution  ;  ils  contiendront 
itératif  commandement ,  ai  la  saisie  est  faite  en  la  de* 
meure  du  saisi. 

587.  Si  les  portes  sont  fermées ,  ou  si  l'ouverture  en  tst 
f  cfuséc ,  l'huissier  pourra  établir  un  gardien  aux  portes 
pour  empêcher  le  divertissement  :  il  se  retirera  sur- le* 
champ,  sans  assi'gnatioi} ,  devant  le  juge  de  paix,  ou,  à 
aon  défaut,  devant  le  commissaire  de  police,  et  dans 
les  communas  oé  -il  n'y  en  a  pas,-  devant  le  maire,  et  k 
Mon  défaut ,  devant  l'adjoint  ^  en  présence  desquels  I  ou* 
verture  des  4i{iirtes ,  même  celle  des  meubles  fernians , 
sera  ^ite  ,  au  iîir  et  à  mesure  de  la  saisie.  L'ofBcier  qiii 
ae  transportera ,  ne  dressera  point  de  procès-verbal  ;  mais 
H  signera  mx\ui  de  l'huissier ,  lequel  ne  pourra  dresser  du 
faut  qu'un  seul  et  même  procès-verbal. 

588.  Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détail- 
lée des  objets  saisis  :  s'il  y  a  des  lyarcbandises ,  elles  se* 
ront  pesées,  mesurées  ou  janaées,  suivant  leur  nature. 

58q.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons , 
et  elw  sera  pesée. 

Sga.  S'il  y  a  des  deniers  comptans,  il  sera  fait  ^mention 
eu  nombre  «t  de  la  «qualité  des  espèces  :  l'huissier  les 
déposera  au  lieu  établi  pour  les#con^ignations  ,  à  muiiis  ' 
que  le  saisissant  et  la  partie  saisie  .  ensemble  les  o^po- 
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Les  habits  dont  les  saisis  sont  vètus^  et  couverts  ; —  3  ^  Lef 
livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme 
de  trois  cents  francs,  à  son  choix  ;  -^^.^  Les  machines  et 
instrumcns  servant  à  l'enseignement ,  pratique  ou  eier— 
cicc  des  sciences  et  arts ,  jusqu'à  concurrence  dt  la  même 
somro^  «  et  au  choix  du  saisi  ;  —  5.*  Le»  (^quiperacns  des 
militaires ,  suivant  l'ordonnance  et  le  grado  :  -^  6.«  Lot 
outils  des  artisans,  nécessairea  à  leurs  occupations  per- 
sonnelles;—'7  ••  Les  farines  et  menues  denrées  n^cs^aires 
à  û  consommiiiîon  du 'saisi  et  de  sa  famille  i)endaot  un 
mois;  —  ^*  Enfin ,  une  vache\  ou  trois  brebis ,  ou  deux 
chèTrea.,  au  choix  du  saisi  |  avec  les  pailles,  fourrages  et 
grains  tiëcessaircs  pour  la^litièM  et  la  noiuriture  desdita 
anThtaux  pendant  un  mois. 

5^3.  Lesdits  objets  ne  pourront  àtrc  saisis  pour  aucune 
créaiwe  ,  même  celle  de  l'Etat ,  si  ce  u'est  pour  alimena 
fbymîs  àlapAi^tiesaisie,  ou  sommes  dues  aux  fabricans  oa 
vendeurs  desdits  objets,  00  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les 
acheter ,  fabriquer  ou  rëparcr  ;  pour  fermages  et  mois- 
sons des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés  ; 
loyers  des  manufactures ,  moulins,  prcssoins,  usines  dont 
ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à  l'habitation 
personnelle  du  débiteur. —  Les  objets  spécifiés  sous  le 
n.*  2  du  précédent  article  ,  ne  pourront  être  saisb  pour 
aucune  créance,     .  .     „     . 

594*  ^.cas  de  saisie  d  animaux  et  ustcnsilot  servant  4 
l'Exploitation  des  terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur 
la  demande  du  saisissant ,  le  propriétaire  et  le  saisi  o|i« 
tendus  ou  appelés ,  établir  un  gèrent  à  l'exploitatioa. 

5q5.  Le  procès- verbal  contiendra  indication  du  jour  de 

596.  Si  la  partie  saisie  oflre  un  gardien  solvable ,  et  aui 
se  charge  volontairement  et  siir*le-charop  ,  il  sera  étaolî 
per  rbuiftsier.  ^  - 

5o^.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  le 
qualité  requise ,  il  en  sera  établi  un  par  l'huissier. 

5^.  Ne  pourront  être  établis  eardicns ,  le  saisissant , 
•onconjoint ,  acsparens  et  alliés  jusqu'au  degré  dç  cou- 
sin îs^u  de  germain  inclusivi-ment ,  et  ses  domestiquet  ; 
mais  le  saisi  «  son  conjoint ,  ses  parena ,  alliés  et  dômes* 
tiques*,  pourront  être  établis  gardiens,  de  leur  consen- 
tement ot  de  celui  du  saisissant. 

5qq.  Le  procès- verbal  sera  fait  sans  déplacer  :  il  sere 
aigné  par  le  gardien  en  l'original  et^  la  copie  :  s'il  ne  sait 
aigner ,  îl  en  sera  fait  mention  ;  et  il  lui  sera  laissé  copie 

du  procès-verbal.  .     ,     -  .^  4  .       •     *  i^..* 

6ûo.  Ccttx  qui,  par  v«i6  de  fait  •  empêchement  l«te« 


S&ssemcot  An  garaien .  ou  qui  enlèveraient  ou  détour- 
neS  aes  effets  iiaîsîs.,  seront  poursuivis  conforme- 
«.»«*  au  Code  dlnslruction  cninipcUc.     ,   .        . 
"Si  Si  la  Ssi«  est  faite  au  domicile  de  la  partie .  copie 
1  •Zfr^ÙisSc  sur-le-champ  du  procès-verbal ,   aignee 

u    «.«^^oîe  sera  remise  au  roâîrc  ou  adjoint ,  ;oi|i  au 
•X°.?ittr  "o y.  de  rer«,  ae  porte. .  »u^  i^i  f..« 

"rTlkraS^'èrftue°TS^%>".îcUe  et  m  l'.I,- 

i./-lî»i    conie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre 

tTiour  pSÏ  tr&riUètres  ;  sinon  les  frais  de  ijrde 

et  le  dëlaî  pour  U  vente  ne  courront  que  du  jour  de  la 

"l^'u^gardieu  ne  pcut.se  servir  Aes  choses  saisies . 
Uixàn^  ou  prêter,  à  peine  ëc  privation  des  frais  de 
larde     et  delommages-lntérèts.  aiu  paiement  desquels 

^  S^SnTofe'^  sXooT  quelques  profits  ou 

^..^  il  est  tanu  d'en  compter ,  même  par  corps, 
''e^ril  peut  d^^^^^^  sa  de4arge ,  si  la  ventera  pas 
AtTfi\te  au  jour  indiqué  par  le  procès-rcrbal  ,  sans 
ijfi  ait  été  empêchée  par  quelque  obstacle  ;  et  »  en 
SasfepêcWn^l^  aéchVge  iieut  être  demand^a 
deuitmoiS  après  la  slisîe  ,  sauf  au  saisissant  a  faire  nom- 
mer  un  autre  gardien. 


î-      io  û  aaUie*  si  elle  est  accoraee  ,  ii  sera  vrc-i-mv 
iL".n^p)îlcédl  au  rIcoUment  de.  cÔét.  ui.i..   P«ue, 

'^^^l'itera  p..«=  outre.  iiono1).t.nt  toute,  réclama- 
tion de  iTpart  de  U  partie  «i«e .  .ur  Ic^iaelle.  .1  «r. 

*^^  Cjîl^îri' .«  pr<Stendra  propriétaire  de.  objet,  «i- 
JZ  ^parâ"  d'IrfuT ,  po»r?a/opp<»er  à  la. vente  par 
"pîoi.  .ilnïfié  au  «.rdi^^  et  dénonce'  f»,.^;;;»'^^  j^^ 

«n  »i.i ,  coiilonant  »"?"V'°°\'^*li^  n^UU^"TTTr" 
des  orruTe.  de  propriété,  4  peine  de  nulltte  .  u  J  .er» 

,utué  P  le  t^bunal  di  lieu  de  la  ?-"«  •  "I""»  J« 
îïïlïéreMtnroaire.- Le  réclamant  qui  »»«?•!*«"•  "j'* 
^damné.  .'il  y  échet,  aux  dommage,  et  mlerèt.  du 

*^6^hU  créancier,  du  .ain,  pour  quelque  eauM  <i«; 
ce  »it,  même  pour  loyer...  ne  pourront  fî.rmer  oppo» 
îfon  W  .ur  U  prix  di  la  Tente:  leur.  oppOMtion. /n 
ïoati«<arji»l  Ui  ca«««. }  cUc.  «ront  «igoifiee»  »«  »a»u' 
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sant  c*r  à  l|l*uî»9Îer  ou  aiitre  officier  charge  ctc  la  vente  , 
avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où.  la  Miisie  oH 
faite ,  9J  Topposant  n^  c&t  pas  domicilie  :  le  tout  à  peine 
de  nullité  acs  oppositions ,  et  des  doniroages-intercta 
contre  Thuissier  sM  y  a  lieu, 

(kfo.  ,Le  ciëancîcr  opposant  ne  pourra  faire  aucune 
foursutle  ,  si  ce  nVst  contre  la  partie  saisie ,  et  pour  ob^ 
tenir  condamnation  :  il  nVn  sera  fait  aucune  contre  lui, 
sauf  à  discuter  les  causes  de  son  oppoailîon  lora  de  la  dis^ 
tribiitînn  des  deniers. 

6ii.  Lliuissîer  qui,  se  présentant  pour  saisir ,  trouve* 
ratt  une^  saisie  déjii  faite  et  un  gardien  établi .  ne  pourra 
pas  saisir  de  nouveau  ;  mais  il  pourra  procéder  au  ré' 
colement  des  meubles  et  clFvts  sur  le  procès- rerbal,  que 
\r.  gardien  sera  tenu  de  lui  représenter  :  il  saisira  le*  ef> 
fets  omis ,  et  ft>ra  sommation  au  premier  saisissMit  de 
vendre  le  tout  dans  la  huitaine  ;  le  procès-verbal  de  ré* 
colement  vaudra  opposition  sur  les  deniers  de  la  vente. 

612.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  dé- 
l.ii  rt'après  nvé*  tout  opposant  ay^nt  titre  eiécutoire 
pourra ,  sommation  oréalablement  laite  au  saisissant ,  et 
sans  former  aucune  demande  en  subrogation ,  faire  prp* 
céder  au  récolement^  des  effets  saisis,  sur  la  copie  du 
procès- verbal  de  saisie ,  oue  le  gardien  sera  tenu  da 
représenter ,  et  de  suite  à  la^  vente.  ^     ^  • 

61 3. 11  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification 
de  la  saisie  au  débiteur  'et  la  vente. 

61 4*  S*  la  vcptc  se  fait  A  un  jour  autre  que  celui  indi- 
qué par  ta  signification ,  la  partie  saisie  sera  appelée,  avec 
un  jour  d'intcrralle .  outre  un  jour  pour  trois  mjTia-*> 
mètres  eu  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi ,  et 
dti  lieu  où  les  effcta  seront  vendus. 

61 5.  Les  opposans  ne  seront  point  appelés. 

61 6.  Le  procès- verbal  de  récolemcnt  qui  précédera  la 
▼ente  f  ne  contiendra  aucune  énonciation  des  efl'cts  sai- 
sis,  mais  seulement  de^  ceux  en  déficit ,  s*il  y  en  a. 

017.  La  vente  sera  faîte  au  plus  prochain  marché  pw* 
blic,  aux  jour  et  heure  ordinairts  d«s  marchés,  ou  nn 
jour  de  dimanche  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  per- 
mettre de  vendre  les  effet*  en  un  antre  lien  plus  avan- 
tageux. Dans  tous  les  cas  •  elle  sera  annoncée  un  jour 
auparavant  par  quatre  placards  au  moins,  aflicbésy  l'on 
au  lieu  où  sont  les  cflats,  Tautre  à  la  oprtede  la  inaison 
commune ,  le  troisième  au  marché  du  lieu  ,*  et  a*îl  n'y  en 
a  pas ,  au  marché  voisin ,  le  quatrième  à  la  porte  do 
l'auditoire  de  la  justice  de  pan  ;  et  si  la  vente  se  fait 
dana  ub  Ûcu  autre  que  le  marahé  chi  U  Ucu  «à  sont  ïm 
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•fiets,  un  ctDouiènic  placard  sera  apposé  au  lieu  oà  se 
fera  la  vente.  La  Tente  sera  ,  en  outre  ,^  annoncée ,  par 
la  voie  des  joumanm  ,  dans  les  Tilies  où  il  y  en  a. 

6i8.  Les  placarda  indiqueront  les  lien .  jour  et  heure  de 
la  vente  .  et  la  nature  des  objets  sans  dé^aii  particulier. 

619.  L  apposition  sera  constatée  par  exploit ,  auquel 
aéra  annexé  un  exemplaire  du  placard. 

Ino.  S11  s'agit  de  barques ,  chaloupes  et  autres  h&tiroeaa 
de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous ,  bacs  « 

Êliotes  ,  bateaux  et  autres  bàtimens  de'  rivière  ,  mon— 
is  et  autres  édifices  mobiles ,  assis  sur  bateaux  ou  au» 
tremcnt,  il  sera  procédé  à  leur  adjudicaUon  sur  les  ports, 
gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il  sera  ^affiché  quatre 
placards  au  moins ,  conformément  à  Particle  précédent  ; 
et  il  sera  fait,^  à  trois  divers  jours  consécutifs ,  trois  pu- 
blications au  heu  où  sont  Icsdits  objets:  la  première  pu- 
blication ne  sera  faite  que  huit  jours  au  moins  après  la 
•ignification  de  la  saisie.  Dans  les  villes  où  il  s^imprirae 
des  journaux ,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications  par 
Viqaertion  qui  sera  faite  au  journal ,  de  Tannonce  de 
la^e  (Vente ,  laquelle  annonce  sera  répétée  trois  Ibis 
dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente. 

621.  La  vaisselle  d'argent ,  les  bagues  et  joyaux  de  la 
valeur  de  trois  cents  francs  au  moins ,  ne  pourront  être 
vendus  q[U*après  placards  apposés  en  la  forme  cî-dessus , 
et  trois  exp«isitions ,  soit  au  marché ,  soit  dans  Tendroic 
où  sont  lesdits  effets  ;  sans  que  néanmoins  ,  dans  aucun 
cas  ^  lesdits  objets  puissent  être  vendus  au-<-de$so<is  de 
leur  valeur  réelle  ,^  s*il^  s'agit^  de  vaisselle  d*»rgrnt ,  ni 
au-dessous  d«  restimation  qui  en  aura  été  faite  par  des 
gens  de  l;art ,  s'il  s*agit  de  bagues  et  joyaux. —  Dans  les 
villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  trois  publications 
seront  suppléées  comme  il  est  dit  en  Tarticle  précédent, 
(ba.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  mon- 
tant des  causes  de  la  saisie  et  des  m>positions  ,  il  ne  sera 
procédé  qu'à  la  vente  des  objets  suffisant  à  fournir  somme 
nécessaire  pour  le  paiement  des  créantes  et  lirais. 

£a3.  Le  procès*  verbal  constatera  la  présence  ou  le  dé* 
iskùt  de  comparution  de  la  partie  saisie. 

634-  L'adjurdication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant 
comotant  :  faute  de  paiement,  Telfet  sera  revendu  sur- 
le-champ  à  la  foUe  enchère  de  l'adjudicataîre. 

6a5k  Les  commissaires- priseurs  et  huissiers  seront  per- 
sonnelkment  responsables  du  prix  des  adjudications ,  et 
feront  mention ,  dans  leurs  procès-verbaux ,  des  noms  et 

domiciles  des  adjudicataires  r^ls  ne  pourront  recevoir 
d'«us  aucuoc  «omuic  att-dfi0«ai  d«  VeAêhèt^t  à  pûue  de 

cuncussioa. 


I.'*  VABTn.  IIV.  ▼.  PS  L'sxiclJT.  BIS  JU6SV.       83 

TITRE  IX. 

De  la  Saisie  des  Fruits  pendons  par  racine,  ou  de 

la  Saisie-^èrandon. 

faire  que  dân» 
rdinaii*e  de  la 
commande- 
ment, avec  un  jour  (l'intervalle. 

637.  Le  procès -vcrBal  de  saisie  coi^tiendra  l^ndication 
àt  cnaqae.  pièce ,  sa  contenance  et  sa  situation ,  et  deux 
au  raoias  de  ses  tenans  et  aboutissans ,  et  la  nature  des 
friiîts. 

6a8.  Le  f^rdc  champêtre  sera  établi  gardien  ,  à  moins 
((u'il  ne  soit  compris  dans  l'exclusion  portée  par  Tar- 
ticIeSçS;^  s'il  n'est  présent,  la  saisie  lui  sera  signî6éo:  il 
sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  coram^une  ■  do  la 
situatton  , .  et  l'original  sera  visé  par  lui.  — >  Si  les  com- 
munes sur  lesquelles  lc«  biens  sont  situés  sont  contigulf^ 
ou  voisines ,  il  sera  établi  un  seul  gardien  ,  autre  néan- 
moins qu'un  garde  champêtre  :  le  visa  sera  donné^  par 
le  maire  de  la  commune  du  chef-  lieu  de  l'exploitation  ; 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  maire  de  la  commune  où  est 
située  la  majeure  partie  des  biens. 

629.^  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichas, 
huitaine  au  moins  avant  la  vente»  à  la  porte  dn  saisi ,  à 
celle  de  la  maison  commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au 
lieu  oà  s'apposent  les  actes  de  l'autorité  publique  ;  an 
principal  marché  du  lieu  ,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  marché 
le  plus  voisin ,  et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  jastiee 
de  paix. 

6.^  Les  placards  désigneront  les  jour ,  heure  et  lieu  de 
la  vente  ;  les  noms  et  demeures  du  saisi  et  do  saisissant; 
la  quantité  d'hectares  et  la  nature  de  chaque  espèce  de 
fruits  ;  la  commune  où  ils  sont  situés ,  sans  autre  dé— 
sifnation.         ^  ^  .      ^    ^ 

63 1.  JL'apposition  dès  placards  sexa  constatée  ainsi  qa^ 
est  dit  au  tttre  des  Saisies-exécutions. 

63a.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dintanche  ou  de 
marché. 

()33.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place 
de  la  coinmime  où  est  située  la  majeure  partie  des  ob- 
jets saisis;—  La  vente  pourra  aussi  être  laite  sur  le  mar- 
ché du  lieu ,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  sur  le  marché  le  plus 
voÎKÎnv 

1»34'  Seront,  an  surplus ,  observées  les  formalités  pret^ 
crites  an  titre  des  Seasies^xécuti&ns* 
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effets,  un  cmauièinc  placard  sera  apposé  au  lieu  oA  se 
fera  la  vente.  La  vente  sera  ,  en  outre  ,^  annoncée ,  par 
la  voie  des  joumaai ,  dans  les  villes  où  il  y  en  a. 

6i8.  Les  placards  indiqueront  les  lien .  jour  et  heure  de 
la  vente  ,  et  la  nature  des  objets  sans  détail  particulier. 

6ig.  L apposition  sera  constatée  par  exploit,  auq«el 
•era  annexé  un  exemplaire  du  placard. 

(>ao.  S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  b&ttnieas 
de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous ,  bacs  , 

Êailiotes  ,  bateaux  et  autres  bâtimens  de*  rivière ,  mon— 
as  et  autres  édifices  mobiles ,  assis  sur  bateaux  ou  au- 
trement, il  sera  procédé  ài  leur  adjudication  sur  les  ports, 

*1îché  quatre 
précédent  ; 
'*  trois  pu- 
blications au  Ûeu  où  sont  lesdits  objets:  la  première  pU' 
blication  ne  sera  faite  quc^fauit  jours  au  moins  après  la 

'imprime 
Ucations  par 
'annonce  de 

ladite  ^ vente ,  laquelle  annonce    sera  répétée  trois  fois 
dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente. 

(bi.  La  vaisselle  d'argent ,  les  baj|;ues  et  joyaux  de  la 
valeur  de  trois  cents  francs  au  raouis ,  ne  pourront  étn 
vendus  qu'après  placards  apposés  en  la  forme  cî-dessus., 
et  trois  expositions ,  soit  au  marché,  soit  dans  l'endroit 
où  sont  lesdits  effets  ;  i^ans  que  néanmoins  ,  dans  aucun 
cas  ,  lesdits  objets  puissent  être  vendus  a«i-^dessous  de 
leur  valeur  réelle ,  s'il  s'agit^  de  vaisselle  d'»rgont ,  m 
au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura  été  faite  par  des 


ipplcécs  comme  il  est  dit  en  l'article  pré< 

(ni.  Lorsque  la  valeur  des  elîcts  saisis  excédera  le  mon- 
tant des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions  ,  il  ne  sera 
procédé  qu'à  la  vente  des  objets  suffisant  à  fournir  soinqie 
nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  fîraîs. 

.6a3.  Le  procès*  verbal  constatera  la  présence  ou  le  dé- 
finît de  com  parution  de  la  partie  saisie. 

6a4-  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant 
comptant  :  faute  de  paiement,  l'eftet  sera  revendu  sur- 
le-champ  à  la  folle  enchère  oe  VadjudicatAÎre. 

BaS.  Les  commissaires- priseurs  et  huissiers  seront  per- 
sonnellement responsables  du  prix  des  adjudications ,  et 
feront  mention ,  dans  leurs  procès*vcrbaux ,  des  noms  et 
domiciles  des  adjudicataires  inls  ne  pourront  recevoir 
d'eux  aucune  somuia  aa-do^suf  d<  Teaclière,  à  p«iuc  de 
concussion. 
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TITRE  IX.      . 

De  la  Saisie  des  Fruits  pendans  par  racine  y  ou  de 

la  Saisie-^brandon. 


ment ,  avec  un  jour  (rintervalle. 

6i7.  Le  prncéa- verbal  Ho  saisie  coT)tîendra  llndîcatîon 
de  cnaqae  pièce ,  sa  contenance  et  sa  situation ,  et  deux 
au  raoius  de  ses  tenans  et  aboutissans ,  et  la  nature  des 
fruits. 


sera  aussi  laissa  copie  au  maire  de  la  commune .  do  U 
situation  , .  et  l'oricinal  sera  visé  par  lui.  •—  Si  les  com- 
munes sur  lesquelles  \oa  biens  sont  situés  sont  contifuif^ 
ou  voisines  »  il  sera  établi  un  seul  f;ardien  ,  autre  néan- 
moins qu'un  (j^arde  champêtre  :  le  visa  sera  donné^  par 
le  maire  de  la  commune  du  chef-  lieu  de  Texploitation  ; 
et  s'il  n'y  en  a  pas  »  par  le  maire  de  la  commune  où  est 
àtuéc  la  majeure  partie  des  biens. 

6^9;  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés, 
huitaine  au  moins  avant  la  vente  ,  à  la  porte  dn  saisi ,  à 
colle  de  la  maison  commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  aa 
lieu  où  s'apposent  les  actes  de  ^autorité  piîMique  ;  àti 
principal  marché  du  lieu  ,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  marché 
le  plus  voisin ,  et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  juatiee 
du  paix. 

(>3o.  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure  et  lieu  de 
la  i'cntc  ;  les  noms  et  ocmeures  du  saisi  et  du  saisissant; 
la  quantité  d'hectares  et  la  nature  de  chaque  espèce  de 
iroits  :  la  commune  où  ils  sont  situés  >  tans  autre  dé'* 
aif nation. 

63 1.  ^l'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il 
est  dit  an  titre  des  Saisies^exécutions. 

632.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de 
marché. 

633.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place 
de  la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  ob- 
jets saisis; —  La  vente  pourra  aussi  être  faite  *°'  ^^  mar- 
ché du  lieu ,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  sur  le  marché  le  plus 
voisin. 

634*  Seront,  an  surplus,  observées  les formalîtés preal* 
critifg  an  titre  des  SMsies^ejcecutidns, 


%i     ^  CODE  DE  PROCEDURE  CIVl^LE. 

633.  Il  s^ra  procédé  à  la  distributiou  du  prix  de  la  vente 
ainsi  çi-'il  sera  dit  ati  titre  de  la  Distnbuiion  par  eon- 
tribuiion, 

TITRE  X. 

De  la  Saisie  des  Renies  constituées  sur  pariîcuUrrs, 

636.  La  saisie  dVne  rente  constituée  ne  peut^  avoir  liim 
qu*cn  vertu  d'un  titre  authcntiqae  et  exécutoire.  —  £tle 
strra  précédée  d'un  cominan dénient  fait  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  obligée  eu  condamnée ,  au 
inoins  un  jour  avaut  la  saisie  ,  et  contenant  notification 
du  titre  ,  si  elle  n'a  déjà^  été  faite. 

637.  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  colnî  qui 
la  doit ,  par  exploit  contenant  »  outre  les  formalités  or* 
dinaires,  renonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente, 
de  sa  quotité  et  de  son  capital,  et  dit  titre  de  la  créance 
du  saisissant  ;  les  noms  |  profession  et  demeure  de  la 
partie  saisie ,  élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  le 
tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie ,  et  a$.^- 

Î nation  au  tiers-saisi  en  déclaration  dcvani  le  même  tri- 
•unal  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

638.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  S^p»  571 1 
57a t  573,57^,  SjSetS^b,  relatives  aux  formalités  qHie 
doit  remplir  le  iiers-saisi,  seront  observées  par  le  débi- 
teur de  la  rente.  — ^^Ët  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  décla- 
ration ,  ou  s'il  la  (ait  tardivement  »  ou  s'il  ue  fait  pas  les 
iustificatioBS  ordonnées ,  il  ne  pourra ,  selon  Les  cas ,  être 
condai^né  à  servir  la  rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa 
délibération*  ou  à  des  dommages-intérêts  résultant  soit 
de  son  silence ,  «oît  du  retard  apporté  à  faire  sa  décla- 
tion  ,  soit  de^  la  procédure  à  laquelle  il  anra  donné  lien. 

639.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeu- 
rant en  France  sur  le  continent,  sera  signifiée  à  personne 
ou  domicile  \  et  seront  observés ,  pour  là  citation  «  les 
délais  présents  par  l'article  73. 

640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie -arrêt  des 
arrérages  échus  et  à  échoir  jusau'à  la  distribution. 

641.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du 
aébiteur  de  la  rente  et  celui  du  saisissant,^  et  pareil  dé- 
lai en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  'ce  licr- 
nier  et  celui  de  la  parti<^  saisie ,  le  saisissant  sera  teuu, 
À  peine  de  nulKté  de  la  saisie  ,  de  la  dénoncer  a  la  par- 
tie saisie  ,  et  de  lui  notifier  Je  joui*  de  la  première  pu- 
blication. 

64a.  Lorsque  le  débiteur  delà  rente  sera  domicilié  hoci 
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du  continent  dnRovaume,  le  délai  pour  U  dënoncîa— 
tton  ne  cuarra  aue  du  jour  de  l*échcancé  de  lacitatioa 


•    • 


que  au  jour 
an  saisi. 

644'.Q<>ÎBzaine  après  la  dénonciation  k la  partie  saisie, 
le  saisissant  sera  tenu  de  mettre  an  grefTe  du  tribunal  du 
domicile  de  la  partie  saisie  «  le  cahier  des  charges,  conte- 
nant les  noms ,  professions  et  demeures  du  saisissant , 
de  la  partie  saisie  et  du  débiteur  de  la  rente  ;  la  na|ure  deU 
rente ,  sa  quotîtë ,  r^lh^  da  capital,  la  date  et  dénoncia- 
tion du  titre^  en  verhi  duquel  elle  est  constituée  ;  l'énon* 
cîatipn  de  l'inscription,  si  le  titre  contient  hyp^Uièque, 
et  si  aucune  a  été  prise  pour  la  si)nreté  de  la  rente  ;  les 
noms  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant ,  tes  crindi- 
'^.ioris^  de  l'adjudication ,  et  la  mise  à  prix:  la  preiotère 
publication  se  fera  4  j'audienee. 

t)44-  Extrait  du  cahier  des  charges ,  contenant  les  riçn- 
scignemens  ci  dessus,  sera  remis  au  greffier ,  huitaine 
avant  la  remise  do  cahier  des  charges  au  greffe ,  et  par 
luj  inséré  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  Taudi* 
toirc  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente. 

645.  Haitaînc  avant  la  remise  du  cahier  des  charges  an 

gretitî ,  pareil  extrait  sera  placardé ,  i.^  À  la  porte  de  U 

maison  de  la  partit  saisie  ;  x,^  à  celle  du  débiteur  de  la 

rente  ;  3.*  à  la  principale  porte  du  tribunal  ;  4*^  c^  ^  ^ 

principale  place  dû  lieu  où  se  poursuit  la  vente. 
a/Ho l:i . :» î^-.»_*^  j i».._  j_-  ;. 


teracnt,  s*il  y  en  a. 

647.  oera  observé ,  relativement  auxdits  placards  et 
annonces ,  ce  qui  est  prescrit. 4u  titre  de  la  Saisie  immo' 
biUèrt. 

648;  La  seconde  publication  se  fera  huitaine^  après  la 
première  ;  et  la  rente  saisie  pourra ,  lors  de  ladite  publi- 
c^^tion  ,  être  adjugée  ,  sauf  le  délai  qui  sera  prescrit  par 
le  tribunal. 

Gio.  il  sera  fait  une  troisième  publication ,  lors  de  la- 
quelle l'adjudication  définitive  sera  faite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur. 

f i5o.  Il  sera  affiché  nouveaux  placards  et  inséré  nou- 
velles annonces  dans  les  journaux,  trois  jours  avant  l'ad' 
jodication  définitive. 

65i.  Les  enchères  seront  rejoues  par  le  ministère  d'avoué, 

65x  Les  formalités  prescrites  au  titre  dp  la  Saisie  im- 


rentes. 


86.  tons  VB  nocÈomx  enriis. 

653.  Sî  la  rente  a  été  saisie  par  deux  cri^ancîer^ ,  la 
^oorsoite  appartiendra  à  celui  qui  le  premier  aura  Re- 
nonce ;  en  cas  de  concorrcnee  ,  au  porteur  du  titre  plus 
ancieu  ;  et  si  les  titres  sont  de  même  date  ,  à  TaTooë  le 
plus  ancien. 

654*  l^a  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens 
de  nnUîté  ,  si  aucuns  elle  a ,  avant  l'adjudication  pr^pa* 
ratoirc  ,  après  laquelle  elle  ne  pourra  proposer  que  les 
moyens  de  nullité  contre  les  procédures  postérieures. 

655.  La  distribution  au  prix  sera  faite  ainsi  qu*il  sera 
j^rcscrit  au  titre  de  ia  Distribvtion  par  contribution,  sans 
préjudice  néanmoins  des  hypothèques  établies  antérieu- 
sèment  à  la  loi  du  ii  brumaire  an  7  (i.*^  novembre  I798}. 

TITRE  XL 

De  la  DkirâmUon  par  contributum. 

656.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  ^rix  des  ventes  ne  sul^ 
J^cnt  pas  pour  payer  les  créanciers ,  le  saisi  et  les  créan* 
cièrs^  seront  tenus,  dans  le  mois,   de  convenir  de  la 

'  distribution  par  contribution. 

i'i*  WTi  .  I  ''.1 


daoj 

^«  .       -         .. 

de  tontes  les  oppositions ,  le  montant  de  la  vente ,  dé-r 

ludion  &iie  de  ses  frais  d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite 

|iar  le  juge  sur  la  minute  du  procè»-yerbal  :  il  sera  fait 

Vtentîoii  de  cette  taxe  dans  les  expéditions. 

658. 11  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions, 
sur  lc()ucl  un  )ti|e  sera  commis  par  le  président ,  sur  la 
réquisition  du  saisissant ,  ou^  à  son  défaut ,  de  la  partie 
la  plus  diligente  :  cette  réquisition  sera  fiiite  par  simple 
notf  portée  sur  le  registre. 

65q-  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux  articles  656 
et  657,  et  en  vertu  de  IWdonnance  du  juge  commis,  les 
eréanrifTs  sèroiit  somnif's  d«  produire,  et  la  i>ri nie  saisie 
de  prendre  communication  des  pièces  produites,  et  de 
«on (redire  ,  s*il  y  échet. 

6B0-  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  op« 


mis  ,^  avec^  acte  contenant  deroande  en  collation  et  cons- 
titution d'avoué. 

66i-  Le  même   acte  contiendra  la  demabde  à  fin  de 
privilège:  néanmoins  le  propriétaire  pourra  appeler  la 
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partie  saisie  et  l'avoué  plus  ancien  en  r^fi^ré  devant  le 
fuge-comniissaire ,  pour  faire  statuer  pr^liininairement 
sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus. 

663.  liés  irais  de  poursuite  seront  prélevés ,  par  privi- 
lège ,  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers 
dos  au  propriétaire. 

663.  Le  délai  cî-dcssus  fixé  expiré,  et  mèmeaupara* 
Tant,  si  les  créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dr<»sp 
sera,  ensuite  de  son  procès- verbal ,  IVtat  de  distribution 
sor  les  pièces  produites;  le  poursuivant  dénoncera ,  par 
acte  d'avoué,  la  clôture  du  procès- verbal ,  aux  créan-* 
ciers  produisans  et  ^  la  partie  saisie ,  avec  sommation  d*ea 
prendre  communication .  et  de  contredire  sur  le  procès- 
verbal  du  commissaire  dans  la  quinzaine.  -^  ^ 

664*  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  pren- 
dre communication  es- mains  du  juge-commissaire  dans 
ledit  délai,  ils  demeureront  forclos,  sans  nouvelle  som-~ 
nMtion  ni  jugement;  il  ne  sera  fait  aucun  dire,   s^il  y 
a  lieu  ii  contester. 

•  665.  S'il  n'y  a  point  de  contestation ,  le  juge-commis- 
saire clora  son  procès- Verbal ,  arrêtera  la  distribution  dea 
deniers ,  et  ordonnera  que  le  greffier  délivrera  maiide»- 
menl  aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux  la  sincérité 
de  leurs  créances. 

666.  S^il  s'élève  des  difReultés ,  le  ju^e-commissaire 
renverra  à^  l'audience  ;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie 
la  plus  diligente ,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  t 
sans  autre  procédure- 

667.  Le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la  partie 
saisie ,  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposans ,  seront 
seuls  en  cause  ;  le  poursuivant  ne  pourra  Être  appelé  en 
•ctte  qualité. 

668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public. 


énoncîation  des  griefs  ;  il  y  sera  statué  comme  en  ma- 
tière sommaire.  —  Ne  pourront  être  intimrcs  sur  ledit 


de  l'avoué,  le  juge-commissaire  clora  son  procès- verbal, 
ainsi  qu'il  mst  prescrit  par  l'article  665. 

fb?!.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal,  1c 
relfier  délivrera  les  mandemcns  aux  créanciers ,  en  af- 
trmant  par  eux  la  lioeëriléde  leur  eréuBcc  par-devant  Lui. 


88  ,      CODE  DE  FROCÉDURK  CIVILE. 

$71.  Les  întërèts  des  sommes  admises  ou.  distributions 
cesseront  du  Jour  de  Ja  cl6tm*ë  du  procès-Terbal  de  dis— 
tribution^  s'il  ne  s'élëre  pas  de  contestation  ;  en  cas  de 
contestation ,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  çiû 
aura  statue  ;  en  cas  d*appel ,  quinzaine  après  la  si^nfi* 
cation  du  jugement  sur  appel. 

TITRE  XII. 

De  la  Saisie  immobilière. 

673.  La  saisie  immobilière  sera  préc^d^c  d^nn  comman- 
dement à  personne  on  domtciie ,  en  t£te  duquel  sera  don- 
née copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  £aite  : 
ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans 
Ifï^  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  ronnattre  de  la 
saisie ,  si  le  créancier  11*7  demeure  pas  ;  il  énoncera  <|ue , 
faute  de  paiement ,  il  sera  procédé  à  la  saine  des  ini-- 


une  seconde  copie  à  celui  qû  donnera  le  visa. 

674*  La*  saisie  immobilière  ne  çeut  être  iaite  ^ue  trenta 
jours  après  le  commandement:  si  le  créancier  laisse  écou« 
ICI*  plus  de  trcHs  n»ois  entre  le  commandement  et  la 
saisie  «  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec 
le  délai  ci- dessus. 

675.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra ,  outre  les 
formalités  communes  à  tous  les  exploits,  renonciation 
du  jufsement  ou  du  titre  exécutoire  «  le  transport  de 
l'buissier  sur  les  biens  saisis ,  la  désignation  de  l*exté- 
rieur  des  objets  saisis ,  si  c'est  une  maison ,  et  énoncera 
r^irrondissement ,  la  commune  et  la  rue  où  elle  est  si- 
tiiée  t  et  les  tenans  et  aboutissans  ;  si  ce  sont  des  biens 
ruraux,  la  désignation  des  b^tiroens,  **il  j^  en  a  ,  U 
nature  et  la  contenance  au  moins  approximative  do 
chaque  pièce ,  deux  aunioins  de  ses  tenans  et  aboutis- 
sans ,  le  nom  du  fermier  ou  colon ,  sM  y  en  a ,  Tarron^ 
dissemeut  et  la  commune  où  elle  est  située  :  ^elle  quo 
soît  la  nature  du  bien ,  le  procès— verbal  contiendra^  en 
outre  l'extrait  de  la  matrice  du  rAle  de  la  contributior» 
foncière  pour  tous  les  articles  saisis,  Tindication  du  tri- 
bunal où  la  saisie  svra  portée ,  et  constitution  d*avoue 
chez  leoiiel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  ^e  droit. 

676.  Copie  entière  du  |^r«cès  *  verbal  de  saisie  sera, 
avant  1  enregistrement,  laiSJiée  aux  greffiers  des  juges  du 
paix ,  et  aux  maires  ou  adjoints  des  communes  de  la  si*- 
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tiiatîon  de  rimmeublc  saisi ,  si  c*est  uw  maison  ;  si  Iîc 
sont  des  biens  ruraux ,  à  ceux  de  la  situation  des  bàti- 
'tnens ,  s*il  y  en  a  ,  et  s  il  n*y  en  a  pas ,  k  ceux  de  la  si- 
tuation de  la  partie  des  biem  à  laquelle  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  attribue  Ic^  plus  de  re^ 
venus  :  les  maires  ou  adjoints  et  greffiers  viseront  Tori*^ 
gînal  du  procès- verbal ,  lequel  fera  mention  des  copie» 
qui  auront  /té  laissées.  ^  ^'^ 

677.  La  saisie  immobilière  sera  transcrits  dans  an  re- 
gistre à  ce  destiné  au  bureau  des  bypotbèques  de  la  si- 
tuation des  biens  ,  pour  la  partie  des  qjbjets  saisis  qui  s« 
trouve  dans  l*arronaissement. 

})7&  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  trans^ 
cription  de  la  saisie  à  Tipstant  où  elle  lui  est  présentée  ^ 
il  Kra  mention  sur  Voripnal  qui^  lui  sera  laissé,  dea 
heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis;  ct^. 
en  cas  dc^  concurrence ,  le  premier  présenté  sera  transcrit. 

B79.  S*il  y  a  eu  précédente  saisie*  le  conservateur  cons? 
tatera  son  refus  en  raarçc  de  la  seconde  ;  il  énoncera  U 
date  de  la  précédente  saisie  ,  les  noms,  demeures  et  pro- 
fessions du  saisissant  et  dn  saisi ,  .findication  du  tribunal 
où  la  saisie  est  portée  ,  le  nom  oc  l'avoué  du  sauissant^ 
•tia  date  de  la  transcrij^tion. 

680.  La  saisie  Immobilière  sera^  en  outre,  transcrite 
au  greffe  du  tribunal  où  doit  se  faire  la  vente ,  at  ce  dan«- 
H  quinzaine  dn  jour  de  la  transcription  au  ourcau  dca 
hypothèques ,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  da 
distance  entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens  et  le  tri* 
bunal. 

(181.  La  saisie  immobilière,  enregistrée  comme  il  est 
dit  aux  #ticles677  et  680,  sera  dénoncée  au  saisi  danf 
la  quinzaine  du  jour  du  dernier  cnrcgistremcfit ,  outre  un, 
jour  i>pur  trois  myriaroèlres  de  distance  entre  le  domicile» 
du  saisi  et  la  situation  des  biens:  elle  contiendra  la  date 
de  lapremière  publication.  L'original  de  cette  dénoucia-^ 
lion  sera  visé  dans  les  vingt-çiuaire  heures  par  le  maire 
du  domicile  du  saisi ,  et  enri^gistré  dans  la  huitaine ,  outre 
un  jour  pour  trois  *r»yriamétres ,  au  bureau  de^  la  con- 
servation des  hypothèques  do  la  situation  des  biens  ;  et 
inention  en  sera  faite  en  marge  de  renfegistrcioent  de 
la  saisie  réelle. 

682.  Le  crcffier  dn  tribunal  sera  tenu,  dansJes  trois 
jours  de  renregistrement  menlfonné  en  l'article  680 , 
d'insérer  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  1  audi- 
toire ,  un  extrait  conienant ,  —  i."»  La  date  de  la  saisie 
«t  des  enrcgîstrcracns;  —  a."  Lei  noms,  profesMons  .et 
denkjures  du  saisi  et  du  saîtfissaut ,  et  de  I  a>oue  de  *^ 
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dem'er  :  *^  ?.•  Los  noms  de  l'arrondissement,  de  la  com- 
mune ,  ,de  la  roe ,  des  maisons  saisies  ;  -^  ^  **  L'îndicatioo 
sommaire  des  bicus  ruraax  ,  en  autant^  d  articles  qu'il  y 
a  de  communes ,  Icsoaelles  seront  indiquées,  ainsi  qa« 
les  arrondisserorns  :  ciiaqi^e  article  contiendra  sculeni«*nt 
la  nature  et  la  quantité  des  ol^jets  ,  cl  les  noms  des  fer- 
miors  qu  colons ,  s'il  y  en  a  :  si  néanmoins  les  biens  si-- 
tués  dans  la  même  commune  sont  exploités  par  ploaîeors 
personnes ,  ib  seront  divisés  tn  autant  d'arficles  qa*il  j 
aura  d'exploitans  ;  —  5.*  L'indication  du  jonr^de  la  pre- 
mière publication  ;  -^  6.«  Les  noms  d<^  maires  ,  et  grtf^ 
lîiTS  des  iu|;es  de  paix  ^  auxquels  coptes  de  la  saisie  -  an* 
ront  été  laissées. 

6tô.  LVxtraît  prescrit  par  l'article  précédent  sera  însé- 


département  «  s  il  y 
îustifié  oe  cette  insertion  par  la  feuille  contenant  ledit 
c&trait ,  avec  la  signature  de  Timprimenr ,  légalisée,  par 
le  maire. 

684'  £vtr?îf  pareil  k  celai  prescrit  par  l'article  «recè- 
dent, imprimé  en  forme  de  placard,  sera  alficné, — 
I.*  A  la  porte  du  domicile  du  saisi;  —  a.^  A  la  principale . 
porte  des  édifices  saisis  ;  —  3.**  A  la  principale  plare  de  la 
commune  où  le  saisi  est  domicilié .  de  celle  de  la  situa- 
tion des  biens,  et  de  celle  du  tribunal  ttù.  la  vente  se 
poursuit  iT^^;*  ^^  principal  marché  desdîttfs  communes, 
et  lorsqu'il  n'y  en  a  pas.  aux  deux  marchés  les  plus  voi- 
sins,; —  5."  A  la  porte  de  Tauditoire  du  juge  de  ipaîx  de 
la  situation  des  bAtimens  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  i^^timens , 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  ou  se  trouve 
la  roaieure  partie  des  biens  saisis  ;  —  6.»  Aux^  portes  ex- 
térieures des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de  la  si* 
tuation  des  biens  et  de  la  vente. 

6S5.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  par  un 
acic  auquel  sera  annexé  un  exemplaire  du  placard  :  par 
cet  acte  l'huissier,  attestera,  que  l'apposition  a  été  faîte 
aux  lieux  désignés  par  la  loi ,  sans  les  détailler. 

686.  Les  originaux  du  placard  et  le  procès-verbal  d^ap- 
position  ^  ne  courront  être  grossoyés  sous  aucun  prétexte. 

687.  Lorigmal  dudit  procès- verbal  sera  visé  ^uar  le 
luaire  de  chacune  des  communes  dans  lesquelles  \  appo- 
sition aura  été  faite,  et  il  sera  notifié  à  la  partie  saisie» 
avec  coj^ie  du  placard. 

688'  Si  lesimmvubUs  saisis  ne  sont  pas  loués  on  after- 
més,  le  saisi  en  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente , 
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toffnmc  «équestre  judiciaire ,  à  moins  au'îl  no  soit  autre- 
ment ordonne  |>ar  le  juge  sur  la  réclamation  d*un  ou 
Ï plusieurs  créancifirs.  Les  crëanders  pourront  nëanmoint 
aire  faire  la  cdupc  et  la  vente ,  en  tout  ou  en  partie , 
deft  firnits  pi^ndans  par  les  racines. 

689.  Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi 
seront  immobilisés ,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de 
l^mrncuble  par  ordre  d'htiiothèques. 

690.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aiirune  coup5  de  bois  ni 
d«'sradatiou ,  à  peine  de  dommages  et  intérêts ,  auxqucl« 
il  sera  condamné  par  corps  ;  il  pourra  même  être  pour- 
suivi par  la  voie  criminelle,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. 

69I;  Si  les  iraipcubles  sont  loués  par  bail  dont  la  date 
ne  soit  pas  certaine  ,  avant  le  commandement ,  la  nul*- 
litc  pourra  en  être  prononcée  ,  si  les  créanciers  ou  radju- 
âicataire  le  demandent.  — ^  Si  le  bail  a  une  date  certaine , 
les  créanciers  pourront  saisir  et  arrêter  les  loyers  ou  fer- 
mages ;  et,  dans  ce  cas,  il  en  sera  des  loyers  ou  fer- 
mages échus  depuis  la  dénonciation  faite  au  saisi,  comme 
des  fruits  mentionnés  en  l'article  689. 

6ga.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation  à  elle  faîte  je  la  saisie ,  aliéner  les  imroeu- 
hles ,  à  ppiiie  de  nullité ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  prononcer. 

6^.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi  faîte  aura  son  exé- 
cution ,  si  avant  l'adjudication  l'acquéreur  consigne 
somme  suffisante  pour  acquitter,  en  principal,  intérêts 
et  (irais,  ^ les  créances  inscrites  ,  et  signifie  l'acte  de 
consignation  aux  créanciers  inscrits.  —  Si  les  deniers 
ainsi  déposés  ont  été  empruntés ,  les  prêteurs  n'auront 
d'hypotViéuiie  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits 
lors  de  l'aliénation. 

694.  Faute  d*avoir  fait  la  consignation  avant  l'adjudi— 
eatido ,  il  ne  pourra  y  être  sursis  sous  aucun  prétexte. 

695.  Un  exemplaire  du  placard  imprimé  prescrit  par 
l'article  ()84  sera  notifié  aux  créanciers  inscrits ,  aux  do- 
miciles élus  par  leurs  inscriptions ,  huit  iours  au  moins 
avant  la  première  publication  de  l'enchère,  outre  ua 
jour  pour  trois  mynamètres  de  distance  entre  la  com- 
mane  du  bureau  oc  la  conservation  et  celle  où  se  fait  la 
▼ente. 

696.  La  notification  prescrite  par  l'article  précédent  sera 
enregistrée  en  marge  de  la  saisio,  au  bureau  de  la  con- 
servation :  do  jour  de  cet  enregistrement ,  la  saisie  ne 
pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créan— 
eSers*,  ou  en  fertu  de  jugemcns  rendus  contre  eux. 
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697^  Qainiaîtie  au  moins  avant  ia  première  publication, 
le  poursuivant  déposera  au  grcfTc  le  cahier  aes  charges  , 
contcoant,  i.*  Tënoneiation  du  titre  en  ycrtu  duquel  la 
»aisie  a  été  faite ,  du  commandement ,  de  l'exploit  de 
saisie ,  et  des  actes  et  jufçemcns  oui  auront  pu^  être  faits 
ou  rendus  ;  a.*  la  désifçnation  aes  objets  saisis ,  telle 

au'elle  a  été  insérée  dans  le  prorès-Terbal  ;  3.*  les-con* 
ttions  de  la  vente  ;  4*^  et  une  mise  à  prix  par  le  pour-- 
tnivsnt. 

6q8.  Le  pouisuivant  demeurera  adjudicataire  pntir^  la 
mise  i  prix ,  s'il  ne  se  présente  pas  de  surenchéris- 
seur. ^  ' 

699.  Les  dires,  publications  et  adjudications  seront  mis 
sur  le  cahier  des  charges,  à  la  suite  de  la  mise  k 
prix. 

^00.  Le  cahier  des  charges  sera  publié,  pour  la  pre*- 
mière  fois,  un  mois  au  moins  aprés^  la  notification  da 
procès-verbal  d'affiches  à  la  partie  saisie. 

701.  Il  ne  pourra  y  avoir  moins  d'un  mois  ni  plus  de 
six  semaines  de  délai  entre  ladite  notification  et  la  prc 
roière  publicadoi». 

703.  Le  cahier  des^  charges  sera  publié  à  l'au^ence 
successivement  de  miinzaîne  en  quinzaine ,  trois  lois  au 
moins  avant  l'adjudication  préparatoire. 

yoU.  Huit  jours  au  moins  avant  «ette  adjudication, 
•utre  un  jour  pour  trois  fhyriamètres  de  distance  entre 
le  lieu  de  la  situation  de  la  majeure  partie  des  biens  sai* 
sis  et  celui  où  sièçe  le  tribunal,  il  sera  inséré  dans  un 
journal ,  ainsi  qu'il  est  die  en  l'article  683i ,  de  nouvelles 

en- 


en 
prix  et  iinaication  au  jour  ou  se  fera 
l'adiudication  préparatoire.  —  Cett*;  addition  sera  manus- 
crite ;  et  si  elle  donnait  lieu  à  une  n'imprcssion  de  pla- 
cards,  les  frais  n'entreront  pas  en  taxr.. 

9o4-<Dans  les  quinze  jours  de  cette  adjudication ,  noit- 
velles  annonces  seront  insérées  dans  les  journaux ,  et 
nouveaux  placards  affichés^dans  la  forme  ci- dessus,  con- 
tenant .  en  outre ,  la  mention  de  l'adjudication  prépara* 
foire ^  au  prix  moyennant  lequel  elle  a  été  faite ,  et  in" 
dication  du  jour  de  l'adjudication  définitive. 

7o5.  L'insertion  aux  journaux  ^  des  seconde  et  troisième 
annonces  ,  et  les  seconde  et  troisième  appositions  de  pla- 
cards, seront  justifiées  dans  la  même  forme  que  les  pre- 
mières. 

7fl6.  Il  sera  procédé  à  l'adjudication  définitive  j  au  jour 
indiqué  lurs  (le  l'adjudication  préparatoire:  le  délai  entre 
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les  deux  adjadtcations  no  pourra  èirc  nioindrc  de  sis 
semaines  (i).  ^  ^  ^  ^ 

7C^.  Les  enchères  seront  faites  par  le  ministère  d'a-^ 
voues  et  À^  raudiciice  :  aussitôt  ^ue  les  enchèn^s  seroint 
ouvertes,  îl  sera  allume  sucoessi iremcnt  des  bouctesprë- 
parc'es  de  manière  <|ue  chacune  ait  une  durée  d^nviron 
une  minute.  —  L'enchérisseifr  cesse  d*ètre  obligé ,  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  autre ,  lors  même  que  cette 
dernière  serait  déclarée  nulle. 

708.  Aucune  adjudication  ne  ponrra  être  faite  qu'après 
Te^tinction  de  trois  bonnes  allumées  successivement. — 
S'il  y  a  eu  enchérisseur  lors  de  l'adjudication  prépara-^ 
toire^,  Tadjudication  ne  deviendra  définitive  qu  après 
l'extinction  des  trois  feux  sans  nouvelle  enchère.  ^  Si , 
pendant  la  durée  d*une  des  trois^  premières  botigies  ,^  il 
survient  des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinction  de  deux  feux  sans  enchère  surve* 
nue  pendant  leur  durée. 

709*  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu  ,  dans  les 
trois  jours  de  l'adjudication ,  de^déclaretr  l'adjudicataire , 
et  de  fournir  son  acceptation  ;  sinon ,  de  représenter  son 
pouvoir!  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  sa 
déclaration  :  faute  de  ce  faire ,  il  sera  réputé  adjudica* 
taire  en  son  nom. 

7 10.  Toute  ^personne  pourra,  dans  la  huîtaÎQO  du  jour 
où  l'adjudication  aura  été  prononcée  ,  faire  au  greffe  du 
tribunal ,  par  cUe-roème  ou  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale,  une  surenchère,  umirvu  qu'elle  soit  du  quart 
an  moins  du  prix  principal  de  la  vente. 


(i)  Il  eut  dérogé  à  l'articU  706  par  le  décret  du  3  février  1811  ainsi 
ttmçniÀrt.  i.er  En  caa  de  saisie  immobilière,  le  délai  entre  r*dju- 
âiciiti^t^réfutLtob9  et  Padjudicatlon  définitive  sera  au  moins  d» 
deas  mois.  —  2.  Aucune  demande  en  nuIUté  de  procédures  posté- 
tieures  à  radjudicatlon  préparatoire,  ne  sera  roçue.  t  o  si  le  deman- 
deur no  donne  caution  suffisante  pour  le  paiement  o«a  &«{•  résultant 
do  rincident)  1  o  si  ladite  dem«nde  n'est  propotée  quarante  jours 
«u  moins  a^antle  fOur  fixé  pour  rad{udication  définltlre.  —  S.Nouo 
«ajotanonsà  nos  înees  do  statuer  sur  Udite  demande,  trente  jonre 
•Il  plus  tard  avant  rad}udication  définitive  {  si  leur  jugement  est  par 
défaut,  la«artie  condamnée  no  ponwa  V*ttaqu«r  que  par  la  voie  do 
r«jppel  (Décretdu  ^fivrlirt 8 n.')Tjoriqum^  dans  une  poureuUo  ao 
Aoisie  réelle ,  on  remet  radjudication  définitive  .  il  o'est  pu*  n^**~ 
afttrr,  à  cJiaque  remite,  d'obsorvor  le  délai  prescrit  par  l'article  76». 
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poursnWsnt  et  de  \m  partie  saisie  ,  si  elle  a  vrtmé  cnns- 
tituë ,  sans  nëanmoins  qu*il  soit  nécessaire  de  faire  cette 
dénonciation  k  la  personne  on  au  domicile  de  la  partie 
saisies  qur  n'aurait  pas  d'avoué.  —  La  dénonciation  sora 
feite  pai\an  simple  acte  contenant  avenir  à  la  prochaine 
audience,  sans  autre  proce'dure. 

711.  Au  jour  indiqué ,  ne  pourront  4tre  admis  à  con- 
courir que  l'adjudicataire  et  celui  qui  aura  enchéri  dn 
qoart ,  lequel ,  en  cas  de  folle  encuère ,  sera  tenu  par 
«orps  de  la  différence  de  son  prix  d'après  celui  de  la  vent«. 

7i3.  Les  avoués  ne  pourront  se  rendre^  adjudicataires 
pour  le  saisi,  les  personnes  notoirement  insolvables,  les 
juges ,  juges  snppléans  ,  procureurs^  généraux  ,  avocats 
généraux ,  procureurs  du  Roi ,  substituts  des  procureurs 
généraux  et  du  Roi ,  et  greffiers  du  tribunal  oà  se  pour- 
suit et  se  lait  la  vente ,  a  peine  de  nullité  de  Tadjudica^ 
tion  ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

714*  Le  jugement  d'aajudtcatî(»n  ne  sera  antre  que  la 
copie  du  cahier  des  charges ,  rédigé  ainsi  qull  est  dit 
dans  Tarticle  697  ;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé  des  iiiçe- 
.ffuens  et  du  mandement  qui  les  termine,  avec  injonction 
i  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  la  si-- 
gnificatiou  du  jugement ,  sous  peine  d'y  être  contrainte, 
même  par  corps. 

71 5.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  Tad- 
juclicataire ,  qu^en  rapportant  par  lui  au  greffier  quittance 
éts  frais  ordinaires  de  poursuite ,  et  la  preuve  qu'il  a 
satisfait  aux  conditions  de  Tenchère,  qui  doivent  être 
exécutées  avant  ladite  délivrance  ;  lesquelles  quittances 
demeureront  annexées  à  la  minute  du  jugement,  et  se- 
ront copiées  ensuite  de  l'adjudication  :  faute  par  l'adju- 
dicataire de  faire  lesdites  justifications  dans  les  vingt  jours 
de  l'adjudication ,  il  y  sera  contraint  par  la  voie  de  la 
folie* enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  préju- 
àiac  des  autres  voies  de  droit. 

716.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés 

Sar  privilèges  sur  le  prix ,  lorsqu'il  en  aura  été  afffi  or- 
unaé  par  jugement. 

717*  l'es  formalités  prescrites  par  les  articl'ss  673,6741 
675,  676,  677. 680, 681 ,  682 ,  683,  6S4 ,  6815 ,  687.  695, 
69b,  D07  ,  Oqu  ,  '  700 ,  701,  703,  premier  alinéa  oç7o3, 
7Ô4,f  70^1  100,  707,  708,  seront  observées,  i  peine  de 
nullité. 

TITRE  XIII. 

Besinddens  sur  la  Poursuite  de  Saisie  immobilière, 
718k  Toute  contestation  incidente  à  ]une  poursuite  de 
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•aine  immobilière  sera  jug/esomnaireinent  dans  let  court 
et  dans  les  tribunaux  ;  les  demandes  ne  seront  pat  pH- 
cëdë^  de  citatîoxi  au  bureau  dfi  conciliation. 

7 19.  Si  deux  saîsissans  ont^  fait  enregistrer  deux  saîsîtt 
de  biens  diHdrcns,  poursuivies  dans  le  mèmv  tribunal  ^ 
elles  seront  réunies ,  sur  la  requête  de  U  partie  la  plut 
diligente  ,  et  seront  continuées  par  le  premier  saisissant: 
la  jonction  sera  ordonnée ,  encore  aue  l'une  des  saisie* 
toit  plus  ample  que  Vautre  ;  mais  elle  ne  pourra,' en  au- 
cun cas ,  être  demandée  après  la  mise  de  l'encnère  au 
crcfïe  :  en  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appartiendra 
S  Ta  voue  porteur  du  titre  le  pins  ancien  ;  ^ct  si  les  titret 
tont  de  même  date  ,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

720.  Si  une  seconde  saisie  prëscntt^e  à  L'enrc|sîstremeat 
est  plus  ample  que  la  première ,  elle  sera  enregistrée  poiur 
les  objets  non  compris  en  la  première  saisie ,  et  le  second 
«aîsissant  sera  tenu  de  dénoncer  sa  saisie  au  oremier  sai- 
taîtsant ,  qui  poursuivra  sur  les  deux ,  si  elles  sont  au 
même  état ,  sinon  surseoira  k  la  première ,  et  suivra  sur 
la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré:  et 
alors  ell«'.s  seront  réunies  en  une  seule  poursuite  »  qui 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  U  première  saisie. 

721.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi 
tur  la  seconde  saisie  i  lui  dénoncée,  conformément  ^ 
l'article  ci- dessus,  le  second  saisissant  pourra,  parus 
tiœpleacte,  demander  la  subrogation. 

7aa.  Elle  pourra  être  également  demandée  en  cas  de 


dans  les  délais  prescrits;  sauf,  dans  le  cas  de  collusion  ou 
fraude  «les  dommages*iniérèts  envers  qui  îl  appartiendra. 

7a3»  L'appel  d|un  jugement  qui  aura  statue  sur  cette 
conie^ation  incidente,  ne  sera  recevablc  que  dans  la 
quinxaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué. 

734.  liC  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  aura  été 


^  ^    après       _^  ,, 

par  l'adjudicataire.  —  Sî  le  poursuivant  a  contesté  la  su' 
orogation ,  les  Irais  de  la  contestation  seront  i'sa  charge  t 
et  ne  pourront ,  en  aucun  cas  ,^  être  employés  en  frais 
de  poursuite  et  payés  Sur  le  prix. 

7a5.  ^Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée ,  le 
plus  diligent  des  saisissans  postérieurs  pourra  poursuivra' 
sur  ta  saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit  pat  présenta  le  pru- 
nier à  l'enregistrement. 
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736.  Si  le  débiteur  imerjètc  appel  du  jugement  en  vertn 
duquel  on  procède  à  la  saisie,  il  sera  tenu  d'intimer  sur 
cet  appel ,  et  de  dénoncer  et  faire  viser  l'intimation  au 
grefiBer  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  ; 
et  ce  ,  trois  jours  au  moins  avant  la  mise  du  cahier  des 
charges  au  greffe  :  sinon ,  ra|>pct  ne  sera  pas  reçu  ,  et  il 
sera  passé  outre  à  l'adjudication. 

737.  La  demande  en  distraction  de  toot  ou  de  partie 
de  l'objet  saisi  «  sera  forimée  par  requête  d^avouë,  tant 
tontre  le  saisissadt  que  contre  la  partie  saisie ,  le  créan- 
cier premier  inscrit  et  l'avoué  adjudicataire  provisoire. 
Cette  action  sera  formée  par  exploit  contre  celle  des 
parties  qui  n'aura  pas  avoué  en  cause ,  et,  dans  ce  cas  1 
contre  le  créancier  au  domicile  élu  pa^  1  inscription. 

^  728.  La  demande  en  distraction  contiendra  l'cnoncia- 
tion  des  tities  justiûcatils,  qui  seront  déposés  au  greffe  1 
et  la  coçie  de  l'acte^  de  ce  dépôt. 

730.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d*nne  partie 
des  objets  saisis ,  il  sera  passé  outre ,  nonobstant  cette 
demande  ,  k  la  vente  da  surplus  des  objets  saisis  :  pouok- 
ront  néanmoins  les  juse3  9  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout  ;  Tadjudica- 
taire  provisoire  pcnt,  dans  ce  cas,  demander  La  décharge 
de  son  adjudication. 

73o.  L'appel  du  jugement  rei^du  sur  la  demande  en 
distraction,,  sl^ra interjeté  avec  assignation,  danslagnin- 
zainc  du  jour  de  la  signification  âi  personne  00  domicile, 
outre  un  jour  par  trois  myrian^trcs  en  raison  de  la 
distance  du  domicile  réel  des  parties  :  ce  délai  passé, 
l'appel  ne  sera  plus  reçu. 

7di.  L'adjudication  dc6nitive  ne  transmet  à  l'adjudi^ 
cataire  I  d'autres  droits  à  la  propriété  ,  que  ceux  qu'avait 
le  saisi'. 

7«?a.  Lorsque  l'une  des  publications  de  l'cncbère  aura 
été  retardée  par  00  incident ,  il  ne  pourra  y  être  pro' 
cédé  (|u'après  une  nouvelle  apposition  de  plac/irds  et 
insertion  de  nouvelles  annonces  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 

7^3.  Los  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
précéda  l'adjudication  préparatoire ,  ne  pourront  être 
proposés  après  ladite  adjudication  :  ils  seront  jugés  avant 
ladite  adjudication  ;  et  si  les  moyens  de  nullité  sont  rc- 
jetés,  l'adjudication  préparatoire  sera  prononcée  par  le 
mâmc  jugement 

734<  L'appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  ces  nul- 
lités, ne  sera  pas  reçu,  s'il  n'a  été  interjeté  avec  înli- 
nation  dans  la. quinzaine  de  la  signification  du  jugement 
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&  avoué  ;  Tap^Kl  si'ra  uuitùè.  uu  greffier  ,  et  rué  par  lui. 

735.  La  partio  saisie  sera  tenue  de  proposer  par  re- 
quête ^  avec  avenir  à  }our  îndiqiië  ,  ses  moyens  de  nul- 
lit<^ ,  SI  aucuns  clic  a  ,  contre  les  procédures  postérieures 
it  l'adjudication  provisoire,  vinçt  jours  au  moins  avant 
celui  indiqué  pour  l'adjudication  définitive  :  les  juges 
seront  tenus  de  statuer  sur  tes  moyens  de  nullité  ,  dix 
jours^  an  moins  avant  ladite  adjudication  définitive. 

736.  L*ap|>el  de  te  jugement  ne  sera  pas  rrc^vahle 
après  la  huitaine  de  la  prononciation  ;  jl  sera  notifié  au 

f;rc^er ,  et  visé  par  lui  ;  la  partie  saisie  ^  pourra ,  sur 
*appel ,  proposer  autres  moyens  de  nullité  que  ceux 
présentés  en  première  instance. 

737.  Faute  par  Tadjudicataire  d*eiécutcr  les  clauses 
d*adjadication ,  le  bien  sera  vendu  h  sa  folle  enchère. 

7^.  Le  poursuivant  la  vente  sur  folle  enchère  se  fera 
délivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant  que  Vad- 
judiçataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions 
exigibles  de  l'adjudication. 

739.  Sqr  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  ju- 
gement ,  il  sera  apposé  nouveaux  placards  et  inséré  nou- 
velles annonces,  dans  la  fi>rnic  ci-dessus  prescrite,  Ics' 
quels  porteront  que  l'enchère  sera  publiée  de  nouveau 
au  jour  indiqué  ;  cette  publication  ne  pourra  .^voir  lien 
que  quinzaine  au  moins  après  l'apposition  des  placards. 

740.  Le  placard  sera  signifié  à  1  av6ué  de  l'adjudicataire 
et  h  la  partie  saisie,  au  domicile  de^  son  avoué  ,  et  si  elle 
ii'on  a  pas ,  à  son  domicile ,  au  uoins  huit  jours  avant  la 
publication. 

74 1-  L'adjudication  préj^aratoirc  pourra  être  faîte  h  la 
seconde  piîblication  ,  qui  aura  lieu  quinzaine  après  la 
première. 

2i2.  A  la  quînsaine  suivante ,  ou  au  jour  plus  éloigné 
qui^  aura  été  fixé  par  le  tribufial ,  il  sera  procédé  à  une 
troisième  publication,  lors  de  laquelle  les  objets  saisis 
pnmrront  être  vendus  définitivement  :  chacune  desdites 
publicatî#ns  sera  précédée  de  placards  et  annonces ,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  ;  et  seront  observées ,  lors  de  l'ad- 
judication ,  les  formalités  prescrites  par  les  articles  707  » 
708  et  709. 

7^3.  Si^  néanmoins  radjudîcatairc  justifiait  de  l'acquit 
des  conditions  de  l'adjudication  ,  et  consignait  la  soinmo 
réglée  par^  le  tribunal  pour  le  paiement  des  frais  de  folte 
enchère  ,  il  ne  serait  pas  procédé  ik  Tad indication  défini- 
tive, et  l'adjudicataire  éventuel  serait  déchargé. 

744.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  diijé» 
rcflM:e  de  son  prix  d'avac  celui  de  la  revente  sur  folle 
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encbère  •  sans  pouvoir  rëelaraer  rczcëdant ,  s*i1  y  en  a  ; 
cet  excëaant  sera  payé  aax  créanciers  ,^ ou,  aï  lea  créan- 
ciers soot  désintéressés ,  à  la  partie  saisie. 

7^5.  Les  articles  relatifs  aux  nullités  et  aux  délais  et 
formalités  de  l'appel  sont  communs  à  la  poursuite  de  la 
§o\\e  enchère. 

7461;  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres 
de  disposer  de  leurs  droits ,  ne  pourront ,  à  peine  de 
nullité ,  être  mis  aux  enchères  en  justice ,  ioraqu'il  ne 
s*a|çira  qui;  de  ventes  volontaires. 

747'  Néanmoins,  lorsqu'on  immeuble  aura  été  saisi 
réellement,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits ,  de  demander  (|ue 
l'adjudication  soit  faite  aux  enchères,  devant  notaires 
ou  en  justice ,  sans  autres  formalités  que  celles  prescrites 
aux  articles  q57  ,  958 ,  çSç ,  ifiot  961 ,  tfii ,  ifii,  sur  da 
fiente  des  biens  inuneubles, 

7^8.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  si  un  mineur 
ou  mierdit  est  créancier,  le  tuteur  pourra ,  sur  un  avis 
de  parcns .  se  joindre  aux  autres  parties  intéressées  pour 
la  même  demande,  y  Si  le  mineur  ou  interdit  est  débi' 
teur ,  les  autres  parties  intéressées  ne  pourront  faire  cette 
demande  qu'en  se  soumettant  à  observer  toutes  les  for- 
malités pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

TITRE  XIV. 

De  r  Ordre. . 

7^.  Dans  le  mois  de  la  signi6cation  du  jugement  d'ad- 

{'udication,  s'il  n'est  pas  attaqué;  en  cas  d appel,  dans 
e  mois  de  la  signification  du  jugement  confirmatif,  les 
créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler 
entre  eux  sur  la  distribution  du  prix. 
^  75o.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  par- 
tic  saisie  de  s'être  réglés  entre  eux  ,  le  saiûssant ,  dans 
la  huitaine,  et  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créan- 
cier le  plus  diligent  ou  l'adjudioataire  ,  requerra^  la  no- 
mination d'un  juge- commissaire,  devant  lequel  il  sera 
procédé  k  Tordre. 

761.  Il  sera  tenu  au  greffe,  k  cet  eflet .  un  registre  des 
adjudications ,  sur  lequel  le  requérant  l'ordre  fera  son 
réquisitoire,  à  la  suite  duquel  le  président  du  tribunal 
nommera  un  juge-commissaire. 

yS2.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  du  juge  com- 
mis ,  qui  ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre ,  auquel  sera 
fjtntxé  un  extrait  délivré  par  le  conservateur ,  de  toutes 
les  inscriptions  existantes. 
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753.  En  Tertu  de  Tordunnance  du  oommissairc  «  le* 
créanciers  seront  sommes  de  produire ,  par  acte  signifié 
anx  domiciles  élus  parleurs  inscriptions  1  ou  à  celui  de 
lenrs  avoués ,  s'il  y^  en  a  de  constitues. 

754*  Dans  le  mois  de  cette  sommation ,  chaque  crëan* 
cîer  sera  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  pro- 
duit ,  sijgné  de  son  avonë ,  et  contenant  demande  en 
coUocation.  Le  commissaire  fera  mention  de  la  remis* 
«nr  son  procès-verbal. 

755.  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant ,  si  les  çrëan- 
cîcrs  ont  produit ,  le  commissaire  dressera ,  ensuite  de 
son  procès-verbal ,  un  état  de  collocatlon  sur  les  pièce» 
produites.  Le  poursuivant  dénoncera ,  par  acte  d^avoué  à 
avoué,  aux  créanciers  produîsans  et  )t  la  partie  saisie, 
la  confection  de  Tétat  de  coUocation ,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication ,  et  de^  contredire ,  s'il  y 
^het ,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire,  dans  le  de^ 
lai  d*un  mois. 

756.  Faute  par  tes  créanciers  produîsans  de  prendre 
coinronnication  des  |>rodactîons  ès-maiiis  du  commis-* 
saire  dans  ledit  délai ,  ils  demeureront  forclos ,  sans 
nouvelle  sommation  ni  joftement  ;  il  ne  tora  Êiit  aucun 
AVe  ,  s'il  n'y  a  contestation. 

75^.  Les  créanciers  qui  n'auront  f>roduit  qu'après  le 
délai  fixé  ,  supporteront ,  sans  répétition  et  sans  pouvoir 
les  employer  dans  aucun  cas,  les  irais  auxquels  leur 
production  tardive ,  et  la  déclaration  d'icelle  aux  créan* 
cîers  à  l'efTet  d'en  prendre  connaissance ,  auront  donne 
lieu.  Ils  seront  garanS  des  intcrèt«  qui  auront  couru  ,  à 
compter  du  jour  où  ils  auraient  ceasë ,  si  la  production 
cAt  été  faite  dans  le  délai  fixé. 

ySS.  En  cas  de  contestation ,  le  commissaire  renverra 
les  contestans  à  l'audience,  et  néanmoins  arrêtera  l'ordre 

Sonr  les  créances  antérieures  à  celles  contestées ,  et  or* 
onnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  de 


liquidera  les  frais 
de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre  ,  qui  seront  c^lo— 
qués  nar  préférence  à  toutes  antres  créances  ;  il  pronon- 
cera la  déchéance  des  créanciers  non  produiaans,  or** 
donnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  aua 
créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  int;-' 
criptions  de  ceux  non  utilement  colloques.  Il  sera  fait 
distracion  en  faveur  df  l'adjudicataîre  »  sur  le  montant 
de  cbaquf  bordtr«a«  »  di»  frm  do  radiation  de  l'ins^ 
«riplion. 
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760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d^liypotli^qtie 
aux  coUocations  Contestées  seront  tenus  «  dans  la  hui- 
taine du  mois  accordé  pour  contredire ,  de  s'accorder 
entre  eux  sur  le  choix  a*un  avoué  ;  sinon  ils  seront  re« 
présentés  piar  l'avoué  du  dersier  créancier  colloque.  Le 
créancier  qui  contestera  individuellement,  supportera 
les  frais  auxquels  sa  contestation  particulière  aura  donné 
lieu ,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  employer  en  aucun  c»3. 
L'avoué  poursuivant  ne  pourra  en  cette  qualité  être  a|^ 
pelé  dans  U  contestation. 

^  761.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  pins  di- 
ligente ,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  »  sans  autre 
procédure. 

769.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  ^rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public  ;  il 
contiendra  liauidati«n  des  frais. 

753.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  rc^n ,  s'il  n'est 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signiftcauon  à  avoué  , 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  do' 
micîle  réel  de  chaque  partie  ;  il  contiendra  assignation, 
tt  renonciation  des  grie&. 

764.  L'avoué  du  créancier  dcrmer  colloque  pourra  être 
Intimé ,  s'il  y  a  lieu.  ,        ,  ^  •     . 

765.  Il  ne  sera  signifié  sur  rappel  que  des  conclusions 
motivées  clc  la  part  des  intimés;  et  l'audience  sera  pour- 
suivie ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  7^'*  _    .     . 

766.  L'arrêt  contiendra  liquidation  des  frais  :  les  parties 
qvi  succomberont  sur  l'appel ,  seront  condamnées  aux 
dépens  .sans  i>ou  voir  les  nSpé  ter. 

767.  Quinzaine,  après  le  jugement  des  contestations  > 
et,  en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  signification  de 
l'arrêt  qui  y  aura  statué ,  le  commissaire  arrêtera  défini- 
tivement l'ordre  des  créances  contestées  et  de  celles  pos- 
térieures ,  et  ce ,  conformément  à  ce  qui  est  presont  par 
l'article  759  :  les  intérêts  tet  arrérages  des  créanuers  uu- 
lement  colloques  cesseront. 

768.  Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les  cr^an- 
•icrs  contestans  ,  seront  colloques ,  par  préférence  i 
toutes  autres  créances,  sur  ce  qui  restera  de  deniers  i 
distsibuer ,  déduction  faite  de  ceux  ^qui  auront  été  em- 
ployés k  acquitter  les  créances  antérieures  à  celle»  con- 
testée^. '  %      r_  ' 

1760.  L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi  de*  frais ,  pronon- 
cera la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manqueront ,  ou  die  la  partie^  saisie.  L  exécutoire 
énoncera  cette  dispoiitîwn  «  et  indiquera  la  partie  qui 
devra  en  profiter. 
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770.  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds 
Tsaiiqucront ,  auront  leur  rerours  contre  ceux  qui  au* 
ront  succombiS  dan)  la  contestation,  pour  les  int<^rèts  et 
arrérages^  qui  auront  couru  pendant  le  cours  desdites 
contestations. 

77i.^Dans  le»  dix  jours  après  Tordonnance' du  juge- 
comroissaire ,  le  crcfficr  délivrera  4  chaque  cr<^aii('ier 
utilement  coUoqae  le  hordereaa  de  coliocatiou  ,  qui  sera 
exëcutoire  contre  Farquércur. 

77a.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du 
iBotitant  de^  sa  cotlecation ,  consentira  la  radiation  de 
son  inscription. 

773.  Au  fur  et  h  mesure  du  paiement  des  collocations , 
le  conservateur  des  liypothèqoes,-  sur  la  représentation 
«lu  bordereau  et  de  la  ifuil^ancc  du  créancier ,  déchar- 
gera d'office  Vinscription  »  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  acquittée. 

7^^.  Llnseription  d'office  sera  rayée  définitivement,  en 
justitiant  ,^  par  l'adjudicatatre ,  du  paiement  de  la  totalité 
de^  son  prix,  soit  aux  créanciers  utilement  colloques, 
soit  à^  la  partie  saisie,  et  de  l'ordonnance  du  ju{;c-com~ 
snissAÎrc  qui  prononce  la  radiation  des  inscriptions  des 
«Créanciers  non  colloques. 

^  775.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropria* 
tion,  l'ordre  ne  jpourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de 
trois  créanciers  inscrits  ;  et  il  le  sera  par  le  créancier  le 
plus  dilij^cntou  l'acquéreur  après  l'expiration  dos  trente 
jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les  articles  ai8S 
a  194  du  Code  civil.  ^ 

776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes 
prescrites  par  le  présent  titre. 

777.  L'acquéreur  scr^  employé  par  préférence  pour  le 
coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux 
créanciers  inscrits. 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour 
conserver  les  droits  do  son  déoiteur  ;  .mais  le  montant 
de  la  coll<>cation  du  débiteur  sera  distribué,  comme 
chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou 
opposans  avant  la  clôture  de  l'ordre. 

779.  En  cas  de  retard  ou  de  négligenee  dans  la  ponr- 
svite  d'ordre ,  la  subrogation  pourra  être  demandée.  La 
demande  en  sera  formée  pav  requête  insérée  au  procès- 
verbal  d'ordre,  coramuniqué  au  poursuivant  par  acte 
d'avoué ,  jugé  sommairement  en  la  chanlbre  do  conseil  > 
sur  le  rapport  du  jugo-commissaire. 
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TITRE  XV. 
De  VEmprîsoniiementm 

780.  Axicunc  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise 
\  exécution  qa*un  |our  après  la  signification ,  avec  corn- 
fnandemcnt ,  au  itif(eroent  qui  Vz  prononcé.  —  Cette 
signification  sera  &îte  par  un  huissier  commis  par  ledit 
jugement  ou^  par  le  président  du  tribunal  de  première 
ipstancc  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur.  —  La  significa- 
tion contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où_  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement ,  si 
le  créancier  n*y  demcnre  paa. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  i.*  avant  le  le- 
ver et  après  le  coucher  du  soleil  ;  —  a.*  Les  jours  de  fite 
légale  ;  —  3.«  Dans  les  édifices  consacrés  «o  culte ,  et 

Ï tendant  les  exercices  religieux  fleuleraent  ;  —  4v^*'''  ^^ 
ieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  cons- 
tituées ;  ;-^  5.<>  Dans  une  maison  quelconque ,  même  dans 
son  domicile ,  à  moins  qu'il  eût  été  ainsi  ordonné  par  le 
juge  de  paix  du  lieu ,  lequel  juge  de  paix  devr^ ,  dans 
ce  cas ,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l  olncier  mi- 
nistériel. 

78a.  Le  débiteur  ne  pourra  non  pin»  être  arrêté ,  Iimps- 
qu  appelé  comme  témoin  devant  un  directeur  du  jury  (i) 
ou  devant  un  tribunal  de  première  instance  ,  ou  une 
cour  royale  ou  d'assises,  il  sera  porteur  d'un  sauf-condoit. 
—  Le  sauf  conduit  pourra  être  accordé  par  le  directeur 
du  jury  ,^  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  où 
les  témoins  devront  être  entendus.  Les  conclusions  du 
ministère  public  seront  nécessaires.^ —  La  sauf-conduit 


tems  nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir. 

783.  Le  procès- verbal  d'emprisonnement  contiendra  • 
outre  les  formalités  ordînaîrcs  des  exploits,  1."  itératif 
commanderoi^nt ,  %?  élection  de  domicile  dans  la  com" 
mune  où  le  dt^biteur  sera  détrnn,  si  le  créancier  ny  de- 
meure pas:  rhuîssîor  sora  a.sisté  de  deux  recors. 

78^.  S'il  s%>st  écoulé  une  »nnée  entière  depuis  le  com- 
■■     ■         I  ■  ■  .■>  .■■„,■—  ..i.   ..  ■ p..  I  I  I      ^ 

(l)  Nota,  l'A  i  tvy  d*aoc«aation  a  été  a^oU  par  le  Coda  d'iaatructiM 
criminelle.  L'article  7T  d«  ce  Code  attribue  ait  iuge  d'inaUuclion  b 
droit  d'appeler  dea  témoiaa ,  que  l^article  9  de  la  loi  du  7  fluviéi* 
aa  9  («7  ianrnr  tg«i)  avais  dnaè  aa  dirsctaar  du  jury. 
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mandement  {  îl  sera  fait  un  nouveau  cominaodemcnt 
par  un  huissier  commis  à  cet  effet. 

785.  £n  cas  de  rébellion ,  t*huissier  pourra  établir  |;ar- 
nison  aux  portes  pour  empêcher  iVvasipn  et  requérir  la 
force-arroce;  et  le  débiteur  sera  poursuivi  conformément 
aux  disjpositions  du  Gode^dMnstruction  criminelic.^ 

7K6.  Si  le  débiteur  requiert  qu*il  en  soit  référé  ,  il  sera 
conduit  hir'le-champ  devant  le  président^  du  tribunal 
de  première  instance  du  Heu  où  l'arrestation  aura  ét^ 
faite  f  leauel  statuera  en  état  de  référé  :  si  l'arrestatio^i 
est  fai^e  hors  des  heures  de  Taudiencc ,  le  débiteur  sera 
conduit  chez  le  président. 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  pro* 
oès-verbal  de  l'huissier  »  et  sera  exécutée  sur-le-champ. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  oas  qu'il  en  soit  référé  , 
ou  si ,  en  cas  de  référé  ,  le  président  ordonne  qu'il  soit 

Îrassé  outre  ,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la  prison  da 
iea  ;  et  s'il  s'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin: 
l'huissier  «t  tous  autres  qui  conduiraient ,  recevraient  ou 
retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non 
légalement  désif^  comme  tel  j  seront  poursuivis  commt 
«oupables  du  crime  de^  détention  arbitraire. 

789.  L'écrOu  du  débiteur  énoncera,  i.*  le  jugement; 
a.*  Içs^  noms^  et  domicile  du  créancier  ;  3.*^  l'élection  .de 
doAiicilc ,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune  ;  4*"  Iça 
noms,  demeure  et  professions  du  débiteur  ;  5.**  la  consi- 
gnation d'un  mois  aalimcns  au  moins  ;  6.®  enfin,  men- 
tion de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur^  parlant  à 
sa  personne  ,  tant  du  procès- verbal^  dÇempnsonnement 
que  de  l'écrou.  11  sera  signé  de  l'huissier.  ^ 

jqO'  Le  gardien  pu  j^eoiiêr  transcrira  sur  son  registre 
le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  :  faute  par  l'huis-* 
sicr  «le  représenter  ce  jugement,  le  geôlier  tefiisera  de 
recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer. 

79t.  Le  créancier  sera  ténu  de  consigner  les  alimens 
d'avance»  Les  alimens  ne  pourront  être  retirés ,  lorsqu'il 
y  aura  recommandation ,  si  ce  n'est  du  consentement  da 
recoiuniandant. 

793.  Le  di^biteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui 
auraient  le  droit  d  exercer  contre  lui  la  contrainte  par 
corps.  Celui  qui  «st  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit , 

5 eut  aussi  être  recommandé  ;  et  il  sera  retenu  par  l'effet 
e  la  recommandation,  encore   que^  son  élarf^isscment 
ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit. 

793.  Seront  observées ,  pour  les  recommandations^V  les 
formalités  ci-dessus  prescrites  pour  Teniprisonnemcnt: 
néanmoins  l*huJ9si«r  ne  sera  pas  assbté  da  recors  ;  ot  U 

n  • 
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rrcomiDanciânt  sera  dispense  de  consigner  les  alimexii, 
8*ils  ont  été  consignés.  —  Le  créancier  qui  a  fait  emprt* 
sonner  ,  pourra  se  pourvoir  conH*c^  le  Recommandant 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu ,  à 
l'efTet  de  le  faire  contribuer  au  paiement  des  alimens  par 
portion  égale. 

794*. A  défaut  d'observation  des  formalités  cî«  dessus 

Îirescrîtes ,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de 
'emprisonnement ,  et  la  demande  sera  portée  au  tribu- 
nal du  lieu  oui  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nullité 
est  fondée^  sur  des  moyens  du  fond ,  elle  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement. 

^Q5.  Dans  tous  le» cas,  la  demande  pourra  être  formée 
ref  délai,  en  vertu^dc*  permission  du  jugc,^  et  I*assi' 
Î;nation  donnée  par  buissier  commis  au  domicile  élu  par 
*écrou  :  Ut  cause  sera  iugée  soromaîrenient ,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

796.  La  nullité  de  reroprisonnement ,  pour  quelque 
cause  qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte  point  la  nullité 
des  recommandations. 

797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclare 
tiul ,  ne  peut  être  arrêté  pour  la  môme  dette  qu'un  jour 
au  moins  après  sd  sortie. 

7q8.  Le  débiteur  sera^  mis  en  liberté .  en  consignant 
entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son 
emprisonnement  et  \es  frais  de  la  capture. 
,  799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ,^  le  créan* 
cicr  pourra  être  condamné  en  des  dommages- intérêts  en- 
vers le  débiteur. 

t^.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son 
élargissement ,  —  1.»  Par  le  consentement  du  créancier 
qui  l  a  fait  incarcérer ,  et  des  recororoandans ,  s'il  y  en 
a  ;  —  X*  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes 


i-'*  A  dé£iut  parles  créanciers  d'avoir  consigné  a  avance 
les  aliraeDS  ;  — •  5.^  £t  enfin  ,  si  le  débiteur  a  cranmencé 
sa  soixante- dixième  année ,  et  sî  >  dans  ce  dernier  cas , 
il  n'est  pas  stellionatairc. 

Soi.  Le  consentement  à  la  sortie  da  débiteur  poprra 
être  donné ,  soit  devant  notaire .  soit  sur  le  regiîatre 

tcrou. 

80a.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  In 
nisins  du  geolior ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  er-^ 
donnar;  ai  le  ge«licr  refuse ,  il  sera  assigné  k  bref  délai 
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«levant  le  fribimal  du  lieu ,  en  vertu  de  permission  :  Tas- 
sîf^atîon  «era  donnée  par  un  huissier  commis. 

8o3.  L'ëlargissemcnt ,  fatite  de  consignation  d'alimenèf' 
sera  ordonne  sur  le  certificat  de  non -consignation  déli- 
vre par  le  geôlier,  et  annexé  à  la  re(|uêtc  présentée  ati 
président  du  tribunal ,  sans  sommation  préalable.  —  Si 
cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner  le&  alimcns 
fait  la  consignation  avant  que  lé  débiteur  ait  formé  sa 
demande  en  élargissement ,  cette  demande  ne  sera  plus 
recevablc. 

6tti.  Lorsque  rélargîssemcnt  aura  été  ordonné  faute  de 
consigna^îol^  d*alimcus,  le  créancier  ne  pourra  de  nou" 
veau  faire  emprisonner  le  débiteur ,  qu'en  lui  rembour-' 
saut  les  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  son  élargissement, 
ou  les  cotisignant ,  k  son  refus  ,^  ès-mains  du  grelïier  » 
et  en  consignant  aussi  d'avance  six  mois  d'alimens  :  on 
ne  sera  point  tenu  de  recommencer  les  formalités  préa- 
lables à  l'empn*omiement ,  s'il  a  lien  dans  Paonée  du 
commandement. 

805.  Les  demandes  en  élargissement  s«rontpth*técsau 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu. 
£lles  seront  formées  à  bref  délai ,  au  domicile  élu  par 
l'écrou ,  en  vertu  de  permission  du  juge ,  sur  requête 
présentée  âà  cet  effet  :  elles  seront  communiquées  au 
ministère  public,  et  jugées,  sans  instruction,  à  la  pre- 
mière audience ,  prétérablemcnt  à  toutes  autres  causes  » 
sans  remise  ni  tour  de  rÀle. 

TITRE   XVI. 

Des  BAférés, 

806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence ,  ou  lorsqu'il  s'agira 
de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après. 

807.  La  demande  sera  portée  à  une  audience^  tenue  à 
cet  effet  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace ,  aux  jour  et  heure 
indiqués  par  le  tribunal. 

800.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité ,  le  prési- 


signarion  ne  pourra  être  donnée  quen  vertu  de  1  ordon- 
nance du  juge ,  qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet.  ^ 
809.  Les  oraoBoauces  sur  réCerés  ne  feront  aucun  pre« 
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ju^cc  9n  principal  ;  elles  seront  exécutoires  par  prcrrî' 
sîon  f  tans  caabon ,  si  le  jage  n'a  pas  ordonné  qn*îl  en 
serait  fourni  nne.—  Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'op- 
potitîon.  —  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  rappel,  cet 
appel  pourra  être  interjeté  même  avant  le  délai  de  nui- 
taine ,  i  dater  du  jugement  ;  et  il  ne  sera  point  recevable 
s*il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine,  4  dater  du  joar 
de  la  signification  du  jugement. — L*ap|pel  sera  jugé  som* 
maircmcnt  et  sans  procédure. 

8io.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront 
déoosées  au  greffe. 

on.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra 
ordonner  Tezécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

PROCÉDURES    DIVERSES. 

LIVRE  PREMIER. 

(  Décret  du  22  avril  1866.  Promulgué  le  «  mai  suivant.  ) 

TITRE  PREMIER. 

Des  Offres  de  paiement  y  et  de  la  Consignation* 

812.  Tout  procès-verbal  d'offre  désignera  Tobjet  ofGnt, 
de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre  ;^  et 
•i  ce  sont  des  espèces ,  îl  en  contiendra  Ténumération 
et  la  qualité. 

8i3.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse ,  du 
refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier ,  et  s  il  a  signé  » 
refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

8i4«'Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut , 
pour  se  libérer ,  consigner  la  somme  ou  la  cbosc  offerte , 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  Tartisle  1259 
du  Code  civil. 

^  81S  La  demande  qui  pourra  être  intentée  ,  soit  en  va- 
lidité ,  soit  en  nullité  des  offres  on  de  la  consignation , 
sera  formée  d'après  les^  règles  établies  pour  les  demandes 
principales  :  si  «le  est  incidente ,  elle  le  «nra  par  requête. 

816.  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables ,  or- 
donnera ^  dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  en- 
core eu  hen ,  que,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la 
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••mne  ou  la  chose  ofierte ,  elle  sera  consicn^é  ;  H  pro^ 
noncera  la  cessation  des  intérêts,  eu  iour  de  la  rëaUsatîort. 

817.  La  consignation  volontaire  Ou  ordonnée  sera  ton- 
jours  à  la  charge  des  opi>osftions  »  s'il  en  existe ,  ou  en 
les  dénonçant  ao  créancier. 

818k  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  do  Gode 
civil  »  relatives  aux  oiïires  de  paiement  et  i  la  consigna-^ 
tion  (1). 

TITRE  II. 

Du  Droit  des  Propriétaires  sur  ks  meuèlès,  effets 
et  fruits  de  leurs  locataires  et  fermiers,  ou  de  la 
Saisie^gfigerie  et  de  la  Saisie-arrét  sur  débiteurs 
forains, 

81Q.  Les  propriétaires  et  pVîncîpanx  locataires  de  mai- 
sons ou  biens  ruraux,  soit  qu'il'y  ait  bail  i  soit  qu'il  n*y 
CD  ait  pas ,  peuvent  i  un  iour  après  le  commandement  » 
et  sans  permission  du  iuae ,  faire  saisir-gager ,  pour 
loyers  et  fermages  échus,  Tes  ef&ts  et  fruits  étant  dans 
Icsdites  maisons  ou  hàtîmens  ruraux,  et  sur  les  terres.'—  Ils 
peuvent  même  £»ire  saisir- gager  à  Tinstant  ^  en  vertu 
do  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue ,  sur  requête 
du  président  du  tribunal  de  première  instance. —  lia 
peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  mai- 
son ou  la  ferme ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans^  leur 
consentement;  et  iU  conservent  sur  eux  leur  privilège  « 
pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication ,  conformé- 
ment il  l'article  a  102  du  G>dc  civil  (a). 

8ao.  Peuvent  les  eifets  des  sous-fcrmicrs  et  sons'loc»-> 
taircs ,  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés ,  et  les  fruits 
des  terres  qu'ils  snus*loucnt ,  être  saisi&-gagés^  pour  les 
loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire^  ou  fermier  de  qui 
Us  tiennent  ;  mais  ils  obtiendront  main-levée ,  en  jus- 
tifiant qu'ils  ont  payé  sans  fraude ,  et  sans  qu'ils  puissent 
opuoser  des  f.aâemens,  faits  par  anticipation. 

oai.  La  saiiie-gagcrie  sera  faite  en  la  même  forme  que 
la  saisie -exécution  :  le  saisi  pourra  être  constitué  gar-* 
dico  ;  et  s'il  y  a  des  fruits,  elle  sera  faite  dara  la  forme 
établie  par  le  titre^  IX  du  livre  précédent. 

83a.  Tout  créanc^icr ,  même  sans  titre ,  çeut  »  sans  com- 
iDandem<!nt  préalable,  mais  avec. permission  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  et  même  du  juge 


l. 


,1)  Vùyt^  citlflflsus  les  articles  1267  à  1264  du.Godo  cîtU. 
'a)  yo]fé\  l^ti«U  2102  du  Gode  civi^  sUième^aUoéa» 
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de  paîx  ,^  (aire  saîâir  les  effets  trouvés  en  la^  commiitto 

qD'il  habite ,  ^  appartenant  à  son  dèbitcar  {orain. 

SaS.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets ,  s*îls  sont  ea 
aes  mains  ;  sinon ,  il  sera  ëtabU  un  gardien. 
^  824»  Il  ne  pourÀ  fttre  procëdë  à  la  Tente .  snr  les  saî« 
aies  énoncées  an  présent  titre ,  qu'après  quelles  auront 
^xé  déclarées  valables  :  le  saisi  «  dan.i  le  cas  de  l'article 
831 ,  le  saisissant ,  dans  le  cas  de  l'article  &i3 ,  ou  le  gar- 
dien ,  s'il  en  a  ëtév établi ,  seront  condamnés  par  corps 
^  la  représentation  des  cAets. 

835.,deront ,  an  surjplns ,  observées  les  règles  cî-devant 
nrescrîtcfl  pour  la  saisie-eiécution  »  la  vente  et  la  distri- 
bation  des  deniers. 

TITRE  III. 
De  ïû  Saisie-'reoendicûtiQn. 

836.  n  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisîe;;Teven- 
dicatfon  ,  qu  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  rendue  snr  requête  ;  et  ce , 
à  peine  de  domma{;es-intérèts  tant  contre  ja  partie  que 
contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  saisie. 

827.  Tonte  requête  à  fin  de  saisie-revendication  désî' 
gner.i  sommairement  les  effets. 

828.  Le  )oga  pourra  permettre  la  saisie-revendîcatinn , 
même  les  Jours  de  fête  légale. 

8aA.  Si  celui  cbea  lequel  sont  les  effets  qu*on  vent  re- 
vendiquer ,  refuse  les  portes  ou  s'oppose  &  la  saisie .  il  en 
^ra  référé  au  juge  ;  et  cependant  il  aéra  sursis  i  la  sai' 
è\e,  sauf  au  requérant  à  établir  garnison  aux  portes. 

83o.  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  forme 
que  la  saisie-evécution ,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle 
est  faite  pourra  être  co'nstitn^  gardien. 

83x.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  vile  est 
faitç  •  el  si  elle  est  conneie  4  une  instance  déjà  pen- 
dante ,  elle  le  sera  au  tribunal  saisi  de  cette  instance. 

TITRE  IV. 

De  la  Surenehère  sur  aliénation  volontaire  (i). 

S3a.  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les 
articles  ii83ct  ai85  du  Code  civil,  seront  faites  par  un 
buisAicr  commis,  à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le 

<0  Voye\  ka  article*  ztftj  ,  2184  «^  aiS&duCoiit  civil. 
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président  du  tribunal  de.  prcmnérc  instance  dis  Tarron- 
dîss<*ment  où  elles  auront  lieu  ;  ullcs  contiendront  cons-' 
tUminn  d^avoaë  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et 
l'ordre  devront  être  portés. —  L'acte  de  réquisition  de 
mise  aux  enchères  contiendra ,  jk  peine  de  nullité  de  la 
surenchère ,  Toffre  de  la  caution  ,  avec  assignation  à 
trois  jours  devant  le  mémo  tnbunal ,  pour  la  réception 
de  ladite  caution ,  à  laqaclle  il  sera  procédé  sommaire- 
ment. 

fô3.  SI  la  caution  est  rejetée  «  la  surenchère  sera  dé^ 
clarée^  nulle  et  Facquéreur  maintenu  ,  i  moins  qu*il  n*ait 
été  fait  d'autres  surenchère»  par  d'autr<ss  créanciers. 

934»  Les  créanciers  qui ,  ayant  une  hypothèque  aux 
termes  des  articles  âi3.) ,  aiay  et  aiaS  du  Gode  civil  (i) , 
n'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres  antéricnremcnt  aux 
aliénations  qui  seront  faîtes  ^  l'avenir  des  immeubles 
hypothéqués ,  ne  seront  reçus  h  requérir*  la  mise  aux 
enchères ,  ronCnrniément  aux  dispositions  du  chapitre 
yitl ,  titre  XVIll  du  livre  Ht  du  Code  civil ,  qu'en  jus- 
tifiant de  l'inscription  qu'ils  auront  prise  depuis  l  acte 
translatif  de  çropriété ,  et  au  plus  tard  dans  la  quiniame 
de  la  transcription  de  cet  acte.—  Il  en  sera  de  nicmc  à 
l'égard  dos  créanciers  ayant  privilège  sur  des  immeubles, 
sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  aq  vendeur  et 
aux  héritiers ,  des  articles  ai oH  et  aïoQ  du  Code  civil  (a). 


et  ai8J  du  Code  civil  ;  et  dans  tons  les  cas ,  faute  par 
les  cî^anders  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans 
le  délai  et  les  formes  prescrits ,  le  nouveau  propriétaire 
^  est  tenu  aue  du  paiement  du  prix  »  conformément  h 
lartîele  ai86  du  Code  civil  (3). 

83fi.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère,  prévue 
par  rarttcle  3187  du  Code  civil  (^) ,  le  poursuivant  fera 
apposer  des  placards  indicatifs  do  la  première  publication, 
laquelle  sera  faite  quîniain^  après  cette  apposition. 
^  837.  Le  procès* verbal  d'apposition  de  placards  sera  no- 
tifié au  nouveau  propriétaire,  s î  c'est  le  créancier  qui 
poursuit  ;  et  au  créancier  surenchérisseur ,  si  c'est  l'ac 
qûéreur. 


MMMM^ 


(0  ^oyex  lea  aritcle»  •03»  a«a7  «t  aiaS  dn  Code  cWU. 

Ca)  Vùyt\  !«■  ■rticlct  «i«»  et^ieç  du  Code  einl, 

(5>  yoye\  Toittclo  v^6  du  Code  civil. 

{4)  Vhyt\  rartSele  3187  -Jo  Co<U  cifih 


MO  ,  COSl  DÉ  nOÇEDUftS  ÇITTLE. 

838.  L'acte  â*Ali^natioiî  tienéra  lieu  de  mîntite  ^Vn— 
cbére.  —  Le  prix  porté  dans  Tacte ,  et  la  somme  de  la 
fturenchèrc ,  tiendront  lieu  d'enekère. 

TITRE  V. 

Ses  Voles  à  prendre  pour  aootr  expédition  ou  copie 
d'un  Aete ,  ou  pour  le  faire  réformer, 

889.  Le  notaire  oa  antre  dépositaire  qui  refusera  de 
délivrer  expédition  ou  copie^  d'un  acte  aux  oarties  inté^ 
rcssées  en  nom  direct ,  héritiers  00  asrant-oroit .  y  sera 
condamné ,  et  par  corps  ,^  sur  assignation  à  bref  délai . 
'  domiée  en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  »  sans  préliminaire  de  conciliation. 

840.  L'affaire  sera  jagée  sommairement ,  et  le  juge- 
ment exécuté  ,^  nonobstant  opposition  ou  appel. 

84t;La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d  un  acte  non 
enregistré ,  ou  même  resté  imparfait ,  présentera  sa  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  première  instance» 
aauf  l'exécution  des  lois  et  réglemens  relatifs  à  l'enrcgis- 
treroent. 

^  843.  La  délivrance  sera  faite ,  s'il  y  a  lieu,  en  cxccn- 
tion  de  l'ordonnance  mise  ensuite  de  la  requête  ;  et  il 
en  sera  fait  mention  au  bas  de  la  copie  délivrée. 

8^3.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  déposi'- 
ntairc,  il  en  sera  référé  au  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

844-  L*  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde 
grosse  ,  soit  d'une  minute  d'acte  ,  soit  par  forme  d'am- 
pliation  sur  une  crosse  déposée ,  présentera ,  ^  cet  eflct, 
requête  au  présii^nt  du  tribunal^  de  première  instance  : 
en  vertu  de  l'ordonnance  qui  interviendra  »  elle  fera 
sommation  au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à  iour  et 
heure  indiqués,  et  aux  parties,  intéressées,  pour  y  être 
présentes  ;  mention  sera  faite  de  cette  ordonnance  an 
bas  de  la  seconde  grosse ,  ainsi  aue  de  la  somme  l^ur 
laquelle  on  pourra  exécuter ,  si  la  créance  est  acqmttée 
ou  cédée  en  partiel 

845.  En  cas  de  contestation ,  les  parties  se  pourvoiront 
en  référé. 

8^  Celui  qui ,  d«ns  le  cours  d'une  instance ,  voudra 
•e  laire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  le- 

Îael  il  n'aura  pas  été  partie ,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  va 
ire  réglé. 

847*  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée  par 
requête  d'avoué  i  avoué  :  elle  sera  portée  à  l^udieoce 


n.«  PARTIS.  X.IT.  !.«'  DM  OFFRES  BS  FÀISM.,  Cte.  if  f 
fnr  un  simple  acte  ,  et  jogëe  soromaîremcnt  sans  aueane 
procédure. 

848.  Le  jogeraent  sera  eiëcutoire ,  nonobstant  appel 
oo  opposition. 


seront 

notaire 

ordonnée  n'ait  commis  un  dç  ses  inembres,  ou  tout  autre 

juge  du  tribivial  de  première  instance»  on  un  autre 

notaire. 

850.  Dans  tons  les  cas ,  les  parties  ponrrent  assister  au 
procès-verbal ,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront. 

85 1.  Si  les  firaîs  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont 
dos  au  dépositaire,   il   pourra  refuser  expédition  tant 

au'il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais ,  outre  ceux  d*expë— 
iiion. 

85a.  Les  parties  pourront  collationner  Texpëdition  oti 
cojpic  à  la  minute ,  dont  lecture  sera  faite  par  le  dépbsi- 
taire  :  si  elles  j^rëtendent  qu'elles  ne  sont  pas  confiirmef , 
il  en  sera  référé,  à  jour  mdiqué  par  le  pr«>cès- verbal • 
au  président  du  tribunal ,  lequel  fera  la  collation  ;  à  cet 
c(lR:t ,  le  dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la  minute.--* 
Les  frais  du  procès- verbal,  ainsi  que  ceux  du  transport 
du  dépositaire  .seront  avancés  par  le  requérant. 

853.  Les  greraers  et  dépositaires  des  registres  public» 
en  délivreront  I  sans  ordonnance  de  justice,  expédition, 
copie  on  extrait,  à  tous  requérans  •  à  la  charge  de  leurs 
droits  ,  à  peine  de  dépens  ,^  dommages^  et  intérêts. 

854'  Une  seconde  expédition  cxccuioire  d'un  jiiscment 
ne  sera  délivrée  ii  la  même  partie  qu'en  vertu  dWdon* 
nanr  e  du  président  du  tribunal  où  il  aura  été  rendu.  *^ 
Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  déli- 
rrance  des  secondes  grosses  des  actes  devant  notaires. 

855.  Golui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectificattoii 
d'un  acte  de  1  état  civil ,  présentera  requête  au  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

856.^  Il  y  sera  statue  sur  rapport ,  et  sur  le»  eonclusions 
du  ministère  public.  Les  juges  ordonneront ,  s'ils  l'es- 
timent convenable,  que^  les  parties  intéressées  seront  ap- 
pelées, et  que  le  eonseil  de  famille  sera^piéalablement 
convoqué. —  S'il  y  a  lien  d'appeler  le»  parties  intéressées, 
la  demande  sera  formée  par  exploit,  sans  préliminaive 
d«  conciliation,  y-  Elle  le  sera  par  acte  d'avoué ,  si  1^ 
parties  sont  en  instance. 

SSy.  Aucune  rectification  ^  aucun  changement ,  ne 
pourront  être  faits  sur  l'acte  ;  m«s  les  jogemens  de  rec- 
tifieâtion  scrent  hiscrit»  sur  le»  registre»  par  l'officier,  de 
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Tétat  cîvîl,  aussitôt  qu'iU  lui  auront  é\é  remis  :  mentsoii 

en  sera  faîte  eo  marge  <ic  l'acte  ;- et  l'acte  oe  sera  plus 

délivré  qu'avec  Ias  rectifications  ordonnées ,  4  pcîiie  de 

tous  dommages -intérêts   contre   l'ofBcier  qui   l'aurait 

<lélivré. 

85S.  Dans  le  eas  où  il, n'y  aurait  d'autre  partie  «pie  le 
demandeur  en  rectification  «  et  où  il  croirj»it  avoir  à  se 
plaindre  du  jugement,  il  pourra,  dans  le^  trois  mois 
depuis  la  date  de  ce  jugement ,  se  pourvoir  à  la  cour 
royale  «  en  présentant  au  président  une  requête  ,  sur  la- 

Suelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à  l'au- 
icnce  sur  les  conclusions  du^  mioistérc  ptiblic. 

TITRE  VI. 

De  quelques  Dispositions  relatives  à  TErwoi  en 
possession  des  biens  d'un  Absent  (i)^ 

35q.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  jia  do  Gode  civil, 


«Jii  juge  pour  lairc  le  rapport  au  jour  inaïque  ;  ei  le  JU' 

Sèment  sera  prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur 
u  Boi. 

8Bo.  Il  sera  procédé  de  même  dan^  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  l'envoi  en  pâsscssiou  provisoire  autorisé  par  l'ar- 
ticle lao  du  Code  civil. 

TITRE  VIL 

Autorisation  de  la  Femme  mariée, 

.861.  La  fiïnme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  pouf 
suite  de  ses  droits,  après  avoir  fait  une  sommation  4  soo 
inart,  et  sur  le  rcfiis  par  lui  &it,  présentera  requête  au 
président  f  qui  rendra^  ordonnance  portant  permission  de 
citer  le  man  ,  à  jour  indiqué ,'  à  la  chambre  du  conseil, 
pour  déduire  les  causes  de  son  refus. 

8d2.  Le  mari  entendu  »  ou  faute  par  lui  de  se  présenter, 
il  sera  rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  pukltc, 
jugement  qui  statuera  sur  la  demande  de  la  femme. 

863.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari ,  ou 
lorsqu'elle  aura  été  déclarée,  la  femme  qui  vondra  se 
faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits*  présentera 

(1)  Voy*\  l««  articles  li;»  à  ism»  du  C«U«i  vivU- 
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également  requftte  au  président  da  tribunal ,  qui  ordon-^ 
n«ra  la  conununicatîor.  au  ministère  pnbtîc ,  et  commettra 
UD  juge  pour  faire  «cm  rapport  à  jour  indiqué. 

864>I'a  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  la  forma 
prescrite  par  Varticlc^  précédent  ;  elle  joindra  4  sa  re-. 
quête  le  jugement  d'intcrdîetion.    ' 

TITRE  VIII. 
Des  Séparations  de  biens, 

865.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra 
être  formée  sans  une  auto :'isation  préalable,  que  le  pré- 
sident du  tribunal  devra  donner  sur  la  rnauéte  qui  lui 
sera  présentée  i  cet  effet.  Pourra  néanmoins  le  président^  • 
avant  de  donner  l'autorisation ,  faire  les  observations  qui 
Iniparattront  convenables. 

SOB.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira  .sans  délai,  dans 
un  tableau  placé  à  cet  eflèt  dans  l'auditoire ,  ^  un  extrait 
de  la  demande  en, séparation ,  lequel  contiendra,— 
i.**  La  date  de  la  demande  ;  — a.*  Les  noms,  prénoms  » 
profession  et  demeure  dei  époux  ;  '—  3  *  Les  noms  et  de* 
meure  de  l'avoué  constitué ,  qui  sera  tenu  de  remettre  » 
à  cet  effet ,  ledit  extrait  au  greffier ,  dana  les  trois  joura 
de  la  demande. 

S67.  Pareil  extrait  sera  inséré  dam  les  tableaux  placés  , 
il  cet  effi^t ,  dans  l'auditoire  du  tribunal^  de  commerce  » 
dans  les  chambres  d'avoués  de  première  instance  et  dans 
celles  de  notaires ,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  : 
lesdites  insertions  seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par 
les  secrétaires  des  chambres.^ 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré ,  à  la  poursuite  de  la 
femme,  daiis  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  l'un 
de  ceux  établis  dans  le  département ,  s'il^y  en  a.—  La- 
dite insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  djeià 
Saisie  immobilière,  article  683. 

869.  Il  ne  pourra  être ,  sauf  les  actes  conservatoires  ^ 
prononcé ,  sur  la  demande  en  séparation  ,  aucun  juge- 
ment qu'un  mois  après^  l'observation  des  lornialités  ci- 
dessus  prescrites ,  et  qui  seront  observées  II  peine  de  nul' 
lité ,  laquelle  poarra  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses 
créanciers. 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  i»as  preuve,  lors  même 
gu'u  n'y  aurait  pas  de  créanciers. 

871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  juge-» 
ment  définitif ,  sommer  l'avoué  de  la  femme,  par  acto 
d'araué  à  aT^oé ,  de  leur  cpmmuniqttcr  la  demande  ea 
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ëéiàrçiûon  et  les.pièctfê  justificatives  «  même  întorvtoir 
pour  la  conservation  de  Iciurs  drc^îts ,  sans  préliminaire 
de  conciliation.        < 

87a.  Le  jugement  ^c  séparation  sera  lu  publiquement  , 
l'audiènco  tenante ,•  an  tribunal  de  commerce  du  lieu, 
sSl  T  en  a  ;^  extrait  de  ce  jugement ,  contenant  la  date  , 
la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu  ,  les  noms, 
l^énoms ,  profession  et  demeure  des  époux ,  sera  inséré 
•ur  un  tabtean  à  ce  destiné  «  et  exposé  pendant  un  an 
dans  Tauditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et 
2«  commerce  du  domicile  du  mari ,  même  lorsqu*il  ne 
sera  paa  négociant  «.  et  s*il  n\  a  pas  de  tiibnnal  de  com- 
mère,  dans  U  principale  salle  de  la  maison  commune 
du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableati 
.«■posé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires ,  s'il  y  en  a. 
La  frmme^e  pourra  commencer  l'exécution  du  iuae-* 


«.w^  •  expvation  ..^  ,^^..  ^w.»  .  ».  1».  —  «.^  .»»«  .  mi.» 
préjudice^  des  dispositions  portées  en  Tarticle  i^^S  du 
Code  civil. 

875.  Si  les  formalités  prescrites  an  présent  titre  ont  été 
fobservées ,  les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus, 
après  rcxpîratîon  du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article 
précédant .  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  la 
)ucement  oe  séparation. 

874*  !^  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté 
icra  faite  au  grefife  du  tribunal  saiai  de  la  demande  en 
■éparatîon. 

TITRE  IX. 

De  la  Séparation  de  corps,  et  du  Dmrce  (i). 

875.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de 
corps ,  sera  tenu  de  présenter  au  président  du  tribunal 
de  son  domicile ,  requête  contenant  sommairement  les 
fahê  ;  il  y  joindra  les  pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a. 

876.  La  requête  sera  répondue  d  une  ordonnance  ^por* 
tant  que  les  partie»  comparaîtront  devant  le  président 
au  jou^  qui  sera  indiqué  par  ladite  ordonnance. 

877.  Les  partios  seront  tenues  de  comparaître  en  par- 
sonnc,  sans  pouvoir  se  faire  assister,  d'avoués  ni  de  con- 
seils. 

^  878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représenta* 
lions  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprocliement  : 


HkMM 


(1)  Vo^m  ta  note  iiir  l'article  174, 


\ 
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S  il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra ,  ensuite  ae  la  preraièm 
ordonnance ,  une  sccioâdc  jportant  qu*attei^u  qu'il  n'a 
pu  concilier  les  parties  «  il  les  renvoie  à  se  pourvoir  . 
sans  citation  préalable ,  au  bureau  de  conciliation  :  il 
autorisera  bar  la  même  ordonnance,  la  fèmrae  à  procé- 
der sur  la  demande ,  et  à^e  retirer  provisoirement  dans 
telle  maison  dont  li^s  parties  sont  convenues ,  ou  quil 
indiquera  d*officç  ;  il  ordonnera  que  les  effets  à  Tusago 
journalier  d6  la  femme  lut  seront  remis.  Les  demandc.4^ 
en  ptovisîon   seront  portées  à  l'audience. 

879.  La  cause  sera  instruitte  dans  les  formes  ^tablie^ 
pour  ïts  autres  demandes ,  et  juge'e  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  (1). 

880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  SHoaratinn,' 
sera  inséré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l^auditoire  ùaa 
tribunanx  que  dans  les  chambres  d'avoués  et  notaires  « 
ainsi  qu  il  est  dit  article  873. 

881.  A  Têtard  du  divorce  (a)  ,  il  sera  procédé  coi^ro» 
il  est  prescrit  au  Gode  civil, 

TITRE  X. 

Dès  Apis  de  parens  (3)i 

882.  Lorsque  la  nomination  dVn  tuteur  n'aura  pas  été 
faite  en  sa  présence,  elle  luisçra  notifiée,  k  la  diligenc» 
du  membre  de  rassemblée  qiii  aura  été  désigné  pat'  elle 
l.idite  notification  sera  &ite  dans  les  trois  jours  de  la  dé« 
libération.  Outre  un  jour  par  trois  rayriamètrcs  di*  dis*^ 
t^ince  entre  le  lieu  où  s'est  teAue  l'assemblée  ^t  le  domî- 
vile  du  tuteur. 

1^3.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de 
famille  ne  seront  pas  unanimes  »  l'avis  de  chacun  dci 
^membres  qui  la  composent  sera  mentionné  dans  te  pro*-' 
cès-verbal.  — '  Le  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur  g 
xnèmeles  membres  do  lass<>mbTée,  pourront  se  pour- 
voir contre  la  délibération  ;  ils  formeront  leur  demand^ 
contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibéra* 
tion  ,  sans  q^ll  soit  nécessaire  d'appeler  tn  conciliation. 

H84.La  cause  sera  i<jg'e  sommairement. 

885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'a^t  d'une  délibération  su- 
i^Ac  i  homologation ,  une  expédition  de  la  délibération, 
sçra  présentée  au  président,  lequel ,  par  ordonnance  au 


Codé  ciTi^t 

ta      ^ 


/, 


2l6  .     CODE  DB  paociDVRK.  aviLE. 

bas  de  ladite  délibëration ,  ordona«ra  U  connniinlcatîon 
aa  iDÎnistére  public,  et  commettra  un  juge  pour  en  faire 
le  rapport  i  jour  inaiqné. 

88b.  Le  procureur  da  Roi  donnera  ses  conclusions  au 
bas  de  ladite  ordonnance;  ianiinute  du  jugement  dlio- 
mologâtiori  sera  mise  à  la  suite  desdites  conclusions  sur 
le  mèm«<!  cahier. 

887<  Si  le  tuteur ,  on  autre  chargé  de  Donrsuivre  llio- 
moLogation,  ne  le  fait  dans  le  délai  fixe  par  la  délibéra- 
tion ,  ou  »  à  défaut  de  fixation ,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
un  des  membres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l^ho- 
«  mologat ion  contre  le  tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci, 
sans  répétition. 

888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  de- 
voir s'opposer  i  l'homologation,  le  déclareront,  par  acte 
extrajudicîaire  ,  à  celui  qni  est  chargé  de  la  poursuivre  ; 
et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés ,  ils  pourront  former  opposi- 
tion au  jugement. 

889.  Les  jugemens  rendus  sur  délibération  da  conseil 
de  Himille  seront  sujets  à  Tappel  (1). 

TITRÉ  XI. 

De  Vlnterdîciion  (2). 

890.  Dans  toute  poursuite •d.'interdict ion ,  les  faits  d'im- 
bécillité ,  de  démence  ou  de  foreur ,  seront  énoncés  en 
la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  ;  on  y  join- 
dra les  pièces  justificatives ,  et  l'on  indiquera  les  témoins. 

891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  ta  communi- 
cation de  la  requête  au  ministère  public  ,  et  commettra 
un  jiige  pour  foire  rapport  à  jour  indiqué. 

'  893.  Sur  le  rapport  au  juge  et  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  Roi ,  le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de 
famille ,  formé  s<»lon  le  mode  déterminé  par  le  Code  ci- 
vil,  section  lY  du  chanitre'll,  an  titre  de  là  Minorité  , 
itfie  Â|  Tutelle  et  de  t Emancipation,  donnera  son  avis 
sur  l'état  de  la  personne  dont  l  interdiction  est  demandée. 

^  893.  La  reaiietc  et  l'avis  du  consejl  de  fomîlle  seront 
signifiés  au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  in- 
torrugAtoire.  —  Si  rinterrogatoirc  et  les  pièces  prodnites 
sont  insufTisans,  et  si  les  nits  peiurent  être  justifiés  par 
témoins,  le  tribunal  ordonnera  ,.  s^l  y  a  lieu ,  l'enquêi*:  , 
qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire.  —  Il  pourra  ordonner , 


(1)  Voyei  les  article*  446  à  449  da  Co<le  cîtU. 
(a)  Vfjti  iM  MticlM  489  à  &ot  dii  Co^f  eivU, 


Il.f  PARTIE.  LïV.  l.«r  DÏ5.0FFHKS  DE  PATEM.,  etc.  H7 
•I  tes  cîrcon0taticcsiVxifi;cnt,  que  iVnqaète  sera  £itte  hors 
de  la  pr^senee  da  dcfiendeur;  mais  dans  ce  cas,  son  con- 
seil ponrra  le  représenter. 

89:^.  L'appel  interjeta  par  celui  dont  Tîntcrdirtion  aura 
^t(^  prononcée  ,  ^era  dirigé  contre  le  provoquant.  —  L'ap- 
pel mlerieté  par  le  provoquant ,  ou  par  on  des  menibres 
de  rassemblée ,  le  sera  contre  celui  dont  Tînterdiction 
aura  été  provoquée.  -*' £n  cas  de  nomination  de  con— 
8«nl ,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été  donné  »  sera  di- 
rigé contre  le  provoquant. 

895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  juseroent  d'interdiction , 
ou  s'il  est.  confirmé  sur  1  appel ,  îlsera  pourvu  h  la  no- 
mination d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit, 
suivant  le.s  règles  prescrites  au  titre  des  Avis  de  parens. 
— •  L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de 
l'article  497  ^"  Gode  civil,  cessera  ses  fonctions,  ei ren- 
dra compte  au  tuteur,  s'il  ne  Test  pas  lui*méme.^ 

896.  La  demande  en  main  -  levée  d'interdiction  sera 
instruite  et  jugée  dans  la  m^.rac  forme  que  l'interdiction. 

897;  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de  plaider  , 
transiger,  emprunter,  recevofr  dn  capital  mobilier,  en 
donner  décharge ,  aliéner  ou  hypothi*quer  sans  assistance 
de  conseil ,  sera  affiché  daus  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5oi  du  Code  civil. 

TITRE  XIL 

Du  Bénéfice  de  cessiorim 

8q8.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  récbmter 
la  cession  judiciaire  accordée  par  Tarticle  i3b8  du  Code 
civil,  seront  tenu»,  à  cet  effet,  de  déposer  au  greffe  du 
tribunal  où  la  demaudc  sera  portée .  leur  bilan ,  leurs 
livres,  s'il» en  ont,  et  leurs  titres  actifs. 

899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribttnal  de  son 
domicile^ 

poo.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère  pA-. 
hlic  ;  elle  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite ,  saut 
auK  |tigesà  ordonner,  parties  appelées,  qu'il  sera  sursis 
provispirentcnt. 

001.  Le  débiteur  admis  an  bénéfice  de  cession  sera  tenu 


aon.commane,  un  jour  àx\  séance:  la  déclaration  du  dé— 
Kiteur  sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas ,  par  procès* 
verbal  de  llbiissifi^ ,  qui  sera  signé  par  leAiaire, 
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90a.  Sî  le  débiteur  est  défênu ,  le  jugement  qwî  Vai* 
mettra  au  bénéfice  de  cession ,  ordonnera  son  extraction, 
avec  les  prt^cautîous  en  tel  cas  requises  et  accoutumées , 
à  reflet  de  faire  sa  déclaration  conformément  à  Tarticle 
précédent. 

9o3.  Les  nom  ^  prénom ,  profession  et  denraure  du  dé- 
biteur, seront  msérés  dans  un  tableau  public  à  ce  des~ 
fine,  plaeé  dans  Tauditoire  du  tribunal  de^  commerce 
^de  son  domicile  |  ou  du  tribunal  de  première  instance  qui 
en  fait  les  fonctions  »  et  dans  le  lieu  des  séances  de  la 
maison  commune. 

qoi-  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cesMon  » 
vaudra  pouvoir  aux  créanciers  ,  à  l'effet^  de  faire  vendre 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur;  *et  il  sera 
procédé  à  cette  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
néritiers  sous  bénéfice  d*inventaire. 

go5.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession , 
les  étrangers ,  les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  |iersonncs  condamnées  p«ur  cause  de  vol  ou 
d'esçroquene ,  ni  les  personnes  compVkbles  1  tuteurs,  ad- 
ministrateurs et  dépositaires. 

^  gOB.  Il  n*est  au  surplus  rien  p«^jugé ,  par  les  disposi- 
tions du  présent  titre ,  à  Tégard  du  commerce,  aux  usa" 
{es  duquel  U  n*est ,  quant  à  présent  ^  rien  innové. 

LIVRE  IL 

Procédurtê  relatives  à  l'ouverture  d'une 

Succession. 

(  Décret  da  28  anîl  i€d6*  Promulgué  le  8  mai  suivant.  ) 

TITRE  PREMIER. 

De  V Apposition  des,  Scellés  après  décès. 

907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés 
après  décès,  elle  sera  faite  car  les  juges  de  paix,  et  s 
leu(  défaut ,  par  leurs  suppléans, 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  se  serviront 
d'un  sceau  particulier ,  oui  restera  entre  leurs  mains ,  r* 
4ont  l'empreinte  sera  aéposée  au  greffe  du  tribunal  «i«: 
première  instance. 

9ogi»  L'apposition  dct  scelléa  pourra  être  requise  ,  —  1  ^ 


Il.«  PARTIE.  LIV.  n.  PAOeÂD  REL.  A  WE  SUCC.  n^ 
Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  successiotk 
ua  dans^  la  communauté  ;  —  a.*  Par  tous  créanciers  fon- 
dées en  titre  e;iéçutoîre ,  ou  autorisés  par  une  pcrmisMon, 
soit  du  président  du  tnbunal  de  première  instance ,  soit 
du  iuxe  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé  ; 
-^3.**  Kl  en  cas  d*absence ,  soit  Su  conjoint ,  soit  des  hé- 
ritiers on  de  l'un  d^eux ,  par  les  personnes  qui  deincu- 
Iraient  aTCC  le  défunt  /et  par  ses  serviteurs  et  domestiques. 


émancipés ,  et  s'ils  n*ont  pas  de  tuteur .  ou  s'il  est  ab- 
sent »  elle  pourra  être  requise  par  un  dé  leurs  parens.  ^  x 

011.  Le  scellé  sera  apposé .  soit  à  la  diligence  du  minîs' 
tère  public ,  scMt  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint 
de  la  commune,  et  même  d'olBce  par  le  juge  de  paix,  ~ 
1.*  Si  le  mineur  est  sans  tuteur ,  et  que  le  scellé  ne  soît 
vas  requis  par  un  parent  ;  —  a.<>  Si  le  conjoint ,  eu  si  les 
tiériticrs  ou  l'un  aeux ,  sont  absens  ;  —  3.<^  Si  le  déiunt 
était  dépositaire  public  ;  auquel  cas  le  scellé  ne  sera  ap> 
pnïé  que  pour  raison  de  ce  dépÀt  et  sur  les  objets  qui  le 
composent. 

.  912,  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  d« 
paix  des^  lieux  ou  par  des  suppléans. 

9i3.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation, 
le  juge  constatera,  par  èon  procès-verbal,  le  ^moment 
tiik  il  a  été  requis  de, l'apposer,  et  les,  causes  qm  ont  re- 
t^frdé  soit  la  réquisition',  soit  l'aj^iiofition.  _ 

914*  Le  prof^s-verbal  d'apposition  contiendra,  —  ]> 
La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure  ;  —  a.**  Les  motifs 


énoncera  que'  le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  ré- 

3uisitoîre  ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires 
énommés  dans  l'article  911  ;  —  5.<*  L'ordonnance  qui 
permet  le  scellé ,  s'il  en  a  été  rendu  ;  —  6.^  Les  com- 
parutions et  dires  des  parties ,  ^  7.0  La  désignation  desi 
lieux ,  bureaux .  coffres ,  armoires ,  sur  les  ouvertures 
desquels  le  scellé  a  été  apposé  ;  —  8.*  Une  description; 
sommaire  des  effets ,  <]ui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scel- 
lés;—  g.*  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposi- 
tion ,  par  ceux  qui  den^éurcnt  dans  le  lieu  ,  qu'ils  n'ont 
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a  pa»  t  ou  s*îl  n'en  est  pas  présenté ,  à  en  établir  un  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix. 

9i5.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été 
apposé  I  resteront ,  jusqu'à  sa  levée ,  entre  les^  mains  du 
greffier  de  la  justice  de  paix ,  Icguel  fera  mention  ,  sur  In 


lion,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur  trans- 
port n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance  motivée. 
€>i6.  Si ,  lors  de  l'apposition  ,  il  est  trouvé  an  testament 


le  savent  t>u  le  peuvent ,  et  indiquera  les  jour  et  heure  oà 
le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  ^u  tribunal 
de  première  instance  :  il  fera  mention  du  tout  sur  son 
procès-vcrlvil ,  lequel  sera  signé  des  parties  ,  sinoQ  men- 
tion sera  faite  dtf  leur  refus. 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le 
juçede  paix  fera,  avant  l'apposition  du  scellé,  la  per- 
quisition du  testament  dont  l'exislcncc  sera  annoncée  ; 
et  s'il  le  trouve ,  tl  procédera  ainsi  qu'il  est  dit  ci  dessus. 

918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  assignation ,  Us  paquets  trouvés  cachetés  se- 
ront présentés  par  le  juge  de  paix  au  président  dti  tribu- 
nal de  «remière  instance ,  lequel  en  fi^ra  l'ouverture  ,  en 
constatera  l'état ,  et  en  ordonnera  le  dép6t  si  le  contenu 
concerne  la  «uccession. 

91^.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent ,  paf  leur  sus- 
cription,  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite,  apparte- 


_  puissent  , 

diqué ,  en  leur  présence  ou  è  leur  délaut ,  et  si  les  pa- 
quets sont  étrangers  i  la  succession  ,  il  les  leur  remettra 
sans  en  faire  connaître  le  contenu ,  ou  les  cachetcra  de 
nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur  première  réquisition. 

920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert  j  le  juge  de  paix 
en. constatera  l'état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en 
l'article  916. 

921.  Si  les  portes  sont  fermées ,  s'il  se  rencontre  desohf 
taclcs  i  l'apposition  des  scellés ,  s'il  s'élève  ,  soit  avant , 
soit  pendant  le  soollé ,  des  diffieultés  ,  il  y  sera  statué  en 
référé  par  le  président  du  tribunal.  A  cet  effet,  il  sera 
sursis  ,^  et.  établi  par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure  , 
même  intérieure ,  si  le  cas  y  ëcbet ,  et  il  en  référera  sur* 
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Ic-cliamp  ail  président  dti  trîbunaL  -^  Pourra  n^anmoîMI 
le  jupe  de  paix ,  a*il  y  a  p^ril  dans  I©  retard  ,^  statuer  p»r 

Erovision ,  aiaf  à  eu  réfeVor  ensuite  au  président  do  tfi- 
unaL 

911.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  r^^fôré  par  le  )u|e  de 
paix  au  président  du  tribunal,  soit  en  ^matière  de  scellé  » 
soit  m  autre  matière»  ce  oui  sera  fait  et  ordonné  serm. 
constaté  sur  le  procès-verbal  dresse  par  le  ju^c  de  paix  ; 
le  président  signera  ses  ordonnances  sur  ledit  procèS'verbal. 

QiS.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé ,  les  scellés  no 
pourront  être  apposés ,  à  moins  que  Vinventaire^  ne  soit 
attaqué  ,  et  au^ilnc  soit  ainsi  ordonné  parle  président  du 
tribunal.  —  di  Tappiisition  des  scellés  est  requise  pendant  • 
le  cours  de  l'inventaire ,  les  scellés  ne  seront  apposés  qu« 
sur  les  objets  non  inventoriés, 

Q24.  S'il  n*]r  a  aucun  effet  mobilier,  le  jiise  de  p^ix  dres* 
sera  lin  procès-Tcrbal  de  carence.-*— S  il  v  a  des  effets 
mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  des  personnes 
qui  restent  dans  la  maison ,  ou^  sur  lesquels  le  scellé  no 
puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fera  un  procès- verbal 
contenant  description  sommaire  desdits  efiets. 

^%5.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vin^ 
mille  âmes  et  au-dessus,  il  sera  tenu  ,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  un  registre  d'ordre  pour  les 
scellés ,  sur  lequel  seront  inscrits ,  d'après  la  déclaratioA 

Î[iie  les  juges  de  paix  de  Tarrondisseraent  seront  tenus  d'y 
aire  pai'venir  dans  les  vingt  '-  quatre  beurM  de  l'apposi— 
tion  ,  i.^  les  noms  et  demeures  des  personnes  sur  les  ef-* 
fcts  desquelles  le  scellé  aura  été  apposé;  ;&•**  le  nom  et  la 
demeure  du  juf(e  qui  a  fait  l'apposition  ;  3.*  le  iour  où  elle 
a  été  faîte. 

TITRE  IL 

Des"^  Opposition^  aux  Scelles. 

gat>.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faîtes  , 
soir  par  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  dé  scellé  , 
soit  par  exploit  signifié  au  grera<'r  dit  juge  de  paix. 

Q'xj.  Toutes  oppiksitions  à  scellé  contiendront,  à  peine 
de  nullité,  outre  les  tbrrpalités  communes  à  tout  exploit , 
—  I.*  Election  de  domicile  dnns  la  commune  ou  dans 
rai'r(»»dissement  de  la  justice  de  paix  où  le  scrrllé  i^st  ap'^ 
po^é ,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas  ;  -—  x^  L'énonciatioa 
pt  ccise  de  la  eaïue  de  Topp^^icMi. 
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TITRE  m. 

Jh  la  l^ée  du  Scelle. 

918.  Le  seellé  ne  Bonrra  être  \evé  et  rinTenlaire  fait 
que  trois  joars  après  r  inhumation  s'il  a  ^t^  apposi^  aupa- 
ravant .  et  trois  jours  après  Tapposition  si  elle  a  ét^  faîte 
depuis  l*inhuipation  ,  à  peine  de  nullité  des  prorès-ver— 
baux  de  levée  de  acciUs  et  inventaires ,  et  des  doinnaages 
rt  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  :  le 
tout ,  a  moins  que ,  pour  des  causes  ur^nte<i  et  ^  dont  il 
aéra  (ait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n*en  soit  autre- 
inent  ordonné  par  le  président  dii  tribunal  de  premièro 
instance.  Dans  ce  cas ,  si  les  parties  qui  ont  droit  d'assis- 
ter  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé  pour 
elles ,  tant  à  la  levée  qu  à  nnventairc,^  un  notaire  nommé 
d'office  pAr  le  président. 

1)39.  Si  les  héiitiers  ou  quelques'un»  d*eux  sont  mineurs 
■non  émancipés ,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée  des  sert- 
ies ,  qu'ils  noient  été ,  ou  préalablement  pourvus  de  tu- 
teur «  on  émancipés. 

gSo  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scel- 
lés ,  pourront  en  requérir  la  levée  ,  excepté  ceux  qui  ne 
les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  l'article  Q09,  n.*  3 
ei -dessus. 

q3i.  Les  formalités  pour  parvenir  ^  la  levée  des  scellés, 
s«»ront,  —  1.»  Uoe  réquisition  ^  cet  effet,  consignée  sur 
le  procès-verbal  du  juge  de  paix  ;  —  3.*  Une  ordonnance 
du  îufi;e ,  indicative  des  jonr  et  heure  où  la  levée  sera  faite; 
-— 3.** jUnc  sommation  d'assister  &  cette  levée,  faite  au 
<*onioint  survivant,  aux  présomptif}  héritiers,  à  l'cxécu-' 
t<>ur  testamentaire ,  aux  légataires  unîcersels  et  à  titre 
«iniversel  s'ils  sont  connus ,  et  aux  opposans.  —  Il  ne  sera 
))as  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hora  de  la 
•iistance  de  cinq  myriamètres  ;  mais  on  appèlera  pour 
.«^ux  ,  à  la  lev<^e  et  à  l'inventaire ,  un  notaire  nommé  «l'of- 
fice par  le  président  do  tribunal  de  première  instance.  — 
Les  opposa ns  seront  appelés  aux  domiciles  par  ouxéhis.^ 

^  ^33.  L.C  conjoint ,  l'exécuteur  testamentaire  ,  les  hérî-' 
tiers ,  les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel , 
pourront  assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du 
«celle  et  de  l'inveataire ,  en  personne  ou  par  on, manda- 
taire, —r  Les  opposans  ne  pourront  assiHter  ,  soit,  en  per- 
a(>nne  ,  soit  par  un  maniiataire ,  qu'i  la  première  vaca«- 
ti<m:  ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter  ,  aux  vaca- 
tH\ai  suivantes ,  par  un  seai  mandataire  peur  \9W%  dont 
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ils  ronviendront  ;  fiînon  îl  sera  nomme  dVfficc  par  le  jiif;e. 
—  Sî,  parmi  ses  mandataires ,  se  trouvent  des  avoués  près 
le  tribunal  de  première  instance  do  ressort ,  ils  justifie- 
ront de  leurs  pouvoirs  par  la  reçrëscntation  du  titre  de 
leur  parrie  ;  et  Tavouë  le  plus  ancien  ,  suivant  l'ordre  du 
tableau .  des  créanciers  fendes  en  titre  anthcntique ,  as- 
«istcra  de  droit  pour  tous  les  ojpposaos:  si  aucun  des 
créanciers  nVst  lond^  en  titre  autbçntiqoe ,  Tavouë  U 

£lu8  ancien  des  opnosans  fondes  en  titre  prive'  assistera, 
l'ancienneté  sera  définitivement  réglée  à  la  première  va- 
cation. 

933.  Si  l'on  des  opposans  avait  des  intérêts  diiTérens  de 
ceux  des  antres ,  ou  des  intérêts  contraires»  il  (>ourra  as- 
sister en  personne ,  on  par  un  mandataire  particulier ,  à 
068  fi'ais. 

934*  Les  opposans  pour  la  conservation  des  droits  de 
leur  débiteur  ne  pourront  assister  à  la  première  vaeaiiftDf 
joi  concourir  au  choix  d'iin  mandataire  commun  pour  lea 
antres  vacations. 

935.  Le  conioiqt.coramun  en  biens ,  les  iiériticrs  »  l'exé- 
cuteur testamentaire  •  et  les  légataires  universels  ou  à  ti- 
tre universel,  pourront  convenir  du  ohoix  d'un  ou  deux 
notaires,  et  d'un  ou  deux  commissaires  -  prise urs  ou  ex- 
perts :  slls  n'en  conviennent  pas,  il  sera  procédé,  sui- 
vant la  nature  des  objets ,  par  un  ou  deux  notaires  » 
cominissaires-prisenrs  ou  experts ,  nommés  d'office  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance»  Les  experts 
prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix. 

çSfi.  Le  procès-verbal  de  levjée  contiendra  ,  i.*  la  date;, 


lions. 

et  dires  des  parties;  ^'*  la  noroination  des  notaires ,  corn* 
missaires-prvKsurs  et  experts  qui  doivent  opérer;  7.»  la 
reconnaîssa:>cc  des  scellés  *  s'ils  sont  sains  et  entiers  :  s'ils 
ne  le  sont  pas,  l'olat  des  altérations  ,«auf  à  se  pevrvoir 
ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raiion  desdîtes  altérations  ; 
B.**  les  réquisitions  k  fin  de  perquisition  »  le  résultat. des- 
diics  perquisitions ,  et  toutes  autres  demandes  sur  los- 
^Ti#>lles  il  y  aura  lien  de  statuer. 

9^7.  Les  scellés  seront  levés  successivement ,  et  k  fur  et 
jnesuro  de  la  confection  de  l'inventaire  :  ils  seront  réap- 
posés  à  la  fin  de.  chaque  vacation. 

9.38.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature^ 
pour  être  inventoriés  successive» jent  suivant  leur  ordre  i 
ils  «eront ,  dans  et  cas  t  replacés  sous  les  scellés. 
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9.39.  S*îl  en  trouvé  de»  objets  <tt  papiers  étrangen  4  T* 
.succession  et  réclamés  par  des  tiers,  il»  seVont  renriis  k 
qnî  il  appartiendra  ;  sMs  ne  peuvent  être  remis  à  Tins^ 
tant ,  et  Qp'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  description  , 
clic  sera  (ai te  sur  le  procès- verbal  des  scellés ,  et  non  sur 
rinventaire. 

o4o.  Si  la  cause  de  Tapposîtion  des  scellés  cesse  avant 
qu  ils  soient  levés ,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée  ,  ils 
seront  levés  sans  description. 

TitRE  IV. 

De  Vlnventàlre. 

Q^i.  L*tnveotaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  dront 
de  requérir  la  levée  du  scellé. 

9^a.  Il  doit  être  fait  eu  présence ,  1.^  du  conjoint  ^mr^ 
vant  ;  3.*  des  héritiers  présomptifs  ;  3.*  de  l'csécuteur  te»- 
tamentairc  si  le  testament  est  connu  ;  4  *  des  ^onAtairca^ 
et  légataires  universels  ou  à  titre  universel ,  soit  en  pro" 
prîété  ,  soit  en  usufruit ,  ou  eux  dànient  appelé.»» ,  s'ils- 
demeurent  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  ;  s'ils  de- 
meurent au-delà  ,  il  sera  appelé  ,  cour  tous  les  alisens  ^ 
un  seul  notaire  ,  nommé  par  le  président  du  tribupal  de 
première  instance ,  pour  représenter  les  parties  af  pclëcfl 
et  défaillantes. 

943»  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  actes  de- 
vant notaires  ,  l'inventaire  contiendra  ,  —  i.*  Les  noros« 
professions  et  demeures  des  requérans  ,  des  comparans  ^ 
des  défaillans  et  des  ahsens ,  mIs  sont  connus  ,  du  no- 
taire appelé  pour  les  représenter,  des  commissaires  -  prii 
scurs  et  experts;  et  la  mention  de  l'ordonnance  quicnm-* 
ni«  t  le  notaire  pour  les  abscns^  et  défaillans  ;  —  a*  L'in- 
dication des  lieux  où  l^nventairc  est  fait  ;  -^  3.^  La  des- 
cription et  estimation  des  effets ,  laquelle  sera  faite  à 
juste  valeur  et  sans  crue  ;  —  {•*  lia  désignation  des  qua^ 
lité ,  poids  et  titre  de  l'argenterie  :  •—  5.**  La  désignatiotv 
des  espèces  en  numéraire  ;  —  f>."  Les  papiers  seront  co- 
tés  par  première  et^  dernière  ;  ils  serént  paraphés  de  1<| 
main  d'un  des  notaires  ;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  do 
commerce ,  l'état  en  sera  constaté  |  les  feuillets  en  seront 

Sareillcmcnt  cotés  et  paraphés',  s'ils  ne  le  sont  ;  s'il  y  ^ 
es  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  seront  bâtoTinés  ;  -*« 
7.*  La  déclaration  des  titres  actife  et  passifs  :  —  8."  \j% 
mention  du  serment  piété  ^  lors  de  la  clôture  de  l'inven^ 
taire,  parceua  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant 
l'inventaire  ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laauelle 
sont  l^dhs  objets,  qu'ils  a'eaoat  détourné,  vu  détour- 
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ner  ni  su  qu*il  en  ait  été  détourna  aucun ^  -*  q.o  La  re- 
mise (les  efTett  et  -papiers  ,  s*il  y  a  lieu ,  entre  les  rnain» 
de  la  personne  dont  on  conyicndra ,  on  qui  à  défaut  ser» 
noniini^c  par  le  pr^Atdent  d>i  tribunal. 

944*  Si,  lort  oc  rinventaii^,  il  s^ëlève  des  difTicullëfi , 
ou  s\\  est  forme  des  réquisition»  pour  radrainistratton  de 
1.1  corainuriauté  eu  do  la  succession ,  ou  pour  autres  ob- 
icts ,  et  qu^tl  nV  soit  déféré  par  les  autres  ^parties ,  les  no» 
taires  di^nisseront  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  première  instance  ;  ils 
pourront  on  référer  eux-mêmes  j  s^ils  résident  dans  lo 
cantqn  où  sîège  le  tribunal:  dans  ce  cas,  le.  président 
mettra  sou  ordonnance  sur  la  minote  du  procû-verbaL 

TITRE  V.      , 

De  la  Vente  du  MohiKer. 

9/5.  Lorsque  la  vente  de»  meubles  dépendans  d'nne 
succession  aura  lieu  en  exécution  de  rarticie  8a6  do  Gode 
civil ,  ciitte  vente  sera  laite  dans  les  formes  prescrites  aa 
ûirtnhs  Saisies -exécutions,       ' 

^  9^6.  H  sera  procédé  sur  ta  réqiiisrtion  de  Tune  des  par- 
ties intéressées  ,  en  vertu^  de  l  ordonnance  du  président 
flti  tribunal  de  première  instance ,  et  par  un  olfici'ir  pu- 
blic. 

947:*On  appèlem  tes  partie»  ayant  droit  d^assîster  à  l'îii* 
ventaire,  et  qui  demeureront  ou  auront  élu  domicile 
dans  la  distance  de  cinq  royriamètres  :  l'acte  sera  signifié 
au  domicile  «^tn. 

948.  S'il  s'élève  des  difïïcnltés ,  îl  pourra  être  statué 
provisoirement  en  référé  par  le  président  do  tribunal  do 
première  instance 

9'|9^  La  vente  se  fera  dan»  loKeu  oà  sont  le»  elfet» ,  s'il 
n'en  e.it  autrement  ordonné. 

950.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence  » 
aan^  appeler  personne  pour  les  nou-comparans. 

95 1.  fie  procès*veri>al  fiera  mention  de  la  présence  on 
à%  l'absence  du  requérant. 

95a.  Si  toute»  4es  parties  sont  majeures ,  présentes  et 
d'accord  ,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  iiHéressé ,  elles  nu 
•uroDt  obligées  à  aucune  des  fonâatités  cirdeisus. 

TITRE  Vf. 

De  la  Vente  des  Biens  immeubles» 
95^  Si  Ut  îium«ubles  n'apptrlicnlicnt  qu'à  d«s  n*^ 
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îciïM ,  its  seront  v.-ndus ,  s'il  y  a  lien  ,  de  la  m;inrère  dimt 
ics  majeur»  Conviendront.  —  S*il  y  a  lieu  à  licitatîon  ,  ell« 
iscrn  faite  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  tîlre  des 
JPariages  et  Ziritatroas. 

ç54.  Si  les  îmineubteA  n'appartiennent  qu'à  îles  mi- 
neurs,  la  vente  ne  pourra  en  être  ordonm^e  que  d'après 
*n  avis  de  j^arens  f  i),  —  Cet  avis  ne  sera  point  nécessaire 
TorstTue  les  imipenbLcs  appartiendront  en  çartîc  k  des  ma- 
Ikurs  et  à  des  mineurs  ;  et  lorsque  la  licitatîon  sera  or- 
donnée sur  la  demande  des  roaieurs.  —  Il  sera  procédé  à 
cette  hcitation  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre  4es  Paria- 
ifes  ft  Zicitàthns. 

^  955  Lorsque  le  tribunal  civil  homologuera  les  de'lîbéra- 
tions  du  conseil  de  famille  relatives  à  Talicnation  des 
biens  immeubles  des  mineurs ,  il  nommera  ,  par  le  même 
ingemcnt^tin.oq  trois  experts ,  suivant  que  l'Importance 
des  bie^s  paraîtra  IVxîfçer ,  et  ordonnera  que  ,  sur  leur 
estimation,  les  enchères  seront  puisliqiiement  oiavertes 
devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire  à  ce 
cornmis  aussi  parle  mâme  j;upfoment. 

qSo.  Les  experts,  après  avoir  prèle  serment,  rédige- 
ront leur  rapport  en  un  seul  avis  ,^  à  la  pluralité  des  voix; 
il  présentera  les  bases  de  l'i>slimati(>ii  qo'il«  auront.f^ite. 

q^j.  Ils.reroetiront  la  minute  de  leur  rapport  ou  an 
içi'effe  ou  chez  le  notaire  ,  suivant  qn'im  membre  du  tri^ 
bunal  ou  un. notaire  aura  été'commi&  pour  leccvoîr  les 
•;n(;hères. 

q58.  Les  enchères  seront  ouvertes  snr  wi  cahier  de 
charges ,  déposé  an  greffe  011  che»  le  notaire  commît , 
et  contenant,  — ^  1  •  L'énonciation  du  jugement  homolo- 
gatifde  l'avis  des  parens  :  -r-  a.»  Gelle  du  titre  de  pro^ 
prière  ;^  3.**  La  désignation  sommaire  des  biens  4  venare  , 
et  !c  pr4Z.de. leur  estimation;  ^  4-'* ^cs  conditions  de  la 
vente. 

959  Ge  cahier  sera  lu  à  l'audience  ,  si  la  vente  se  fait 
en  ?ii5t?cc.  Lors  de  sa  lecture,  lu  jour  auquel  il  sera  pro- 
cédé à  la  première  adihdication  ,  ou  adjudication  prépa- 
ratoire ,  sera  annoticé.  Ce  jour  sera  éloigné  de  six  semai- 
i^et  au  moins.. 

060.  L'adjudication  préparatoire  y  soit  devant  le  tribu- 
nal ,  wwt  devant  le  notaire,  sera  indiquée  par  des  afïîchea. 
Ces  afnches^ou  placards  ne  contiendront  que  la  désîfçna- 
tian. sommaire  des  biens,  les  noms ,  professions  et  domi- 
ciles do  mineur ,  de  son  tuteur  et  de  son  subrogé' tu tcar|^ 


^^w^^^  I     '    "I  i>  II» 


^•iW^ 


-f'^  Voje\  l'article  459  da  CoJe  cWil.. 


.  !!.•  PARTTE.  LIT.  M.  ^ROCiKD.  HEL.  A  WB  SUCC.  Ily 
et  la  demeure  du  notaire ,  si  c*cst  devant  un  notaire  que 
la  vente  tloît  être  faite. 

^i.  Ces  placards  seront  apposi^s,  par  trois  dimanches, 
consécutif»^  — ^  i  ®  A  la  principale  pjorte  de  chacun  de* 
bâtiracns  dont  la  vente  sera  poursuivie;^—  2.*  A  la  prinr 

de  la  situation  dçs  biens  ;  et 
te  seulement  de  la  munie  ' 
le  laquelle  tes  biens  son 
tiïés  ;  —  5.»  A  la  porte  extérieure;^  du  tribunal  qui  aura 
3f>crcnis  la  vente  ;  et  à  celle  du  notaire,  si  c'est  un  notaire 
qui  doit  %  procéder.  —  Le»  maires^ des  communes  où  ces 
placards  auront  été  apposés ,  les  visiteront  et  certifieront 
sans  frais,  sur  un  exemplaire  quî  restera  joint  au  dossier. 

olôo.  Copie  dcs^ts  placards  sera  insérée  dAna  un  jour" 
naï  ,  conformément  à  l'article  683 ^ci-dessus.  Cette  inser- 
tion sera  constatée  ainsi  ^u'il  est  dit  an  titre  éie  là  Saisie 
intmoèiiière  ;  elle  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant  le 
jour  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire. 

qivi.  L'apposition  des  placards  et  l'insertion  aux  jour' 
nauz  seront  réitérées  huit  jours  an  moins  avant  T adjudi- 
cation définitive.  .!/.•• 

96^'.  Au  jour  indiqué'  pour  radjudicalion  déllnitfve ,  s» 
les  enchères  ne  s'élèvent  pas  an  prix  de  l'estimation  ,  le 
tribunal  pourra  ordonner ,  sur  un  nouvel  avis  de  parens, 

3 ne  l'immeuble  sera  a^'ugé  au  plus  offrant,  même  au- 
essous  de  l'estimation;  à  l'effet  de  quoi  Tadjudication 
ser.-!  remise  à  un  délai  frié  par  le  jugement,  et  oui  ne . 
pourra  être  moindre  de  quinzaine.  — •  Cette  adjudication 
»era  encore  indiquée  car  des  placards  apposés  dana^  les 
communes  et  ireux  ,  visés  ,  certifiés,  et  insérés  dans  les 
i^cnu*nanx ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jeurs  au  moins, 
avant  Tadjudication. 

y65.  Seront  observées ,  au  surplus ,  relativement  à  la 
réception  des  ertr hères,  à  la  forme  de  Taduidication  et  à 
ses  suite»,  le«  disposîliions  contenues  dans  les  articles  707 
et  Attivai:^  du  titre  de  ta  Saisie  itnmvbiîière  :  néanmoms, 
9?  les  enchère&  sont  reçues  par  un  notaire  ^  elles  paurront 
être  faites  p^r  toutes  per-onnes ,  sans  rainislèri  a  ^voue. 

TITRE  VIL 

Des  Partages  et  LiciUUions  (i> 

^».  Dans  le  ras  des  articles  8a3:  et  838  du  Code  cmt , 
lorsque  le  partais  doit  être  fait  en  justice,  la  partie  I» 
nlus.dilÎEente  se  pourvoir». 


ia8  CODE  DE  PEOeÊDQKS  CIVILE., 

967.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  ^appartient* 
dra  à  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  rarigînai  de  sor» 
exploit  par  In  greffier  du  tribunal;  ce  visa  sera  date  d&a 
jour  et  de  fheurc. 

qBS.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qpi  d<ût  être  donncS 
i  chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposes ,  sera  nommé 
suivant  les  régies  contenues  au  titre  des  Açis  deparens. 

ifif^.  Le  même  jugement  qui  pronaocera  sur  la  demande 
en  partage,  commettra  ^  s'il  y  a  lieu  p  un  juge ,  conforroë- 
ment  à  I  article  8^3  du  Gode  civil  ^  et  ordonnera  q^e  le» 
immeubles ,  s'il  7  en  a  ,  seront  estimés  par  experts,  de  la 
manière  prescrite  en  l'article  da^  du  même  Code. 

970.  £n  prononçant  sur  cette  demande  »  le  tribunal  or- 
donnera par  le  même  jugement  le  partage  »^  s'il  peut  avoir 
lieu  ,  ou  la  vente  par  licitation ,  qui  seia  faite  «oit  devant 
un  membre  du  tnbimal  »  soit  devant  \in  notaire. , 

971.  Il  sera  procédé  aux  nominations,  prestations  de 
serment  et  rapport  d^experts  ,  suivant  les  formalités  pres' 
rrites  au  titre  des  Ilapftoris  d'experts  '»  néanmoins,  lors- 
que toutes  les  parties  seront  majeures ,  il  pourra  n'être 
nomme  qu'un  expert ,  si  elles  y  consentent. 

Qja.  Le  poursuivant,  demandera  l'entérinement  du  rap-* 
part ,  par  requête  de  simples  conclusions  d*ayOué  à  avoué. 
On  se  conformera  pour  la  vente  aux  formalités  prescrites 
par  le  titre  de  la  rente  des  biens  itnmeubies ,  eu  aiou-> 
tant  dans  Je  cahier  des  charges,  -—  Les  noms,  demeure 
et  profession  du  poursuivant ,  les  noms  et  demeure  de 
snn  avoué  ;  —  Les  noms  ,  demeures  et  professions  dv  co- 
licitaiis.  —  Co|»ie  du  cahier  dts  charges  sera  signifiée  aux 
avoués  des  colidtans  nar.un  simple  acte ,  dans  la  hui— 


quête ,  et  sur  un  simple  acte  d^avoué  à  avoué. 
,  974'  Lorsque  la  situation  des  immeoblesaura  exigé  plu- 
sieurs expertises  distinctes  ,  et  aue  chaque  immeuble  aura 
éié^  déclaré  im partageable,  il  ny  aura  cependant  pAs  lieu 
à  licitation.  su  résulte  du  rapprochement  des  rapport» 

Îae  la  totalité  des  immeubles  peot  se  partager  comme- 
ément. 

,975.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  di* 
▼ision  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  le^ 
droits  des  intéresses  soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en 
procédant  à  l'estimation  .  composeront  l<*s  lots  ainsi  qu  |l 
est  proscrit  par  l'article  466  du  Code  civil  ;  et  après  que 
leur  rapport  aura  été  entériné  ,  les  lots^  seront  tirés  au 
sort,  soit  devant  le  juçe-comaû»4aire ,  soli  devant  on  Dp* 
taire  commis  j>ar  le  iribunaL 


II  •  FARTIEZ  KIV.  II.  JmociO.  SSt.  A  UNE  iVeC.  ï9^ 
q/fi.  Dao9  IcA  autres  cas«  le  pour&uivant  fera  sOnimer 
les  copartageans  du  conj|>arattre ,  au  jour  indique,  devant 
le  jugc-coronii^saire ,  qai  renverra  les  parties  devant  qq 
notaire  dont  elles  conviendront ,  si  elles  peuvent  ou  veu- 
lent en  convenir^  ^^«S***  t  ^  défaut ,  sera  nommé  d* office 
par  le  tribunal ,  à  Teflet  oe  proc/dcr  aux  comptes  ,  rap- 
Dorts  I  formation  de  masses ,  prëlèvcmens ,  compositions 


tion  doit  être  confondu  avec  aautres  objets  dans  uue 
masse  commune  de  partage  pour  foriucr  la  balance  en- 
tre les  divera  lots.  ^  ^     , 

Ç77.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l  assis-- 
lance  d*un  second  notaire  ou  de  témoins  :  si  les  parties  se 
font  assister  auprès  de  loi  d'un  conseil ,  les  honoraires  de 
ce  conseil  n'entreront  point  dans  les  frais  de  ipartagC|  et 
•eront  à  leur  charge.  —  Au  cas  de  l'article  887  du  Code 
civil,  le  notaire  rëdîgerar  en  un  procès -verbal  séparé  Ica 
dfllfiiculiés  et  dires  des  parties  :  ce  procès-verbal  sera  ,  par 
lui ,  remis  au  ^effe  ,  et  y  sera  retenu. —  Si,  le  joge-com- 
inissaire  renvoie  les  parties  à  Taudience  j  rmdicHlion  ^d» 
jour  où  elles  devront  compov^ïître  leur  tiendra  lieu  aa*- 
jouriiement.  —  Il  ne  sera  fait  aucune  sommation,  pour 
comparaître ,  soit  devant  le  jugC ,  soit  à  l'audience. 

978.  Lorsque  la  masse  du  partage  ,  les  rapports  et  pre- 
lèveroens  à  faire  par  chacune  des  parties  intéressées  ,  au- 
ront été  établis  par  le  notaire,  suivant  les  articles  8ag , 
83o  et  83i  du  Code  civil ,  les  lots  seront  faits  par  1  un  de» 


nommé  pour  la  formatiof^  des  lots,  en  ^lablira  la  com- 
position par  un  rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  no- 
taire à  la  suite  des  opérations  précédentes. 

980.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixé*  »  et  que  Ics.conj 
gestations  sur  leur  formation  ^  s'il  y  en  a  eu ,  auront  été 
iufées  ,  le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageans  à 
Veffct  de  se  trouver,  h  jour  indiqué ,  en  1  étude  du  no- 
taire,  pour  assister  à  la  clôture  de  ton  procèa- verbal ,  e» 
entendre  lecture ,  et  le  signer  avec  lai  1  s  us  le  peuvent  et 
le  veulent.  *        .      ,  .         ,  '. 

081.  Le  notaire  remettra  IVxpéditiofi  du  procès-verbai 
de  partage  à  la  partie  la  plu»  diligente  pour  en  poursuivi* 


l'ImrootoKatîon  par  le  trîbnn'al  ;  sur  le  rapport  ^a  in^e- 
roromîssaire ,  le  tribaiial  homologuera  le  igariage ,  s'il  y 
a  lieu  ,  les  parties  présentes ,  ou  appelées  si  tout<»i  n'ont 
pas  comparu  à  la  ciMnre  du  procès- verbal ,  et  sur  les  con- 
clusions do  procureur  du  Roi ,  dans  le  cas  où  la  qualité 
des  parties  requerra  son  roînistère. 

gSs'  Le  jtigoment  d'homologation  ordonnera  le  tirage 
des  lots  f  soit  devant  le  jtif^e -commissaire .,  soît  devant  le 
notaire ,  lequel  en  fera  sa  délivrance  aosntAt  après  le  ti- 
rage. 

\  ^.  Soit  le  greffier^  soit  le  notaire ,  seront  tenus  de  dé- 
livrer tels  extraits ,  en  tout  ou  en  partie ,  du  procès-ver- 
i>al  de  partage  que  l.cs  parties  intéressées  requerront.  ^^ 

084.  Les  formalités  ci-dcssn»  seront  swvies  dans  les  tir.i- 
tations  et  partages  tendant  à  faire ccsder  l'indivision,  lors- 
que des  mineurs  ou  autres  personnes  non  jouissaDt  de 
leurs  droits  civils  y  auront  intérêt. 

g85-  A^  surphis,  lorsque  tons  les  copropriétaires  ou  co- 
héritiers seront  majeurs ,  jouissant  de  leurs  droits  civils^ , 
présens  on  dûment  représentés ,  ils  pourront  s'abstenir 
des  voies  judiciaires ,  on  les  abandonner  en  tout  état  de 
cause ,  et  s'accorder  pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils 
«viseront  (i). 

TITRE  VIII. 

Ihi  Bénéfice  d*lwenUxire. 

986  Si  riiériticr  veut,  avant  de  prendre  qualité,  et 
cori£ormément  au  Gode  civil  (a)  ,  se  f^re  autoriser  à.  pro- 
céder 4  la  vente  d'effets  mobibers  dépendans  de  la  suc- 
cession ,  il  présentera ,  à  cet  effet ,  requête  au  président 
dn  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  est  ouverte.  •*-  La  vente  en  sera  faite  par  un 
officier  public ,  après  les  afRches^  et  publications  ci>dessns 
prescrites  pour  la  vente  do  mobilier^ 

987.  S\\  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendans  de 
la  succession ,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  prési- 
dent do  tribunal  de  première  instance  une  requête  où  its 
aeront  désicnés:  cette  requête  sera  communiquée  an  mi- 
nistère public  ;  sur  ses  conclusions  et  le  rapport  d*un  inge 
nommé  à  cet  effet ,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordon- 
nera préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  es- 
timés iMf  un  expert  nommé  d'ofHçc.  . 

988.  Si  le  rapport  est  régulier ,  il  sera  entériné  sur  re- 

^'  Il  II  '        I I  !■        ■  !■ 

(0  Voye\  raiticle  819  du  Code    cÎTil.  ^ 

K'Ù  V<^:ft\  *«•  Mtlelts  793  ot  794  au  C«d«  oiril. 


IJ.«  PARTIE.  UV,  II.  TBOCÉD,  Rit.  A  tWE  SUCC.  l3l 
qnètc  par  le  inèrae  tribunal  ;  et  sur  les  conclusions  da 
TDÎnistére  public ,  le  jugement  ordonnera  la  vente.  -'  U 
sera  proc^^dé  à  ladite  vente  suivant  les  formalités  pres" 
crîies  au  titre  des  Partages  et  LicHaiions.  «^  L'héritier 
]><^n^ficîaîre  sera  réputé  héritier  pur  et  simple ,  sll  a  vendu 
des  immeubles  sans  se  conformer  aux  ré|;les  prcBcrltcf 
dans  le  présent^titre. 

^  (189.  S  il  y  a  Heu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobi- 
lier et^  des  rentes  dcpendans  de  la  succession ,  la  vente 
sera  faite  suivant  les  formes  prescrites  par  la  vente  de  ces 
sortes  de  biens ,  à  peine  contre  l'héritier  bénificiaira  d'ê- 
tre réputé  héritier  pur  et  ttiroplc. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par 
contribution  entre  les  créanciers  opposans  ,  suivant  les 
formalités  indiquées  au  titre  de  la  ÏJtstrikutiim  par  ean-^ 
tribution.  ^  .. 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué 
suivant  Tordre  des  privilèges  et  hypothèques. 

992.  Le  créancier ,  ou  autre  i^artie  intéressée ,  gui  vou- 
dra obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution  ^  lui 
fera  faire  sommation ,  à  cet  ç0et  f  par  acte  extrajudiciaire 
signifié  à  personne  ou  domicile. 

993.  Dans  les  trras  jours  de  cette  sommation  ,  outre  un 
Jour  par  trois  myriamètres  de  distance  .entre  le  domicile 
di*  Théritier  de  la  commune  où  siège  le  tribunal ,  il  sera 
tcnn  de  nréscnter  caution  au  grefTe  du  tribunal  de  l'on- 
vf^rture  de  la  succession ,  dans  la  Torme  prescrite  pour  les 
réceptions  de  caution* 

^  994-  S'il  s'élève  des  diCTicultés  relativement  à  la  récepr 
tion  de  la  caution ,  les  créanciers  provoquans  seront  re*- 
pré^cntés  par  l'a  voué  le  plus  aiicieu. 

99S-  Seront  observées,  po^r  la  reddition  du  compte  du 
bénéfice  d'inventaire ,  les  formes  prescrites  au  titre  des 
Jiéddiiiaas  de  compas. 

996.  Les  actions  ^  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire 
contre  la  succession ,  seront  intentées  contre  les  autres 
héritiers  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  ou  qu'elles  soient  intentées 
par  tous  ,^  elles  le  seront  contre  un  curateur  au  bénéfice 
d'inventaire,  nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur 
^la  succesjsion  vacante. 

TITRE  IX. 

De  la  Renonciation  à  ta  Commuriaute  ou  à  la 

Succession.  , 

997.  Les  renonciations  à  commonauté  on  àt  succession 
seront  faites  au  greffe  du  tribuaal  dans  rarroodiisemeu^ 


1^  ^    CODE  9E  tRf»C<DimS  CIVIIE. 

l'homolofçation  par  le  tribnrïal  ;  sur  le  rapport  ^a  rn^c^ 
roramissaîre ,  le  tribaoal  homologuera  le  partage ,  s*il  y 
»  Heu  ,  les  parties  présentes ,  on  appelées  si  toutes  n'ont 
pas  comparu  à  laciAtore  du  procès-verbal,  et  sur  les  con- 
clusions do  procureur  du  Roi ,  dans  le  cas  où  la  qualité 
des  parties  requerra  son  miuistère. 

gSs.  Le  jtigcment  d^homologation  ordonnera  le  tîm^e 
des  lots ,  soit  devant  le  juge -commissaire ,  soit  devant  le 
notaire ,  lequel  en  fera  sa  délivrance  ausât^t  après  le  ti- 

\  ^3.  Soit  le  greffier^  soit  le  notaire  ^  seront  tenus  de  dé- 
livrer tels  extraits ,  en  tout  ou  en  partie ,  du  procès-ver- 
bal de  partage  que  les  parties  intéressées  requerront.  ^^ 

o84'  Les  formalités  ci-dcssn»  seront  stùvies  ^ans  les  ^îr.î- 
tstlons  et  partages  tendant  à  faire  cesifer  l'indivision ,  lors- 
<]ue  des  mineurs  ou  autres  personnes  non  jouissant  de 
leurs  droits  civils  y  auront  intérêt. 

g85.  A^n  surplus,  lorsque  tons  les  copropriétaires  ou  co- 
héritiers seront  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civiU  t 
présens  ou  dûment  représentés ,  ils  pourront  s'abstenir 
des  voies  judiciaires  ,  on  les  abandonner  eu  tout  <^tat  de 
cause ,  et  s'accorder  pour  procéder  de  tcUc  manière  qu'ils 
«viseront  (i). 

TITRE  VIIL 

Ihi  Bénéfice  d'Inventaire. 


«onl 

eéder  à  la  vente  d'effets  mobiliers  dépendai 

cession ,  il  présentera ,  k  cet  effet ,  requête  au  président 

du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 

la  succession  est  ouverte.  •—  La  vente  en  sera  faite  par  un 

officier  public ,  après  les  affiches  et  publications  ci*dessiis 

prescrites  pour  la  vente  domobilier> 

987.  S*'t\  y  a  lieu  i  vendre  des  immeubles  dépendans  de 
la  succession ,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  prési- 
dent do  tribunal  de  première  instance  une  requête  où  lis 

-aeront  désignés:  cette  requête  sera  communiquée  an  mi- 
nistère public  ;  sur  ses  conclusions  ot  le  rapport  d'un  jage 
nommé  hi^  cet  effet ,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordon- 
nera préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  es- 
timés par  un  expert  nommé  d'ofliçc.  . 

988.  Si  le  rapport  est  régulier,  il  sera  entériné  sur  re- 

(0  Voy^l  l'article  819  du  Cod*    eiTÎl.  ^ 

(%)  f^^X^  ^'  *^«^  793  ot  794  da  Ctio  oiril. 

\ 
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quête  par  le  inèine  tribunal  ;  et  sur  les  conclusions  du 
mÎDÎstére  public ,  le  jugement  ordonnera  la  vente.  *—  Il 
aéra  procédé  i  ladite  vente  suivant  les  formalités  près-* 
crites  au  titre  des  Partages^  et  iJcUations.  —  L'héritier 
b<^n<^ficiaire  sera  rëputé  héritier  pur  et  simple ,  sll  a  vendu 
des  immeubles  sans  se  conformer  aux  régies  prescrites 
dans  le  présent^titre. 

^  (189.  S  il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobî~ 
lier  et^  des  rentes,  dcpendans  de  la  succession ,  la  vente 
sera  faite  suivant  les  formes  prescrites  par  la  vente  de  cea 
aortes  de  biens  ,ik  peine  contre  l'héritier  bénéficiaire  d*i— 
tre  réputé  héritier  pur  et  simple. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par 
contribution  entre  les  créanciers  opposans  ^  suivant  les 
formalités  indiquées  au  titre  de  la  Dtstributton  par  con'^ 
tribution. 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué 
suivant  Tordre  des  privilèges  et  h]r|M>thèqaes. 

99X  Le  créancier  I  ou  autre  partie  intéressée  «  gui  vou- 
dra obliger  Thériticr  bénéficiaire  k  donner  caution ,  lui 
iera  faire  sommation ,  à  cet  cifet ,  par  acte  extrajudiciaire 
signifié  à  personne  ou  domicile. 

993.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation  «  outre  un 
Jour  par  trois  mvriamétres  de  distance  entre  le  domicile 
d«!  Inérîtier  de  la  commune  où  siège  le  tribunal ,  il  sera 
tenu  de  présenter  caution  au  greffe  du  tribunal  de  l'ou- 
v<'rturc  de  la  succession ,  dans  la  forme  prescrite  pour  Ica 
réceptions  de  caution. 
^  994.  S*il  s'élève  des  difficultés  relativement  k  la  récep- 
tion de  la  caution ,  les  créanciers  provoquans  seront  re- 
présentés par  l'avoué  le  plua  ancien. 

995.  Seront  observées ,  poi/r  la  reddition  do  compte  du 
bénéfice  d'inventaire ,  les  formes  prescrites  au  titre  des 
Jieddiitans  de^  comptes, 

99&  Les  actions  \  intenter  ^ar  l'héritier  bénéficiaire 
contre  la  succession ,  seront  intentées  contre  les  autres 
liéritiers  ;  et  s'il  n^  en  a  pas ,  au  qu'elles  soient  intentées 
par  tous  ,^  elles  le  seront  contre  un  curateur  au  bénéfice 
d'inventaire,  nommé  en  la  mâmc  forme  que  le  curateur 
4Jgt  siiccessîon  vacante. 

TITRE  IX. 

De  la  Renonciation  à  ta  Cornmumauté  ou  à  la 

Succession. 

997.  Les  renonciations  à  coromnoauté  on  à  succession 
Kroot  faite*  au  greffe  du  tribunal  dans  rarrondiisemcu^ 


iSa  ,     eopE  BB  PROCÉDURE  CIVILE, 

daquci  la  dîs&olation  cle  la  communauté  ou  l'onvertare  do 
la  sai;cesfttoki  se  sera  oç<'réc  ,  sur  le  registre  prescrit  par 
l'article  784  du  Code  civil,  et  en  conformité  de  l'article 
i457.du  même  Code  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'antre  ior- 
/naiitë. 

TITRE  X. 


Du  Curateur  à  une  Succession  Qocante. 

9qS.  Lorsqu'à  près  l'expiration  des  délais  pour  faire  în' 
ventairc  et  pour  délibérer  ,  il  ne  se  présente  perst>unc  qui 
réclame  une  succession ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu  , 
otf  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé .  cette,  succès* 
sion  est  réputée  vacaxïte  ;  elle  est  pourvue  a'un  curateur , 
conformément  à  l'article  8ia  dn  Code  civil. 

999.  £n  cas  de  concurrence  entte  dcnx  ou  plnsieurs^cu- 
raieurs  ,  le  premier  nommé  sera  préféré ,  sans  qu'il  sort 
besoin  de  jugement. 

1000.  Le  curateur  est  tenu ,  avant  toul»  de  faire  cons' 
tatcr  l'état  de  la  succession  par  un  inventaire  ,  sî  fait  n'a 
été ,  et  de  faire  vendre  les  nieubl^  suivant  les  formalités 
prescrites  anv  titres  defJmenlaire  et  de  ta  Vente  du  nw 
hiUer. 

1001.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  desimmea* 
blcs  et  rentes ,  que  suivant  les  formes  qui  ont  éj(é  prcscri* 
tes  au  titre  du  Bénéfice  d^ inventaire. 

.^  toca.  Les  formalités  prescrite*  pour  l'héritier  bénéfi* 
craire ,  s'appliqueront  également  au  mode  d'adminisfra' 
tion  et  au  compte  4  remue  par  le  curateur  à  la  succession 
vacante. 

LIVRE  III. 

(  Décret  du  39  avril  1806.  Promulgué  le  9  mai  suivant.  ) 

TITRE  UNIQUE. 

I 

Des  Arbitrages. 
ioo3.  Tontes  personnes  peuvent  compromettre  sur  %s 


droits  dont  elles  «mt  la  libre  disposition. 


(0  Fo^(|  Ia  ««te  lur  l'article  174. 
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Aucune  des  contestations  qui  seraient:  sujètés  à  commani- 
cation  au  ministère  public. 

ioo5.  Le  compromis  pouirra  être  fait  par  procès- verbal 
devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  actç  devaùt  notaire, 
ou  sous  signature  privée. 

1006.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  Icf 
noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité. 

1007.  Le  compromis  sera  valable  ^  encore  qu'il  ne  fixe 
pas  de  délai  ;  et ,  en  ce  cas ,  la  mission  des  arbitres  ne 
durera  aue  trois  mois ,  du  jour  du  compromis. 

1008.  rendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  qe 
pourront  être  révoqués  que  du  consentement  unanime 
des  parties.         ^  _  . 

1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront .  dans  la  pro- 
cédure, les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux» 
si  les  parties  n'en  sont  autrelnent  convenues. 

10 10.  Les  parties  pourront ,  lors  et  depuis  le  compro-> 
mis,  renoncer  à  l'appel. -t*  Lorsque  l'arbitrage  sera  sur 
appel  ou  sur  requête  civile ,  le  jugement  arbitra^  sera 
déiînitif  et  sans  appel.  * 

101 1.  Les  actes  de  llnstruetion ,  et  les  procès-rerbauic 
du  ministère  des  arbitres ,  seront  faits  par  tous  les  arbi- 
tres ,  si  le  compromis  ne  les  autorisa  à  commettre  l'un 
d'eux. 


part  ou  empêchement  d  un  des  Arbitres ,  s  il  n  y  a  clause 
qu'il  sera  passé  oufrc,  ou  que  le  remplacement  sera  au 
.  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
restans  ;  a.<*  par  l'expiration  du  àâWt  stipulé,  ou  de  celui 
de  trois  in<^s  s'jl  n'en  a  pas'été  réglé  ;  3.^'  par  le  partage,, 
si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  titgrs-' 
arbitre. 

ioi3.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs^ 
ne  mettra  pas  fin  au  compromis  :  le^  délai  pour  instruire 
et  juger  sera  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer. 

loi^^,-  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs 
opérations  sont  commencées:  ils  ne  pourront  être  récu- 
«cs ,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  U  compromis. 

|pi5.  S'il  est  formé  inscription  de  faux,  mêroe^  pure- 
ment civile,  ou  8*ïl  s'élève  quelque  incident  criminel^ 
les  arbitres  délaisseront  les  parties  k  se  pourvoir,  et  les 
délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jour  di» 
jugement  de  l'incident.    ^  ' 

1016.  Chacune  des  |>arties  sera  tenue  de  produire  ses 
défenses  et  pièces ,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration 
du^dcUî  du  compromis  ;  et  seront  t«nus  les  arbitres  da 
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loiQ.  Aucune  des  nullités,  amendes  et  dëchëances  pTff 
Doncees  dans  le  présent  Gooe  ,  n*cst  comminatoire. 

iak>.  Aucun  exploit  on  acte  de  procédure  ne  pourra 
ftr«  déclare  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi.^ — Dans  les  Cas  où  la  loi  n'atirait 
pas  prononcé  la  nullité,  l'officier  ministériel  potirra» 
soit  pour  omission ,  soit  pour  c4mtravention  .  être  cou- 
damné  à  une  amende ,  qui  ne  sera  pas  rooinore  de  cinq 
francs  et  o*cxcèdcra  pas  cent  francs. 

io3i.  Les  procédt^rcs  et  les  artes  nuls  ou  frustratoîres, 
et  les  actes  qui  auront  donné  lieu  à  unc^  condamnation 
d'amende ,  seront  4  la  charge  des  officiers  ministériel» 
qui  les  anront  faits ,  lesquels ,  suivant  l'exigence  des  cas , 
seront  en  outre  passibles  de  dommages  et  intérêts  dé 
la  partie  ,  et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs 
l<)nrtions. 

io32.  Les  communes  et  les  établissemens  publics  se* 
rout  tenus ,  pour  former  une  demande  eti  justice ,  de 
se  conformer  aux  lois^  administratires. 

lo33.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance 
ne  sont  jamais  comptés  ^pour  le  délai  général  hxé  pour 
les  ajournomens,  les  citations,  sommations  et  antres 
actes  faits  à  personne^  ou  domicile  :  ce  délai  serjt  auj(^ 
meoté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  dis- 
tance ;  et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  re- 
tour,  l'augmentation  sera  do  double. 

10^4.  Les  sommations  pour  dire  présent  aux  rapports 
d^experts ,  ainsi  que  les  assignations  données  en  vertu 
de  jugement  de  jonction  ,  indiqueront  seulement  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  de  la  première  v^ation  ou  de  la  pre- 
mière audience  ;  elles  n  auront  pas  besoin  d'être  réité- 
rées, quoique  la  vacation  ou  1  audience  ait  été  conti- 
nuée à  un  antre  îour.^ 

io35.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment*  une 
oaution ,  de  procéder  à  una  enquête ,  à  un  interroga* 
toire  sur  faits  et  articles,  de  nommer  des  experts,  et 
généralement  de  faire  une  opération  ^  quelconque  er 
vertu  d'un  jugement ,  et  que  les  parties  ou  les  Keus 
contentieux  seront  trop  éloîgnésj^les  juges  pourront 
commettre  un  tribunal  voisin  ,  uiftuge  ,  ou  même  un 
juge  de  paix,  suivant  l'exicence  des  cas;  ils  potirron^ 
même  autoriser  un  tribunal  à  nommer,  soit  un  de  9f« 
membres  ,  soit  un  juge  de  pais ,  pour  pro«édtvaHx  op<- 
ratsons  ordonnées* 
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io36.  Les  trîbnnauzi  suivant  la  cravit^  des  cîrcons' 
tances  ,  pourront ,  dans  les  causes  aont  ils  seront  saisis , 
prononcer,  même  d*n(Bce.  des  injonctions ,  supprimer 
des  écrits  ^  les  déclarer  calomnieux  ,  et  ordonner  Tim- 
pression  et  raffiche  de  leurs  jugenu^ns. 

jo37  Aucune  signification  ni  oxëcntion  ne  pourra  ètae 
faite,  depuis  le  premier  octobre  jusqu^au  3i  mars,  avant 
•ix  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir  ;  et  de- 
puis le  premier  avril  jusqu  au  3o  septembre»  avant  quatre 
oeures  du  ro^tin  et  après  neuf  heures  du  soir  ;  non  plus 
que  les  jours  de  fête  u'aalcf ,  si  ce  nVst  en  vertu  de  per- 
mission du  juge  I  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la 
demeure. 

io38.  Les  avoués  qnî  ont  occupé  dans  les  .causes  où  il 
est  intervenu  des  jngemcns  définitifs ,  seront  tenus  d'oc 
cuper  sur  l'exécution  de  ces  jugcmens.  sans  nouveaux 
pouvoirs ,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l  année  de  la  pro* 
nonciation  des  jugcroons; 

io3q.  Toutes  significations  faîtes^  h  des  personnes  pu- 
bliques prr'iposécs  pour  les  recevoir ,  seront  visées  par 
cncs  sans  (rais  sar  IWigioal.  —  £n  cas  de  refus ,  Torigi- 
nal  sera  visé  par  le  procureur  du  Roi  près  le  triounaL  de 
première  iilstanco  do  leur  domicile^  Les  relusans^  |>our- 
roiit  être  condamnés  •  sur  les  conclusions  du  ministère 
public ,  4  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  francs. 

10^  Taus  actes  et  procès-yerhaux  du  ministère  du 
juge  seront  fait«  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  le  ju^e 
y  sera  toujours  assisté  du  greffier ,  qui  gardera  les  roi— 
mites  et  délivrera  les  ««Déditions  :  en  cas  d'urgence  ,  le 

Î'itf e  pourra  répondre  en  sa  demeure  les  requêtes  <}ui 
ui  soront  présentées  ;  le  tout ,  sauf  l'exécution  des  dis- 
Iiositions  portées  au  titre  des  Référés, 

10^1  •  Le  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  du  premier 
janvier  iBu7  :^en  conséquence,  tous  procès  qui  seront 
intentés  depuis  ce  -e  époque  ,  seront  instruits  ccjiformé- 
ment  à  ses  dispositions.  Toutes  loisj^  coutumes,  usages 
et  régleraens  relatifs  à  la  procédure  civile  ^  seront  abrogés, 
loja.  Avant  cette  époque,  il  sera  fait,  tant  pour  la 


qui  contiendraient  des  mcaures  législatives,  seront  pré* 
jcotées  au  Corps  législatif  en  fbrrxie  de  loi. 

riH  DV  CODB  DI  PROCioUES  CIVILS. 

Ifolre  CUancflier  et  soi  Ministres  sont  charges ,  cKa-- 
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cun  ^n  ce  ^ni  le  cpiicernc  ,  de  Tex^uiion  de  la  nr^senCe 
ordoDuanee ,  quî  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  cbâteau  des  Tuilerie»^- le  3o  août  d« 
Tan  de  gr4ce  1816 »  etdc  notre  régne  le  vingt- deuxième. 

Signé  LOUISi 

Pàt  le  ftoî  : 

£«  ChtuuxUer  de  France  ^  sign^  Dahbrat. 
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CODE 

DE    COMMERCE. 


LIV1\E  PREMIER. 

Ï>IT  COMBIERCE   EN   GENERAL. 

(  Tit.  I.«'  —  VII.  Loi  décrétée  le  lo  Septembre  1807  , 
proniiilguée  le  ao.  —  Tit.  VIII.  Loi  dëçrëtéc  le  11 ,  pro* 
malguëcleai.  ) 

TITRE  PREMIER. 

Des  Commerçons. 

Art.  i.^'Sont  commercans  ceux  qiiî  exercent  des  actei 
de  commerce  «  et  en  font  l<:ur  prsféssion  habitoelle. 


£iîre-Je  commerce,  ne  paurra  en  commencer  les  opéra- 
tions, ni  être  réputé  majeur,  quant  aux  engagemens  par 
lui  «Contractés  pour  fints  de  commerce,  i.<*  Vil  n'a  été 
préalablement  autorisé^  par  son  père  ,  ou  par  sa  mère , 
en  cas  de  décès ,  interdiction  ou  absence  du  père,  ou  ,  à 
défaut  du  nère  et  de  la  mère ,  par  une  délibération  du 
conseil  de  laroillc ,  bomologuée^  par  le  tribunal  civil  :  3.* 
si,  en  outre j  Tacte  d^autorisation  n'a  été  enregistré  et 
affiché  an,  tribunal  de,  commerce  du  lieu  oà  le  mineur 
vent  étabUr  son  domicile. 

'6,  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable 
aux  mineurs  même  non  commerçaYis ,  à  l'égard  de  tous 
I«s  faits  qui  sont  déclarés  faits  de  commerce  par  les  dis- 
positions  des  articles  6^ia  et  633. 

4*  La  femme  ne  peut  âtre  marchande  publique  sans  1q 
consentement  de  son  mari. 

5.  La  femme  ^  si  elle  est  marchande  publique ,  peut  | 
«ans  l'autorisation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui 
«onccme  son  négoce  :  et ,  audit  cas  ,  elle  oblige  aussi  «on 
■nari ,  s'il  j  a  communauté  edue  eux.  —  Elle  n'est  pat 

l»  * 
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réputée  marchande  puMîqnc ,  si  elle  ne  £iît  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce^  de  son  mari  ;  elle  n*est 
r-éputéc  telle  que  lorsqu'elle:  lait  un  commerce  séparé, 
D.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  ^it 
»  cî-dessus ,  peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  imincu- 
blés.  — -  Ils  peuvent  m^mc  les  aliéner  ,  mais  en  suivant 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  iSj  et  sutvans  du 
Code  cîvil. 

7.  Les  fi?mmes  marchandes  publiques  peuvent  égale- 
ment engai^er,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 
—  Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal ,  ne  peuvent  être  hypothé- 

Î[ués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les 
ormes  réglées  par  le  Gode  civil. 

TITRE  IL 

Des  lAifres  de  Commerce* 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livrcjoumal 
^î  présente ,  jour  par  jour,  se%  dettes  actives  et  passives  , 
les  opérations  de  son  commerce,  ses  négociations,  accep- 
tations ou  endossemens  d'effets,  et  généralement  tout  ce 
^u'il  reçoit  et  paie ,  à^  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  qui 
énonce ,  mois  car  mois ,  les  j^mnmes  employées  i  la  dé- 

Î>ensede  sa  maison,  le  totit  imiépendamment  des  autres 
ivres  usités  dans  le  commerce  ,  mais  qui  ne  sont  pas  in- 
dispensables. -*-  Il  est  tenu  dé  meltrc  en  liasse^  les  lettres 
missives  qu'il  reçoit ,  et  de  copier  sur  un  registre  celles 
qu*il  envoie.  ^  ^     * 

^.  Il  est  tenu  de  fiûrc,  tous  les  ans,  sous  seing  pHvé  , 
«n  inventaire  de  ses  effists  mobiliers  et  immobiucrs  ,  et 
.  de  s»s  dettes  aatives  et  passives ,  et  de  les  copier  ,  annés 
par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné. 

10.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  seron) 
paraphés  et  visés  une  fois  par  année.  —  Le  livre  de  copies 
de  lettres  ne  sera  pas  soumis  i  cette  formalité.  —  Tous  se^ 
ront  tenus  par  ordre  de  dates  ,  sans  blaQCS ,  lacunes  nî 
transports  en  marge. 

^11.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  arti^ 
cics  8  et  9  ci-dessus  ,  seront  cotés ,  paraphés  et  visés  suit 
par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce  ^  soit  par  II 
maire  ou  un  adjoint ,  dans  la  forme  ordinaire  et  sani 
irais.  Les  commerçans  seront  tenus  de  conserver  ces  ii* 
vres  pendant  dix  ans. 

]  2.  Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  ,  peu* 
tent  être  admis  parle  juge  pour  faire  preuve  ettt|[>e  cotfl 
IfitrÇaus  pour  fatts  de  comiucrca. 
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i3.  Les  liTTes  que  les  individus  faisant  le  commerce 
sont  obliges  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n*auront  pas  oK- 
servë  les  fornialîtës  ci  dessus  prescrites ,  ne  pourront  être 
représentés  ni  faire  foi  en  justice,  au  profit  de  ceux  qui 
les  auront  tenus  ;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au 
Wsre  des  Faillites  et  Banqueroutes. 

i4-  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut 
être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succes- 
sion ,  communauté  ,  partage  de  société ,  et  en  cas  de  fail- 
lite. 

i5.  Dans  le  cpurs  d'une  contestation ,  la  rcprésentatioii 
des  livres^peut  être  ordonnée  par  le  juge  .même  d'olUcCi^ 
il  Teffet  d*en  i/xtraire  ce  qui  concerne  le  aifYérend. 

i6.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  of* 
forte  ^requise  on  ordonnée ,  soient  ^xofi  des  lieux  éloignés 
du  tribunal^  saisi  de  Taffaire ,  les  juges  peuvent  adresst^r 
une  commission  rogatoirc  au  tribunal  de  commerce  du 
lieu  ,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  con- 
naissance ,  dresser  un  procès- verbal  du  contenu ,  eti'en- 
▼oyer  au  tribunal  saisi  de  l'afTairc.. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  onpflrc  d* ajouter 
ibi ,  refuse  de  lesre|>réscnter,  le  juge  peut  déférer  le  sc«- 
mciit  à  Tautre  partie. 

TITRE  IIî. 

Des  Sociétés. 

S£CTioif  FREMiÉBE.  Des  diverses  Sociétés ,  ei  de  leurs 

Méfies, 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil  «par 
les  lois  parlicalières  au  commei'ce ,  et  par  les  convcnlions- 
des  parties. 

^  19.  L>  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales: ' — La  société  en  nom  collectif,  ' —  La  société  en 
commandite,  ~  La  société  anonyme. 

ao.  La  société  en  nom  collectif  ^a  celle  que  contractent 
deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre ,  et  gui  a  pour 
objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale. 

ai.  Les  noms  des  associés  peuvent  scnls  faire  partie  de 
la  raiscm  sociale. 

la.  Les  associés  on  nom  collectif  indiqués  dansl*acte  do 
société,  sont  solidaires  pour  tous  les  engagemens  de  la  so- 
cnété ,  encort*  qu'un  sculdes  associés  ait  signé ,  pourvu  que 
ce  soit  sons  la  raison  sociale. 

53;  La  société  en  commanditer  contracte  entre  un  oi* 
plusieurs  associés  responsables  et  solidaires ,  et  un  ou  plu^ 


^  ^       _      CODE  DE  COHMEBCB. 

âieors  asiooîi^s simples  bailleurs  de  tonds,  one  l'on  nomme 
commandétaires  ovL  associés  en^commanaife,  —  Elle  est 
régie  sous  un  nom  social ,  qui  doit  être  n<fccssairement 
celui  d*an  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  soli- 
daires. 

a4*  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associas  solidaires  et  en 
nom,  sott  que  tous  gèrent  ensemble , soit  qu'un  ou  plu- 
sieurs gèrent  pour  tous ,  la  société  est ,  k  la  fois ,  société 
en  nom  collcotiFà  leur  égard ,  et  société  en  commandite 
à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds.  ^ 

a£  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire 
partie  de  la  raison  sociale.^ 

96.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes 
que  jttsq«'âi  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  du  met- 
tre dans  U  société. 

97.  L'associe  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte 
de  gestion  I  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société» 
même  en  vertu  de  procuration. 

aS.  En  cas  de  contrarention  Ji  la  firohibition  mentîonr> 
née  dans  l'article  précédent,  l'associé  commanditaire  est 
obligé  solidairement ,  avec  les  associés  en  nom^  collectif , 
pour  toutes  les  dettes  et  <*pffa|emens  de  la  société. 
^  99.  La  société  anpnjrnu  n  existe  point  sous  un  nom  so* 
cial:  elle  n'est  désicnée  par  le  nom  d|aucun  des  associés. 

3o.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son 
entreprise. 

3i«£lle  est  administrée  par  des  mandataires  à  ttrms, 
révocables ,  associés  ou  nr»n  associés ,  salariés  ou  gratuits. 

3a.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu.^—  Ils  ne  contrac- 
tent, à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire  relativement  aux  cngagemèns  de  la 
société. 

33.  Les  ass<Kiés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  do 
montant  de  leur  intlerét  dans  la  société. 

34*  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions 
et  mâmc  en  coupons  d'action  d'une  valeur  égale. 

35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titré  an 
|)orteur.  —  Dans  ce  cas ,  la  cession  s'opère  par  la  tradi** 
tion  du  titre. 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  ont 
inscription  sur  les  registres  de  la  société.  —  Dans  ce  cas , 
la  cession  s'opè|^e  par  une  déclaration  de  transfert  ias^ 
erîte  sur  les  registres  ,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  trans* 
port  ou  d'un  fondé  de  ptfbvoir. 

3?.  La  société,  anonyme  ne  peut  exister  qn^'avec  Tantori- 
sation  du  Roî«  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  quf  ^* 
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constifai;  cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la' 
forme  prescrite  pour  les  règUroens  d\àdmtQistratlon  pu- 
bDoue.         _  • 

38;  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  fttrt* 
aussi  divisé  en  actions ,  sans  aucune  autre  dérogation  aux 
régies  établies  pour  ce  genre  de  société. 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com-mandîte  doi- 
vent être  constatées  par  des  actes  publics  00  sous  signa- 
ture privée  ,  en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas  ,  k 
l'article  i3a5  du  G>de  civil. 

4o-  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que 
par  des  actes  publics.  •        ' 

4i.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  fttre  admise' 
contre  et  outre  le  contenu  dans  les  aetes  de  société  ,  ni 
Kur  <:e  qui  serait  aHégué  avoir  été  dit  avant  Tacte ,  lors  de 
Tacte  ou  depuis  »  encore  qn*il  s*agisse  d*<ine  somme  au- 
dessous  de  cent  cinquante  francs. 

il.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en- 
commandite  ,  doit  être  remis  ,  dans  la  quinzaine  de  leur 
date  ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondis-^ 
sèment  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce 
social ,  lïour  être  transcrit  sur  le  registre  ^  et  affiché  pen* 
chint  trois  mois  dan»  Ja  salle  des  audiences.  —  Si  la  so- 
ciété a  plusieurs  maisons  de  commerce  située»  dans  di- 
vers arrondi sscmens ,  la  remise  ,  la  transcription  et  l'at- 
ficbe  de  cet  extrait  »  seront  faites  au  tribunal  de  corn* 
raeix:e  de  chaqve  arrondissement,  r—  Ces  formalités  se« 
ront  observées ,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéres-* 
ses;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elle»  ne  pourra  être  op- 
posée des  tiers  par  les  assodés  (  1}. 

Ai.  L'extrait  doit  contenir  —  Les  noms  .  prénoms  »  (j^ua* 
}jU'6  et  demeures  des  associes  autres  que  les  aotîonnaircs 
on  commanditaires ,  -*  La  raison  de  commerce  de  la  so- 
ciété, —  La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  h^ 
(;ércr  .  administrer  et  signer  pour  la  société  ,  ~  Le  mon- 
tant de»  valeur»  fournies  ou  à  fournir  par  action»  ou  en- 

(1  )  Cet  «setrKit  dtoit  de  plut  èin  {naéf  é  dans  Iva  affiches  jadiciaîro» 
•t  dans  le  journal  du  oommerco  du  dEépartenMat  de  la  Seine»  (  Art. 
f .  )  —  ParelUe  inaeytioa  aura  tleu  pour  tout  le*  changemenequi  pour- 
ront ètte  fait»  pendant  la  durée  de  la  «ooiAté ,  toi»  par  la  retraite  dhin 
•u  do  pltuioara  aaaociéa ,  aolt  par  le*  nouTellea  contentiona  qu'ila  pet^ 
Tont  faite  Otttro  eux  pondant  la  durée  de  raaaociation.  (.  Act.  a.  )  — 
Î/OB  fortnaltt^a  preicrit««  par  les  deuc  article»  cMeasna  seront  é^a- 
lemontnbaenréea  dana  lea  autres  d'épartemens  ,  et  les  inaertions  ftite» 
dmru  loa  afBchea  juiiciaires  et  les  |Ourhaus  de  commecce  do  dwp^-> 
fomoot  oA  lea  tribunaux  de  cotnmorcejsotoat  plaçai*  (  Art»  )»>  )  *^^ 
^4t  dM.  ia//v.  1&14,  Bul*  668.. 


commandite  ,  — LVpoqoe  où  la  socîët<^  doit  cemmencer  , 
et  ccîift  où  elle  doit  finir. 

/(^•,ï''<*ïtr»ît  des  actes  de  sorîpt<Ç  cstsi^ni^ ,  ponr  !c»  drf«?s 
publics,  par  lc«  notaires,  et  pour  les  actes  soiis  sein^ 
priv<f ,  par  tons  les  associes ,  sî  la  sacî^t<^  est  en^nom  col- 
lectif, et  par  les  associas  solidaires  on  «:<^rens ,  si  la  sorîr^té 
est  en  cororoandite  ,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise 
pas  en  actions. 

45.  L'ordonnance  du  Roi  qnî  aut<irise  les  socîAes  ano- 
nymes ,  devra  être  affichée  avec  l'acte  d'association  et  pen* 
dant  le  même  teras. 

4B' Toute  continuation  desoeiét.<^ ,  après  son  term^exoir^, 
sera  constat<'e  par  nne  déclaration  ê^s  coassociés.  —  Cette 
déclaration ,  et  tous  actes  portant  dissolution  de  soci<'té 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  dnrée  par  l'acte  qui  IVtahlit  « 
tout  changement  ou  retraite  d'associés ,  toutes  nouvelle» 
stipulations  ou  clauses ,  fout  changement  à  la  raison  de  so- 
ciété ,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 4*  »  4»^  «t  44-  —  ^1  ^*î  d'omission  de  ce»  formalités  » 
îl  y  aura  Ken  à  rapplîcatîon  des  dispositions  pénales  do 
l'article  ^1 ,  3/  alinéa.  ^  . ,  .      . 

4?.  Indépendamment  des  troî«  espèces  de  sociétés  ct- 
dessus  ,  la  loi  reconnaît  les  assoctaêions  commeraaies  en 
parfrcrpation, 

4^  Ces  associations  sont  relatives  jk  une  ou  plusieurs 
onéraiions  de  commerce  ;  elles  ont  lien  pour  les  objets  » 
dans  les  formes ,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux  con- 
ditions convenues  entre  les  partîciçans. 

4q.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  cons- 
tatées par  la  représentatiob  des  livres,  de  la  correspon- 
dance ,  ou<parIa  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge 

qu'elle  peut  être  admise.  ... 

5o  Lesassocîationscômmerciaiesen  participation  ne  sont 

pas  suiètfisaux  formalités  prescrites  pour  les  autres  soctete*. 

SECTION  II.  -D«  C(mtesta1iims  entre  dissocies  ,  et  de  la 

Hlontère  de  les  décider. 

5i.  Toute  contiîslation  entre  a!«sociés ,  et  pour  raison  de 
la  Société ,  sera  lugée  par  des  arbitres. 

52.  Il  y  aura  lieu  i  l'appel  du  jugement  arbitral  oii  au 
pourvoi  en  cassation  ,  si  la  renonciation  n  a  pas  ele  stipu- 
lée. L'appel  60Th  porté  devant  la  eour  royale. 

5:V  La  nomination  des  arbitres  se  fait  —Par  un  acie 
sous  signature  privi^e  ,  —  Par  un  acte  nolane ,  —  Far  M\fi 

*  .  j*.7-? n ^^..^..^«MnMvi»  Hnnn#>  <>n  illMttre. 


4*accord,5ur  le  délai ,  il  sera  réjlé  par  tes  juges- 
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55.  En  cas  de  rcB»  de  l'un  ou  rje  plusieurs  des  assocîi's 
de  nommer  des  arbitres ,  les  arbitres  sont  nommes  d'of- 
fice par  le  tribunal  de  commerce. 

56.  Les  parties  remettront  leurs  pièces  et  mémoires  aux 
arbitres,  sans  aucune  formalité  de  justice. 

5^.  ,L*^s'ocié  en  retard  dç  remettre  les  pièces  et  mé- 
moires ,  est  somme  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

5%.  Les  arbitres  peuvent ,  suivant  rexifçence  des  cas  , 
proroger  le  délai  pour  la  production  des^  pièces.  ^ 

59.Viln*ya  renouvellement  de  délai,  ou  ai  le  nou- 
veau délai  est  expiré ,  le<)  arbitres  jugent  sur  les  seules 
pièces  et  mémoires  remi.«. 

60.  En  ras  de  partage,  les  arbitres  nomment  an  snrar« 
bitrc,  s*îl  n*est  nommé  par  le  compromis:  si  les  arbitres 
sont  dîscordans  sur  le  choix ,  le  sur  -  arbitre  est  nommé 
par  le  tribunal  de  commerce- 

bi.  Le  }U||ement  arbitral  est  motivé.  —  Il  est  déposé  au 
grefTe  du  tribunal  de  commerce.  —  Il  est  rendu  exécu- 
toire sans  aucune  modification ,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré&idcnt  du  tri- 
bunal, lequel  est  tenu  de  la  rendre  pur<*  et  simple,  et 
dans  te  délai  de  trois  jours  du  dcp6t  au  greffe. 

6a.  Les  dispositions  cî-dessus  sont  communes  aux  veu- 
ves, héritiers  ou  ayant-cause  des  associés. 
^  63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contesta-* 
tîon  pour  raisofi  d'une  société  commerciale ,  le  tuteur  ne 
pourra  renoncer  k  la  faculté  d*appeler  du  jugement  arbi- 
tral. 

64-  Toutes  actîons^contre  les  associés  non  liquidateurs 


solution ,  a  été  affiché  et  enregistré  conformément  aux 
articles  4^,  4^^  44  ^^i^*  ^^  *]  «  d'pui*  cette  formalité  rem* 
plie  ,  la  prescription  n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par 
aucune  poursuite  judiciaire. 

TITRE  IV. 

Des  Séparations  de  Biens* 

65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  pour— 
aaivic ,  instruite  et  jugée  conformément  à  ce  qui  est  prcs- 
€?rir  au  Gode  civil,  liv.  Ill ,  tît.  V  ,  chap.  II,  sect.  Ill .  et 
au  Code  de  procédure  civile  ,  2.*  partie ,  lîv.  I ,  til;  VIII. 

66.  Tout  jugement  qui  prononcera  «ne  séparation,  de 
corps  ou  un  divorce  (i)  entre  mari  et  femme 


(l)  Loi  dut  mai  i3i6.  Ait.  i.er  u  Le  diroxce  «tt  aWi.  • 
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pour  ce  qui  touche  leiira  intérêts ,  et  i  contredire  toute  li- 
quidation qui  en  aurait  ^té  la  suite. 

67.  Tout  contrat  de  uiartage  estre  éçouxdont  l'un  sera 
commerçant ,  sera  transmis  par  extrait ,  dnns  le  mois  de 
sa  date  .  aux  Kreffes  et  chambres  désignés  par  l'article 
872  du  Gode  de  procédure  eivile ,  p«ur  être  expose  au  ta- 
bleau ,  conformément  au  même  article.  —  Cet  extrait 
annoncera  si  les  époux  spnt  mariés  en  communauté ,  s*iU 
«ont  séparés  de  biens ,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime 
dotal. 

68.  Le  iu>taire  qui  aura  reçu  Te  contrat  de  mariage  ser* 
tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent  ,. 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende  ,  et  même  de  destitu- 
tion et  de  responsabilité  envers  les  créanciers  »  sll  est 
prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  co'lusit^n. 

^69.  Tout  époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal ,  qui  embrasserait.  la^  profession  4e  commer- 
çant postérieurement  à  son  ^mariage,  sera  tenu  de  faire 
pareille  remise  dans  le  mois  du  ioui'  où  il  aura  ouvert 
son  commerce,  àfKiine,  en  cas  de  faillite,  d'être  puui 
comme  banquerootier  frauduleux.  ' 

70.  La  même  roraise  sera^  faite  ,  sous  l'es  mêrnes  peines, 
dans  Tannée  de  la  publication  dMa  présente  loi,  par  tout 
époux  séparé  de  biens ,  00  marie  sous  le  régime  dotal,. 

Î[ui ,  au  moment  de  ladite  publication ,  exercerait  la  pro- 
ession  de  commerçant. 

TITRE  V. 

Des^  Bourses  dt  commerce  ;  Agens  de  change  et 

Courtiers, 

SECTIOIT  PEEMIÈRE.  Des  Bourses  de  commerge. 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu, 
8OUS  l'autorité  du  Roi ,  des  cemmerçans ,  capitaines  é» 
navire  ,  agent  de  change  et  courtiers. 

72.  I>e  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui 
s'opèrent  dans  la  bourse  ,  détermine  le  cours  du  change, 
des  nvirchandises ,  des  assurances,  du  fret  ou  nolis ,  du 
vrix  des  transporta  par  terre  eu  par  ean ,  des  effets  pu- 
Llics  et  autres  dont  le  cours,  est  susceptible  d'être  coté. 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agens  do 
change  et  courtiers,  dans  la  forme  prescrite  par  lc»rê-. 
glonens  d«  j^olice  généraux  ou  partifiuUers.. 
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SECTION  II.  Des  Agens  de  change  et  Courtiers. 

yi.  La  loi  recoMnatt ,  pour  les  actes  de  commerce ,  des 
ageos  ihtermëdiaires ;  savoir,  les  agens  de  change  et  les 
courtiers. 

7.1  II  y  en  a  dans  tontes  les  villes  qui  ont  une  boorse  - 
de  commerce.  —  Ils  sont  nommes  par  le  Roî. 

j6.  Les  agens  de  change ,  constitués  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loij^  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations 
des  etlets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  de 
faire  pour  le  compte  d^autrui  les  négociations  des  lettres 
do  change  ou  billets ,  et  de  tons  papiers  commerçablcs ,  et 
d*cn  constater  le  cours.  —  Los  agens  de  change  pourront 
fairi? ,  concurrçipnicnt  avec  les  courtiers  de  marchandi- 
ses',  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats 
des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d*cn  cons- 
tater le  cours. 

77.  Il  7  a  des  courtiers  de  marchandises ,  —  Des  cour- 
tiers d^assurances ,  —  Des  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires ,  -~  Des  courtiers  de  transport  par 
terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises ,  constitués  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi ,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le 
courtage  des  marchandises  «  d^en  constater  le  cours  ;  ils 
ci^ercent ,  conçut  remraent  avec  les  agens  de  change  ,  le 
courtage  des  matières  métalliques. 

7j^.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  on 
polices  d'assurances ,  concurremment  avec  les  notaires  ; 
ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature ,  certifient  le 
taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  nanires 
font  le  courtage  des  affrétcmens^  ils  ont ,  en  outre  *  seuls 
le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contestations  portées  de- 
vant les  tribunaux  »  les  déclarations ,  chartes  -  parties , 
connaissemens  ^  contrats ,  et  tous  actes  de  commerce 
dont  la  traduction  serait  nécessaire  ;  enfin  ,  de  constater 
\e-  cours  du  fret  et  du  nolis.  —  Dans  les  affaires  contenu 
tieases  de  commerce,  et  pour  le  service  des  douanes  ,  iU 
serviront  seuls  de  truchem<tnt  à  tous  étrangers ,  maîtres. 
de  navire ,  marchands ,  équipages  de  vaisseau  et  autre» 
personnes  de  mer. 

81.  Le  même  individu  peut ,  si  Vactc  du  Gouvernement 

a  ni  l'institue  \*j  autorise,  cumuler  les  fonctions,  d\igcnt 
e  change ,  de  courtier  de  marchandises  oud*assuraiices, 
et  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires. 

82-  Les  courtiers  de  transport  par  terre  c^^  par  eau  / 
consâtaës  selon  U  Icû,  ont  seuls  1  dans  les  lieux  oii^u' 
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sorttetal>1is,  1«  droit  de  faire  le  courtage  de  transports 
par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler ,  dans  au- 
cun cas  et  sous  aucun  préteste ,  le$  fonctions  de  courtiers 
de  marchandises ,  d'assurances ,  oy  de  courtiers  conduc  - 
teorsdc  navires,  désignëesaux  articles  78 ,  70  et  80. 

8.^.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  étreagens  de 
change  ni  courtiers  t  s*ils  n'ont  t^te'  rëhahilités. 

8i.  Les  agcns  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoîr 
nn  livre  revêtu  des/omes  prescrites  par  lartîclr  11.  —  Ils 
«ont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre ,  jour  par  jour ,  et. 
par  ordre  de  dates  ,  sans  ratures  ^interlignes  nî  transpA- 
sirions ,  et  sans  abréviations  ni  chiffres ,  toutes  les  condi- 
tions des  ventes ,  achats,  assurances,  négociations  ,  ei  en 
gi^nt^ral  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère. 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  â»ns  aix  — 
cun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de 
commerce  on  de  hanque  |K)ur  son  compte.  —  Une  peut 
s  intéresser  directement  ni  indirectement ,  sous  son  nont  « 
ou  sous  un  nom  interposé ,  dans  aucune  entreprise  con>— 
foerciale.^-'dlne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  eonapte 
de  ses  commeltans. 

86. 11  ne  peut  se  rendre  garant  de  Texécution  des  roar- 
cht's  dans  losqueb  il  s'entremet.  ^ 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans 
]es  deux  articles  précédcns ,  entraîne  la  peine  de  destitu- 
tion ,  et  une  condamnation  d'amende^  qui  sera  prohon" 
cée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  qui  ne 

Sent  être  au-dessus  de  trois  mille  f;ancs ,  sans  préjudice 
e  l'aclmn  des  parties  en  dommages  et  intérêts. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu 
de  Tarticle  précédent ,  ne  peut  être  réintégré  dans  sm 
fonctions. 

8q.  En  cas  de  faillite  »  tout  agent  de  change  ou  coarticr 
est  poursuivi  comme  banqueroutier. 
.  9«ï.  Il  sera  pourvu ,  car  des  règlement  d'administration 
pnbli(^ue ,  k  tout  ce  qui  est  relatifs  la  négociation  et  tt  ans* 
mis;^iûn  de  propriété  des  effets  publics. 

TITRE  VI. 

Des  Commissionnaires. 
SECTIOK  P21EMXBRS.  Des  Conimissiomuiires  en  gênerai. 

g  t.  Le  coromissîonnaîre  est  celui  qui  apit  en  sojn  propre 
nom  ,  uu  sous  un  nom  social ,  pour  le  compte  d*un  com- 
nHsttant.  ^  ,   ,  .  . 

9a,  jLc9  devoirs  et  les  droits  d'un  commissionnaire  qui 
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agit  an  nom  d^un  commettant,  sont  déiermWs  par  le 
0>dccîvn,liv.lll.,  tît.XlII. 

<^.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  dos  avances  sur  des 
marchandises  à  lui  cxpédit'es  d'une  autre  place  pour  être 
vendues  pour  le  compte  d'un  eomniettant ,  a  privilège  , 
pour  le  remboursement  de  ses  avances  «  intérêts  et  frais  , 
««r  la  valeur  des  marchandises ,  si  elles  sont  à  sa  disposi* 
tion  ,  dans  ses  magasins  ,  ou  dans  un  dépAt  public,  ou  si» 
avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  ocut  constater,  par  un 
connaissement  ou  par  une  lettre  ae  voiture ,  l'expédition 
qui  lui  en  a  été  faite. 

94*  ^i  l^s  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour 
le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se  rcm■*^ 
bourse ,  sur  le  produit  de  la  vente ,  do  montant  de  ses 
avances,  intérêts  et  frais ,'  par  préférence  aux  créanciers 
du  commettant. 

95.  Tous  prêts ,  avances  ou  paiemens  qui  pourraient 
fttre  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées 
par  lin  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  conv 
missionnaire  ,  ne  donnent  privilège  au  commissionnaire 
ou  dépositaire  qu'autant  quil  s'est  conformé  aux  dispo-*- 
aitions  prescrites  par  le  Gode  dvil,  livre  III  |  titre  XVlI» 
pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissemens. 

SECTION  Ji.  Des  Commissionnaires  pour  les  transporta 

par  terre  et  par  eau, 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  char{;e  d'un  transport 
^  pSM*  terre  ou  par  eau,  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre-* 
'    journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des 

marchandises,  et ,  s'il  <>o  est  requis ,  de  leur  valeur. 

97.  11  est  f^arant  de  l'arrivée  00s  marchandises  et  effet» 
dans  le  délu  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hovs  les 
cas  delà  force  maienre  iégalennent  constatée. 

98.  Il  est  nrant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises 
et  effet»,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de 
voilure,  ou  .force  majettrc. 

9<>.  11  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  Intermé- 
diaire auquel  il  adresse  les  marchandises. 


de 

eux     _.       _    .  ,   ,         .      - .  .     • 

êotï  recours  contre  le  commissionnaire  et  le  voitiiricr 
«hargi^s  du  transport. 

101.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  lexpé- 
diteur  et  levoitorier ,  ou  entre  l'expéditeur ,  le  coroniis- 
sionnairc  et  le  voîturier.  «.n    j  *♦ 

E«a.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  —  KUc  ao« 
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exprimer.  —  Là  nature  et  le  poids  ou  la  contenanca  de* 
objetsà transporter ,  —  Le  d^lai  dans  lequel  le  transport 
doit  être  eflectuë.  -—  Elle  indique  —  Le  nom  et  le  domi- 
cile do  commissionnaire  par  l'entremise  duquel  le  tratis' 
port  s'opère ,  s'il  y  en  a  un ,  —  Le  nom  de  celui  à  qui  la 
marchandise  est  adressée ,  -^  Le  nom  et  le^  domicile  du 
voiturier.  —  Elle  énonce  —  Lo  prix  de  la  voiture ,  —  L'in- 
demnité due  pour  cause  de  retard.  —  Elle  est  signée  par 
l'expéditeur  ou  le  commissionnaire.  — Elle  présente  en 
marge  les  marques  et  numéros  des  objets  âi  transporter 
•—  La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  comnMssionnaire 
aur  un  registre  coté  et  paraphé ,  sans  intervalle  et  de  soîte. 

SECTIQK  III.  Du  Foiiuner, 

io3.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  de*  objets  à 
transporter ,  hors  les  cas  de  la  force  majeure.  —Il  est  car 
rant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 


transport 

a  indemnité  contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard. 

loS.La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement 
du  prix  de  la  roiture  éteignent  toute  action  contre  lo  voi- 
liancr. 

io6.  En  cas  de  refus  on  contestation  pour  la  réception 
.  des  objet»  transportés,  leur  état  est  rériiîé  et  constaté  par 
des  expert*  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  com* 
merce ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  juge  de  paix ,  et  par  or- 
donnance au  pied  d'une  requête.  —  Le  dép6t  ou  séques- 
tre ,  6t  ensuite  le  transport  dans  un  dép6t  public ,  peut 
en  être  ordonné.^ —  La  «vente  peut  en  être  ordonnée  ea 
£&veur  du  voiturier ,  jusqu'à  cancurreuce  du  prix  de  la 

voiture.       w.       . ,  '  . 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre 
sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux ,  entrepreneurs 
de  diligences  et  voitures  publique*. 

108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le 
voiturier  ,  à  raison  deja  perte  ou  de  l'avarie  de*  mar- 
chandises ,  sont  prescrites  après  six  mois ,  pour  les  expé- 
ditions faites  dans  l'intérieur  de  la  France  ,  et  après  an 
an ,  Dour  celles  faites  à  Tétrangcr  ;  le  tout  à  compter , 
pour  les  cas  de^  perte ,  du  jour  où  le  transport  des  mar^ 
chandises  aurait  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d*avaric, 
dû  jour  où  la  remise  des  marcbandÎM*  aura  été  &itCt 
«ans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  diafidéliié. 


■  W*m 
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TITRE  VIL 

Des  Achats  et  Ventes. 

log-IiCC^  ncliats  et  ventes  se  coostatent,— Par  actes  pif 
bUcâ  ,  —  Par  acte»  sous  signature  privée  ,  —  Par  lé  bor- 
Qfireau  on  arrêté  <l*un  a^cnt  de  change  ou  courtier  » 
dûment  «ligné  par  les  parties, —  Par  une  facture  aoccp- 
tée ,  —  Par  la  correspondance ,  —  Par  les  livres  des  par- 
ties ,  —  Par  la  preuve  testinoniale ,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  croira  devoir  Tadmcttre. 

TITRE  VIIL 

De- la  Lettre  de  change  y  du  BUki  à  ordre  eitde  la 

PrescriptiQn* 

SECTION  PBSMIÈRE.  De  la  Lettre  de  change, 
S  \.*'  De  la  forme  dé  la  Lettre  de  àiange^ 

110.  La  lettre  de  change  est  tirée  d^unlicu  sut  un  autre. 
—  ÉUc  est  datée.  —  Elle  énonce  — La  domine  à  PAver ,  — 
Le  nom  de  celui  qui  doit  payer ,  •—  L^^poquc  et  le  lieu  oùr. 
le  paiement  doit  sVfTectucr ,  —  La  valeur  fournie  en  es* 
pèces ,  en  marchandises  ,  en  compte,  ou  di>  toute  autre 
manî^rq^— Elle  est  à  l'ordre  d*un  tiers,  ou  à  l'ordre  du 
tireur  lui-ioéme.  —Si  elle  est  par  l.'*,  a.«,  3.*,  4  *»  etc. » 
elle  l'exprime  (i).  ,  ^      , 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  indî-^ 


<^^ 


(  I  )  I<&  I«Ur«  à»  crange  ttrén  d^un    lieu  aur  un  «iitre  à  l'ordre  du 
tireur  lut-inime  «it  c«nté«  tiré*  dans  nu  lieu  q  nVIle  indique ,  et  ooa 
dans  celui  où  elle  eit  passée  à  on  tlertï   en  sorte  qnMlejpeut  Acre 
réptité«  tTrée  4'un  lieu  sur  un  autre,  qœiqii'dle  iK>it  payable  dans  1» 
lieu  même  où  elle  a  été  passée  an  ilonneur  de  valeur    Ar.  ât  Cat, 
a8  fi'*'  i8io,  *•  Celui  à  qui  Tordre  ^Rt  patse   par  rendossettiont  est 
xépoté  la  troisième  per»eun«  Ar»  du  lo  met.  an  tt  \  i,*rmai  i8ot^  ; 
Seeus  ,  i^iln^y  a  pas  remise  déplace  en  place  Ar,  de  Ca:.,  i.er  ther» 
an  il»  "  Lm  ptges  peuveut ,  sur  d^^pritomptioiis  non  Ugaîes ,  dé- 
cider quNme  lettre  de  chan^f  n'a  pas  été  tirée  dans  le  lii*n  qu'elle  in* 
«Itque ,  et  lui  assigner  une  autre  date  que  celld  qui  y  est  énoncée. 
Ji\n»ï  en  matière  commerciale^ ils  peuvent  admettre  des  présomption» 
x3oa  établies  parla  loi  contre  un  titre.  Ar.  de  Ctu.   i.er  aoùtiSiOm 
^.Celles  tirées  par  seconde,   troisième  et  duplicata ,  sont assujétiea 
^u  timbre    Ar,  de  Cas,^  f  iuin  i8ii,»*  Xi'efbt  qui  ne  renfc>ti«»  aucun 
^ea  caractères  et  formes  voulus  pour  constitner  une  lettre  on  nn  billet 
^e  eban^e  est  un  engagement  ordinaire  On  ne  peut  lui  appliqua'  la 
^rsscdpttonipérialvàaalsttrtidc filiasse.  ^,  d^  Css*f  »9  janv.  i8t$  ^ 
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viàvk ,  et  payable  au  doiiaîcîle  à*un  tiers.  ^  Elle  pent  être 

tirëe  par  ordre  et  pour  le  coRiptc  d'an  tîcra  (i). 

lia.  Sont  réputées  ainiçles  promessea  toutes  lettres  d« 
change  contenant  suppositioD  soit  de  nom ,  soît  de  quan- 
tité ,  soit  de  domiciloy  soit  dea  lieux  d'où  elles  sont  tirées 
ou  dans  lesquels  elles  5anf. payables. 
■  ii3<  La  sifMatureileafimlmes  et  des  filles  non  négocia n- 
fcs  ou  marcbaride»  publiques  sur  lettres  de  change  ,  ne 
\aut ,  k  leur  éfçard,  que  comme  simple  promesse.  ^ 

ni.  Lca  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs 
Bon  né«fociaiia  sont  nulles  à  lear  égard,  sauf  les  droits 
respcetm  dos  parties,  conforrocroent  à'rarticle  i3ia  du 
Code  aivil. 

5  II.  De  la  Provision. 

ii5.La  provision  doit  erre  faite  parle  tireur,  on  par  ce* 
lui  pour  le  compte  de  qui  la  letlre  de  change  s«ïra  tirée  , 
sans  quel»  tireur  cesse  d^ètrepersonnellcmcot  obligé  (a). 

iiG- ii  y  a  provision,  «i,  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  ,  celui  sur  qui  elle  est  fournv,-  est  redevable  au  ti- 
reur, ou  à  celui  pour  le  compte  de  qui  elle  est  tirée  ,  d^una 
somme  au  moins  égale  au  montant  deja  lettre  de  change. 

II?.  L*acceptatiou -suppose  liai  provision. —Elle  en  éta* 
.  bitt  la  preuve  ^  IVgard  des  endosseurs.  —  Soit  qu*îl  y  ait 
Ou  non  ar.reptaiion  ^  le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver  , 
m  ca»  de  doriégAtioii ,  que  ceux  sur  qui.ja  lettre  était  ti- 
rce,  avaient  provision  à  IVrhéance :  sinon  il  est  tenu  de 
la  garantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  1^  lïëlais 
(aies. 

S  m.  De  r Acceptation, 

Il 8.  Le  tireur  et^  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change 
tont  garans  solidaire*  de  l'acceptation  et  du  paiement  à 
réchéance.  \ 

iiQ.  Le  refus  d^acceptation  est  constaté  par  un  acte  que 
X on  nomvnfi  protêt  faute  it acceptation. 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation  , 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  J 

.  (i)  Si  celui  qui  •  donné  Tordw  cla  tiror  ne  Papas  tigiré  ,  il  nV«t 
pa*  réputé  tireur.  Ar,de  Ca^%f  iC  éoùt  iSop,—  Si  le  portaiic  nt- 
Iglige  eu  eu  cas  de  ce  préceiiter  et  d«  faire  le  protêt  à  Téchéancef  U 
est  dérlm  si  celui-ci  justifie  que  le  tiré  lui  derait  à  cette  époque  le 
BioBiiint  de  U  letuw»  Ar.  dt  Cas.f  %4  fiv,  i8iz, 

^2)  Cet  article  ||5  a  été  modifié  ainsi  ouMl  suit:  •-  «■  La  preri«io« 
«loit  ètte  Ciiie  par  le  tireur  '•,  ^u  par  celm  pour  le  compte  de  qni  U 
Jfttre  de  change  sera  tirée,  tans  que  le  tireur  pour  compte  d^aiitnn 
c  s*e  4rêt*-e  personnetlcniffnt  obligé  enTcrs  les  eudoMeura  et  Is 
porteur  senlement.  »  X*.   19  mars  1817.  Bni.n.o  £09. 


IIV.  I.«'  TIT.  VIII.  DS  LA  LETT.  DE  CRAKOB  ,  etc.  l5 
donner  caution  pour  assurer  le  paicracnt  de  la  lettre  é% 
cli.inge  à  son  écn^ance,  ou  d*cn  efTectuer  le  rembourse* 
rnent  avec  J  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  —  La  cau- 
tion ,  soit  du  tireur,  soi!  de  Tendosscur  ,  n'est  solidaire 
t(aa\éc  (iclui  qu'elle  a  cautionné. 

121.  Celui  oui  accepte  une  lettre  de  change  contracte 
rohligation  d  en  payer  le  montant.  —  L'accepteur  n'est 
pas  restituable  contre  son  acceptation ,  «uan  J  même  le  tt* 
reur  aurait  failli  h  son  insu  avant  au'îl  eut  aecepté. 

laa.L'acccptatien  d'une  lettre  de  change  doit  être  si- 
çn^e. —  L'acceptatinn  est  exprimée  par  le  mot  accepté.  — 
Klle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  ut»  ou  plusieurs  jours  au 
moins  de  vue  ;  ~  Et,-  dans  ce  dernier  cas  ,  le  défaut  de 
date  de  l'acceptation  rend  la  lettre  exigible  au  terme  y  ex- 
primé ,  h  compter  de  sa  dete. 

ia3.  L'acceptation  d|une  lettre  de  chance  payable  dans 
tin  autre  lieu  <^ne  celui  de^  la  résidence  de  l'acceptcar ,  în- 
ti\qne  le  domicile  où  le  j^aiement  doit  être  effectué  ou  les 
diligences  faites.  ^ 

124.  L'acceptation^  ne  pent  être  conditionnelle  ;  niaîs 
elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée.  — 
Dans  ce  cas',  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  let**- 
tre  de  chance  pqur  le  surplus. 

ia5.  Une  lettre  de  chance 'doit  être  acceptée  k  sa  pré- 
sentation ,.  ou  au  plus  tard  daof  les  vingt  •  quatre  heures 
de  ta  présentation.  —  Après  les  vingt- quatre  hcuren,  ù 
rlle  n  est  pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui 
)'a  retenue  est  passible  de  dommages  —  intérêts  envers  le 
])«>rteur. 

S  IV.  Be  fAccepiathn  par  intervention. 

*    136.  Lors  do  protêt  faut4>^ d'acceptation  ,  la  lettre  de 

rliajRge  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour 

le  tireur  ou  'pour  l'un  des  endosseurs.  —  L'interventioo 

vst  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt  ;  elle  est  signée  par 

l'intervenant. 

•^   147.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délti  son 

intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

i«8.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tons  sea 
clroîtt  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  à  raison  du  dé>- 
faut  d'acveptatîon  par  ^elui  sur  qui  la  lettre  était  tirée  « 
nonobstant  toutes  «M;ceptations  par  intervention. 

S  y.DeFEchéance. 
laç.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue  » 
à  un  ou  plusieurs  jours  \ 

ik  un  ou  plusieurs  mois  |   de  vue  » 

■  ^  û lie  ou  plusieurs  usaricés      ) 


]   de  dite  , 
n 

.lettre  de  change 
Imo"  i    dcvne. 

acccplaiion  ,  on  par  celle  du  ftif 

ente  jouri ,  qoi  conrent  du  leit- 
lelir*  dccbaDge.  — LeiniMiioat 
tclft  Qu*îU  «ont  ûiéi  par  le  calmdner  ^^jjorien- 

|33.  Ddc  lettre  de  change  payable  en  foire  est  ^chnc  )a 
leiltc  du  jour  fixé  ponr  U  clètnrc  de  ta  foire,  onleiour  de 
k  fuire,  «elle  ne  dure  qn'imiour. 

lii.  Si  réchdance  d'une  lettre  de  chaaie  «t  1  un  jour 
1éti?Uyl ,  elle  eit  pipblc  la  vrille. 

i3S.Tou*déUiidegrlce,defàveur.d'a»«oa  dlia- 
bitude  lonala ,  pour  le  paiement  di^>  lettrei  de  change  , 
fODl  abrogét.  _ 

S  TL  De  FEndoaemtnl. 
i3>i.  La  fiToanilf  d'une  lettre  de  change  w  truiiiMt 
par  Ib  voie  de  Vendouement. 
'        i37.  L'endoweraent  eit  datj.  —  11  «nrhne  la  vileur 
fournie.  —  Il  énonce  le  nom  de  celui  à  1  ordre  de  qui  il 


liant  de  l'arliclr  pi^cédem  ,  il  n'opère  pa>  le  transport  ; 
I)  a'eM  qu'une  nracnrilion. 
■3q.  Il  cit  défendu  d'antidater  lei  ordres  ,  k  peine  de 

"^  iYiL  De  la  SoUéariii. 

ija  To«  ceux qni ont  Hfné  ,. accepté  on  endoujune 
lettre  de  cliaa(e,tant  lennik  ta  garantie  Mlidaircenten 

""*"'■  S  Vnl.  De  F  Aval 

I ji.  Le  paiegient  d'anc  IcMrr  de  ch*n|te  .  iadjpendan- 
■tentde  l'aceeptatïon  et  de  l'endïMienient  »  peut  êtrega" 

iji.  Cette  garantie  eit  fonmie ,  par  nn  tien  ,  inr  la  Irl- 
tre  mtmeou  par  ar.te  séparé,  —  Le  dnnneur  d'aval  ei> 

etendo(|»nr9,  sauf kacanTcotioni  tUlîiienlei  d*«  pwiin- 


4S 

étfaïïnce ,  < 

1:^5,  Celai 

et  uni  opp« 

Mcoodc ,  ir 

quels  >eco[ 

paiement  aonniiEi 

làt^^tr/' 

ijqjwllBJelrmvei 

".'i^  Il  n'St  adm 

de  p^rte  d<  U  Utic 

,_  , .— jre  de  chinge  nir  une  m 

iémc,  quatrième,  etc.,  uns  retirer  relie  ii 

itjoQ  ,  n'i^ièr^  prânt  U  lib 

nr  de  loQ  acceptation. 

ge™ou''dru7a'il'lItedu°p^ 


IDE.  Si  la  lelire  dn  change  perdue  eit  revituede  l'accep' 
talidD,  îc  paiement  ne  peut  en  itreexîo^  sur  une  leconde, 
troiiiètne ,  qiiatridnie ,  etc.  que  par  ardoniiance  du  iugc  , 
et  en  donnant  caution. 

131,  Jh  celui  quia  perdu  la  lettre  de  rhaate,  qu'eUe  soit 
accepta  ou  ncia.,  ne  peut  représenter  la  leeonde ,  troi- 
aiémt:,  qnatrrème,  etc. ,  il  pf^ut  demander  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  perdue ,  et  l'ablenlr  par  1  ordunnanco 
du  juge,  en  iHstitîaut  de  ji  proprictÉ  parte*  lirres  ,  et  eu 

°lM"En"«d"refi.i 

de  la  lettre  de  ciiaufle  perd). _._    .       _      .  _. 

vn  acte  de  protettalion.  —  Cet  acte  doil  Cire  fait  le  lendc- 
iobIU'  de  r^^TUie  de  U  lettre  de  change  perdue.  —  Il 
doit  êtrcDOtilî^  aux  tireur  et  eflrioueuri .  dam  Ici  (ormes 
eld^laîspreKritsci-aprèi  pnur  la-nolificalîon  du  proitt. 
nSj,  L«  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit , 
imur  l'en  procurer  la  Mteonde  ,  a'adreiser  à  ion  eodoi- 

Kiïns  pour  agir  envers  ion  propre  padiiiwnr  ;  cl  aioii  en 
remontant  d'endosseur  en  endoucur  Jusqu'au  tireur  de 
la  Utlre.  Le  propriétaire  de  ta  lettn  de  cliaiige  égarée  lu^- 
porlsra  le*  Irait. 


iS  €ODB  DS  COimBBCE. 

'  i55.  L'enKaf^cmcnt  do  Ia'  caution,  luentîoimë  dans  les 
atticles  i5i  vt  iSa ,  est  o teint  après  trois  ans ,  s>\ ,  pendant 
ce  tems ,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites  Juridiques. 

i56.  Les  paieracns  faits  à  compte  sur  le  montant  d*unc 
liBttre  de  cnange  ,  sont  à  U  dectiargc  des  tireur  cl  endos- 
seurs. •—  Le  porteur  «st  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus 

i57.  Les  juges'ne  peuvent  accorder  aucun  d^lai  pour  le' 
paiement  d'une  lettre  de  change. 

^  X.  Du  Paiement  par  inUrveniion. 

i58.  Une  lettre  de  change  protest^e  peut  être  payée  par 
tons  intervenans  pour  le  tireur  ou  pour  fun  des  endos- 
seurs. —  L'intervention  et  le  jpaiement  seront  constatés 
dans  Tacte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  l*acte. 

iSç.  Gcluî  qui  paie  une  lettre  de  change  par  interven- 
tion ,  est  subroge  aux  droits  du  porteur  ,  et  tenu  des  nia- 
ntes devoirs  pour  les  formalités  à  remplir.  —  Si  le  paie- 
ment par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur  , 
tous  les  endosseurs  sont  libérés.  —  Vil  est  fa?!  pour  «m 
endosseur,  les  endosseurs subséqucns  sont  libérés.  —  S'il 
y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
par  intervention  ,  celui  qui  opère  le  plus  de  tibératious  est 
préféré.  —  Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement 
tirée  ,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  ,  se 
présente  pour  la  payer ,  il  sera  préféré  à  tous  autres. 

^  XL  Des  Droits  et  Devoirs  du  Porteur, 

iGo.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  da  conti- 
nent et  des  iles  de  l'Europe  ,  et  payable  dans  les  posses- 
sions européennes  de  la  France  ,  suit  à  vue,  soit  à  on  ou 
{»iusieurs  jours  ou  mois  nu  usanccs  de  vue  ,  doit  en  exiger 
e  paiement  ou  l'acceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date  » 
sous  pcipe  de  perdre  son  recoure  sur  les^  endosseurs  et 
même  sur  le  tireur  ,  si  ccluî-çi  a  fait  provision. —  Le  délai 
est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée  des  Ecbet' 
les  du  Levant  et  des  c6tes  septentrionales  de  l'Afrique  , 
sur  les  possessions  européennes  de  la  Fn<nce  ;  et  récipro* 
quement ,  do  coritinent  et  drs  iles  de  l'iLurope  sur  les  éu- 
blissemens  français  aux  Echelles  du  Levant  et  aux  c6tes 
septentrionales  de  l'Afrique.  —  Le  délai  est  d'un  an  pour 
les  lettres  de  change  tirées  des  cÀte3  occidentales  de  l'A- 
fria^e ,  jusqucs  et  y  compris  le  cap  de  fion ne- Espérance. 
—  il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  da 
continent  et  des  iles  des  Indes  occidentales  sur  les  posses- 
sions européennes  de  la  France  }  et  réciproquement ,  du 
fioniînent  et  des  iles  de  TEurope  sur  les  posscïMoiis  £raa- 


f 

If 
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Çaîses  ou  etablisscrpeiiâ  français  aux  côtes  occidentales  de 
f  Afrique  ,  au  contiDent  et  aux  ile9  des  Iode»  occidentales- 
'*-  Le  dëlai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  ti-> 
Fiées  du  continent  et  des  îles  des  Indes  orientales  sur  les 
possessions  européennes  de  la  France  ;.ct  réciproquement^ 
du  continent  ei  des  iles  do  TËurope  sur  les  possession» 
françaises  où  établissemcns  français  au  (continent  et  aui:^ 
Iles  des  Indes  orientales, -^  Les  délais  ci-dessus  ,  de  huit 
mois  t  d'un  an  et  de  deux  ans ,  sont  doublés  en  tems  de» 
gaerre  maritime,  (i)  ^  ^     ^ 

16 1.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  ca  exi^r 
le  paiement  le  jour  de  l'échéâocet 

163.  Le  refus  de  paiement  doit  Itre  constaté,  le  lende- 
main du  jotu^  de  l'échéance  «  par  un  acte  que^Von  nomme 
'protêt  faute  de  paiement.  —  Si  ce  jour  est  uù  jour  férié 
égal  I  le  protôt  sera  fait  le  jour  suivant.  -  ^    ' 

i63.  Le  porteur  n  est  dispensé  du  protêt  faute  de  .paie- 
incnt ,  ni  par  le  protêt  tau  te  d'acceptation ,  nî  par  la 
Tiiort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée.  —  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'é- 
rhéancc  ,  Le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son 
recours. 

i64;  Le  poiteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement,  peut  exercer  son  action  en  garantie, —  Ou 
individuellement  contre  le  tireur  .e^  chacun  des  endos- 
seurs ,  —  Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  la 
tireur.  —  La  même  faculté  existe  pour  chatun  des  endos- 

(i)CetarHcIe  i6d  a  été  xaodiii«^aT  Ui  loi  du  19  mart  1817  ,  aiucî 
quUl  cuit:  «  IjO  porteur,  eto.  »  Not»,  Les  cinq  premiers  alinéa  «ont 
lui  mémet  411e  ceux  de  VtJtiicUi  tôo  ,  et  à  la  plaoe  du  drrnier  alinéa  ^ 
Us  délais  ci'dessus ,  eu. ,  il  faut  lubatUueK  ce  qui  suit  :  «  Ija  métne  dé' 
ciiéanco  atita  Ueu  contre  la  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue  ,• 
à  im  ou  pluneur*'  jours,  mois  ou  iisances  de  Tue  ,  tirée  de  France  ,, 
das  possessions  ou  ét&bUssemens  français  ,  et  pajrable  dan<  Us  paya 
étraifgairs ,  qui  n'en  exigera  pas  ie  pateiuetitou  l'acceptation  dans  lus 
délais  ci-dessus  prsscrus  pour  chacune  des  distances  respectives.  — > 
lies  délais  ci-dessus  de  huit  mois,  d'un  an  ou  de  deitx  ans,  sont 
doubles  en  cas  de  guerre  maritime.  —  I/es  ditpositioni  cU4essusne 
pré^udicieront  néanmoiiu  pas  aus  stipulations  contraires  qui  pour* 
yaieat  intervenir  entre  le  preneur  ,  le  tireur  et  même  les  endosseurs^ 
(  Art*  %  de  U  loi  du  19  mars  1817.  Bul«  pas.  309.  )  a  Les  tirems  et 
•ndeeseju-s  français  de  lettres  de  ohauee  dei'espéce  désignée  eu  Par- 
ticlo  a  du  S  !•  de  la  présente  toi ,  lesquelles  se  trouTorxient  actttell*^ 
mont  eu  cuiulation,  ne  pourioat  être  poursuivis  en  recours,  faute 
de  paiement ,  A  lesdites  lettres  u'out  été  pcéscnlées  au  pateu'.eut  on 
À  Pao<?eptmttoa  dans  les  délais  ficés  par  le  mémo  article  précÉd«iut  ,, 
on  comptant  pour  cette  fois  sei^bvent  pes  délais  il  dater  de  s^ 
moi*  après  la  pulilicatjpa  de'la^préseaie  iei.  •  (  Art.  3  de  la  mémi 
loi  du  19  mars  1817.  ) 


•«urs,  Il  IVRard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  procè- 
dent. 

i65.  Si  le  porteur  exerce  le  recours^  îndividuellcmpnt 
contre  son  cëdant,  U  duitlui  faire  notifier  le  protât ,  et , 
à  d«$faut de  remboursement,  le  faire  citer  en  Jugement 
dans  les  quinze  jours  crû  suivent  la  date  du  protêt  «  si 
celui-ci  ré&ide  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres.  — 
Ce  délai,  à  lVc;ard  du^édant  domicilié  è  plus  de  cinq  my 
riamétres  de  rendroit  où  la  lettre  de  change  <^tait  payablej 
sera^  angnienté  d'un  jour  par  deux  myrianiètres  et  demi 
excédant  Ifs  cinq  royriamètres. 

i6B.  Les  lettres  de  cliange  tirées  de  France  et  payables 
bors  du  territoire  continental  de  la  France ,  en  Europe  , 
^tant  protestoes ,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en 
FranCf  seront  poursuivis  dsms  les  délais  ci-après  :  —  De 
detix  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse  ,  dans 
rUc  d'Elbe  ou  de  Capraja ,  en  Angleterre  et  dans  les  £tal9 
liniitrojphes  de  la  France  :  ~-  De  quatre  tnois  pour  celles 
qui  étaient  payables  dans,  les  autres  Etats  de  l*£urop4*  ; 
—  De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Echel- 
les du  Levant  et  sur  les  c6tes  septentrionales  de  TAlfriquc. 
'  -^  D*un  ao  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  cÀtcs  o«' 
r.idcntales  de  l'Afrique,  jiisques  et  y  compris  le  cap  de 
Bonnc-'Espérancc,  et  dans  les  Indes  occidentales  ;  —  De 
deux  ans  pour  celles  c^ui  étaient  payables  dans  les  Indes 
orientales.  —  Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes 
proportions  pour  le  recours  4  exercer  contre  les  tireurs  •  t 
enoossours  résidant  dans  les  possessions  irançaises  situées 
liors  d'Europe.  —  l<es  délais  ci -dessus  *  de  six  mois ,  d'un 
an  et  de  dpux  ans*  seront  doublés  en  tems  de  guerre  ma* 
ritime.  ^  '  .  ^ 

1B7.  Si  le  porteur  exerce  son' recours  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  iouit ,  à  l'égard  de 
4*hacnn  d'eux ,  du  délai  déterminé  par  les  articles  pn'cé- 
dcns.  —  Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le 
ntâme  recourt,  on  individuellement ,  ou  collectivemeut , 
dans  le  méiu^  délai.  -»-  A  leur  égard ,  le  délai  court  du 
lendemain  de  la  date  de  la  citation  en  justice. 

168.  Après  Vexpiration  des  délais  ci  dessus,  —  Pour  la 
présentation  de  la  lettre  de  change  ii  vue ,  ou  à  un  on  plu- 
sieurs jours  ou  moi«  ou  usances  de  vuc,^  —  Pour  le  pro- 
têt faute  de  paiement ,  -^  Pour  l'exercice  de  l'action  es 

Sarantie .  -^  Le  porteur  de  la  lettre  de  «hange  est  déchu 
le  tous  droits  contre  les  endosseurs. 

169.  Les  ondosseurasont  également  déchus  de  toute  ac* 
tion  en  garantie  contre  leurs  céd,)ns ,  après  les  délaôs  ci-* 
dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  coocerae. 
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170.  La  même  d^cht^ance  a  lîëa  contre  le  porteur  et  le» 
endosseur»  à  IVçard  du  tireur  lui-même ,  si  ce  dernier 
instifiie  qu^il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change.  —  Le  porteur ,  en  ce  cas  •  ne  conserve  d'action. 
que  conire  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trots 
.'articles  préçédens ,  cessent  en  faveur  dti  porteur ,  contre 
Iç  tireur .  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui ,  ^  apr<^  Vex* 
piration  des  délais  fixés  pour  le  protêt ,  la  notification  du 
protêt  ou  la  citation  en  jufferaent ,  a  reçu  par  compte  » 
en  npensation  du  autrement  «  les  fonds  destinés  au  paie-» 
ment  de  la  lettre  de  change. 

17a.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour 
Vexercice  de  l'action  en  garantie ,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestée  faute  de  paiement ,  pcut^  en  obte* 
nant  la  permission  du  juge  ,  saisir  c  y  «ervatoirement  le» 
cfTeta  mobiliers  des  tireur ,  accepteurs  et  endosseurs. 

S  XIL  Des  Ptvtéis. 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  ^ 
sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  té* 
moins,  bu  par  nn  huissier  et  deux  témoins.  —  Le  protêt 
doit  être  fait  —  Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  payable  ,  ou  k  son  dernier  domicile  connu  , 
•—  Au  domicile  des  personnes  indiquées  par^  \à  lettre^  de 
ehange  pour  la  pa^^er  au  besoin  ^  —  Au  domicile  du  tiers 
qui  a  accepté  par  intervention  ;— Le  tout  par  un  seul  et 
même  acte.  —  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile  ,  K 
protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perquisition. 
.  174  L'acte  de  protêt  contient  -^  La  transcription  litté- 
rale de  la  lettre  de  change  ,  de  l'accci^tation ,  des  endos— 
acraehs ,  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées  « 
—  La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  dç 
change.  —  Il  énonce  —  La  présence  on  l'absence  de  celui 
qui  doit  payer,*— Les  motifs  dn  refiis  de  payer,  et  l'impuis- 
sance ou  le  reiîis  de  signer. 

175.  Nul  acte ,  de  (a  part  dit  porteur  de  la  lettre  de 
ehange  «  ne  peat  suppléer  l'acte  de  protêt ,  hors  le  cas  pré- 
vu par  les  articles  i5o  et  smvans ,  touchant  la  perte  de  U 
lettre  de  chiinge. 

X'yh.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus ,  i  peine  de 
destitution,  dépena,  dommagcs'intérêts  envers  ie<i  par* 
tieft ,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts ,  et  do  les  inscrire 
en  entier ,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  d^tes  ,  dans  ni% 
registre  particulier ,  coté,  paraphé ,  et  tenu  dan» les  for- 
mes preiorites  pour  les  répertoires. 


ai  «ODE  SE  COMHmCX. 

•  •  • 

5  XIII.  Du  Hechange, 

177 .Le rechange  s'cfFectae  par  une  rctnnîte. 

178.  La  i^traîtc  est  une  nouvelle  lettre  de  chanf^c  ,  aa 
ttioyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur  , 
ou  sur  Tun  des  endosseurs ,  du  principal  de  la  lettre  pro- 
testée  ,  de  ses  frais ,  et  du  nouveau  change  <^u*il  paie. 

179.  Le  rechange  se  régie,  à  IVeard  au  tireur,  par  I0 
coursdu  change  du  Heu  où  la  lettre  de  change  était  payable, 
sur  le  Heu  d'où  elle  a  été  tirée.  — 11  se  règle  ,  à  IVsard  des 
endosseurs ,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où 
le  remboursement  s'effectue. 

180.  La  retraite  est  aerompagnée  d'un  compte  de  retour. 
i8k.  Le  compte  de  retour  comprend  —  Le  principal 

fie  la  lettre  de  chaVge  protestée,  —  Les  (rais  du  protêt 
ou  autres  frais  légitimes,  tels  aue  commissions  de  banque, 
courtage,  timbre  et  ports  de  lettres. '~<.I1  énonce  le  nom 
de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le  prix  du  change 
auquel  elle  est  négociée. —  Il  est  certifié  par  un  agent  de 
changé.  — Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change, 
il  est  certifié  par  deux  coramerçans. —  Il  est  acconipagné 
de  la  lettre  de  change  protestée ,  du  protêt ,  ou  d'une  ex- 
pédition de  l'acte  de  protêt.  —  Dans  le  cas  où  la  retraite 
est  faîte  sur^  l'un  des  endos.^eors ,  elle  est  accompagnée, 
en  outre ,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du  change 
du  Heu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée. 

i8a.  11  ne  peut  être  fût  plusieurs  comptes  de  retour 
8or  une  niéroa  lettre  de  change.  —  Ce  compte  de  retour 
est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respectivement , 
et  définitivement  par  le  tireur. 

i83.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cnmuléa.  Chaque 
endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul ,  ainsi  que  le  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  pro' 
testée  faute  de  paiement ,  est  dû  à  compter  du  jour  du 
protêt. 

i85.  L'intérêt  des  frais  du  protêt ,  rechange ,  et  autres 
frais  légitimes,^  n'est  dû  qu'à  compter  duiour  de  la  da* 
mande  en  justice. 

186.  Il  n'est  point  dû  de  rechange  «  si  le  compte  de  rc~ 
tour  njcst  pas  accompagné  des  certificats  dagcos  de 
change*ou  de  commcrçans,  prescrits  par  l'article  181. 

SECTION  II.  Du  Siliet  à  ordre. 

187.  Toutes  les  dispositions  reli^ves  aux  lettres  de 
change ,  et  concernant  —  L*échéAn|^»  *—  L'eudosscmenf , 


UT.  II.  TIT.  I.e'  DES  K  A  VIRES  ,  etc,  »3 

—  La  solidarhë  ,  —  L'aval,  — ?Lo  paiement  par  inlervcri- 
ûori ,  —  Le  protêt ,  —  Les  devoivs  et  droits  du  uorteur  4 
'  ~  I^  rechange  ou  les  întdrèts  ,  —  Sont  applicaoU^  aus 
biliets  à  ordre,  saB»^  prcfjudice  des  dispositions  relallvet 
aux  cas  prévus  par  les  artirlci  636 ,  63?  et  638. 

i8â.  Le  billet  k  ordre  cstdal^. —  Il  énonce  —  La  somme 
À  payer ,  -^  Le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  sous" 
crit ,  —  LVpoque  à  la((uelle  le  paiement  doit  s*cWectucr,' 
—y  La  valeur  <)ui  a  été  iburnic  en  espèces ,  en  luavchaa- 
dises ,  en  compte  1^  ou  de  toute  autre  manière. 

SECTION  III.  De  la  Prescription. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  d«  cbangfr,  eC 
à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  nëgocians  ^ 
marchands  ou  banquiers,  ou  pour  £iits  de  comiiiercc ,  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt, 
011  de  la  dernière^ poursuite  juridique,  s^it  n*yateu  con— 
damilation  ,  ou  si-  la  dette  n*a  été  reconnue  par  acte  se* 
pare.  "^  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  te- 
nus, s*îls  en  sont  requis ,  d'affirmer,  ^ous  serment,  qu^il* 
ne  sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  héritiers  ou 
a^ans'causa ,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n^est  |^lu» 
ncrà  dû. 

LIVRE  IL 

DU   COMMERCE    MARITIME* 

(  Tit.  I."-yiIL— 1X:~X.— XL—XIV.  LoÎs  décrétée»  le 
iS  septembre  1807  ^  promulguées  le  a5. } 

TITRE  PREMIER. 

.  Des  Naifires  et  autres  Bâtimens  de  mer. 

Les  navires  et  autres  bÂtîinens  de  mer  sont  me»* 


IQl.  oonc  privilégiées,   ei  uaDv  torare  on   eues  snvK- 
rangées,  les  dettes  ci-aprés  désignées:' —  i.»  Les  frai* 
rla  justice  et  autres ,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  ik 
la  distribution  du  prix  ;  —  a.*  Les  droite  de  pilota{!;e , 
tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin;—^' 
3.*  Les  gages  do  gardien  ,  et  frai?  de  garde  da  bâtiment ,  < 
depuis  son  entrée  dans  le  portiusqu'à  la  vente;  — 4-^  ^        . 


loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès-  et 
)es  apparauii;  —  5.^  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et 
ée  ses  agrès  et  apparaux ,  depuis  son  dernier  vofafce  et 
Afin  entrée  dans  le  port  ;^6."Le5  ga|;es  et  loyers  du  ca- 
pitaine et  autres  gens  de  IVijuîpage  employés  ao  dernier 
^oyacc  ;  —  7<^  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  tes 
besoins  du  bâtiment  pendant. le  dernier  royage,^  et  le 
remboursement  du  prix  des  marchandises  par  lui  ven— 
^nes  pour  le  nême  obiet  ;— 8.*  Les  sorames  du^s  au 
vendeur,   aui   fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
conAtructîon  ,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage  ; 
et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures ,  tra- 
vaux ,  main-d'œuvre ,  pour  radoun ,  victuailles ,  arine- 
if lent  et  équipement ,   avant  le  départ  du  navire  ^  s  il  a 
#léjà  navigué;  —  ç»  Les  sommes  prêtées  à  la  i^rossv  sur 
le  corps ,  quîUe ,  agrès ,  a|»paraux ,  pour  radcMib ,  vie- 
tiiaîUes ,  armement  et  équipement  avant  le  départ  du 
xiavirc-;  —  lo.*  Le  mcfntant  de»  prîmes  d'assurances  faites 
»ttr  le  corps ,  quille  ,  agrès  •  apparaux ,  et  sur  armement 
«*l  équipement  du  navire ,  oues  pour  le  dernier  voyage  ; 
^-^  II. <^  Les  dommage-intérêts  dus  aux  aflréieurs,  pour 
le  défaut  de  délivrance  deft  marcbandîses  qu  »ls  ont  char- 

Î;t'e»j  ou  pour  remboursement  des  avaries  soonertes  par 
csd  tes  marrbandisès  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l'éqiiipage.  —  Les  créanciers  compris  dans  chacun  des 
numéros  dn  présont  article  vjenwont  en  concurrence, 
et  au  fijarc  le  franc  »  en  cas  d'insuffisance  du  ^nx« 

1935.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le 
précédent  article,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu  elles, 
seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes:  —  i'  Le»  (rais 
de  justice  seront  const-tés  par  les  états  de  frais  arrêtés 
i;ar  les  tribunaux  comçétens  î  —  a.»  Les  droits  de  tonnage 
et  autres ,  par  les  quittances  légale»  de»  receveurs  ;  -- 
3  *  Les  dettes  désignées  par  les  numérof  1 ,  i,  4  •*  ^  *^ 
l'article  191 ,  seront  constatées  pAr  des  états  arrêtés  par 
le  président  du  tribunal  de  commente  ;  —  4*  ^*  ^^* 
et  toyera  de  l'équipage ,  car  les  rêlcs  d'armement  et  dé- 
sarmement arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inncription  ma' 
rilirac  ;  —  5.*- Les  somme»  prêtées  et  la  valeur  des  mar- 
chandise» rendues,  pour  les  besoins  dn  jiarire  pendanl  le 
dernier  voyage ,  par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine  , 
•pp>iyés  de  nrocè»*verbaax  signés  par  le  eapitaine  et  le» 
principaux  ae  Téf^page  «  constatant  la  néces'sîté  de»  em- 
prunts ;  —  %P  La  ventc^  ou  navire  par  an  acte  ayant  data 
certaine  ,  et  ^K  fournitures  f/mr  l'armement,  équipe* 
incnt- et  victuailles  du  navire,  seront  constatées  parle» 
Minoirea ,  facf  ares  oa  état»  vwU  par  te  capUaÎBC  tt  ar* 


Xiy.  II.  TIT.  H.  SAI$tB  ET  TIMTE  BSS  NAVIEU.  aS 
rh^i  par  rarmateur ,  aont  un  double  sera  d^pos^  an 
gr^ftc  du  tribiinai  de  commerce  avant  le  départ  du  navire» 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son  dëpart  ;  — 
7**  Le»^  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille , 
après,  apparaux ,' armement  et  équipement,  avant  le 
départ  du  navire ,  seron^  constatées  par  des  contrats  pas- 
sifs devant  notaire,  o^\jous  signature  privf'e,  dont  le* 
<"xp^dîtions  ou  donoles  seront  dëpos^s  au  creflr  du  tri- 
bunal de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date  ^ — 
8.<*  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les  po- 
lices ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assu- . 
rances;  —  g.**  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs 
seront  constatés  par  les  jugemens,  ou  par  leurs  décisions 
arbitrales  qui  seron'  intervenues. 

ii|3.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints ,  —  fn* 
dépendammcnt  des  moyens  généraux^  d*extinction  des 
obligations , —  Par  la  vente  en  justice  fiite  dans  les  formes 
ét;»bhes  dans  le  titre  suivant  ;  —  Ou  lorsqu'après  une 
vente  volontaire ,  le, navire  aura  fbit  nn  voyage  en  mer 
sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et  sans  oppo- 
sition de  la  part  des  créanciers^  du  vendeur. 

iq4-  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer» 

—  Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés 
dans  deux  ports  différons^ et  trente  jours  après  le  dnpart; 

—  Lorsque ,  sans  être  nrnvé  dans  un  autre  port ,  il  s'est 
écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  rciour 
dans  le  même  port ,  ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un 
vnyagc  de  long  cours ,  ,a  été  plus  de  soixante  jours  en 
voy.'ùçe ,  sans  réclankatioii  de  la  part  des  créanciers  dis 
vendeur. 

1^5.  La  vente  volontaire  d*nn  navire  doit  être  faite  par 
écrit ,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public ,  ou  par  acte 
sons  signature  privée.  —  £!)e  peut  être  faite  pour  le  navire 
entier ,  ou  pour  Une  portion  du  oarire  ,  ~-  Le  navke 
étant  dans  le  port   ^u  en  voyage. 

iç6.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne 
préjudîcie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  —  £n  consé— 
quenre,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  con- 
tinue d'être  le  gage  desdits  créanciers  ,  qui  peuvent 
iTiême .  s*ils  le  jugent  convenable ,  attaquer  la  vente  pour 
cause  ae  fraude. 

TITRE  IL 

De  la  Saisie  ei  Vente  des  Noires. 

197.  Tous  bêthnens  de  «net  peuvent  être  saisis  et  ven- 
dus par  autorité  de  justice  ;  et  le  pririlège  dei  créaocicfa 
itr»  poiié  par  Uf  ftinDoiam^  raivantct. 


3G  eODC  DE  COMMERCK. 

iq8.  Il  ne  pourra  èirfe  procédé  k  U  saisie   ffnc  vîngt- 
qùatre  heures  après  le  commandement  de  payer. 

IQQ.  Le  commandement  devra  être  lait  à  la  personne 
du  propriélaire  ou  à  son  domicile  ,  s'il  s*agit  d'une  action 
générale  à  exercer  contre  lui.  —  Le  coraajaadement 
pourra  être  fait  au  capitaine  du'*j|avîre(  81  la  créance  est 
du  nombre  de  celles  qui  sont  \>j5reptiblcs  de  privilège 
sur  -le  navire ,  aux  termes  de  Tarticle  191. 

aoo.  L'huissier  énonce  dans  le .  procès- verbal  t— Las 
nom  ,  profession  et .  demeure  du  créancier  pour  qui  il 
agit;  —Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ;  — La  sonœe 
dont  il  poursuit  le  paiement  ;  —  L  élection  de  domicile 
faite  par  le  tréancier  dans  le  lieu  où  siège  le  triiiunal 
devant  lequel  ^la  vente  doit  4tre  poursuivie ,  et  dans  le 
lieii  où  le  navire  saisi  est  amarre;  —  Les  noms  du  pro^- 
priétaire  et  du  capitaine  ;  -p  Le  nom  ,  l'espèce  et  le  ton- 
nage du  bâtiment. —  Il  fait  renonciation  et  la  descrip*- 
tîon  des  chalonpes^  canots,  agrès ^  ustensiles,  armes, 
munitions  et  provisions.  —  Il  établit  un  gardien. 

201.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans 
l'arrondissement  du  tribun»! ,  le  saisissant  doit  lui  faire 
notifier  ,  dans  le  délai  dt*  trois  Jours  ,  copie  du  procès* 
.verbal   de  saisie,   et  le  fairjc  citi^r  devant  le  tribunal , 

Î»oar  voir  procéder  à  la  veiitir^  des  choses  saisies.  —  Si 
e  propriétaire  n^est  point  domicilié  dans  l'arrondissement 
du  tribunal ,  les  significations  et  citations  lui  sont  don* 
nées  à  la  personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi ^  ou, 
en  son  absence  .  à  celui  qui  représente  le  propriétaire^ ou 
le  capitaine  ;  et  le  délai  de  troi^  jours  est  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et  demi  (cinq  lieues) 
de  la  distance  de  son  domicile.^ — S'il  est  étranger  et  hors 
de  France  ,  les  citations  et  si|;nifications  sont  données 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Gode  de  procédure  civile, 
article  6o-        .  . 

aoa.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  ton- 
nage soit  au  dessus  de  dix  tonneaux,  —  Il  sera  feit  trois 
criées  et  piiblications  des  objets  en  vente.— Les  criées  et 
publications  seront  faite»  consécutivement,  de  huitaine 
en  huitaine  ,  à  la  bourse  et  dans  la  principale  place  pu* 
blique*  dû  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  —  L'avis  en 
sera  inséré  dans  un  des  papiers  publies  imprimés  dans  le 
lieu  où  sîèffc  le  tribunal  devant  lequel  la  saisi*:  se  pour^ 
suit  ;  et  s'il  n'y.  en  a  pas ,  dans  l'on  ée  cfcux  qui  seraient 
imprim<^s  dAns  le  département; 

uo3.  Dans  les  deux  jours  qui 'suivent  chaque  criée  et 
publication  ,  if  est  apposé  des  affichas , -^  Au  grand  mal 
dtt  LÂliment  laisi ,  —  A  la  porte  principale  du  tribunal 


UV.  II.  Tlt.  II.  SAISI*  ET  VEKTE  DES  MATIBXS.      îjr 
devant  tcquel  on  procède,-' Dans  la  place  publique*  ot 
stir  le  quai  du  port  où  Uî  bâtiment  est  amarré ,  ainsi 
qu'à  la  bourse  de  commerce, 
ao^.  Les  crîi'es,  publications  et  affichcs-doivent  désigner», 

Le»  nom  ,  prolcssîon  cl  demeure  du  poursuivant ,  — 

I^s  litre»  en  vertu  desquels  il  agit,  —  Le  montant  de  la 
somme  qui  lui  est  duc  >  —  L'élection  de  domicile  par  lui' 
Vaîte  dan»  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  et  dans  le  lieu  où 
If  bâtiment  est  amarré  ,  —  Les  nom  et  domicile  du  pro- 
priélairc  du  ûavire  saisi ,  —  Le  nom  du  bâtiment ,  et ,  s  il 
est  arme  ou  en  armement ,  celui  du  capitame  i—  Le  ton- 
nage du  navire ,  —  Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant , 
—  Le  nom  de  Tavoué  du  Doursuivant ,  —  La  première 
mise  à  prix ,  —  Le»  jours  de»  audiences  auxquelles  le» 
enebèrcs  seront  reçues. 


après n -.  ' 

tain  fixé  par  son  ordonnance.  . 

aûT».  Après  la  troisième  criée .   1  adjudication  est  faite  . 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur .  à  l  extmCUoa 
de»  feux  ,  sans  autre  formalité.-  Le  juge  commis  d  o»: 
ftcc  peut  accorder  une  ou  deux  remises ,  de  huitame 
cbacune.— Elle»  sont  publiée»  et  affichées. 

007.  Si  la.  saisie  porte  sur  des  barques ,  chaloupes  et 
autr<>s  bâtimens  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous , 
radjudîcatioii  sera  faite  à  raudicncc  ,  après  la  publica- 
tion sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs  ,  avec 
affiche  au  mid,  ou  à  défaut ,  en  autre  hett  apparent  du 
bâtiment,  et  k  la  porte  du  lri\^Unal.~  11  scr^  observe 
un  délai  de  huit  jour»  francs  entre  la  signification  de  !a 

saisie  et  la  vente.  ••  -  ,  1      r      .• 

aû8.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonction» 
an  capitaine ,  sauf  î  lui  à  se  pourvoir  an  dcdommagc- 
Euent  catntre  qui  de  droit*  , 

aoo.  Le»  adjudicataires  de»  navireadc  tout  tonnage  se- 
ront tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  ou  de  le  c»n>igner,  sah» 
fraî»,  au  grclfe  du  tribunal  de  commerce  ,  à  peine  d  y 
^re  contraints. par  corps.—  A  défaut  de  patement  ou 
de  consignation,  le  bâtiment  sera  remis  en  vente,  et 
adjugé  trois  jour»  ap»és  une  nouvelle  publication  et  alfi- 
chc  unique,  à  la  folle  enchère  des*adiudicatairi!S,  qui 
seront  égalerofnt  contraint»  par  c«»rps  pour  le  oaicment 
do  déficft ,  das  dommages  ,  des  intérêts  et  d<î»  trais- 
210.  Les  àvBiande»  en  disuaclion  seront  Iprmee»  et  «•* 


> 
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t\&é^  an  grefTe  âa  tribunal  avant  radjadîcatîoB.'-*  Sî  lea 
demandes  en  dÎHraction  ne  sont  formëes  <|a*après  Tad— 
judicatîon,  elles  seront  converties,  de  plein  droit,  ca 
tipposîtioos  à  la  délivrance  dos  sommes  provenant  «c  la 
vente. 

ati.  Le  demandeur  ou  l'opposant  a  ara  trois  jonrs  pour 
fournir  ses  moyens.  —  Le  défendeur  aura  trois  jours  pour 
contredire.  7-  La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  une 
simple  citation. 

aia.  Pendant  trois  ionrs  après  celui  de  l'adjodication  , 
les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues; 
passé  ce  tems ,  elles  ne  seront  plus  admises  (1). 

ai 3.  Les  créanciers  opposans  sont  tenus  de  produire  au 
greffe  Ipurs  titres  de  cvéance ,  dans  les^  trois  jours  <|iti 
suivent  la  sommation  qui  leur  en  est^  faite  par  le  créan- 
cier poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi  ;  faute  de  quoi  il 
sera  précédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente ,  stma 
qu'ils  f  soicMut  compris. 


colloque 
intérêts  et  frais. 

ai 5.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n*est  pas  saisissable, 
si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage 
qu'il  va  taire  :  et  même ,  dans  ce  dernier  cas,  le  cau- 
tionnement de  CCS  dettes  empêche  la  s.iisie.  -^  Le  bâ- 
timent est  censé  prêt  à  (aire  voile  lorsque  le  capitaine  est 
muai  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 

TITRE  III. 

Des  Propriéààirts  de  Navires.  ' 

a  16.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  respon- 
sable des  iaits  du  capitaine ,  pour  ce  qui  est  relatif  av 
navire  et  â  l'expédition.  —  La  responsabilité  cesse  par 
Tajbandon  du  navire  et  du  fret.  ^ 

ai^.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  engncrre.ne 
seront^  toutefois  responsables  des  délits  et  déprédations 
coiiirais  en  mer  par  les  ^ens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs 
navires  ,  ou  par  les  équipages ,  que  jusqu'à  concurrexice 

■  "  ■       ■        Il  I    II  ■  I     .1     I  .'■ 

(:)  La  nlmnlation  ne  pmit  être  opjkktée  au  tien  porienr  de  boasir 
foi  eu  effot  dé  commerce,  ^r.  d«  Cas»  du  X7  fty.  t^^o,  — S*il  y  a 
•inulatioa,  «Uo  est  <i«  I4  teapétonce  de*  tHbnvv'n  civils.  Jk^dt 
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âe  la  somme  pour  Uquelto  ^•auront  donn^  caution  »  à 
moins  qu'ils  n  en  so»eut  partKÎpans  ou  complices. 

aiS.  Le  ^propriétaire  jpeut  congédier  le  caj|>itaine.  —  U 
nV  a  pas  lieu  a  indemnité  >  s'il  n  y  a  convention  par  écrit. 

aiQ.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  na- 
vire ,  il  peut  renoncer  1  la  copropriété ,  et  exiger  le 
remboursement  du  capital  qui  ta  représente.  *— Lo  mon- 
tant de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  conve- 
nus, ou  nommés  d  ofïîre. 

aao.  En  tout  ce  qui  concerne  TîntérAt  commun  des 
propriétaires  d'un  navire  »  J'avis  de  la  majorité  est  suivr. 
—  La  majorité  se  détermiii»  par  une  portion  d'intérêt 
dans* le  navire*  excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  —  La 
licîtatîon  do  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  de- 
mande des  propriétaires ,  ibrmant  ensemble  la  moitié 4)e 
rintérèt  total  dans  le  navire  »  s'il  n'y  a ,  par  écrit ,  con- 
vention contraire. 

TITRE   IV. 

Du  Capiêaùit. 

aai.  Tout  capitaine,  maître  on  patron  »  chargé  de  la 
conduite  d*un  navire  ou. autre  bâtiment,  est  garant  de 
ses  fautes ,  même  légères ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 

aaà.  11  est  responsable  des  marchandises  dont  il  so 
charge.  —  Il  en  murnit  une  reconnaissance.  •—  Cette  re** 
cotiriiàissaoce  se  nomme  conriaissemeni, 

2a3.  Il  appartient  au  cepitaine  de  former  l'equipagQ  du 
▼aisseau  |  et  ^de  choisir  et^  louer  les  matelots  et  autres 
gens  de  réqnijiagp  ;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert 
avec  les  propriétaires ,  lorsqull  sera  dans  le  lieu  de  leur 
d«rmeure.  ^  ^         • 

aa4.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  paraphé  |>ar 
l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce ,  ou  par  le  maire 
ou  Hvn  adjoint ,  dsns  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de^  commerce.  —  Ce  registre  contient  —  Les  résolutions 
prises  pendant  le  voyage ,  ~  I^  recette  et  la  dépense  con- 
cernant  le  navire ,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne 
le  lait  de  sa  charge ,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à 
un  coriiptc  à  rendre ,  à  une  demande  à  former. 

aaS.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge , 
de  faire  visiter  son  navire ,  aux  termes  et  dans  \e%  formes 
prescrits  par  \ei  réglemcns.  —  Le  pro<^ês- verbal  de  visite 
est  dépose  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  il  en  est 
délivre  extrait  su  capitaine. 

aalB.^Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  — L'acte  rte 
propriété  du  navire  t'  '^  L'acte  de  iraDcisation ,  7-  L«  roiii 
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A  équipage  ,  "—  Les  couhatssemens  et  charte9*>|i«rtî«s  ,  "^ 
Les  procès-verbaux  de  visite ,  -^  Les  acquits  de  paiement 
dU  à  caution  des  douanes. 

337.  Le  eapitaine  est  tenu  d^ètre  en  personne  dans  son 
navire,  k  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ctrivîéros. 

asâ*  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées 
par  icSi  quatre  articles  précédens ,  le  capitaine  est  respnn- 
sable  de  tous  les  évènemeus  envers  les  intéressés  au  na- 
vire et  au  chargement. 

339.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dofnmage 
qui  peut  arriver  aux  marchandise»  qii^l  aurait  chargres 
sor^  le  tillac  de  son  vaisseau  sans  le  consniffenicni  par 
écrit  du  chargeur. —' Cette  disposition  n'est  point  appli* 
cable  au  petit  cabotage. 

33o.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la 
preuve  d'c«bstacles  de  force  majeure. 

u3i.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à 
bord-,  on  qui  sur  les  chaloupes  se  rendent  4  bord  pour 
faire  voile,  ne  peavcnt  être  arrêtés  pour  dettes  civiles, 
si  ce  n  est  à  raison  de  celles  qu'iU  auront  contractées  pimr 
le  voyage;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent 
être  arrêtés ,  s^ils  donnent  caution. 

3.^2.  Le  cApîtaioe ,  dans  le  litu  de  la  demeure  des  pro- 

Ï^riétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  ne  peut ,  sans 
cur  autorisation  spéciale ,  fa^rc  travailler  au  radoub  du 
LÀlimenl,  acheter  des  voiles,  cord^f^cs  et  autres  chostfs 
pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet  cfTct  de  Targent  sur  le 
corps  du  navire  ,  ni  fréter  le  navire. 

30^1  8i^  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des 
propnétaires  ,  et  que  quelques-ims  d'eux  fissent  refus  de 
contribuer  aux  frais  ngcefisaire/  pour  l'expédier ,  le  capi- 
taine pourra  ,  eu  ce  cas  ,  vingt-quatre  heures  après  som* 
mation  faite  aux  refosans  de  fournir  leur  contingent, 
emprunter  à  la  grossepour  leur  comj)t4!  sur  leur  portion 
d'inte'rèt  dans  le  navire»  avec  autorisation  du  juge. 

33^.  Si,  pendant  Iq  cours  du  voyage ,  il^  a  néccssitii 
de  radoub,  ou  d'achat  de  victpaillcs ,  le  capitaine ,  après 
Savoir  constaté  par  un  procès- verbal  signé  des  principaux 
de  l'équipage ,  pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  France 
par  le  tribunal  de  commerce ,  ou  ,  à  défaut ,  par  le  ju^c 
de  paix,  chcx  l'étranger  par  le  consul  français,  on,  i 
défaut,  par  le  magistrat  de6  lieux,  emprunter  sur  le 
corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  00  vendre 
des  marchandises  jusqu'à  concurrence  dtt  la  s(»mmc  que 
les  bosoins  constatés  exigent. —  Les  propriétaires,  ou  le 
capitaine  qui  les  représente  ,  tiendront  compte  des  mar 
chaadiscs  vendues,  d'après  le  cours  4es  marchandises  de 
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mêni*  nature  et  qaâlltë  dans  le  lieu  de  la  d^cliarge  du 
navire ,  i  IVçoque  de  ton  arrivée. 

a35-.  Le  ca|>itaine  ,  ayant  son  départ  d'un  port  étranger 
on  été  colonies  françaises  pour  revenir  en  France ,  svrâ 
tenu  d'envoyer  i  ses  propriétaires  ou  k  leurs  fondés  de 
pouvoir,  un  compte  sisné  de  lui,  contenant  l'état  de  sou 
chargement  i  le  prix  aes  marchandises  de  sa  cargaison ,' 
les  sommes  par  lui  empruntées  j  les  noms  et  demeures 
des  préteurs.  .    ,       *    , 

sSft.  Le  capitaine  qui  aura  ,  sans  nécessité ,  pris  de  l'ar* 
geni  sur  le  corps ,  avitaillemcnt  où  é(|uipcment  du  na- 
vire ,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  victuailles  |[ 
on  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des 
dépenses  supposées  I  sera  responsable  envers  l'armement, 
«t  personnellement  tenu  du  remboursement  de  l'argent 
ou  do  paiement  dos  objets ,  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite criminelle,  s'il  y  a  Ijeo.^  ^ 

337.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée, 
le  capitaine  ne  peut  •  à  peine  de  nullité  de  la  vente , 
ycndre  le' navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires. 
aâS.  Tout  capitaine  de  navire ,  engagé  pour  un  voyage , 
est  tenu  de  l'achever,  à  çycine  do  tous  uépvns,  dommages* 
intérêts  envers  las  propriétaires  et  les  alfrétcurs. 

a39«  Le  capitaine  qui  navigue  à' piPofit  commun  sur  le 
chargement ,  ne  peut  faire  aucun  tra^c  ni  commerce  pour 
son  compte  particulier,  s'ilVy  a  convention  contraire. 

:k4o.  £n  cas  de  contravention  aux  dispositions  mention* 
nées  dans  l'article  précédent ,  les  marchandises^  embar* 
quées par  le  capitaine ,  oour  son  compte  particulier,  sont 
confisquées  au  profit  des  autres  intéressés. 

2^1.  Le  capitaine  oe  peut  abandonner  son  navire  peA« 
dant  te  voyage  ,  pour  quelque  danger  qne  ce  soit ,  sans 
l'avis  desomcicrs  et  principaux  de  l'équipage;  et,  en 
ce  cas  ,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il 
pourra  des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  char- 
gemenl ,  sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom« 
-^  Si,  les  oDJcts  ainsi  tirésdu  navire  sont  perdus  par  onel* 
que  cas  for4uit  ^  le  capitaine  en  demeurera  décharge. 

a'42.  Le  cDpitame  est  tenu  ,  dans  les  vingt- quatre  heures 
de  son  arrivée,  de  faire  viser  son  registre,  et  de  faire  sou 
rapport.— .Le  rapport  -doit  énoncer.--*  Le  lieu  et  le  icms 
de  son  départ ,  —  La  route  qu'il  a  tenue,  --«  Les  hasards 
qu'il  a  courus ,  — ■  Les  désordres  arrivés  dans  le  navire , 
et*  toutes  leif  cii^onstances  remarquables  de  son  voyage. 

a{3.  Le  rapport  est  fait  au  crene  devant  le  président 
du  tribunal  de  commerce.-—  Dans  les  lieux  oà  il  n  y  a 
pas  de  trtbimal  dt  coftiunerce ,  le  rapport  est  fait  au  jugo 
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et  l'autre  caa,  le  dépôt  en  est  fait  au  greifc  du  tribunal 
de  coHiiuerce. 

i44*  ^>  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger  .  il 
est  tenu  de  se  présenter  au  consul  de  France  «  de  loi 
f^iire  un  rapport,  et  de  prendre  an  certificat  constatant 
Tépoque  de  son  arrivée  et  de  son  départ ,  Fétat  et  la 
nature  de  son.  cbargemenL 

3^5.  Si*  pendant  le  cours  du  voyage^  le  capitaine  est 
obligé  de  relâcber  dans  ^n  port  français ,  il  est  tenude 
déclarer  au  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
les  causes  de  jsa  relâcbe.  --  Dans  les  lieux  où  il  n*y  a  pas 
de  tribunal  de. commerce,  la  déclaration  est  faîteau  juge 
de  paix  du  canton.  — Si  la  relâcbc  forcée  a  lieu  dans  un. 


seul  ou  avec' partie  de  son  équipage ,  est  tenu  de  s»  pré- 
senter devant  le  juge  du  lieu,  ou.  à  défaut  déjuge, 
devant  toute  autre  autorité  civile,  d  y  faire  scn  rapport , 
de^  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  oui  se  se- 
raient sauvés  e't  se  trouveraient  avec  lui ,  et  d'en  lever 
expédition.        ,  .  ,    , 

a'{7.  Pour  vérifier  le  ^apport  du  capitaine ,  le  june  rc 
çoU  rinterrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  et,  s*h  est 
possible,  des  passagers ,  sans  préjudice  des  autres  preuves. 
— Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  p'oînt  admis  à  là  dé— 
cbarge  du  capitaine,  et  ne  font  point  foi  en  justice  ,  ex- 
cepte dans  le  cas  où  le  çai>itainc  naufi-agé  s'est  sauvé 
^eul  dan»  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport.  —  La  preuve 
des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties.^ 

3^8.  Hors  les  ca^  de  périt  imminent ,  le  capitaine  ne  p4*ut 
décharger  autuue  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rap- 
port ,  à  peine  de  poursuites  eitraordinaires  contre  lui. 

a^Q.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  jpendant 
le  voyage,  le  capitaine  ,'Cn  prenant  l'avb  des  principaux 
de  l'équipage ,  pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des 
vivres  en  particulier  de  les  mettre  en  commoii  ,  à  la 
charge  de  leur  en  payer  la  valeur. 

TITRE  V. 

De  ^Engagement  et  des  Loyers  des  Maielois  et 

Gens  de  Véquipa^. 
aSo  L<!s  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des 
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hotnmcs  d équipage  don  navire  sont  constatées  par  le 
^if^à  ^uipa^c ,  ou  par  les  convcntioifs  des  parties. 

a5i.  Le  capitaine  et  les  gens  de  Tëquipage  ne  penvcnt , 
*?"•  î?*^***  prétexte ,  charger  dans  le  navire  aucune  mar- 
chandise pour  leur  compte,  sans  la  permission  des  pro- 
priétaire» et  sans  en  payer  le  fret ,  s'ils  n'y  sont  antorisës 
par  1  cnjgagemcnt^ 

aSa.  Si  le.voyage  est  rooipa  par  le  fait  des  proprî/taires, 
capitaine  ou  AlYrëteurs ,  avant  le  d<<part  du  navire,  les 
matelots  loues  au  voyage  ou  aii  mois  sont  pay^  des  jour- 
Jiéçs  par  eux  einplojrëes  à  IVquipement  dn  navire.  Ils 
retiennent  pour  indemnité  les  avances  reçues.—  Si  les 
avarices  ne  sont  pas  encore  t>ayëes,  ils  reçoivent  pour 
indcranitë  un  mois  do  leurs  gages  convenus.—  Si  la  rup- 
ture arrive  après  le  voyage  commence,  les  matelots  louc's 
an  voyage  sont  payes  en  entier  aux  termes  de  leur  con- 
vention.;—  Les  matelots  loues  an  mois  reçoivent  Icnrt 
loyers  stipulés  pour  le  tcms  qu'ils  ont  servi  ,et  en  outre , 
pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste 
de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils  étaient 
engagés. —  Les  matelots  loués  ^au<  voyage  ou  au  mois  re- 

Soivcnt ,  en  outre  ,  leur  conduite  de  retour  ju$qu*au  lieu 
u  départ  du  navire,  à  moins  que  le  capitaine ,  lesjpra- 
priétaires  ou  affréteurs ,  ou  l'onîcicf  d  administration  • 
ne  leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  autre  na-> 
vire  revenant  audit  lieu  de  leur  Répart. 

;i53.  S'il  ^y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de 
la  destination  du  navire ,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par 
ordre  du  Gouvernement  avant  le  voyage  commencé ,  — 
Il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à 
équiper  le  bâtiment. 

254'  Si  rmterdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  dt  navire 
arrive  pendant  le  coiirs  du  voyage  ,  —  Dans  le  cas  d'in*  . 
terdiction ,  les  matelots  sont  payés  à  proportion  du  torua 

3n'ils  auront  servi  ;  —  Dans  le  cas  de.  farrèr ,  le  loyer 
es  matelots  cagagés  au  mois  court  pour  moitié  pendant 
le  tems  de  l'arrêt  ;  —  Le  loyer  des  matelots  engages  a» 
voyage  est  payé  aux  terrikes  de  leur  engagemenr. 

aSS*.  Si  le  voyage  est  prolongé ,  le  prix  des  loyers  de» 
matelots  engagés  an  voyage  est  augmenté  à  proportion 
de  la  prploMation. 

356.  Si  la  aéchaqtc  du  navire  se  ttit^  volontairement 
dans  un  lieu  plus  rapprocl^é  qne  celui  qui  est  désigné- 
par  l'affrètement ,  il  ne  lenr  en  est  fait  aucune  dirainu-^ 
tioo. 

aSy.  Si  lei  matelots  sont  engagés  au  profit  on  au  fret , 
il  ne  leur  est  àà  aucnSi  dédommagemant  ni  ioarnées  paur 
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IfkTnptarc  ,  le  rctardaracnt  ou  ia  prolongation  da  voyage 
occasionnés  par  force  majeure.  —  SI  la  rupture ,  le  rotar- 
dement  ou  la  proUmgation  arrivent  par  le  &it  des  char- 
geurs ,  les  geos  de  réquipagc  ont  part  aux  îndcnuiités 
qui  soat  adjugées  au  navire—  Ces  indemnités  sont  par- 
tagées entre  les  propriétaires  du  navire  étales  fçcns  de 
réquipagc .  dans  la  même  proportion  ^uc  Taurait  ët^^  le 
jj.Ql,  —  2>i  rcmpècfaemcnt  arrive  par  le  fait  àfx  capitaine 
ou  des  propriétaires,  ils  sont  tenus  des  indemnités  ducs 
aui  gens  de  réqnipage.    ,    ,   .  ^ 

258.  £a  cas  de  prise ,  de  bris  et  nanlrage ,  avec  perte 
enlièrc  du  navire  et  des  marchandises  ,  les  matelots  ne 
peuvent  prétendre  aucun  lover. —  Ils  no  sont  point  tenus 
de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avMOcé  sur  leurs  loyers. 

aSç.  Si  quelque  partie  du  navire  est  saurée ,  les  iDate* 
lots  engagés  au  voyage  ou  au  raçis.  sont^  payés  de  leurs 
loyers  écnus  sur  les  débris  du  na^vv;e  aii^'ls  ont  sauvés.  — 
Si  les  débris  ne  suffisent  pas ,  ou  sM  n  y  a  que  des  mar- 
chandises sauvées ,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsi- 
diaircment  sur  le  fret. 

a6o.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs 
loyers  seulement  sur  le.  fret ,  à  proportion  de  celui  que 
reçoit  le  capitaine.  .        *      , 

•  a6i.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués, 
ils  sont  pavés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les 
débris  et  les  effets  naufragés. 
.  a6a.  Le  matelot  est  paye  de  ses  loyers,  traité  et  pansé 
aux  dépens  da  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le 
voyage ,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire. 

a63.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  na- 
vire et  du  chargement ,  s'il  est  blessé  en  combattant 
contre  les  ennemis  et  les^  pirates.  ,  •  ^     ^ 

264. Si  1«  matelot^  sorti  du  navire  sans  autorisation, 
est  Messe  ài  terre ,  les  frais  de  son  pansement  el  traite- 
ment sont  k  «a  charge  ;  il  pourra  même  être  çon- 
^dié  par  le  capitaine.— Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  se- 
i-ont  payés  q«*à  proportion  du  tems  qu-il  aura  servi. 

265.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage , 
si  le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyer»  sont  dus  à 
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loyers  est  dû  s'il  meurt  en  revenant.—  Si  le  matelot  est 
engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due  s  il 
meurt  le  voyage  commencé.  —  Les  loyers  du  matelot  mé 
on  défendant  le  navire ,  sont  dus  en  entier  pour  tout  Je 
v^age ,  si  le  aavire  arrive  à  bon  port. 
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'  sk66.1ie  mdtôloi  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne 
peut  rien  prétendre  contre  le^capStaine ,  Icspropriétairea 
nî  les  aFhrcteurs,  ponr  le  paiement  de  son  rnchat.  —  lï 
cât  payé  de  ses  loyers  josqu  aa  jour  où  il  est  pris  et  fait 
esclave. 

367-  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s*il  a  été  envoyé  on 
mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire  ,  a  droit  à  ren- 
tier paiement^  de  ses  loyers.  —  Il  a  droit  au  paiement 
d'une  indemnité  pomr  son  rachat,  si  le  navire  .arrive  à 
hon  port. 

,  a68.  Ii*indemnit4  est  due  par  les  propriétaires  du  na- 
vire ,1  si  le  matelot  a  été  envoyé  en'mcr  ou  k  terre  pour  le 
service  du  navire.—  ^indemnité  est  due  par  les  proprié- 
taires du  navire  et  du  chargement ,  si  le  matelot  a  été 
«nvoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire  et 
du  chargement 

369.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  k  six  cents  frsnes. 
"  Le  recouvrement  et  Tcmpliii  en  seront  f»its  suivant 
les  formes  déterminées  par  le  Gouvernement,  dans  ua 
règlement  relatif  au  racnat  des  captifs. 

370.  Tout  matelot  qui  justifie  qu*il  est  congédié  sans 
catise  valable,  a  droit  aune  indemnité  contre  le  capitaine. 
—  Uindemnité  est  fixée  ad  tiers  des  loyers ,  si  le  congé 
a  lieu  avant  le  voyage  commencé. -^  L'indemnité  est 
fixée  i  la  totalité  des  lovers  ct*aux  firaîs  du  retour ,  sfle 
congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage.  —  Le  caffi- 
taine  ne  peut  «  dans  aiicun  des  cas  ci-dessus ,  répéter  If 
montant  de  rindemoîté  contre  les  propriétaires  du  na- 
vire. —  Il  n*y  a  pas  lieu  4  indemnité ,  si  le  matelot  est 
congédié  avant  la^  clôture  du  Ma  dVquipage.  ---  Dans 
aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot 
dans  les  pays  étrangers. 

ayl.  Le  navire  et  le  firet  sont  spécialement  affectés  auc 
loyers  des  matelofs. 

373.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pan* 
sèment' et  rachat  des  matelots ,  sont  communes  aux  oA* 
ciers  et  à  tons  antres  gens  de  Téquipage.  ' 

TITRE  VI. 

Des  Chartes-parties  y  Affrètement  ou  Nolissemens, 

373.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau ,  aç* 
pelée  charte-partie ,  affrétemeni  ou  noiissemfnt ,  doit 
^trc  rédig««e  par  écrit.  —  Elle  énonce  — Le  nom  et  le' 
f  onnoge  du  navire ,  —  I^  nom  du  capitaine  ,  —  Les  noms 
Ju  fréteur  et  de  raffrétour,  —Le  lieu  et  ie  temt  corne* 


3&  cbM  Bi  eomciftec. 


AQ*  pour  la  cYiàr^c  et  pour  U  décharce ,  —Le  jprix  en  fret 
ou  nolif, —  Si  l^iafirétcment  est  total  on  partiel  ,<-»-  L'in* 
demnltë  cnnvenae  pour  les  cas  de  retara. 

^  374*  Si  le  teips  de  la  charf;c  et  de  la  àéchatfft  do  t^a*- 
vire  n*cst  ppmt  (îzé  par  les  conTcntîons  des  parties  ,  il 
est  r^l^  suivant  l'usage  des  lieui. 
^  ajS.  Sî  le  navire  est  firélé  au  mois  i  et  s*îl  n*y  a  conren- 
tîon  contraire ,  le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait 
▼oile« 

vfi.  Sif  avant  le  dëpart  du  navire,  il  f^a  interdiction 
de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  dcatin^ , 
les  conventions  sont  résolues  sans  dommaces*int^rêts  de 
part  ni  d  autfe.  —  Le  chargeur  est  tenu  des  finis  de  la 
charge  et  de  la  déchanpc  de  ses  marchandises. 

277.  S*}\  existe  une  force  majeure  qui  n'cmpéchc  qne 
|K>nr  un  tems  la  sortie  du  navire  «  les  conventions  sab- 
sistent,  et  Û  nV  a  pas  Ueu  à  domraages^intërèts  à  raison 
du  retard.  —  Elles  subsistent  également ,  et  il  n*y  a  lieu 
à  aucune  augmentation  de  fcet,  si  la  force  majeure  arrive 
|»cndant  le  voyage. 

a?^.  Le  chargeur  peut  .pendant  Tarrèt  du  navire^^  faire 
décharger  ses  marchandises  4  ses  firais  ,^  k  condiùom  de 
les  recharger  ou  d^nderooiser  le.  capitaine. 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  na- 
vire est  destiné ,  le  canitaînc  est  tenu ,  s*il  n*a  des  ordres 
contraires  ,  de  se  reiiore  dans  un  des  ports  voisins  de  la 
même  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder. 

.380.  Le  navire ,  les  agrès  et  apparaux ,  le  fret  et  1rs 
marchandises  chargées  ,^  sont  respectivcokeat  affectés  à 
Texécutiim  des  conventions  des  parties. 

TITRE  VIL 

Du  ConnaissemenU 

a8t.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la 
qutintite  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à 
transporter.  —  Il  indique  ~*  Le,  nom  du  chargeur  ^ —  Le 
nom  et  Tadresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  iaite«— * 
Xm  nom  et  le  domicile  du  capitaine  t  —  Le  nom  et  le  ton* 
nage,  du  navire ,  —  Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  des* 
tiriMtîon.  —  Il  énonce  le  prix  du  fret.—- Il  présente  en 
marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 
—  hv  connaissement  peut  être  à  ordre  f  ou  au  porteur  • 
ou  k  personne  dénommée-  •  .  »^u 

383.  Chaque  connaissement  est  fait  en  ou^tre  on^jUmv* 
au  moins  ;  --  Un  piNir  le  chargcar«  -^  lJnt><Mir  coioi  ^ 
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«loilei  marchanclîfieft  sont  adreosées, -^tJii  pour  le  tiipî- 
tainç ,  —  Un  .pour  Varmateixr  di&  bâtîinent.  —  Les  quatre 
originaoi  sont  signes  par  le  chargeor ,  et  par  le  capi- 
taine ,  dans  les  vîn^i -quatre  heures  après  le  chargement. 
—  Le  charfçeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine ,  dans  le 
même  délai ,  les  acquits  des  marchandises  chargées. 

aS3.  Le  connaissement  rédige  dans  la  ferme  ci-dessus 
prescrite ,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au 
chargement  i  et  entre  elles  et  les  assureurs. 

a84>  £n  ca4  de  diversité  entre  les  connaissemens  d*aii 
inème  chargement ,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  ca- 
pitaine lera  foi,  s*il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur , 
ou  de  celle  de  «on  commissionnaire;  et  celui  qui  est 
présenté  par  le  chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi , 
8*il  estj^MDpli  de  la  main  du  capitaine. 

a85.  Tout  commissionnaire  du  consignataire  qui  aura 
reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les  connaisse^ 
mens  ou  chartes- parties ,  sera  tenu  d*en  donner  reçu  au 
capitaine  qui  le  demandera ,  i  peme  de  tous  dépens  ^ 
dommages-intérêts  «  même  de  ceux  de  retardement. 

TITRE  VIII. 

Du  Fret  ou  Nolis. 

a86.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  hêtlment  de 
iper  est  appelé  frti  ou  no/f>. —  Il  est  réglé  par  la  cdnven* 
tion  des  parties  —  Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou 
par  le  consentement. — Il  j  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour 
partie  du  bêtiment,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un 
tems  limité ,  au  tonneau ,  au  quintal ,  à  forfait ,  ou  4 
cueillette .  avcc^  désignation  du  tonnage  du  vaisseau. 

387.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité ,  et  que  Tafllrétcur 
ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge ,  le  capitaine  ne  peut 

Ïirendrc  d'autres  marchandises  sans  le  consentement^  de 
'affréteur. —  L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises 
qui  eomjplètent  le  chargement  du  navire  qu'il  a  entière* 
ment  affrété. 

a88.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  inar- 
chandises  portée  par  la  charte-partie ,  eàt  tenu  de  payer 
le  fret  çn  entier,  et  pour  le  charaement  complet  auquel 

H  8 

de 

voyage  avant  le  départ ,  il.  puera  en  indemnité  ,  au  ca— 
pitame,  la  moitié  du  fret  convenu  par  la  charte  partie 
poiirU  totaÙté  du  «hargcmcnt  qu'il  devait  faire* -^  Si  U 

|3  * 
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navire  a  rcçv  une  partie  de  son  charKerornt,  et  qu'il 
)>arte  ik  non'  char|;e,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaîne. 
aSç- Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  fçrand 

Ï»ort  nu'il  n  c«t ,  est  tenu  des  doinniages-intérèts  envers 
*a(Tretear. 

290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  da 
tonna((e  d'un  navire,  si  Terreur  n'excède  un  quarantième, 
où  si  la  déclaration  est  conforme  au  certificat  de  îaugc. 

açi.  Si  le  navire  est  cYiargé  k  cueillette  ,  soit  au  quin- 
tal ,  au  tonneaii.  ou  à  forfait ,  le  chargeur  peut  retirer  srs 
marchandises,  avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le 
derai-frct.— Il  supportera  les  frais  de  charge  ,  ainsi  que 
ceux  de  décharec  et  de  rechargcn>ent  des  autre»  marchan* 
dises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  du  retardenicnt. 

^92.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre ,  dans  le  lieu 
du  chargement,  les  nriarchandises  trouvées  dans  .son  na- 
'^«re,  si  elles  nc  lui  ont  point  éfé  déclarées ,  ou  eïi  pren- 
dre le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même 
lieu  pour  les  marchandises^  de  même  nature. 

293.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant 
le  voyage ,  est  tcmi  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les 
frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  déchargement: 
si  les  marchandises  sont  retirées^  pour  cause  des  faits  ou 
des  fautes  du  capitaine,  celui-ci  est  responsable  de  tous 
les  frais. 

ou^ 

lirais 

été 

tour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement  încorapUt, 

le  fret  entier  est  dû  au  capitaine ,  ainsi  que  l'intéril  du 

retardement.^ 

295-  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  en- 
vers l'affréteur  ,  si ,  par  son  fait ,  le  navire  a  été  arrité 
on  retardé  au  départ,  pendant  sa  route ,  ou  au  lieu  de  sa 
décharge. —  Ces  dommages- intérêts  sont  réglés  par  des 
experts. 

206.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radonber  le 
navire  pendant  le  voyage ,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre 
ou  de  payer  le  fret  en  entier.  —  Dans  le  cas  où  le  navirr 
ne  pourrait  être  radoubé,  l<>  capitaine  est  tenu  d'en  louer 
un  autre. —  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire ■, 
le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  cjI 
avancé. 

répond  des  dorom** 

prouve  quç  ^  lorsqut 

'état  de  naviguer.  -• 
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La  preuve^  est  ailniissible  nouoh&tant  et  contre  les- certi- 
ficats de  vîsiie  au  dcpart. 

298.  Le  Fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capî*^ 
taino  a  été  contraint  de  \endre  pour  subvenir  aux  vie 
tuaillcs,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes  dunavirci* 
en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur  au  prix  que  lu. 
reste  ou  autre  pareille  marchandise  de  nièmc  qualité  sera 
vendu  au  lieu  de  la  décharge .  si  le  navire  arrive  à  bon. 
port.  —  Sî  le  navire  se  perf,  le  capitaine  tiendra  compte, 
des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues*  en, 
retenant  ëgaletnent  lo  fret  porté  aux  connaisseiticns. 

399.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays. 
pour  ' 
rcvemr 


pour' l'aller  et  le  retour. 
3oo.  Si  le  vaisseau  est  arrè^  dans  le  cours  de  son  voyago 

Ï»ar  Tordre  d'une  puissance,-— Il  n'est  di^  aucun  fret  pour< 
(>  tems  de  sa  détention ,  si  le  navire  est  affrété  au  mois  ; 
ni  auf^racntation  de  fret .  s'il  est  loué  au  voyage.  —  La 
riourrilurè  et  les  loyers  cle  IVquipage  pendant  la  déten^- 
tion  du  navire,  sont  réputés  avaries. 

3oi.Le  capitaine  est  pavé  du  fret  des  marchaiidjises  Je- 
tées à  la  TQer  pour  le  salut  commun ,  à  la  charge  do 
contribution. 

3o3.  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  per'* 
ducs  par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des  pîfatef 
ou  prises  par  les  ennemis.-— Le  capitaine  est  tenu  do 
restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé ,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contrains 

^  66S'  sa  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés ,  ou* 
»•  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage  ,  le  capi- 
taine est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  nau- 
frage.-y  il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  ra-*: 
chat ,  s'il  conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur  desti- 
nation.      '       ^      ^ 

3o4  La  contribution  jpour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix 
courant  des  marchandtses  au  lieu  de  leur  décharge,  dé* 
duction  faite  des  frais  ,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du 
fret.  -^  Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  con- 
tribution. ^ 

3o5.  Si  le  consignataîre  refuse  de  recevoir  les  marchan- 
dises, le  capit.iinc  peut,  par  autorité  de  justice ,  en  faîra 
rendre  pour'  le  paiement  de  son  fret  *  et  faire  ordonner 
le  dépôt  du  surplus. —  S'il  y  a  insuffisance ,  il  conserv.o 
son  recours  contre  le  chargeur. 

3ob.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandiies  daAt 
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■on  navire  faute  de  paîemcnr  de  son  fret  ;  —  Il  pent , 
dans  le  ^  tems  de  la  décharge  ,  demander  le  dc^pôt  en 
mains  tîercea  jusqu'au  paîeraenf  de  son  fret. 

3o7.  I4e  capitaine  est  vréA'cré ,  pour  son  fret ,  anr  les 
marchandises^  de  son  cnargenient,  pendant  quinzaine 
après  leur  délivrance ,  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces. 

3o8  En  cas  de  fâiillita  des  chargeurs  on  réclamatenrs 
avant  l*eipiratioh  de  la  quinzaine  «  le  capitaine  est  privi- 
légié sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement  de  son  fret 
et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 

3oQ.  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  de  dt* 
minutjon  sur  le  prix  du  fret. 

3io.  Le  chargepr  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  des 
marchandises  diminuées  de  prix ,  où  détériorées  par  leur 
vice  propre  on  par  cas  fisrtuit.  '—  Si  toutefois  des  futailles 
contenant .  vin .  huile,  miel  et  autres  liquides,  ont  telle- 
ment coulé  qu  elles  soient  vides  ou  presque  vides ,  les* 
dites.futailles' pourront  être  abandonnées  pour  le  firât. 

TITRE  IX.       , 

Des  Contrats  à  la  Grosse, 

3ii.  Le  contrat  à  la  grosse  est  faitdievapt  notaire»  on 
sous  signature  privée.  —  11  énonce  — *  Le  capital  prêté  et 
la  somme  convenue  pour  le  profit  mariiHOe,  —  Les  Ob'- 
jets  sur  lesquels  le  prêt  i:st  anecté  ,  •*-  Les  noms  du  na- 
vire et  du  canitalne ,  -y  Ceux  du  prôteur  et  de  l'emprun- 
teur; T-  3t  le  prêt  a  lieu  pour  \\n  voyage ,  —  Pour  quel 
voyage ,  et  pour  quel  tems;  ■^-*  L'é[>oquc  du  rembourse- 
méat. 

3 ta.  Tout  préteur  à  la  grosse ,  en  France ,  est  tenu  de 
faire  enregistrer  son  contrat  au  greiHe  du  tribunal  de  com- 
merce^ dans  les  dix  jours  de  la  date  ,  à  peine  de  perdre 
son  privilège  ;  —  Et  si  le  contrat  est  tait  à  l'étranger ,  il 
est  soumis  aux  formalités  pr<îscrites  à  l'article  'j34' 

3i3.  Taut  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par 
la  voie  de  l'endossement ,  s'H  est  à  ordre.  —  £n  ce  cas , 
la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit  les 
mêmes  actions  en  garantie  que  celles  des  autres  efléts  de 
commerce. 

3i4:  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  an  profit 
maritime  ,  k  moins  que  le  contraire  n'ait  été  exprc^* 
ment  stipulé. 

3i5.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  «  — 
Sur  le  corps  et  quille  da  navire ,  — *  Sur  les  agrès  et  appa* 
raaX|  '-^  Sur  l'armement  et  les  viatuaiUesi  —  Sur  1«  char* 
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fement ,  —  Sitr  la  lotalîté  de  ces  objets  coniomtemcnt  , 
ou  sur  une  partie  dëterinînce  de  chacun  dVux. 

3i6.  Tout  oraprunt  à  la  grosse ,  fait  pour  une  somme 
exce'daot  la  valeur  des  obfets  sur  lesquels  il  est  affecté  , 
peut  être  déclaré  nul,  k  la  demande  du  prêteur,  s*îl  est 
prouvé  qu'il  v  a  fraude  de  la  part  de  Veroprunteur. 

3i7.  yîl  ny  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  ïm  ' 
concurrence  de  la  valeui^  des  effets  affectés  à  l'emprunt , 
d'après  PestliBatîon  qui  %n  est  faite  ou  convenue  ;  -—Le' 
surplus  de  la  ,Bomroe  empruntée  est  rembourse'  avec  m* 
térèt  au  cours  de  la  place.  _  "      - 

3iS.  Tous  emprunts  sur  le  fret  k  faire  du  navire  et  sur 
le  profit  espéré  des  marchandises,  sont  prohibés.  —  Le 
préteur,  dans  ce  cas,  n*a  droit  qn  au  remboursement  dukr 
capital  .sanSv  aucun  intérêt. 

Sic.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelot» 
eu.'^cns  de  mer  ssr  leurs  loyers  ou  voyages. 

'ù\io.  Le  navire ,  les  agrès  et  les  apparaux  ,  Tarmement  « 
et  les  victuailles^  même  le  fret  acquis,  sont  affectés  par 
privilège  an  capital  et  intérêt  de  Targcut  donné  à  la  grosse 
sur  le  corps  et  quille  du^  vaissc|iu.  —  Le  chargement  est 
également  affecté  au  capital  et  mtérêts  de  Targent  donné 
à  la  grosse  sur  le  chargement.  ^  Si  Vemprunt  a  été  fisit 
•ur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  chargement  ,^  le 

Srivil^ge  i/a  lieu  q;ue  sur  l'objet  «  et  dans  la  propof  tion 
e  la  quotité  aflectée  à  Tcnuprunt.^  ^     • 

3ii.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  car  te  capitaine  dana 
le  lieu  de  la  acmeure  des  propriétaires  du  navire,  sana 
leur  autorisatîocà  authentique^ ou  leur  intervention  dans 
Tactc ,  ne^ donne  action  et  privilège  quo  sur  la  portion 
que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au  fret. 

3i».  Sont  aflBîCtées  aux  sommet* empruntée»,  même  dana 
le  lieu  de  La  demeure  des  intéressé»,  pour  radoub  et  vie 
tuailles ,  les  parts  et  poriions  des  propriétaires,  qui  n*iau- 
raient  pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre. le  oêtimenc 
en  état ,  dans  les  vingt  -  quatre  heures  de  la  sommation, 
qui  leur  easera  £iite.  ^ 
^3i3.  Les  emprunts  fait»  pour  le  dernier  iroyage  da>  na- 
vire sont  remboursées  par  préférence  Aux  sommes  prêtée» 
pour  un  précédent  voyage ,  quand  même  il  serait  déclaré 
quMles  sont  laissées  par  continuation  on  renouvelleinent* 
—  Les  sommes  empruntée»  pendant  le  voyage  sont  pré- 
férée» à  celli^  qui  auraient  été  empruntées  avant  le  dé*' 
5 art  du  navire  ;  et  s'il  y  a  phisievs  emprunts  fàît»  pea-* 
ant  le  même  voyMe ,  le  dernier  emprunt  iera  tomovr» 
préfiîré  à  celui  qui  1  aura  précédé.. 
3^.  Le  prêteur  k  UgroMC  iw  pêrchAwSMtdiWfeei' 
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flahf  um.  navire  àési^né  au  contrat ,  no  supporte  pas  la 
perte  des  marchandises,  roème  par  fottune  de  mer,  si 
cUcs  ont  été.  chargées  sur  an  autre  navire  ,  à  moins  aii*îi 
ne  soit  légalement  constate  que  ce  chargement  a  eu  Ueu 
par  force  majeure. 

^  SaS.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu 
lien  t  sont  entièrement  perdus ,  e^  que  la  perte  soît  arri-' 
véc  par  cas  fortuit ,  dans  le  tcros  et  dans  le  lieu  des  ris* 
qnes  *  ia  somme  prêtée  ne  çeat  être  réclamée. 

326.  Les  déchets ,  diminutions  et  pcrtes'qui  arrivent  par 
Ic^  vice  Propre  de  la  chose ,  et  les  dommages  causés  par  le 
fait  de  1  emprunteur ,  ne  sont  point  h  la  charge  du  préteur. 

3^7.  En  cas  de  naufrage  ,  le  paiement  des  sommes  cm** 
pTUiitée^à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés 
et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  des  frais  de  sau' 
vctage. 

*  820.  Si  le  tcms  des  risques  n'est  çoînt  déterminé  par  le 
contrat,  il  court ,  à  «l'égard  du  navire  ,  des  agrès,  appa- 
raux, armement  et  victuailles ,  du  jour  que  le  navire  a 
fait  voile  ,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port 
ou  lieu  de  sa  destination.  —  A  l'égard  des  marchandises , 
1c  t«<tBS  des  risques  court  du  jour  qu'elles  ont  été  char*- 
gées  dans  le  navire  ,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  por- 
ter ,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

3^9.  Celui  gui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandi- 
ses ,  n'est  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  char- 
âement  «  s  il  ne  justifie  qa*il  y  avait ,  pour  son  compte , 
e«  effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  empruntée. 

33o.  Les  préteurs  à  la  grosse  contrihnent ,  à  la  décharge 
des  emprunteurs^  aux  avaries  communes.  — Les  avaries 
simples  sont  aussi  à  la  charge  des  préteurs ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  . 

33i.  S*il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  s«r  le  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement ,  le  produit  des  effets 
ciiavésdu  nau^age  est  partagé  entre  teprèteiit'  à  la  grosse, 
potir  son  capital  setdement ,  et  l'assureur,  pour  les  som- 
mes assurées,  an  mare  le  franc  de  leur  intérêt  respectif , 
sans  préjudice  des  privilèges  établis  à  l'article  191. 

TITRE  X. 

m 

Des  Assurances. 

SECTloUf  RIIIliHB.X>M  CimtraÈà*4inuranct ,  d€$a  forme 

0ê  de  son  objet, 

33».  \fi  contrnt  d'as«urffnf  e  est  rédîg**  P*'"  «'crît-  —  Il  est 
t^  du  ionr  «nqnel  il  est  souscrit.  •»•  Il  c»t  /nonc^  n  €*est 
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•rant  on  aprèfl^niidi.  •—  Il  piiût  être  fait  sous  signature  pri- 
vée.  —  (1  ne  peut  conteiMr  aucun  blamc.  —  Il  exprime  — 
Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fisiit  assuror ,  sa  qua' 


—  Le  pnrt  d'où  ce  navire  a  dû  ,oa  doit  partir ,  —  Les  port» 
nu  rade»  dans  lesquttlsil  doit  charger  ou  déchargor,  — 
Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer,  7-  La  nature  et  la  va- 
leur ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets  que  l'on 
fait  assurer,  —  Les  tems  auxquels  les  risques  doivent 
coiuméDcer  et  finir,  —  La  somme  assurrc  ,  —  La  prime 
ou  le  eodt  de  l'assurance ,  —  La  soumission  des  parties  à 
des  arbitres ,  en  cas  .de  contestation  ,  si  elle  a  ctc  conve~ 
nue ,  —  £t  gdnéraleracht  toutes  les  autres  conditions 
dont  les  parties  sont  convetiucs. 

ySi.  La  même  police  peutébntcnir  plusieurs  assufancoj, 
soit  à  raison  des  marchandises  ,  soit  4  raison  dn  taux  de 
la  j[>rime,  soit  à  raison  de  dlfT(^rens  assureurs. 

334.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet ,  —  Le  corps  et 
quille  du  vaisseau ,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non  arme' , 
seul  ou  accompagné,  —  Les  agrès  et  apparaux,  —  Les 
armcmens,  —  Les  victuailles,  —  Les  sommes  prêtées  à 
la  grosse,  «—  Les  marchandises  du  chargement .  et  tou- 
tes autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent  , 

*"lr»*''*T*"*  ''^'^I*'"  ^c  la  navigation. 

335.  L  assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une 
partie  deadits  objets,  conjointement  ou  séparément.  — 
Elle  peut  être  faîte  en  tems  de  paix  ou  en  tems  de  guerre, 
avant  cependant  le  voyage  du  vwsseau.  —  Elle  peut  être 
faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour  l'un  des 
deux ,  pour  le  voyage  entier ,  ou  pour  un  tems  limité  ;  — 
Pour  tous  voyages  et  transports  par  mer ,  rivières  et  ca* 
nauK  navigables. 

3.%.  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  cflèts  •»ssn- 
ré.s ,  en  cas  de  supposition  ou  de  falsification  ,  l'assureur 
peut  fai»'e  procéder  k  la  vérification  et  estimation  des  ob- 
jets, sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites»  soit  ci- 
viles, soit  criminelles.. 

337.  Les  çhargcmens  faits  aux  Echelles  du  Levant,  aux 
c6tes  d'Aifrique  et  autres  parties  du  monde ,  pour  l'Eu- 
rope, peuvent  être  assurés,  sur  quelque  navire  ^qû'iU 
aient  heu ,  sans  désignation  du  navire  ni  du  ca|>iraine. — 
Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être 
assurées  sans  désignation  de  leur  nature  et  espèce.  —-Mais 
la  police  doit  indiquer  celui  4  quî^  rcxpédiûon  est/iàite  o** 
doit  être  consignée ,  s'il  n'y  a  conveotioa  contraire  dan» 
Il  poKcc  d*aMuraocc. 
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338.  Tont  effet  dont  le  prix  est  stipula  dans  le  centrât 
en  mvnnaîe  étrangère ,  e:it  évahië  au  prix  <{ue  la  monnaie 
stipulée  vaut  en  monnaie  de  France  »  suivant  le  cours  ^ 
répoqoe  de  la  signature  de  la  police. 

33^.  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  axée  par 
le  contrat ,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  on  par 
les  livres  :  à  défaut ,  l'estimation  en  est  laite  suivant  le 
prix  courant  ao^  tcms  et  au  lien  dji  chargament,  y  rom- 
inris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord. 

34o.  $i  Fassnrance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où 
le  commerce  ne  se  (ait  que  par  troc ,  et  que  Tes^imation 
des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par  la  police ,  elle  sera 
réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  mii  ont  été  don- 
nées en  échange  t  en  y  joignant  les  frais  de  transport. 
'  341.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  lems  des 
risc^aes ,  les  risques  commencent  et  finissent  dans  le  tcms 

grosse, 
autres  les  cf- 


^u'il  a  assuré*.  —  L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût 
de  1  assurance.  —  La  prime  de  réassurance  peut  être 
moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  Tassurance. 

343.  L'augmentation  de  prime  qui  anra  été  stipulée  en 
terni  de  paix  pour  le  tems  de  guerre  qûî  pourrait  surve- 
nir, et  dont  la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée  par  les 
contrats"  d'assurance  est  réglée  par  les  tribunaux  ,^  en 
ayant  égard  au^  risques ,  aux  circonstances  et  aux  siîpu- 
latiims  de  chacruc  police  d'as5ttraflce. 

344*  £a  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et  char- 
gées pour  le  comi^te^  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il 
commande  »  le  capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assu- 
reurs l'achat  des  marchandises ,  et  d'en  fourniv-nn  con- 
naissement signé  par  deux  des  principaux  de  l'équips^e. 

345.  Toot  homme  de  l'équipage  et  toaf  passager  qui  ap- 
«Nortent  des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en 
France  ,  Siint  tenus  d'en  laisser  un  connaissement  dans 
les  lieux  oà  le  chargement  s'effectue,  entre  les  mains  du. 
consul  de  'France ,  et^  k  défiiut ,  entre^  les  raaina  d'un 
Français  notable  négociant  ^  ou  do  magistrat  du  lien. 

346.  Sî  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  ris^e 
n'est  pas  enccure  fini  «  l'assuré  peut  demander  c»uti«Mi  ,  ou 
la  résiliation  du  contrat.  —  L  assureur  a  le  même  «■oit 
en  cas  de  faillite  de  l'assuré. 

347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul ,  s'il  a  pour  objet 
*~-  Le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  do  n«VH« , 
'—Le  profit  espéré  des  inarchandiseSf'—  Les  l<^«rs  de» 

Ens  de  mer ,  —^  Les  sommes  empruntées  2i  la  poese^  •» 
»  l{rofiu  iBAritîinet  d«t  lomafii  prêtée*  à  U  VêiÊ^ 


jeL^^ 
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3l(&  Toute  rétkeneci  timt^  fausse  d^laratton  Je  U 
part  de  l'asrarë ,  t0Ute  différence  entre  le^  contrat  d'asan* 
rance  et  le  connaitscment,  qui  diminueraient  Topinion  du 
risque  ou  en  changeraieTit  le  tujet ,  annullent  VaMutraoce. 
—  L'assurance  eftt  nulle  «  môme  dans  le'cas  oà  la  rëti* 
ccnçe,  la  fausse  déclaration  ou  iàdifiérence.  n'auraient 
pas  influé  sur  le  dommage  ou  Uk^pùte  de  Tobjet  assuré. 


SECTION  II.  Des  Obligations  de  P4ssar€ur  et  de  F  Assuré, 

349*  Si  le  voyage  est  rompu  avant  U'di^part  duraisseaUf 
même  par  le  fait  de  l'assuré .  l'assurance  est  annulléc  ; 
l'assureur  reçoit ,  à  titre  d'indemnité ,  demi  pour  cent  de 
la  somme  assurée.  ^ 

35o.  Sont  aux  risques  des  assureurs ,  tontes  pertes  et 
dommages  qui  arrivent  au|t  objets  assurés ,  par  tempête  , 
naufrage ,  é^houemcnt ,  «bordagc  fortuit ,  cbangemens 
Ibrcés  de  route ,  de  voj^age  ou  de  vaisseau ,  par  ict ,  feu , 

Srise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déçlaratipu 
n  guerre,  représailles,  et  généralement  par  toutes  les 
au  Ires  fortunes  de  mer. 

35i.  Tout  cbongemont  de  route ,  de  voyage  ou  de  v^î»*. 
seau ,  et  toutes  pertes  #t  dommages  provenant  du  fait  d« 
rassuré ,  ne  sont  point  k  la  charge  de  l'assureur  ;  et  même 
la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques. 

35a.  Les  déchets ,  diminutions  et  perte;  qui  arrivant  pa^ 
le  vice  propre  de  la  chose  ^  et. les  dommages  causés  par  !• 
iait  et  »ufe  des  propriétaires ,  affréteurs  on  chargeurs  , 
ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

353.  L  assureur  n'est  point  tenu  des  prévartcations  et 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le  non 
de  baraterie  de  pairon ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

554.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage  ,  tonagc  et 
lamanage ,  ni  d'aucune  cspêoe  de  dr<Hts  imposés  sur  le  na* 
y'iT^  et  les  marchandises. 

355.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  pdliçe ,  des  mar« 
chandises  sujètes,  par  leur  nature  ,  à  détérioration  parti* 
entière  ou  diminution ,  comme  blés  ou  sels ,  ou  marchan* 
dises  susceptibles  de  coulage  ;  sinon  les  assureurs  «le  ré-< 
pondront  point  des  dommages  ou  pertes  qui  pourraient 
arriver  à  C44  mêmes  denrées,  si  ce  n  est  toutefois  que  l'as- 
suré c4t  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signa* 
ture  de  la  police.  *    "  .      ,  ^ 

356.  Si  l'assurance  a  |^our  objet  des  marchandises  pour, 
l'aller  et  le  vetour,  et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa 
première  destination ,  il  ne  se  fait  point  de  chargement 
ea  retour ,  ou  si  le  chargement  en  letour  n'astpAscum'^ 


dmS'DB'eOBIMEïCt.    '     '    ' 
plct  t  l*aaaarenf  l'eçoit  seulemetit  les  deinr  tîeH  propor- 
tionnels de  la  prime  convenue,  s'il  n*y  a  stipulation  con- 
traire». 

.  .  357.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti 
pour  une  somme  en^édant  la  valeur  des  effets  charges  , 
est  nul  à  IVgard  dèTassuré  seulement,  s'il' est  prouvé 
qu^il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part. 

358.  S*il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude  ,  le  contrat  est  valable 
jusqu^à concurrence  de  la  valeur  des  cilets  chargés ,  d'à-. 

5rcs  l'estîniation  qui  en  est  faitit  ou  convenue.  —  £n  cas 
c  pertes  ,  l'es  assureurs  sont  tenus  d'y  oontribner  chacun 
à  proportion  des  sommes  par  eux  assurées.  —  Us  ne  re-' 

Îoivcui  pas  la  prime  jde  cet  excédant  de  valeur ,  mais  seu- 
erocnt  l'indemnité  de  demi  pour  cent. 

35â.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans 
ir.aiaae  sur  le  même  chargement,  et  que  le  premier  con- 
trat assure  l'entière  valeur  des  effets  charges,  il  subsistera 
seul.  —  Les  assureurs  qui  ont  sjçiné  les  contrats  subsé— 

Suens ,  sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivent  que  demi  jpour  cent 
e  la  sonifâc  assurée.  —  Si  l'entière  valeur  des  effets  char*' 
gés  n'est  pas  assùrf^e  par  le  premier  contrat ,  les  assureurs- 
qui  ont  signé  les  contxats  subst^quens,  répondent  de  l'ex- 
cédant en  suivant  l*ordrc  de  la  date  des  contrats. 

36o.  S'il  y  a  des  effets  chargeas  pour  le  montant  des  som- 
mes  assurées ,  en  cas  de  perte  d'une  partie  ,  elle  sera  payée 
vor  tous  les  assureurs  de  ces  effets ,  au  marc  le  franc  de 
leur  intérât. 

36i.Si  l'assurance  a  lieu  divisément  cour  des  marchan- 
dises qui  doivent  être  çhJirçées  sur  plusieurs  vaisseaux  dé- 
signés ,  avec  énonciation  de  la  somme  assurée  sur  cha- 
cun, et  si  le  chargeipeiit  entier  c<:t  rois  sur  un'seol  vais- 
seau ,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  nen  est  désigna 
dans  le  contrat  «  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme 
qu'il  a'asauvée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaissea^ux  qui  ont 
reçu  le  chargemcntj  nonobstant  la  perte  de  tans  les  vais- 
seaux désignés  ;  et  il'  reoe'vr ji  néanmoins  demi  pour  cent 
des  sommes  dont  les  asstâranceii  se  trouvent  annuUées. 

3r>a.  Si  le  capitaine  a  là  Uberté  d'ehtrer  dans  différcns 
ports  pour  compléter  on  échiiOgcr  son  chargement,  l'as- 
sareiir  ne  court  les  risques  des  efîicts  assurée  que  lorsqu'ils 
sont  à  bord ,  s'il  n'y  a  conventioti  contraire.  ^ 

363.  $•  l'assurance  est  faite  pour  un  tems  limité ,  l'assu- 
.feur  est  Kbre  après  l'expiration  du  tems  ,  et  l'assuré  pc9t 
faire  assurer  les  nouveaux  risques.  ^ 

3(>4-  L'assureur  est  déchargé  des  risques  ,  et  la  prime  lui 
est  acquise  ^  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus 
^loign^  que  eelui  qui  est  désigné  fss  le  contrat ,  quoique 


sur  U  même  route.  --  L  assarance  »  son  entier  ofiErt ,  sile 
voYAge  «^st  raccourci. 

â65.  Tonte  assurance  faite  après  la  perte  ou  Tarriv^e  des 
olijets  asAurës ,  est  nulle ,  s'il  y  a  pfi^omption  qu'avant  la 
•  flign»turc  du  contrat  Tassurë  a  pu'  être  inlorme'  de  U  perte, 
ou  1 4  itsureur  de  l'arrivée  des  objets  as.surifis. 

3(i6.  La  présomption  niate ,  si ,  «nçdmpUnt  trois  quarts 
•de  myriaroétre  (  une  licne  et  dcraie  )  par  heure  ,sans  prfi- 
judice  des  autre»  preuves ,  il  est  établi  que  de  l'endroit  do 
l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau  ou  du  lieu  où  la  pre- 
mière nouvelle  en  est  arrivt^e ,  elle  a  pu  é^re  pi^rti^e  dan« 
'  lu  lieu  oè  le  contrat  d'assurance  a  été  passé,  ayant  la  si- 
gnature du  contrat.  ^ 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 
vnauvaises  nouvelles ,  la  présomption  mentionnée  dans  les 
articles  précédens  n'est  point  admise.  —  Le  contrat  n'est 
annuité  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la  perte  , 
ou  î'aMiirenr  Varrîvée  du  navire,  avant  la  signature  du 
contrat. 

.368.  En  cas  de  preuve^  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à 
l'assureur  une  double  prime.  —  En  cas  de  preuve  contre 
l'assureur ,  celui-ci  paie  à  l'assuré  une  somme  double  de 
la  prime  convenue.  ->^  Gf^lui  d'entre  eux  contre  qui  la 
preuve  est  faite  ,  est  poursuivi  con*ectionnellement.    • 

SECTION  m.  Du  Delaissemeni, 

36q.  Le  d^aissement  des  objets  assuré*  peut  être  fait ,  --' 
£n  cas  de  prise  ,  ^  De  naufrage ,  —  D'échouement  avec 
bris ,  —  D'innavigabilité  par  fortune  de  mer ,  —  Kn  cas 
d'arrêt  d'une  puissance  étrangère  |  —  En  cas  do  perte  ou 
détérioration  des  effets  assurés ,  si  la  détérioration  ou  la 
perte  va  au  moins  4  trois  quarts.  —  fl  peut  être'  fait ,  en 
icas  d'arrêt  de  la  part  du  Gou-verncment ,  après  le  voyage 
coramehcé. 
.Vo.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé. 
371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries  ,  et  se 
règlent,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à  raison  de 
1/cnrs  intérêts.^ 

373.  Le  délaissement  detf  objets  assurés  ne  peut  être  par- 
tiel ni  conditionnel.  —  U  ne  sVtend  qu'aux  effets  qui  sont 
l'objet  de  l'assurance  et  du  ris'qtlo. 

373.  Le  délais«cmeYit  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  1c 
terme  d"  six  m6<s,  à  partir  de  la  réception  de  'la^tiyelle 
de  la  p»  rie  arrivée  a^in  portion  cÀtesde  l'Europe,  ou  sur 
celles  d*\*ic  et  d'Afrique  ,  dans  la  Méditerranée ,  ou  tien, 
rn  cai  de  prise  ,  de  la  réception  de  colle  de  la  r.ontJuite 
du  Aavirc  dans  Fuu  dos  ports  ou  lieux  situés  aux  cètes 


ci«^9MOt  méfitJQnnéi's  ;  — ^  Dans  le  dëitt  d'un  an  après  )a 
réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrir<?e ,  ôit  de  la 
|irî»c  conduite  aux  colonies  des  Indes  occidentales  ,  aui 
lUs  Açores.  Canaries»  Madère  et  autrts  Ifesct  c^tes  f*c- 

S 'dentales  a* Afrique  et  orientales  d'Amérique  ;  —  Oaos  le 
^laî  de  deux  ans^aprèsla  nouvelle  des  peites  arrivé^es  ou 
des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  dn 
.monde.  —  Et  ces  dëlais  fiasses ,  les  assurés  ne  seront  plus 
rccevaliles  à  £aîre  le  délaîssemeat» 

iy^.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait ,  et 
di,9inB  le  cas  d«  tous  autres  accidens  au  rifqoe  des  a^su' 
nsurs,  l'assuré  est  tenu  de  si^^nifieri  l'assureur  les  avis 
qu'il  a  reçus.  —  La  signification  doit  être  £ute  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  de.  Pavîs. 

375. Si,  a^ès  un  an  expiré ,  à  compter  du  jour  du  dé- 
part du  navire ,  ou  du  jour  anaucl  se  rapportent  les  dcr* 
nières  nouvelles  reçues ,  pour  nss  voyages  ordinaires .  — 
Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  tona  cours,  -^  L  as- 


|Mûement 
tion  delà  _ 
.fins,  l'assurée 

576.  Dans        .  .  .      - 

Apres  respiration  des  délais  établis,  comme  ci-dessus, 
Mur  les  voyages  ordinaûres  et  pour  ceux  de  long  cours  , 
ta  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  tems  de 
l'assurance. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se 
Ibnt  aux  Indes  orientales  et  occidentales ,  à  la  Mer  oaci- 
fique  a  au  Canada ,  à  Terre-Iïeuve«  au  Groenland ,  et 
aux  autres  cdtes  etlles  de  1*  Amérique  méridionale  et  sep* 
tcntrionaïe,  aux  Açores,  Canaries,  à  Madère,  et  dam 
toutes  les  cÀtcs  et  pays  situés  sur  TOcéao ,  au?deià-des  dé- 
troits de  Gibraltar  et  du  Sund. 

37&  L'assuré  pent^  par  la  sîgnificatioB  mentionnée  m 
Tarticle  374 «  ^^  ^^^^^^  ^^  délaissement  avec  sommation  i 
VassureuY  ae  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  filé 

S.«r  le  contrat  •  «u  se  réserver  de  faire  le  délaiascaeot 
ans  les  délais  Ws  parla  loi.  ,  ,      ,     ,„  . 
379.  L  assuré  est  tenu, -en  Misant  le  délaissement  ^  de 
déciaf«r  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  &it&re  , 

Cème  ctUcs  qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à 
|itosse ,  soit  sur  le  navire  j  soit  sur  les  marchandises; 
i^Hi  de  ouoî ,  le  délai  du  paiement ,  qui  doit  rannnencer 
l'courir  du  jour  du  délaissement,  sera  suspendu  jnaqu'aa 
)«ttr  OÙ  il  itra  notifier  ladite  dédaradon  1  «aaa  q|Bi  d  en  ré* 
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suite  aucune  prorogation  du  dëUi  établi  pour  former  l'ac- 
tion en  délaissement. 

38o.Ën  cas  de  déclaration  frauduleuse ,  Ta^juré  est  prîv» 
des  effets  de  Passuraoce  ;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes 
empruntées ,  nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  navire. 
^  38 j.  £n  ca5  de  naufrace  ou  d'ëchoueraent  avec  bris  , 
Vassuré  doit,  sans  préjudice  du  délaissement  à  faire  en 
tcros  et  lieu,  travailler  au  recouvrement  des  eflistt  nau- 
fragés. —  Sur  son  affirmation ,  les  ii'àis  de  recouvrement 
lui  sont  alloués  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  ef« 
fcU  recouvrés. 

3Sa.  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée  par  la 
contrat ,  l'assureur  est  tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois 
après  la  signification  du  délaissement. 

3ii3.  Les  actes  justificatifii  du  chargement  et  de.  la  perte 
sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi 
pour  le  paiement  des  sommes  assurées. 

^4*  L  assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires 
ài  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations.  — ^  L'ad- 
mission à  la' preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de 
Tassureur  au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée  «  & 
la  charge  par  l'assuré  de  donner  caution  -^  L'engagement 
de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues ,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  poursuite. 

d85.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable, 
les  effets  assurés  appartiennent  à  l'assureur ,  à  partir  de 
Tépoque  du  délaissement.  ^  L'assureur  ne  peut ,  sous  pré- 
texte du  retour  du  navire ,  se  dbpcuser  de  payer  la  somme 
•■  assurée. 

386.  Le  firct  des  marchandises  sauvées ,  atiand  même  if 
aurait  été  payd  d'avance,  fait  partie  du  délaissement  dit 
navire,  et  appartient  également  à  l'assureur  ,  sans  préju'- 
dice  des  droits  des  prêteurs  à  la  grosse ,  de  ceux  dits  mate- 
lots pour  leur  loyer ,  et  des  frais  et  dépenses  pendant  lo 
voyage. 

387.  En  casd'arrèt  de  la  part  d'une  puissance ,  l'assuré 
est  tcDu  de  fiure  la  signification  à  l'assureur,  dans-les  trois 
jours  de  la  réception  delà- noW^Me.  ^^  Le  délaissement 
des  objets  arrêtés  ne  peut  êti^  MMiMprès  un  délai  de  six 


Ou  après  l< 

éloigne. —  Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la^signi-*' 
fîcation  de  l'arrêt.  —  Dans  le  cas  où^es  marchandises  ar- 
rêtées seraient  périssables ,  les  délits  ci-dessus  mention-' 
nés  sont  réduits  à  un  mots  et  demi  pour  le  premier  cas  «^ 
et  à  trois  nws  pour  le  second  cas. 
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388.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent , 
les  assurés  sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  neu- 
ve ni  dépendre  d'eux,  à  l'effet  d'obtenir  la  niàin  -  levée 
des  effets  arrêtes.  —  Pourront,  de  leur  côté],  les  assu- 
reurs ,  ou  de  concert  avec  les  assurés ,  ou  séparément , 
faire  toutes  déraaréhes  à  mérne  fin. 

389.  Le  délaissement  à  titre  d'innavisabilitê*  ne  peut 
être  lait,  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé ,  réparc  ,  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  desti* 
tfiation.  —  Dans  ce  cas ,  l'assuré  conserve  son  recours  sur 
les  assureurs ,  pour  les  firais  et  avaries  occasionnés  par 
réchoucment. 

3qo.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable ,  l'assuré  sur 
le  chargement  est  tenu  d'en  faire  la  notincation  dans  le 
délai  de  trois  jours  de  la  récepti^nn  de  la  nouvelle. 
'  3qi.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navirc^à  l'effet  «le 
transj^orter  les  marchandises  au  Heu  de  leur  destînaiion. 

392.  L'assureur  court  les  risques  des  marrhabdîses 
chargées  sur  un  autre  navire  ,  dans  le  cas  prévu  par  Far* 
liclc  précédent,  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  décharge ' 
ment. 

393.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais 
de  déchargement,  magasinage ,  rembarquement ,  del'ex- 
ci^dant  du  fret,  et  de  tous  autres  frais  qui  auront  été  faits 
pour  sauver  les  marchandises,  jusqu'à  concurrence  delà 
somme  assurée.  .     •        . 

394*  Si ,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  387  ,  le  ca- 
pitaine n'a  pu  trouver  de  navire  pour  rechar|;er  les  mar- 
chandises et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destmation ,  l'as* 
8uré  peut  en  faire  le^  délaissement. 

395.  En  cas  de  pri^ic  ,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis 
}k  Tn^^suréur  ,  il  peut 'racheter  les  effets  sans  attendre  son 
ordre.  — L'assure  est  tenu  de  sifçnifier  à  T  assureur  la 
4:omposition  qu'il  aura  faîte,  aussitôt  qu'il  en  aura  les 

moyens.  1    .     •• 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à 
son  compte  ,  on  d'y  renoncer:  u  est  tenu  de  notifier  son 
choix  à  l'assuré,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vent la  signification  de  la  composition.  —  S'il  déclare 
prendre  la  composition  à  son  profit ,  il  est  tenu  de  con- 
tribuer,  sans  délai,  au  paiement  du  rachat  dans  les  ter- 
fnes  de  la  convention ,  et  à  proportion  de  son  intérêt  ;  et 
il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage  ,  confornar* 
mont  an  contrat  d'assurance. — S'il  déclare  renoncer  au 
profit  de  la  composition ,  il  est.  tenu  au  paiement  de  U 
fi^mme  assurée ,  sans  pouvoir  ri«n  prétendre  aux  ciScti 


10   ■■■ 
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rarbel^^.-^LorMne  l^assureur  ii*a  pas  notifié  son  ehoix 
dans  le  délai  susuît,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profit 
de  la  composition. 

TITRE  XI. 

Des  Avaries. 

r 

3^7.  Tîntes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  na- 
vire* et  les  marchandises ,  conjointement  ou  séparément , 
.  —^  Tout  doinmaf^c  oui  arrive  au  navire  et  aux  marchan- 
dises, depuis  leur  cnangcment  j?t  départ  jusqu^à  leur  re- 
tour et  déchargement ,  —  Sont  .réputés  avaries. 

398.  Â  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les 
parties,  les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-après.^ 

399  Les  avaries  sont  de  deux  classes ,  ^avaries  grosses 
ou  Communes,  et  avaries  simples  ou  particulière». 

4oo.  Sont  avaries  communes,  —  i.»  Les  chosc!*  données 
par  composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et  des 
marchandises;  -^  2."  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer; 
—  3.»  Les  câhles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ;  —  4*  I^* 
.  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  com- 
mun ;  —  5.®  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  wax 
marchandises  rcslé«;s  .dans  le  navire  ;  —  6.®  Les  pan- 
sement et  nourriture  des  matelots  hlessés  en  défendant 
le  naviiy" ,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pen- 
fiant  la  aétt*nti»n  ,  <^uand  le  navire  est  arrêté  en  to^age 

Sar  ordre  d^une  puissance,  et  pendant  les  réparations 
es  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut 
commun,  si  le  navire  est  affrété  an  mois;  — 7.*'  Le» 
frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer 
dans  un  havre  00  dans  nnc  rivière  ,  quand  le  navire 
f  st  contraint  de  le  faire  par  tt-mpète  ou  par  la  poursuite 
<lc  l'-cnnemi  ;  — 8.<>  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le 
navire  échoné  dans  Tintcntion  d'éviter  la  perte  totale  on 
la  prise  ;  —  £t  en  général*  les  dommage*  soufferts  volon- 
taîrrment  et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations  mor 
lîvces,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises ,  depuis  leur  chargtimcnt  et  départ  jusqu'à 
leur  retour  et  déchargement. 

4oi.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  mar- 
chandtses  et.par  la  moitié  du  navire  e^  du  fret ,  au  marc 
le  franc  de  la  valeur. 

4o3.  Le  prix  des  marchandiisc»  eA  établi  par  leur  valeur 
au  lieu  du  déchargement.  ^ 

4e3.  Sont  avaries  particulières ,  —  1.*  I<e  doismaBC  ai^ 
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rivé  aux  roarcliandises  par  leur  vice  propre,  par  tempîtp, 

Ï^riae ,  nauirage  ou  échuuement  ; — a.»  Les  frais  faits  cour 
es  sauver:  —  3.*  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles, 
m&ls,  cordages^  causée  par  tempête  on  autre  accident  de 
iner;  —  Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa- 
sionnées soit  qar  la  perte  fortuite  de  ces  objets ,  soit  par 
le  besoin  d*avitaillemcnt ,  soit  par  voie  d'eau  à  réparer  ; 
— -  4>*  La  nourriture  et  le  loycf  des  matelots  pendant  la 
détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
^une  pjiissanoe,  et  pendant  les  réparations  qu*on  est 
obliffé  dV  faire,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage;  — 
5.^  Ça  nourriture  et  le  Igyer  des  matelots  pendant  la  qiia- 
rantaine,  que  le  navire  soit  loué  au  vovace  ou  au  mois; 
—  £t  en  général.,  les  dépenses  fiiîtcs  et  le  dommage  souf> 
fert  pour  le  navire  &eul,  ou  pour  lei  marchandises  seules, 
depuis  l^ur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour 
et  d,cchargiçment* 

^oL  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées 
par  Je  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage 
ou  occasionné  la  dépense. 

4o5.  Los  dommages  arrivés  an  marchandises ,  faute  par 
le  capitaine  d|avoir  bien  fermé  les  écoutilles ,  amarre  le 
navire,  fourni  de  bons  gnindages,  et  par  tous  autres  acci' 
diens  provenant  de  la  négligence  du  capltftine  ou  de  l'é" 
quîpage ,  sont  également  des  avaries  particulières  suppor- 
tées par  le  propriétaire  des  marcfaaBdises ,  mais  pour  les- 
Î[ueires  il  a  son  recours  contre  le  capitaine ,  le  navire  et 
e  fret. 

4û6.  Les  lamanagcsj  touages,  pilotages,  ^poar  entrer 
dans  les  havres  ou  rivières ,  ou  pour  en  sortir ,  les  droits 
de  congés ,  visites ,  rapports ,  tonnes  ,  balises ,  aiftrages 
et  autres  droits  de  navigation ,  ne  sont  point  avaries  ; 
mais  ils  sont  de  simples 'frais  à  la  charge  du  navire. 

4o7«  En  cas  d'abordage  de  navires  ,  si  l'événement  a 
été  purement  fortuit ,  le  dommage  est  supporté ,   sans 
répétition,  par  celui  «des  navires  qui  l'a  éprouvé.;— Si 
Tabordage  a  été  fait  par  la  faute^  de  l'un  des  capitaines , 
le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé.-— S'il  y  a  doute 
dans  les  causes  de  l'abordage ,  le  ^dommage  est  réparé  à 
frais  communs  ,  et  par  égale  portion ,  par  les  navires  qui 
l'ont  fait  et  suuJQèrt. —  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'es* 
timation  du  dommage  est  faite  par  experts. 
^  ioS.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevakie , 
si  l'avarie  commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  va- 
leur cumulée  du  navire  et  des  marchandises ,  et  si  l*a' 
varie  parlieulièru  n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la 
valeur  de  la  chose  endommagée. 
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4«^.  La  clause  franc  d'avùnes  affranchît  les  assureurs 

«le  toutes  avaries,  soit  communes ,  soît  particulières ,  ex- 


TITKE  XIL 

Du  Jet  et  de  la  Contribution» 

4 10.  Si ,  par  teiDoéte  ou  par  la  chasse  de  renocraî ,  le 
capitaine  se  croit  osUffë,  pour  le  salut  du  narirct  àfi  jclcr  ^ 
en  mer  une  partie  de  son  chargement,  de  coupfr  ^b  ' 
mÂts  ou  d'abandonner  ses^  ancres ,  il  jprend  l'avis  des  în- 
tiSressés  au  chargement  <|uî  se  trouvent  cfans  le  vaisseau , 
et  des  principaux  de  IVquii^age.— S'il  y  a  diversité  d'avis^ 
celui  au  capitaine  et  des  principaux  de  l'équîpag^est  suivi. 

4ii*  Les  choses  les  moms  nécessaires  »  les  pins  pesantes 
tt  de  moindre  prix ,  sont  Jetées  les  premières,-  et  ensuite 
les  marchandises  du  prcmicv  pottt  an  choix  du  capitaine, 
et  par  Tavîs  des  principaux  de  IVquip^gc. 

4ia.  Le  capitame  est  teflu  de  rédiger  par  écrit  la  déli- 
bération ,^  aussitôt  qu*îl  en  a  les  moyens.  — ^^La  délibéra- 
tion exprime  —  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Jet ,  — 
Les  objets  jetés  ou  endommages.  —  Elle  présente  la  si* 
l^aturedcs  délibérans,  ou  les  moti6  de  leur  refus  de 
aigner. —  £lle  est  transcrite  sur  le  registre. 

_4i3.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  tapi- 
laine  est  tenu ,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  son  ar- 
rivée ,  d'affirmer  les  laits  contenus  dans  la  délibéra tioki 
transcrite  sur  le  registre. 

4i^'VétaX  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu 
du  déchargement  du  navire ,  à  la  diligence  du  capitaine 
et  par  experts. •-'Les  experts  sont  nommés  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  si  le  déchargement  se  fait -dans  un 
port  français.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce  ,  les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de 
paix.  —  Jls  sont  nommés^  par  le  consul  de  France ,  et ,  4 
son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu,'  si  la  décha^c  se 
lait  dans  un  port  étranger. —  Les  experts  prêtent  serment 
avant  d'opérer. 

^i5.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le 
prix  courant  du  lieu  du  déchajrgement  ;  leur  qualité  est 
constatée  par  la  production  des  connaissemens  «  et  des 
factures  s'il  y  en  a. 

4i6.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent font  la  répartition  des  [Certes  et  dommages;  —  La 
répartilioa  est  rendue  exécutoire  par  rheruologation  du. 
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tribunal.-—  Dans  les  ports  étrangers ,  la  répartition  est 
rendue  exécutoire  par  le  consul  de  France  .ou,  ^  son 
défaut ,  par  tout  tribunal  com|)étent  sur  les  lieux. 

4 17 •  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dom- 
inâmes est  faite  sur  les  ellèts  jetés  et  sauvés ,  ek  sur  moi' 
tjé  du  navire  et  du  tiret  »  à  proportionne  leur  valeur  au 
lieu  du  déchargement, 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  décuiaée  par 
le  connaissement .  et  qu'elles  se  trouvent  d  une  plus 
grande  valcar ,  elles  contribuent  snr  le  pied  de  leur  es- 
timation ,  si  elles  sont  sauvées  ;  —  Hilcs  sont  payées  d'a- 
près la  qualité  désignée  par  le  connaissement ,  sî  elles 
sont  perdues.  *~  Si  les  marchandises  déclarées  «ont  d'une 
qualité  intérieure  ài  cellv  qui  est  indiquée  par  le  connais- 
sement ,  elles  contribuent  d'après  la  qualité  indiquée  par 
le  connaissement ,  sî  elles  sont  sauvées  ;  —  Elles  sont 
payées  sur  le  pied  de  leur  valeur ,  si  elles  sont  jetées 
ou  endommagées. 

419*  Les  munitions  de  guerre  et  de  bmiche,  et  les  bardes 
des  gens  de  l'équipage  »  ne  contribuent  point  an  jet  ;  la 
valeur  de'ccUe^qui  auront  été  jetées,  sera  payée  par 
contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

^ao.  Les  elïip.ts  dont  il  n'y  a  pus  de  connaissement  ou 
déclaration  au  capitaine  ,  ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  je- 
tés ;  ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contri' 
buent  s'ils  sont  sauvés.^  S'ils  sont  jetés  ou  endommagés 
par  le  jet ,  le  propriétaire  n'est  point  admis  ii  former  une 
demande  en  contribution  ;  il  ne  peut  exercer  son  recours 
que  contre  le  capitaine. 

^22.  11  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  dom- 
mage arrivé  au  navire ,  que  dans  le  cas  où  le  dommage 
a  été  £ait  pour  faciliter  le  jet. 

423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire ,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
contribution.^ — Los  marchandises  sauvées  n«  sont  point 
tenues  du  piiemcnt  ni  du  dédommagement  de  celles  qui 
ont  été  jetées  ou  endommagées. 

^  4^4*  Si  le  jet  sauve  le  navire  ,  et  si  le  navire  ,  encon' 
tînuant  sa  route,  vient  à  se  perdre,  —  Les  effets  sauvés 
contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  IVtat  où 
ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

4^5.  Les  etfi'ts  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au 
paiement  des  docoinaEes  arrivés  depuis  le  jet  aux  mar- 
«.handises  sauvées.  '—  Xes  marchandises  ne  contribuent 
point  au  paiement  du  navire  perdu ,  ou  réduit  à  l'état 
d  mnavi{;abilite. 

426.  Si ,  en  vertu  d'une  délibération ,  le  navira  a  «lé 
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•iivert  pour  en  extraire  les  marchandises  i  elles  contri'- 
buent  à  la  rdparalîun  du  dommage  causé  au  navire. 

437.  En  cas  de  perte  des  inarchandîses  mises  dans  des 
barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un^  port  ou 
une  rivière  ,  la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son 
chargement.  —  Si  le  navire  périt  en  entier  avec  le  reste  do 
son  chargement ,  il  n^est  fait  aucune  répartition  sur  les 
marchandises  mises  dans  les  allèges ,  quoiqu'elles  arri- 
vent à  bon  port.  ^  ^        ■ 

4^8.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine 
et  Téquipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises^  01» 
le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la  contribution. 

42Q.  Si ,  depuis  la  répartition  ,  les  effets  jetés  sont  re- 
couvrés par  les  prop^riétaires  ,  ils  sont  tenus  de  rapporter 
au  «apitainc  et^aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la 
contribution ,  déduction  faite  des  dommages  causés  par 
le  jet,  et  des  frais  de  recouvrement. 

.  TITRE  XIII. 

9)es    Prescriptions. 

^  43o.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  na^ 
vire  par  voie  d«  prescription. 

43i'  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  dé- 
lai» CTorimés  par  l'article  37$. 

433.  foute  action  dérivant  ^vjx  contrat  -à  la  grosse , 
ou  d'une   police  d^assurance,   est  prescrite  après  cinq 
ans ,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 
4^^'  Sont  prescrites —Toutes  actions  en  paiement  pour 

"*  *  'matelots  et 


»  le  voyage  fini  ;  — 
par  l'ordre  de  ca- 


Citaine,  un  an  après  la  livraison; —  Pour  fournitures  de 
ois  et  autres  choses  nécessaires  aux  constructions,  équi- 


Toute  demande  en  délivrance  de  marchaadîses ,  un  an 
après' l'arrivée  du  navire. 

^34.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu  ,  s'il  y  a  cédule, 
^ligatiun  ,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire. 

TITRE  XIV. 

Tins  de  non^receooir, 

435.  Sont  non  recevables  —  Toutea  action»  contre  \6 
capîlaine  et  lea  assureurs ,   pour  dommagtii  arrivé  ^  U 
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Hiarcbandîse ,  sî  elle  a  cré  reçue  sans  protestation  ;  — 
Toutes  actions  contre  Taflréteur ,  pour  avaries ,  sî  le  ca- 
pitaine a  Hvrr  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir 
protest<^  ;  — '  Tontes  ac:tîons  en  indeoinité  pour  dommages 
causés  par  l'abérdace  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu 
agir  f.  sM  n'a  point  lait  de  réclamation. 

^36.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nntles,  si 
elfes  ne  sont  faites  et  sipiifiées  dans  les  vingt- quatre 
lieores,  et  sî,  dans  le  mois  de  leur  date  ,  elles  ne  sont 
suivies  d^une  demande  en  justice. 

LIVRE  III. 

DES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEROUTES. 

(  Loi  décrétée  le  la  septembre  1807.  Promulguée  le  2a.) 

Dispositions  générales. 

437.  Tout  commerçant  qui  cesse  sespaicmcns,  est  en 
état  de  faillite. 

438.  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  l*un 
des  cas  de  faute  çrave  ou  de  fraude  prévus  par  la  présente 
loi  I  est  en  état  de  banqueroute. 

43g.  Il  y^  a  deux  espèces  de  banqueroutes  :  ~-  La  ban- 
queroute simple  ;  elle  sera  jugée  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ;  —  La  banqueroute  or^udulcuse  ;  elle  sera 
jugée  par  les  cours  d'assises. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Faillite. 

CHAPITRE  PREMIER.  De  t  Ouverture  de  la  FaiUùe. 

44o«Tottt  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  paiement,  d*en  faire  la  dédaratioii  an  grefle 
du  tribunal  de  commerce  ;  le  jour  où  îl  aurd  cesw  ses 


chacun  des  associés  solidaires. 

^i.  L'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  jiar  le  triba- 
nal  de  commerce  :  son  époque  est  fixée,  soit  par  la^re— 
traite  du  débiteur ,  soit  par  la  clôture  de  ses  magasins , 
soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d  acquit* 
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ter  OU  de  payer  des  engagemens  de  commerce.  —  Tous 
les  actes  ci-dessus  mentionnes  ne  constateront  nëan- 
moins  I  ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu'il  y  aura  ces- 
8atit>n  de  jpaiçroens  ou  déclaration ^du  failli. 

.44*'J^  jajUî .  à  compter  du  jour  de  U  faillite,  est  des- 
saisi, de  plein  droit,  de  l'administration  de  tous  ses  biens. 

443.  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque  sur 
les  biens  du  failli  ^  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  la  faillite. 


faits  . 

précédent 

fst  relativement  à  la  masse  des  créanciers  ;  tous  actes  du 

in£mepnre,  à  titre  onéreux,  sont  susceptibles  d'être 

annuUes,  sur  la  demande  des  créanciers,  s  ils  paraissent 

aux  juffes  porter  des  caractères  de  fraude. 

445.  Tous  actes  ou  engagemens  pour  faits  de  commerce» 
contractés  par  le  débiteur  dans  les  dix  j*urs  qui  précèdent 
l'ouverture  de  ki  faillite  ,  sont  présumes  f|-auduleux  . 
quant  au  failli  :  ils  sont  nuls ,  lorsqull  est  prouvé  qu'il 
y  a  fraude  de  la  part  des  autres  cnutractans. 

44&  Toutes  sommes  parles,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  laillite  pour  dettes  commerciales 
pou  échues ,  sont  rapportées. 

^  447*  Tous  actes  ou  paieroens  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers sont  Auls. 

44^  L'tfu^erture  de  la  faHIîte  rend  exigibles  les  dettes 
passives  non  échues  :  à  l'égard  des  effets  de  commerce 
par  lesquels  le  failli  8«  trouvera  être  l'un  des  obligés ,  les 
autres  oblîjgés  ne  seront  tenus  que  de  donner  caution 
pour  le  paiement ,  k  l'échéance ,  s'ils  u'aiment  mieux 
payer  iminédiatemeht. 

CHAPITOE  II.  De  P Apposition  dès  Scelles. 

4^9>  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  connais-^ 
sance  de  la  faillite  ,  soit  par  la  déclaration  du  failli ,  soit 
par  la  requèf  e  de  quelque  créancier ,  soit  par  la  notoriété 
publiaue ,  il  ordonnera  l'apposition  des  scellés  :  expédi- 
tion du  JHgemcAt  sera  sur-lc-chaïAp  adressée  au  juge 
de  paix. 

45o.Le  ju^,de  pak  pourra  aussi  apposer  les  scellés, 
sur  la  notoriété  acqufse.. 

^5i.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins ,  comp- 
toirs i  caisses ,  porte-feuilles ,  lîVres,  registres  »  papiers  , 
meubles  et  .effets  du  failli. 

452.  Si  la  "faillite  est-  faite  par  des  associés  réunis  en 
société  collectif ,  les  scellés  seront  apposés ,  non-seuW 
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ment  dans  le  principal  manoir  de  U  société ,  maïs  ^ns 

le  domicile  s<^par«  de  chacitn  des  associai  solidaires. 

^53.  Dans  tous  les  cas ,  le  juge  de  paix  adressera ,  sans 
délai ,  au  tribunal  de  commerce ,  le  procès- verbal  de 
l'apposirion  dci  scellés. 

CHAPITRE  III.  Dt  la  Nomination  du  Juge  Commis- 
saire et  des  jégens  de  ta  Faillite. 


brcs  comroiiiHtirtt  de  ia  faillite,  et  un  ou  plusieurs a^ens , 
suivant  Tiroportance  de  la^  faillite  «  pour  remplir,  sous  \\ 
surveillance  du  commissaire,  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  présente  loi. —  Dans  les  cas  où  les  scel- 
lés auraient  été  apposé»  par  le  juge  de  paix,  sur. la  ao^ 
toriété  acquise  ,  le  tribunal  se  ceniormera  au  surplns  des 
dispositions  ci-dessus  prescrites,  dès  qu^il  aura  connais- 
sance de  la  faillite- 

455.  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera,  en  niAme 
tems,  ou  k*  dépât  Aq  la  personne  du  failli  danjt  la  mai" 
son  aarrèt  pour  dettes  ,  ou  la  garde  de  sa  perstmnc  par 
un  oiiicier  de  police  ou  de  justice  ,  ou  par  un  gendarrpe. 
—  Il  ne  pourra ,  en  cet  état ,  être  rcça  contre  le  failli 
dVcrou  ou  recommandation,  en  vertu  d'aucun  jugement 
du  tribunal  de  commerce. 

456.  Les  agens  que  nommera  le  tribunal  pourront  ètro 
choisis  parmi  les  créanciers  présumée,  nu  tous  autres, 
qui  offriraient  le  plus  de  garantie  pour  la  fidélité  de  leur 

Î;estion.  Nul  ne  pourra  être  nommé  agent  deux  fois  dans 
0  cours  de  la  même  année ,  à  moins  qu'il  iic  -soit  créan- 
cier. 

457.  Le  jugement  sera  affiché,  et  inséré  par  extrait  dans 
les  journaux  ,  suirant  le  mode  établi  par  Tarticle  6^  du 
Code  de  procédure  civile.—  U  sera  exécutoire  provisni— 
rement,  mai»  susceptible  d'opposition;  savoir:  pour  le 
failli ,  dans  les  huit  ^ours  qui  suivront  celui  de  l'afliche  ; 
pour  les  créanciers  i^éscns  ou  représentés,  et  pour  tout 
autre  intéressé  ,  jusqiies  et  y  compris  le  jour  du  procès- 
verbal  constatant  la  vérification  des  créances  ;  pour  les 
créanciers  en  demeure ,  jusqu'à  IV^pi^ation  du  dernier 
délai  qui  leur  aura  été  accordé.  • 

•  4^8'  Lu  juge- commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce 
le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faîllile  pourra 
faire  nat'.rc  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 
^11  sera  chargé  spécialement  d^ accélérer  la  confection 
du  bilan  ,  la  convocation  des  créanciers,  et  ^e  sùrveilUr 


I 


tIV.  m.  TIT.  !.«'  DE  lA  FAllUTl..  ^  5^ 

la  gestion  de  la  raUlitc,  soit  pendautla  daréedic  la  gestîua 
provisoire  des  agens,  soit  pendant  celle  de  radministra— 
tîon  des  syndics  prirnso^res  ou  dt^-finitifs. 

45q.  Les  agcns  nommés  par  le  tribunal  de 'commerce 
géreront  la  Faillite  sous  la  surveillance  du  commissaire , 
jusqu'à  la  nomination  des  syndics  :  leur  gestion  provisoire 
ue  pourra  durer  que  quinze  jours  au  plus ,  k  moins  que 
le  tribunal  ne  trouve  nécessaire  de  prolonger  c^tte  agi^nce 
de  quinze  aXitres  jours  pour  tout  délai. 

4bo.  Les  agens  seront  révocables  par  le  trlhonal  qui  le* 
aura  nommés. 

4^)1.  Les  agens  ne  pourront  faire  aucune  fonction , 
ayaot  d'avoir  prêté  serment,  devant  le  commissaire,  d» 
bien  et  Çdèlemcnt  s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  se- 
ront attribuées. 

CHAPITRE  IV.  Dfs  Fonctions  préalables  des  yig^ns, 
et  des  premières  Dispositions  à  f  égard  du  Jhaiili. 

46a.  Si ,  après  fa  nomination  des  a^ens  et  la  prestation 
du  serment,  les  scellés  n'avaient  point  été  apposés,  le» 
aji^ens  requerront  le  juge  de  paix  de  procéder  à  t'appo" 
sitioii. 

4b3.  Les  livres  du  failli  seront  extraits  des  seeliés,  et 
remis  par  le  jiigc  de  paix  aux  agens  ,  après  avoir  été  ar** 
ratés  par  lui  :  il  constatera  sommairement ,  par  son  pro* 
cès-verbal ,  Vétat  dans  lequel  ils  se  trouveront.—  Les  ef-* 
fets  du  porte- feuille  qui  seront  k  courte  écbésknce  ou  sus- 
ceptibles d'acceptation  ,  seront  auss»  extraits  des  scellés 
Ï»ar  le  juge  de  paix«  décrits  et  remis  aux  agent  pour  e» 
aire  le  recouvrement  :  le  bordereau  en  sera  rerois  au 
commissaire.^ —  Les  agens  recevront  les  autres  stmime» 
dues  au  failli,  et  surleurs  quittances,  qui  devront  être 
visées  par  le  commissaire.  Les  lettres  adressées  au  failU 
seront  remises  aux  agens  :  ils  les  ouvriront ,  s'il  est  ab- 
sent :  s'il  est  présent,  il  assistera  à  leur  ouverture. 

464-  Lçs^  agens  feront  retirer  et  vendre  les  denrées  et 
marchandises  sujètes  ii  dépérissement  prochain ,  après 
avoir  exposé  leur»  motifs  au 'commiMaire  et. obtenu  sort 
autorisation.  —  Les  marchandises  non  dépérissablcs  ne 
pourront  être  vendues  par  les  agens  qu'apiièslaperroissioi» 
du  tribunal  de  commerce ,  et  sur  le  rapport  du  com-^ 
missairc. 

465.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agens  serçMnt  «er* 
sées  dans  une  caisse  à  deux  cleD» ,  dont  il  sera  fait  inen** 
lion  à  l'article  49B. 

466.  Après  l'apposition  des  scellés,  le  conïmissaîrf- r^^n- 
dra  compte  au  tribuu;d  de  l'état  appareoi  de»  atlaires 
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da  fâtUî  «  et  pounra  proposer  ou  sa  mise  en  liberté  pure 
et  simple ,  avec  sauf-coriduît  provisoire  de  sa  persoiine  » 
o«  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit,  en  rouraissant 
caution  de  se  représenter ,  sous  peine  de  paiement  d*une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera ,  et  qui  tournera  «  le  cas 
advenant  •  au  profit  des  créanciers. 

467.  A.  défaut  par  le  commissait-e  de  proposer  un  sauf- 
conduit  pour  le  failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  dc' 
mande  au  tribunal  de  commerce ,  qui  statuer»  après  avoir 
entendu  le  commissaire. 

468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf- conduit ,  les  agens 
l'appelleront  auprès  d'eux .  pour  clore  4»t  arrêter  les  livrea 
en  sa  présence.  —  Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à  invitation , 
il  sera  sommé  de  comparaître. —  Si  le  failli  ne  comparait 
p^  quarante >huit,heurcs  après  la  sommation ,  il  sera  ré- 
puté s'être  absenté  à  dessein.  —  Le  failli  ^pourra  néan- 
moins comparaître  par  fondé  de  pouvoir ,  sM  propose  des 

,4.'mpèchemens  jugés  vtlables  par  le  commissaire.  ^ 

4»9.  Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de  sauf-epnduit, 
comparaîtra  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  k  défaut  de  quoi  « 
il  sera  réputé  s'être  absenté  à  dessein. 

CHAPITRE  y.  Du  Bilan, 

470.  Le  failli  qui  aura,  avant  la  déclaration  de  sa  fai^- 
lîte ,  prépaie  son  bilan,  ou  état  passif  et  ae^if  de  ses  af- 
faires, et  qui  Taura  gardé  par  devers  lui ,  le  remettra  aux 
agens,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  leur  cBtrée  en 
fonetions.  '  .         i»      1 

•  471.  Le  bilan  devra  contenir  l'énomération  et  1  évalua- 
tion de  tous  les  effets  mobiliers  et  immobiliers  du  débi- 
teur ,  l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des 
profits  et  des  pertes,  le  tableau  des  dépenses t  le  bilan 
devina  être  certifié  véritable ,  daté  aX  signé  j^ar  le  débiteur. 


'     472.  Si .  à  l'époque  de  IVntrée  en  fonction*  des  agens , 
le  failli  nViiît  pas  préparé  je  bilan  »  il  sera  tenu,  par  lui 


ront  prépAsée.—  Les  livres  et  papiers  do  failli  lut  seront, 
là  cet  effet ,  communiqués  «ans  déplacement.         ,  ,    , 

473.  Dans  ttJus  les  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  ré- 
dl(^ ,  soît  par  le  faitti ,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir ,  lea 
agens  procéderont  eux-mêmes  à  la  formation  du  bilan , 
»arf  moyen  des  livres  et  papiers  i^vi  laîlli,  et  au  moyra  des 
informations  et  reoM^ignemcns  i^u'ils  pourront  se  procu- 
rer auprès  de  la  feromb  du  failli  1  de  aesenlamt  «®  ^^ 
coïQims  et  ftutre^  «împlo^s. 
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^74.  Le  JMge'-coniinîssaîrf!  pourra  auMÎ,  s«U  d'office  « 
aoît  sur  la  acnande  d*an  ou  oe  plusîcors  créanciers ,  oa 
in^me  de  Tagcnt,  interroger  les  individus  désignes  dans 
l'article  précédent,  à  IVxceptien  de  la  femme  et  dea 
eniàn)!  du  failli ,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation 
du  bilan,  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  sa 
fajilire. 

47,5.  Si  le  failli  Tient  i  dëcédcr  après  l'ouverture  de  sa 
faillite,  sa  vênvo  ou  ses  cnfans  pourront  se  présenter  pour 
suppléer  leur  auteur  dans  la  formation  du  hilan,  et  pour 
toutes  le  autres  obligations  imposées  au  failli  par  la  pr^ 
lente  loi  ;  à  leur  d4faot ,  les  agens  procéderont.     . 

CHAPITRE  VI.  Des  Syndics  provisoires, 

5ICTI0M  PREM lias.  De  la  Nomination  des  Syndic» 

provisoires, 

476., Dès  que  le  bilan  aura  été  vernis  par  les  agens  aa 
•onimîssaire ,  celui-ci  dressera ,  dans  trois  jours  pour  tout 
délai  ,»la  liste  des  créanciers,  qui  sera  remise  au  tribunal 
de  commerce ,  et  il  les  fera  convoquer  par  lettres,  af'- 
ficbes ,  et  insertions  dans  les  journaux. 

477.  Même  avant  la  confection  du  bilan,  le  commissaire 
délégué  pourra  convoquer  les  créanciers,  suivant  l'exi- 
gence des  cfs.      ^  _  • 

47^.  Les  créanciers  susdits  se  réuniront ,  en  présence 
du  rommissaire  ,  aux  jour  et  lien  indiqués  par  lui. 
^  470-  Toute  personne  qui  se  présenterait  comme  créan- 
cier à  cette  assemblée,  et  dont  le  tilre  serait  postériegr 
rement  reconnu  supposé  de  concert  entre  elle  et  le  failli , 
encourra  les  peines  portées  contre  les  complices  de  ban* 
querantiers  frauduleux. 

480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  juge-cora- 
mift^aire  une  liste  triple  du  nombre  des  syndicv  provisoires 
qu'ils  estimeront  devoir  être  nommés  ;  sur  eette  liste, 
le  tribunal  de  commerce  nommera. 

SECTION  II.  De  la  Cessation  des  fonctions  des  ^gens. 

|(8i.Dans  les  vingt- quatre  heures  qui  suivront  la  no- 
ininatîoii  des  syndics  provisoires,  les  agens  cesseront  leurs 
ibnctrons^  et  rendront 4*onipte  aux  syndics,  en  présence 
eu  commissaire ,  de  toutes  leurs  aérations  et  de  l'état 
de  la  faillite. 

48a*  Après  ce  compta  rendu,  les  syndics* continueront 
les  opérations  commencées  par  les  agens ,  et  serQnt  cbap 
gés  provisoirement  de  toute  l'adniinistratioa  de  la  faïUile, 
foiu  la  surveillaoee  du  juge-commÎMaire. 
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SECTION  lU.  Des  Indemnités  pour  les  Agens* 

483.  Les  agens  ,  après  la  reddition  de  leur  compte,  au- 
ront droit  à  une  indemnité,  qui  leur  sera  payée  par  les 
syndics  provisoires. 

484*  Cette  indemnité  sera  résiée  selon  les  lieux  et  sui~ 
vant  la  nature  de  la  faillite ,  a  après  les  bases  oui  seront 
établies  par  un  règlement  d^administration  publique. 

485.  Si  les  agens  ont  été  pris  parmi  les'  créanciers,  ils 
se  recevront  aucune  indemnité. 

CHAPITRE  VII.  jDm  Opérations  des S/ndics provisoires. 

SECTION  PREMIÈRE.  De  la  Levée  des  Scellés ,  et  de 

VInventaire. 

486.  Aussitôt  aprè«  leur  nomination,  les  syndics  provi- 
soires requerront  la  la/ée  des  scelles,  et  procéderont  à 
rinventaire  des  biens  du  failli.  Ils  seront  libres  de  «e  taire 
aider  ,  pour  Testimation  ,  par  qui  iU  jugerdnt  conv«iiab(e. 
Gonforndénient  à  l'article  987  du  Code  de  procédure  ci- 
file  ,  cet  inventaire  se  fera  par  les  syndics  à  mesure  que 
les  scellés-  seront  levés ,  et  le  juge  de  paix  y  assistera  et 
le  signera  à  chaque  vacation.  « 

487.  Le -failli  sera  présent  ou  dûment  appelé  ^  la  levée 
des  sc(4lés  et  aux  opérations  de  l'inventaire. 

488.  En  toute  faillite ,  les  agens  ,  syndics  provisoires  et 
définitifs  seront  tenus  de  remettre  ,  dans  la  huitaine  d« 


assister  à  la  rédaction  du  bilan,  de  l'iaventaire  et  des 
autres  actes  de  la  faillite ,  se  faire  donner  tous  les  reu- 
seigncme'ns  qui  en  résulteront ,  et  faire  en  conséquence 
les  actes  ou  poursuites  nécessaires  ;  le  tout  d'office  et  sans 
lirais. 

4<)o.  S  il  présume  qu^l  y  a  banqueroute  simple.ou  fraa* 
duleuse,  s  il  y  a  mandat  d'amener,  deidépÀt  ou  d'arrêt 
décerné  contre  h*  faUli ,  il  en  donnera  connaissance ,  sans 
délai ,  au  iuge- commissaire  du  tribunal  de  commerce  ; 
■■■      '  •  ■  '  ■ * 

(t)  ZV^M.  I»ea  fonctUni  que  la  loi  du  7  plufiA««  ac  9  (27  janTter 
1801)  avait  attiibuévt  aux  magisiiatt  de  tùtulé,  tout,  d*aptùs  rartibl» 
ai  du  Code  dUiittruction  crimiucUa.  rcifipliM  ualuteAwat  par  Isa 
procure  iur«  dU  iloi. 
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tn  té  cas ,  ce  coinmissairn  ne  pourra  proposer ,  nî  Le 
tribunal  accorder  de  sauf- conduit  au  fadlî. 

SECTioisr  II.  De  la  Fente  des  Marchandises  et  Meubles , 

et  d^s  Recouvremens. 

4qi,.  L^nvcntaîre  tcrinînd,  les  marcbandîscs ,  Targcnt , 
les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur,  seront' 
remis^aux  syndics,  qui  s'en  cbargerom  au  pied  dudit  in- 
'ventaire. 

l^qi.  Les  syndics  pourront ,  sous  l'autorisation  du  com- 
missaire.  procéder  au  recouvrement  des  dettes  actives  du 
failli. —  lis  pourront  aussi  procéder  k  la  vente  de  ses 
effets  et  marchandises  ,  soit  par  la  voie  des  enchères  pu- 
bliques, par  Tentrcraise  des  courtiers  cl  à  la  bourse ,  soit 
à  1  amiable ,  k  leur  choix.  ^  . 

493.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sanf'Condnit ,  les  syndics 
pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ; 
lis  fixeront  les  conditions  de  son  travail. 

4^4*  ^  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des  agens  et 
ensuite  des  syndics ,  tonte  action  civile  intentée  ,  avant 
la  faillite,  contre  la  personne  et  leS biens  n/ohiliçrs  du 
failli ,  par  un  créancier  privé ,  rie  pourra  être  suivie  que 
contre  les  agens  et  les  syndics  ;  et  toute  action  qui  serait 
intentée  après  la  faillite  ,  ne  pourra  que  l'être  contre  Us 
agens  et  les  syndics. 

4q5.  Si  les  créanciers  ont  mielqne  motif  de  se  plaindre 
des  opérations  des  syndics,  us  en  référeront  an  commis- 
saire  ,  qui  statuera ,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  icra  son  rapport  au 
tribunal  de  commerce. 

4^<  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvre- 
mens seront  versés ,  sous  la  déduction  des  dépenseï  et 
frais,  dans  une  caisse  à  double  serrure. Une  des  ciefs^sera. 
remise  au  plus  Âgé  des  agens  ou  syndics,  et  Tauire  à  ce- 
lui d'entre  les  créanciers  que  le  commissaira  aura  pré* 
posé  k  cet  elle  t. 

497,.  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  situation  de 
la  caisse  de  la  faillite  sera  remis^  au  commissaire ,  f^ui 
pourra  ,  sur  la  demande  des  syndics,  et  k  raison  des  cir- 
constances, ordonner  Ic^  versement  de  tout  ou  partie  des 
fnndsi  la  caisse  d'amortissement ,  ou  entre  les  mains  du 
(iéh'gué  de  cette  caisse  dans  les  départcmcns ,  k  la  charg» 
lie  faire  bburir,  au  prf)fit  de  lajnasse,  les  intérêts  accor- 
dés au-x  sommes  consignées  k  cette  même  caisse. 
^  4qS<  I^  retiremcnt  des  fonds  versés  k  la^aissc  d'amor- 
tissemeAt  se  fera  eh  viertu  d'une  ordonnance  du  com- 


missaire. 
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SSCTIOV  III.  Des,  Actes  conservatoires: 

499*  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  a^ens, 
et  ensuite  les  syndics*  seront  tenus  de  iaire  tiras  acte» pour 
la  conservation  des  droits  du  £aiilU  surscs  débitenn. —  lU 
seront  aussi  tenus  de  reouctrir  rinscription  aux  bypothé* 
oues  sttr  les  immeubles  des  débiteurs  du  iàillî,  si  elU*  n!a 
etië  requise  par  ce  dernier,  et  sMl  a  des  titres  bypollié- 
caires.  L^insçription  sera  reçue  au  nom  des  agens  et  dt-s 
syndics ,  qui  jomdrpnt  à  leurs  bordereaux  un  entrait  dea 
ju^eroens  qui  les  auront  nommés. 

5oo.  Ils  seront  tenus  <:e  prendre  inscription ,  an  nom 
de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  fàîilî, 
dbnt  ils  connaîtront  l'existence.  L*inscription  sera  reçue 
>ur  un  simple  bordereau  énonçant  qu*u  y  a  faillite  »  et 
/relatant  la  date  du  jugement  par  Icqual  ils  auront  été 
nommfs. 

SECTION  IV.  De  ta  Vérificatioit  des  Créances, 

5oi.  La  vérification  des  créances, sera  faite  sans  délai; 
le  commissaire  veillera  à  ce  qu*il  y  soît  procédé  dlligcns- 
ment,  à  mesure  qu*  les  cré.tnciers  se  préscntcroni. 

5oa.  Tons  les  créanciers  du  failli  seront  avertis  «  à  cet 
effet,  parles  papiers  publics  et  par  lettres  des  syndics  t 
de  se  présenter,  dans  le  délai  de  quarante  jours ,  par  eux 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux  syndics  de  la  faillite; 
de  leur  déiJarer  à  quel  titre  .et  pour  quelle  somme  ils 
sont  créanciers,  et  de  Iciir  remettre  leurs  titres  de  rréance. 
ou  de  les  déposer  au  gretfe  du  tribun^d  de  commerce.  ]| 
leur  en  sera  donné  récépissé. 

Soi.  La  vérification  des  créances  sera  faite  contnidîctoi* 
rement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les 
svndics,-et  en  présence  du  juge- commissaire,  qui  en 
dressera  pfoccs-verbal.  j^ettc  opération  aura  lieu  dans  \<* 
quinze  jours  qui  suivront  le  délai  fixé  par  Tarticle  pré- 
cédent. 

5o4'  Tout  créancier  dont  la  créanec  aura  'été  vérifiée 
et  alfirmée,  pourra  assister  à  la  vérifjcatinn  des  antres 
créances ,  et  fournir  tout  contrent  aux  vérificatiens  faites 
ou  i  faire. 

5o5.  Le  procès-verbal  de  vérification  énoncera  là  référé' 
scntation  des  titrrs.  de  créance,  fe  domicile  des  créanciers 
et  de  leurs  fondés  de  pouvoir.  ' —  Il  contiendra  U  descrip- 
tion âommaire^des  titres ,  lesquels  seront  rapproches  des 
registres  du  mu.— *  Il  q[ie|itioonera  les  surcharges,  ra- 
tures et  iriterRgnes. —  U  exprimera  que  le  porteur  est  lé- 
gitime créancier  de  la  somoe  par  lui  réclamée  —  Le 
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eomnûssatre  pourra ,  suivant  rexigcnce  des  cas  «  deman- 
der aux  créanciers  la  représMitatîon  de  leurs  registres , 
ou  Textraît  fait  par  les  jufces  de  commerce  du  lieu ,  en 
▼ertu  d'un  c«rapujsoir«  ;  il  pourra  aussi ,  d'office ,  ren- 
TOjrcr  devant  le  tribunal  de  commerce  »  qui  statuera  sur- 
son  rapj^t. 

5o6..Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  les  syndics  signe- 
ront sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  :*- 
Admis  au  passif  de  la  famiUede  ^Mhp^  pour  ia  somme 

de i!f ..».  Le  visa  du  commissaire  sera  mis  au  bas  de  la 

déclaration. 

$07.  Chaque  créancier,  dans  le  d^laî  de  huitaine,  après 
que  sa  créance  aura ^të  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer, 
entre  les  mains  'du  commissaire ,  que  ladite  créance  csP 
sincère  et  véritable. 

5o8.  Si  la  créance  est  contestée^  en  tout  ou  en  partie , 
le  iuge-commissaire,  sur  la  réquisition  des  syndics,  pourra 
ordonner  la  représentation  des  litres  du  créancier,  et  le 
dépAt  de  ces  titres  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Il 

Ï»ourra  même ,  sans  qu  il  soit  besoin  de  citation ,  renvoyer 
es  parties ,  à  bref  délai ,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
qui- jugera  sur  son  rapport. 

5oq.^  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il 
soit  tait ,  devant  l»  commissaire ,  ençiuète  sur  les  faits ,  et 
que  les  personnes  qui  pourront  fournir  des  renseigncracBS 
soient  à  cet  effet  citées  par  devant  lui. 

5 10*  A  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les  vérifications 
des  créances ,  les  syndics  dresseront  un  procès- verbal 
contenant  les  noms  de  ceux  des  créanciers  qui  n'auront 
pas  comparu.  Ce  procès-verbal,  clos  par  le  commissaire  « 
leA  établira  en  demeure. 

5ii.  Le  tribunal  de  commerce,  sur  le  rapport  du  com- 
missaire, fixera  •  P*r  ju|tement ,  un  nouveau  délai  pour 
la  vérification.-—  Ce  délai  sera  terminé  d'après  la  distance  * 
du  domicile  du  créancier  en  demeure ,  de  maxiière  qu'il 
y  ait  un  jour  par  chaque  distance  de  trois  myriamètres  : 
à  IVgard  des  créanaiers  résidant  hors  de  France,  on  ob- 
servera les  délais  prescrits  par  l'article  7H  du  Code  de 
procédure  civile. 

5ia.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai  sera  no- 
tifié aux  créanciers,  au  moyen  des  formalités  voulues  par 
Tarticle  683  du  Gode  de  procédure  civile';  l'accom plisse- 
ment de  ces  formalités  vaudra  signification  à  l'égard  des 
créanciers  qui  n'auront  pas^  comparu  ,  sans  que  ,  pour 
cela ,  la  nomination  des  syndics  déflnitus  soit  retardée. 

5i3«  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  le  dé- 
lai fixé  par  le  jugenieut ,  1m  défaillans  ne  seront  pas  corn- 
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Ï»ns  dans  les  répartitions  à  faire.  —  Toutefois  la  ro\é  Se 
'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  d&miérê  disfrî~ 
butîon  des  deniers  inclpsîvcmcnt ,  mais  sans  que  les  dé' 
faillans  ,  quand  raènne  ils  seraient  des  créanciers  încon^ 
nus  ,•  puissent  rien  prétendre  ans  répartitions  consona- 
mécs,  qui,  à  leur  égard  ,  seront  répotées  irrévocables , 
et  sur  lesquelles  ils  seront  entièrement  déchus  de  la  part 
qu'ils  auraient  pu  prétendre. 

CHAPITRE  VIU.  Des  Syndics  définitifs  et  de  leurs 

fonctions, 

SECTION  PREMIÈRE.  De  V Assemblée  des  Créanciers  dont 
les  créances  sont  vérifiées  et  affirmées. 

5i4>.Dans  les  trois  jours  après  l*expîration  des  délais 
prescrits  'pour  l'afifirmation  des  créanciers  connus ,  les 
créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises  seront  con- 
voquas par  les  syndics  provisoires. 

5 1 5-  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  oar  le 
commisi>aire,  rassemblée  se  formera  sous  sa  présidence; 
il  n'y  sera  admis  que  des  créanciers  reconnus  ,  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir.  ^  . 

5i6.  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée:  il  devra  s*y 
présenter  en  personne,  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit  ;  et 
il  ne  pourra  s  y  faire  représenter  ()uc  pour  des  rnoti^  va' 
labiés ,  et  approuvés  par  le  commissaire.  ^ 

517.  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s'y  présenteront  comme  fondés  de  procuration  ;  il  fera 
rendra  compte  en  sa  présence  ,  par  les  syndics  provisoi- 
res ,  de  l'état  de  la  faillite  ,  des  formalités  qui  auront  été 
remplies  et  des  opérations  qui  auront  eu  lieu  :  le  failli  ser^ 
entendu. 

5 18.  Le  commissaire  tiendra  procès  -  verbal  de  ce  qui 
aura  été  dit  et  décidé  dans  cette  assemblée. 

SECTION  II.  Du  Concordat, 

519.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  Icscrcan* 
ciers  délibéranset  le  débiteur  failli,  qu'après  l's»ccom pli i- 
sèment  des  formalités  ci-*dessus  prescrites.  —  Ce  traiié 
ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  majorité  ,  et  représentant ,  en  outre  par 
leurs  titres  de  créances  vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  ta« 
tnlité  des  sommes  dues,  selon  l'état  des  créances  vérifiée* 
et  enregistrées,  conformément  à  la  section  IV  du  chapi- 
tre VU  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

5ao.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux  nan- 
tis d'un  gage  n'auront  point  dj:  voix  dans  les  délibéra* 
tions  relatives  au  concordat. 


^  tlV.  m.  TIT.  l.«»  DE  lA  FAILLITE,  67 

,      Sai.  Si  rexainon  des  actes  ,  livre»  et  papier*  du  faîUî  , 

donne  quelque  présomption  de  bançiueroute ,  il  ne  pourra 

être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  et  les  créanciers  ,  à 

Î>eine  de  nullité  :  le  cûroinissaire  veillera  à  rexécution  de 
a  présente  disposition.  ^ 

5ax  Le  concordat  «  s*il  est  consenti ,  sera  ,  à  ppine  de 
nullité ,  si{çné  séance  tenante  :  si  la  majorité  dus  créan- 
ciers préscns  consent  au  concordat ,  maia  ne  fr^mie  pas 
les  trois 'quarts  en  somiiie  ,  la  délibération  sera  remise  à 
I  huitaine  pour  tout  délai. 

5a^  Les  créanciers  opposa ns  au  concordat  seront  tenus 
de  faire  signifier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  au  failli 
dans  huitaine  pofir/oi//a<f//7i. 

5a4*  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine  du  ju- 
gement sur  les  opposifinns.  L'hpmologation  le 'rendra 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  et  conservera  Thypo- 
théque  k  chacun  d'eux  &ur  les  immeubles  du  failli  ;  à  cet 
efl'et ,  les  .syndics  seront  tenus  de  faire  inscrire  aux  hypo- 
thèques le  jugement  d'homologation ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  été  dérogé  par  le  concordat. 

525.  L'hiimologation  étant  signifiée  aux  syndics  provi- 
soires ,  ceux-ci  rendront  leur  compte  définitif  au  failli , 
en  présence  du  commissaire;  ce  compte  sera  débattu  et 
arrêté.  £n  cas  de  contestation  ,  le  tribunal  de  conimorae 
prononcera:  les  syndics  remeftront  ensuite  au  iallli  l'u- 
niversalité de  ses  bii*ns,  ses  livres,  papiers,  effets.-^  Le 
failli  donnera  décharge  ;'lçs  fonctions  du  commissaire  et 
d''s  syndics  cesseront ,  et  il  sera  dressé  du  tout  procès- 
verbal  par  le  commissaire. 

526.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ,  pour  cause  d'in* 
conduite  ou  de  fraude,  refuser  riiomologation  du  con- 
cordat ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  failli  sera  en  prévention  d« 
banqueroute»  et  renvoyé,  de  droit-,  devant  le  magistrat 
de  sûreté  fi),  gui  sera  tenu  du  poursuivre  d'office.  —  S'il 
accorde  l  homologai«>n,  le  tribunal  déclarera  le  failli 
excusable  ,  et  susceptible  d'être  réhabilité  aux  conditions 
exprimées  au  titre  ci-après  de  la  Réhabilitation. 

SECTION  m.  De  l'Union  des  Créanciers. 

627.  S'il  n'intervient  point  dc^  traité  ,  les  créanciers  as- 
semblés formeront ,  à  la  majorité  individuslU  drs  créan*' 
ciiTS  présens ,  un  contrat  d'union  ;  ils  nr*mmeront  un  ou 
plusieurs  syndics  définitifs:  les  créanciers  nommeront  un 
cai^ïier,  chargé  du  recevoir  les  sommes  provenant  de 
toute  espèce  oc  recouvrement.  Les  syndics  aéfinitifs  rece- 

(1)  Voyi\  U  note  siur  rarùcl*  48$* 
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vrontle  compte  des  syndicf  provisoires,  aîmî  qa^  a  iU 

dit  pour  le  compte  des  agens  à  l'article  4Si. 

5.i&  Les  syndics  reprëseateront  la  masse  des  cr^an«crs; 
îts  procéderont  à  la  vérification  dn  bilan ,  s'il  y  a  tiea.  — 
Ils  poarsaivront,  en  verta  du  contrat  d'onion,  et  sans 
autres  titres  authentiqaes,  la  vente  des  immenbles  da 
failli .  c^Ue  de  ses  marchandises  et  effets  mobiliers  «  et  la 
liquidation  de  $ts  dettes  actives  et  passives  ;  le  toat  sons 
la  surveiUance^du  commissaire ,  et  sans  qu'il  smt  bcssoia 
d'appeler  le  failli 

539.^Dans  tous  les  C4I«  îl  sera ,  sons  l'approbatMMi  da 
commissaire  ,  remis  au  failli  et  à  sa  famille ,  les  vètcmens , 
hardes  tf  meubles  nécessaires  À  l'usage  de  leurs  person" 
nes.  Cette  remise  se  fera  sur  la  proposition  des  syndics  t 
qui  en  dresseront  l'état/  •< 

530.  S  il  n'existe  oas  de  présomption  de  banqncronte  « 
le  failli  aura  droit  de  demander ,  à  titre  de  secours  ,  une 
somme  snrses  biens  ^  les  syndics  en  proposeront  la  quo- 
tité ;  et  le  tribunal ,  sur  le  rapport  du  commissaire  »  la  fi* 
sera ,  en  proportion  des  besoins  et  de  l'étendue  de  la  fa- 
mille dn  failli ,  de  sa  bonne,  foi ,  et  du  plus  ou  moins  de 
perte  ou^l  fera  supporter  à  ses  créanciers. 

53 1.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union  de  créanciers ,  le 
commissaire  du  tribunal  de  commerce  lui  rendra  compte 
des  circonstaqj^s.  Le^  tribunal  |>rononcera ,  sur  son  rap* 
port,  comme  il  est  dit  k  la  section  II  du  présent  chapi- 
tre ,  si  le  failli  est  ou  non  excusable,  et  susceptible  d'&re 
réhabilité. —  En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce , 
le  failli  s^ra  en  prévention,  de  banqueroute  ,  et  renvoyé  , 
de  droit ,  devant  te  magistrat  de  sûreté  (i) ,  comme  îl  est 
dît  à  Farticle  5a6. 

CHAPrfRE  IX.  Des  di/fértntes  espèces  de  Créaiuien , 
et  de  leurs  Uroits  en  cas  de  faiUiie, 

SECTION  PREMIÈEE.  Dispositions  générales, 

532.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation  des  îmiiica' 
Mes ,  formée  avant  la  nomination  des  syndics  définîlib , 
aux  seuls  seront  admis  k  poursuivre  la  vente  ;  ils  seront 
tenus  d'y  procéder  dans  huitaine*!  selon  la  forme  qui  sera 
îndiquée  ci-»aprés. 

533.  Les  syndics  présentcaront  an  commissaire  Tétat  des 
créani^iers^  se  prétendant  privilèges  sur  les  meubles  ;  et  le 
commissaire  autorisera  le  paiement  de  ces  créaDcîers  sur 
les  premiers  deniers  rentrés.  S'il  y  a  des  créanciers  con- 

(i)  Voyt{  la  note  fur  rarticki  4â& 
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testant  le  privSlèfie ,  lé  tribunal  prononcera  ;  les  frais  se- 
ront supportes  par  ceux  dont  la  demande  aura  ^të  rejo- 
tée ,  et  ne  seront  pas  au  compte  de  la  masse. 

534.  Le  créancier  porteur  dengajgemens  solidaires  en- 
tre le  failli  et  d'antres  coobligés  qui  sont  en  faillite ,  par- 
ticipera aux  distributions  dans  toutes  les  masses ,  jusqu'à 
son  parfait  et  entier  paiement. 
^  5j5.  Les  créanciers  du  failli  i^ui  seront  valablement  nan- 
tis par  des  gaf{es,  ne  seront  inscrits  dans  la' masse  que 
pour  mémoire.  ^ 

53b.  Les  syndics  seront  autorîsdi  à  retirer  les  gages  au 
profit  de  la  faillite  ,  en  reroboursaht  la  dette. 

537.  Si  les  syndics^  ne  retirent  pas  le  gage ,  qv'îl  soî| 
▼endo  par  les  cré.->nciera.  et  que  le  prix  excède  la  créance, 
le  surplus  sera  recouvre  par  les  syndics  j  si  le  prix  est 
moindre  que  la  créance ,  le  créancier  nanti  viendra  à  con- 
tribution pour  le  surplus. 

538.  Les  créanciers  garantis  par  un  cautionnement  ser- 
rent compris  dans  la  masse  ,  sous  la  déduction  des  som- 
mes qn^is  auront  reçues  de  la  caution  ;  la  caution  sera 
comprise  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'elle  aura 
payé  k  la  décharge  du  failli. 

SSCTION II.  IJei  Droits  des  Créanciers  hypothécaires. 

539.  Lorsque  la  distribution  dd  |>rix  des  innenbles  sera 
faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  meubles ,  ou  si- 
moltauément ,  les  senls  créanciers  hypothécaires  non 
remplis  sur  le  prix  des  immeubles ,  conconrront  |  à  p^q* 
portion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chi- 
rographaires ,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chi- 
rographaire. 

540.  Si  latente  du  mobilier  précède  celle  des  immeu- 
bles et  donne  lieu  k  une  ou  plusieurs  répartitions  de  de~ 
niers  ayant  la  distribution  du  prit'  des  immeubles  ,^  le»' 


541.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  jugem^cof  d'or- 
drs  entre  les  créanciers  hypothécaires,  ceux  d'entré  ce* 
derniers  qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  im- 
meubles pour  la  totalité  de  leurs  créances ,' ne  toucheront 
le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire  que  sous  la 
déduction  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chi" 
rographaire.  —  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront 
point  dans  la  masse  hypothécaire .  maïs  retoarneront  à  Ift 
masse  chirographaire ,  au  ffV>»Çk  4<  laquelle  il  en  sera  isuL 
distraction. 
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542.  A  IVgard  des  créanciers  hvpoth(?caîre9  qtll  n«  se- 
ront colloques  qae  partiellement  dans  la  distribution  da 
prix  des  inimeiioles,  il  sera  procédé  eomnae  il  suit  :  — 
Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaîre  seront  dcfiiuti- 
vement  réglés  d*aprèsles  somrniis  dont^  ils  resteront  créan- 
«icrs  après  leur  collocation  immobilière  ;  et  les  dcnirf« 
qa^ils  auront  touchés  au-delà  de  cette  proportion  dans  la 
distribution  antérieure  ,  leur  seront  retenus  sur  le  mon- 
tant de  leur  collocation  hypothécaire  »  et  reverses  dans  la 
masse  chirographaîre. 

543.  Les  créanciers  hjipothécaires  qui  ne  ▼îennent  point 
en  ordre  utile  ^  seront  considérés  comme  purement  et 
simplement  chirographaires. 

SECTION  III.  Des  Droits  des  femmes. 

544' Eq  ^^^  de  faillite I  les  droits  et  actions  des  Femmes, 
lors  de  la  publication  de  la  présente  loi,  seront  réglés 
ainsi  qu'il  suit  : 

5(3  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  les  fem- 
mes séparées  de  biens  ,^  et  les  femmes  communes  en  biens 
qui  n'auraient  point  mis  les  immeubles  apportés  en  com- 
munauté', reprendront  en  nature  lesdits  immeubles  et 
ceux  qui  leur  seront  survenus  par  successions  00  dona- 
tions cntre-vîfs  ou  pour  cause  de  mort. 

546.  Elles  reprendront  pareillement  les  immeubles  ac- 

Suis  par  elles  et  en  leur  nom,  des  deniers  provenant  dei- 
ites  successions  et  donations  ,  psurvu  que  la  déclaration 
d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisi- 
tion, et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inven- 
taire ou  par  tout  autre  acte  authentique. 

547-  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  cmitrat  de 
jpnariagQ  ,  ^  hors  U  cas  prévu  par  l'article  précédent ,  la 

Srésoniption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme 
u  failli  api»artiennent  à  son  mari ,  sont  payés  de  9^%  de- 
niers, et  doivent  être  réunis  4  U  masse  de  son  actif;  sauf 
à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 

548.  L'action  en  reprise ,  résultant  des  dispositions  df* 
articles  5^5  et  546 ,  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à 
charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  seront  gre- 
yés,  soit  que  la  femme  s'j  soit  ▼olontaircment  obligée» 
soit  qu'elle  y  ait  été  judiciairement  condamnée. 

549-  La  femme  ne  pourra  exercer ,  dan*  la  faillite  ,  au- 
cune action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de 
mariage  ;  et  réciproquement,  les  créanciers  ne  fiottrronC 
se  prévaloir,  dans  aucun  cas  »  des  avantages  faits  par  la 
iemme  au  mari  dans  le  nièmc  contrat. 
55o.  £u  cas  que  U  femme  ait  payé  des  dcttesjpovr  son 
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njon,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fair  des  deniers 
de  son  mari  ;  et  elle  ne  poiirra  ,  un  conse'quence,  exercer 
aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire  • 
coniiD«  il  est  dit  en  rarticlc  547. 

55i.  La  femme  dont  le  man  était  commerçant  à  Tépo- 
que  de  la  célébration  du  mariajse ,  n*aura  hypothèque  , 
liour  les  deniers  ou  effets  mobihers  qu'elle  justifiera  par 
actes  authentiques  avoir  apportés  en  dot ,  pour  le  rem- 
ploi de  ses  biens  aliénés  rendant  le  mariage,  et  pour  Tin- 
demnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari , 
que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son  mari  à  Vét 
poque  ci-dessus.  ^ 

552.  Sera ,  à  cet  égard ,  assimilée  à  la  femme  dont  le 
ynari  était  commerçant  à  Tépoque  de  la  célébration  du 
inariage ,  la  femme  qui  aura  épousé  un  fils  de  négociant , 
Il  ayant ,  h  cette  époque  ,  aucun  état  ou  profession  déter- 
roinée  ^  et  qui  deviendrait  lui-même  nt^gociant. 

553.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  articles  5|9  et 
55 1,  et  jouira  de  tous  les  droits  hypothécaires  accordés 
aux^  femmes  parle  Code  civil  |  la  femme  dont  le  raarî' 
avait  «  à  1  Vpoque  de  la  célébration  du  mariage  ,  une  pro'  ' 
fesaion  déterminée  autre  que  celle  de  négociant  :  n&an- 
raoins  cette  exception  ne  sera  pas  applicable  A  la  femme 
dont  le  mari  ferait  le  commerce  dans  Tannée  qui  suivrait 
la  célébration  du  mariage. 

554*  Tous  les  meublés  meublans ,  effets  mobiliers ,  dia- 
inans ,  tableaux ,  vaisselle  d'or  et  d'argent ,  et  autres  ob- 
jets, tant  k  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme  ,  sous 
quel(|ue  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  lîrariage  , 
seront  ai!quis  aux  créanciers  ,  sans  que  la  femme  puisse  eu 
recevoir  autre  chose  que  les  habits  et  linii^  à  son  usa^e  » 
qui  lui  soront  accordés  d'après  les  dispositions  de  l'article 
Sag.  — Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les  bijoux  , 
dîamans  et  vaisselle  qu'elle  pourra  justifier ,  par  état  lé- 
jçalement  dressé,  annexé  auxac^tcs,  on  par  bons  et  loyaux 
inventaires ,  lui  avoir  été  donnés  par  contrat  de  mariage  , 
ou  hii  être  advenus  par  surcession  seulement. 

555.  La  femme  qui  aurait  détourné  ,  diverti  ou  recèle 
des  efTetsroobilicrs  portés  en  l'article  précédent,  des  mar- 
chandises ,  des  effets  de  commerce ,  de  l'argent  comp- 
tant,  sera  condamnée  h  les  rapporter  à  la  masse,  et  pour- 
suivie en  outre  comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

556.  Pourra  aussi  «suivant  la  nature  des  cas  ,  être  pour- 
su  ivii»  comme  complice  de  banqueroute  fi*audinleuse  ,1a 
femme  ciuîaura  prèle  son  nom  ou  son  intervention  à  des 
actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses  créanciers. 
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557.  Les  dispositions  portées  en  la  présente  sccfîoii  ne 
seront  point  applicables  ans  droits  et  actions  des  femmes 
acquis  avant  la  poblicatiwa  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  X  De  la  Répartition  entre  Us  Créanciers  , 
et  de  ta  JUquiaation  du  Mobilier.. 

558.  Ler  montant  de  Tactif  mobilier  du  failli  •  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administratioivae  la  f^llîtr, 
du  secours  quia  été  accordé  au  ^failli,  et  des  sommet 
payées  aux  prÎTilégiés ,  sera  réparti  entre  tous  les  créan- 
ciers au  marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées  ci  affir* 
mées. 

559.  A  çi»t  effet ,  les  syndics  remettront ,  tous  les  mois , 
au  commissaire  -,  un  état  dé  situation  de  la  faillite ,  et  des 
deniers  existant  en  caisse  :  le  commissaire  ordonnera ,  s'il 

Ï'  a  lien ,  une  répartition  entre  les  créanciers ,  et  eia.  fixera 
a  quotité.  ^  ,  ,  ,  * 

560.  Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du  com- 
missaire et  de  l'ouverture  de  la  répartition. 

'  5bi.  Nul  paiement  ne  sera  fait  que  sur  la  représenta- 
tion du  titre  constitutif  de  la  créance.  -^  Le  caisiler  men* 
tionnera ,  sur  le  titre ,  le  paiement  qu'il  effectuera  ;  U 
créancier  donnera  quittance  en  marge  de  l'^ét^t  de  répar- 
tition. '  *.     .      . 

562.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée ,  l'anioo  dfi 
créanciers  sera  convoquée  jk  la  diligence  des  syfidicst  sons 
la  présidence  du  commissaire  ;  les  svndies  rendront  leur 
compte  .  et  son  reliquat  formera  la  dernière  répattition. 

563.  L  union  pourra  *  dans  tout  état  de  cause^,  se  laire 
autoriser  par  le  tribunal  de  commerce»  le  failli  dûment 

.  appelé,  à  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions,  dont  le  re- 
couvrement n'aurait  pas  été  opéré,  et  à. les  aliéner  ;  eu  ce 
cas ,  les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires. 

CHAPFTRE  XI.  Du  Mode  de  vente  des  Mnuneubhs 

du  Failli, 

56.{.  Les  syndks  de  l'union ,  soos  rantorîsatîon  do  eom* 
missaire  »  procéderont  à  la  vente  des  immeubles  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  Gode  civil  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs.^ 
^  5b5.  Pendant  huitaine  après  l'ad}udication ,  tout  ccéan- 
cîer  aura  droit  de  surenchérir.  La  surenchère- ne  pourra 
être  an-dessous  du  dixième  du  prix  prîncipid  de  radja- 
dicatien. 
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'  tITRE  IL 

De  la  Cession  de  Biens, 

566.  La  cessîoiv^û  biens  1  par  le  £iîlli,  est  volontaire  oa 
judiciaire. 

569.  Les  cfFets  de  la  cession  volontaire  se  déterminent 
par  les  conventions  entre  le  failli  et  les  créanciers. 

56$.  La  cession  jadiciairc  nVtçint  point  l'action  des 
créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  acqut^rir  par  la 
suite  :  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  soustraire  le  débiteur 
ji  la  contrainte  par  corps.         * 

569.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession 
judiciaire  I  sera  tenu  de  former  sa  demande  au  tribunal , 
qai  se  fera  remettre  les  titres^néeessaires:  la  demande  sera 
insérée  dans  les  papiers  publics ,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle (188  du  Code  de  pro<^dure.  civile. 

570.  La  demaiode  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  pour- 
suite ,  sauf  an  tribunal  à  ordonner ,  parties  appelées,  qu'il 
y  sera  sursis  provisoirement. 

571.  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de 
faire  ou  de  réitérer  sa  cession  en  personne  et  non  par  pro- 
carenr,  ses  créanciers  appelés  à  1  apdie.mce  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal, 
de  commerce ,  à  la  maison  commune ,  un  jour  de  séance. 
La  déclaration  du  failli  sera  constatée,  flans  ce  dernier 
cas,  i»ar  le  procès-verbal  de  l'huissier,  qui  sera  signé  par. 
Itï  maire. 

57a.  Si  le  débiteur  est  détenu  «  le  jugement  qui  l'admet- 
tra au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son  extraction,  avec 
les  précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutumées,  ^  l'effet 
de  taire  sa  déclaration  conformément  à  Tarticle  précédent. 

573.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  débi- 
teur ,  seront  insérés  dans  des  tableaux  à  ce  destinés,  pla- 
cés dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son  do- 
mîdlc ,  on  du  tribunal  civil  qui  en  £ût  les  fonctions ,  dans 
le  lien  des  séances  de  la  maison  coinmuna,  et  à  la  bourse» 

574.  En  exécution  de  jugement  qui  admettra  le  débiteur 
au  bénéfice  de  cession,  les  créanciers  pourront  faire  ven- 
dre les  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur ,  et  il 
aéra  procédé  à  cette  vente  dans  les.  formes  prescrites  pour 
les  ventes  faites  par  union  de  créanciers. 

575.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession^  — 
1.**  Les  stcllionataires ,  les  banqueroutiers  fi-auduleux ,  jes 
personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroauerie, 
ni  les  personnes  comptables; — a.*  Les  étrangers,  les  tu- 
teurs ,  administrateurs  ou  dépositaires. 

14  * 
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TITRE  III. 

De  la  Ba^endicaUon» 

'  576-  Le  vendeur  poarra,  en  ces  de  faillite ,  revendîqner 
les  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le 
prix  ne  lai  A  f>as  été  pa]^é ,  dans  les  cas  et  aux  conditioni 
ci-après  exprimés. 

577.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lien  qne  pendant 
que  les  marchandises  expédiées  seront  encore  en  route , 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  qtt*el1es  soient  entrées 
dans  tes  magasin»  du  failli  ou  dans  les  majçasins  du  com- 
missionnaire ch%r{;é  de  les  vendre  pour  le  «compte  du  failli. 

5^8.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées ,  si ,  <avnnt  leur 
arrivée ,  elles  ont  été  vendues  sans  fraude  ,  sur  £aictures 
«t  connaissemcns  ou  lettres  de  voiture. 

579.  En  cas  de  revendication,  le  rcvendicant  sera  tenu 
de  rendre  l'actif  du  failli  indemne  de  toute  avance  faîte 
pour  fret  ou  voiture,  commission,  assurance  00  autres 
frais  ,  et  de  payer  les  sommes  dues  pour  mêmes  causes , 
si  elles  n*ont  pai*^  été  acquittées. 

580.  La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  <nr 
les  marchandises  qui  seront  reconnues  être  identique- 
ment les  mêmes,  et  que  lorsqu'il  sera  reconnu  que  le) 
balles,^  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles  cWts  se 
trouvaient  lorsVle  la  vente  ,  n*imt  pas  été  ouvertes,  que 
les  cordes  ou  marques  n'ont  été  fiî  enlevées  ni  changi*»*/ 1 
et  que  les  marchandises  n'ont  subi  en  nature  et  quantité 
ni  changement  ni  altération. 

58 1 .  Pourront  être  revendiquées,  aussi  long-tems qu'elles 
existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie  ,  les  marchan- 
dises consignées  au  failli ,  à  titre  de  dépAt.  on  pour  être 
vendues  pour  le^  compte  de  l'envoyeur:  dans  ce  dernier 
cas  même,  le  prix  desdites  marchandises  pourr.!  être  re- 
vendiqué ,  s'il  n^a^  pas  été  payé  ou  passé  en  compte  cou- 
rant entre  le  failli  et  l'acheteur. 

58a.  Dans  tous  les  cas  de  revendication ,  excepté  cem 
de  dépôt  et  de  consignation  de  marchandises,  les  syndics 
des  créanciers  auront  la  faculté  de  retenir  les  marehan" 
dises  revendiquées ,  en  payant  au  réclamant  le  prix  coA' 
venu  entre  lui  et  le  failli. 

583.  Les  remises  en  effets  de  commerce ,  ou  en  tous  au* 
très  effets  non  encore  éehus,  ou  échus  et  non  encore 
payés ,  et  oni  se  trouveront  en  nature  dans  le  porlefeuin* 
du  failli  àrépoqne  de  sa  faillite,  pourront  être  re%ei»dj 
quées ,  si  ces  remises  ont  été  faites  par  le  propriétaire 
avec  le  simple  mandat  d'en  faire  U  xeiouvrement  et  d'eil 
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garder  la  valeur  à^  sa  disposition  ,  ou'si  clics  ont  reçu  do 
sa  part  la  destination  sn^crîale  de  servir  au  paientent  d*ac- 
ceptation  Ou  de  billets  tir^s  an  domicile  du  failli. 

58^.  La  revendication  aura  pareilleraent  lieu  pour  les 
remises  faites  sans  acceptation  ni  disposition ,  si  elles  sont 
mirées  dans  un  compte  courant,  par  lequel  le  proprié- 
taire ne  serait  que  créditeur  ;  mais  elle  cessera  d*avoir 
lieu  ,  si ,  à  IVpoque  des  remises ,  il  était  débiteur  d*une 
«somme  quelconque. 

585.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendication  ,  les 
syndics  examineront  les  demandes  ;  ils  pourront  les  ad- 
mettre ,  sauf  Tapprobation.  du  commissaire  :  s'il  y  a  con- 
testation  ,^  le  tribunal  prononcera  après  avoir  entendu  le 
commissaire. 

TITRE  IV. 

Des  Banqueroutes* 

GHÂPITBE  PREMIER.  De  la  Banqueroute  simple.  . 

58b.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  simple  «  et 
pourra  être  déclaré  tel,  le  commerçant  failli  qui  se  trou* 
vera  dans  l'un  ou  pludeurs  des  cas  suivans  ;  savoir:*— 
I.*  Si  les  dépenses  ae  sa  maison,  qu^il  est  tenu  dSnscrîre 
roots  par  mois  sur  son  livre-journal ,  sont  jugées  exces- 
sives;—  a.*  S*il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  fortes 
'  sommes  au  jeu .  ou  à  des  0|>érations  de  pur  hasard  ;  -^ 
3.**  S'il  résulte  ac  son  dernier  inventaire  que  son  actif 
ëtant  de  cinquante  pour  cent  au-dessous  de  son  passif,  il 
a  fait  des  emprunts  considérables,  et  s'il  a  revendu  des 
luarcbandises  à  perte  ou  au-dessous  du  cours;  -7- 4>*  S'il 
a  donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  pour 
un^  somme  triple  de  son  actif,  selon  son  dernier  inven- 

5  7.  Pourra  êtrtî  poursuivi  comnie  hanaueroutîer  sim- 
ple ,  et  être  déclare  tel ,  —  Le  failli  qui  n  aura  pas  fait , 
au  greffe ,  la  déclaration  prescrite  par  l'article  44o;— " 
Celui  qui ,  s'étant  absenté ,  ne  se  sera  pas  présenté  en 
personne  aux  agens  et  aux  syndics  dans  les  pelais  fixés  , 
At  sans  empéchenjent  légitime  ;  —  Celui  qui  présentera 
des  livras  irrégulièrement  tenus,  sans  néanmoms  que  les 
irrégularités  indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne  les  présen— 
tora  pas,  tous  ;  —  Celui  qui ,  ayant  une  société ,  ne  se  sera 
pas  con&irtné  à  l'article  ^o. 

588.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés  par  les 
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589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  se- 
ront  supportés  par  la  luasse^  dans  le  cas  »ù^  la  demande 
aura  été  introduite  par  les  syndics  de  la  faillite. 

5go.  Dans  le  cas  oîi  la  poorsuite  aura  été  intentée  par 
un  créancier  f  il  supportera  les  frais  ^  si  le  prévenu  est  dé- 
chargé; lesdits  frais  seront  supportes  par  la  masse  ^  s*il 
est  condamné. 

591.  Les  procureurs  du  Roi*  sont  tenus  d'interjeter  ap- 
pel de  tous  jugeroens  des  tribunaux  de  police  correction^* 
nclle ,  lorsque  ,  dans  le  cours  de  l'instruction,  ils  auront 
reconnu  que  la  prévention  de  banqueroute  simple  est 
do  nature  à  être  convertie  en  prévention  de  banqueroute 
frauduleuse. 

5<)).  Le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  en  déclarant 

Su'il  y  a  banqueroute  simple ,  devra ,  suivant  rexiiçence 
es  cas,  prononcer  Ucmprisonneracnt  pour  un  mois  au 
moins ,  et  deux  ans  au  plus.  —  Les  jogemens  seront  a0i' 
cbés  en  outre ,  et  insérés  dans  un  journal ,  conformément 
ji  l'article  683  du  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  IL  De  la  Banqueroute  frauduleuse. 

5q3.  Sera  déclaré  banqueroutier  friftiduleux  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plusieurs  A^  cas 
suîvans  ;  savoir  :  —  1  *  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des 
pertes ,  ou  ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  re- 
cettes ;  —  a.*  S'il  a  détourné  aucune  sommé  d'argent ,  • 
aucune  dette  active  ^  aucunes  marchandises.,  dctirées  ou 
ell'cts  mobiliers  ;  —  6.*  S'il  a  fait  des  ventes,  négociations 
ou  donations  sup]^osées;~-4>*.S'il  a  supposé  des  dettes 
passives  et  collu&oii'es  entre  loi  et  dès  créanciers  fictifs , 
en  faisant  des  écritures  simulées ,  ou  en  se  constituant 
débiteur I  sans  «ause  ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou 
par  des  engagemcns  snus  signature  privée;  —  5."  Si,  ayant 
été  chargé  d'un  mandat  spécial ,  ou  coustiloé  dépositaire 
d'argent,  d'effets  de  commerce,  de  denrées  ou  marchan- 
dises, il  a ,  au  préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt,  «poli- 
que  à  son  profitâtes  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur  les- 
quels portait  soit  le  mandat ,  soit  le  déj>6t  ;  -—  6.*  S'il  a 
acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers  à  la  faveur 
d'un  prête -nom  ;  —  7.*  S'il  a  caché  ses  livres. 

594*  Pourra  4tre  poursuivi  comme  banqueroutier  frau- 
duleux, et  être  déclaré  tel ,  —  Le  failli  qui  n'a  pas  tenu 
de  livres ,  on  dont  les  livres  ne  présenteront  pas  «a  véri- 
table situation  active  et  passive  ;  —  Celui  qui  •  ayant  ob- 
tenu un  sauf-conduit ,  ne  sera  pas  représenté  à  justice.^ 
^  5q3.  Les  cas  de  banqueroute  fraiudulcuse  seront  poursui- 
vis d'office  devant  le»  cours  d'aasises,  parles  procureurs 
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du  Roi  et  leurs  substhuta,  »ur  U  notorî^t^  publîoutf,  ôîi 
sur  la  cMnonciatioD  soît  des  syudics ,  soit  d'an  crf  ancier. 
5çG.  Lorsaue  le  prévenu  aura  été  atteint  et  déclaré  <.ou« 
pable  des  aëlîts^Siioncés  dans  les  articles  précédens ,  il 
sera  poni  des  peines  portées  au  Code  pénal  pour  la  ban- 
queroute frauduleuse. 


ou  1 


dulcux 

eu     , 

dus  avec  le  banqueroutier  pour  receler  on  soustraire  tout 

ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ;  d'avoir 

acquis  sur  lui  des  créances  fausses ,  et  qui ,  à  la  vérifica' 

tion  et  affirmation  de  leurs  créances ,  auront  persévère 

à  les  faire  valoir  comme  sincères  et  véritables. 

5^8.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les  peines 
contre  les  complices  de  banqueroute  frauduleuse  ,^  les 
condamnera ,;—  1.*  A  réinté^er  à  la  masse  des  créanciers» 
les  biens,  droits  et  actions  frauduleusement  soustraits; — 
a.^  A  payer,  envers  ladite  masse ,  des  dommafces-intérètt 
égaux  à  la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder. 
^  5qiq.  Les  arrêts  des  cours -d'assises  contre  les  banquerou- 
tiers et  leurs  comgiiieet  «  seront  affichés ,  et  de  plus  insé*- 
rés  dans  un  journal  ^  conformément  à  l'article  683  du 
Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  m.  De  FAdmioistrathn  des  Biens  eh  cas 

de  Banguertmie. 

^  6oo.  Dan^  tous  les  cas  de  poursuites  et  de  condamna- 
tions en  banqueroute  simple  ou  en  banqueroute  fratidu** 
Icuse ,  les  actions  civiles ,  autres  que  celles  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  5q8,  resteront  séparées;  et  toutes  le» 
dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite, 
seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  attirées ,  .at- 
tribuées ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ni  aux  cours  d'assises. 

'  6oi' Seront  cependant  tenus  les  syndics  de  la  faillite, 
de  remettre  aux  procureurs  du  Ru)  et  à  leurs  substituts, 
toutes  tes  pièces,  titres,  papiers  et  renseignemens qui  leur 
seront  demandés. 

6oa.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les'iyndîcs, 
seront ,  pendant  le  cours  de  l'iiistrnction ,  tenus  en  état 
de  eomronnicatioii  par  la  voje^  du  greffe  ;  cette  coinrou— 
tiication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics,  ^«î  pour» 
ront  y  urendre  des  extraits,  privés .  ou  en  requéf ir  aof&- 
ciiHs  qui  leur  seront  expédiés  pir  te  greffier. 

6o3.  Lesdîtes  pièces ,  titres  et  papiers ,  seront ,  après  1» 
jugement,  remis  aux  ^ndics,  qui  en  donneront  décharge.; 
sawif  néanmoins  les  piec«s*dMit  le  jugement  ordonnerait 
le  dépôt  judicîûrOk 


TS  code  de  COMMEftCE. 

TITRE  V. 
He  la  RéhabUitatloh» 

fio{.  Toute  demande  en  rëhabîKtation  de  la  part  du 
failî' ,  sera  arîressée  à  la  cour  royale  ,  dan»  le  ressort  de 
lat^iielle  il  sera  domicilié.  *  .  , 

bo5  Le  deroatidcur  s?:ra  temi  de  joîodre  à  sa  p^thmn 
les  quittances  et  autres  pièces  justiliant  qu*il  a  acquitté 
iiiti'gi-alcnic.nt  toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal, 
jntôrèt*  cl  frais. 


ro: 
adi 

du  noi  près  le  trmunai  a  arronaisseracnt ,  et  auprès 
du  trihunal  de  commerce  du  domicile  du  pétitionnaire  t 
et,  s'il  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite ,  au  tribu- 
nal de  commerce  dans  Tarrondissemcnt  duquel  elle  a  eu 
lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseigne-^ 
mens  qui  seront  à  leur  portée ,  sur  la  vérité  des  laits  qui 
auf<mt  été  exposés.        ...»      * 

607-  A  cet  eftet ,  à  la  diligence  tant  du  procureur  du  Bol 

3ue  du  président'du  tribunal  de  commerce»  copie  de  la- 
ite pétition  restera  affichée ,  pendant  un  délai  de,  deux 
mois,  tant  dans  les sSfUes d^audîencc  de  chaque  tribunal, 
qu^à  la  boursA  et  à  la  maison  commune ,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics. 

608.  Tout  créancier  qui  n  aura  pas  été  payé  intégrale* 
Tncrit  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  irais,  et  toute 


Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans 
la  procédure  tenue  pour  la  réhabilitation ,  sans  préjudice 
touieloîs  de  ses  autres  droits. 

Bo().  Après  Tcxpiration  des  deux  mois ,  le  proolTcur  du 
Boi  et  {*i  président  du  tribunal  de  commence  transmet- 
tront ,  chacun  séparément ,  au  procureur  général  près  la 
ri^ur  royale  ,  les  rcnseignemens  qu'ils  auront  recueillis, 
les  oppositions ^qui  auront  pu  être  formées,  et  les^  goq- 
Daissances  particulières  quMs  auraient  sur  la  conduite  d9 
laiili  ;mU  y  joindront  leur  avis  sur  sa  demande. 
'  l)io.  Le  procureur  général  prés  la  cpur  royale  fôra  ren- 
dre, sur  le  tout,  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la 
demande  en  réhabilitation  ;  si  la  demande  est  rejetée, 
«lie  ne  pourra  plus  ôtre  reproduite. 
Sn.  L*aiTêt  portufit  réhab'ilir^rtion  sera  adressé  tant  at 
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Itrocurcur  du  ï^oi  qu'au  prc'sident  des  tribunaux  autquols 
a_  demande  aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  fcKunt 
faire  la  lecture  publique  et  la  transcciption  sur  leur»  re- 
gistre». 

^  61a.  Ne  seront  point  adtnis  ji  la  réhabilitation,  les  stel- 
lionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux ,  les  personnes 
condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie ,  ni  les  per- 
sonnes comptables,  telles  que  le» tuteurs,  administrateurs 
ou  dépositaires ,  qui  n'auront  pas  rendu  ou  apuré  leurs 
CoruDte». 

61J.  Pourra  être  admis  ii  la  réhabilitation  le  banque- 
routier simple  oui  aura  subi  le  jugement  par  lequel  II 
iura  été  condanmé. 

6i4«  Nul  commor^ ant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la 
bourse ,  4-  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation. 

LIVRE  IV. 

DE  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE. 

(  Loi  décrétée  le  i4  septembre  1807.  Promulguée  le  a4*) 

TITRE  PREMIER. 

De  r  Organisation  des  Tribunaux  de  commerce,  ' 

6i5.  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera le  nombre  des  tribunaux  de  oOmmerce.  et  les  villes 
qui  SGfront  susceptibles   d'en  recevoir  par  1  étendue  de 
'  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

6t6.  L'arrondissement  de  chaque  trîl^nal  de  commerce 
sera  le  niâme  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort 
duquel  il  sera  placé  ;  et  s'il  se  trouve  plusieurs  tribunaux 
de  .comiDerce  dans  le  ressort  d'un  seul  tribunal  civil ,  il 
leur  sera  assigné^  des  arrondisseroens  particulier^. 

617.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un 
jugttt  préside  lit ,'  de  juges  et  de  suppléins.  Le  nombre  oos 
juges  ne  pourra  pas  ître  au  -dtssous  de  deux ,  ni  au-dessus 
de  huit ,  non  compris  le  président.  Le  qorobrc  des  sup- 
pléans  sera  proportionné  au  besoin  du  service.  Le  régie;- 
fneBt  d^dmiuistration  publique  fixera,*  pour  chaque  tri- 
bunal ,  le  nombre  des  jugc^.  et  celui  des  suppléans.  - 

.  618.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront 
<^us  daNs  une  assemblée  composée  de  comnoerçans  nota- 
bles, et  principalement  des  chefs  desinaison;»  Us  plus  au- 
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cjenncs  et  les  plus  reconimaudablcs  par  la  probité,  l'es- 
prit d'ordre  et  d'écouoiuîe. 

619.  La  liste  des  Doiables  sera  dressëc,  sar  tons  les 
cornnierçans  de  rarrondisseiDent ,  par  le  préiët ,  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  rintéreur  :  leur  nombre  ne 
peut  être  au-dessous  de  vngt'CÎnq  dans  les  vHtes  où  la 
population  n'excède  pas  quinze  miUe  arnrs  ;  dans  les  au- 
très  villes,  il  doit  être  aupnentë  à  raison  d'un  électeur 
pour  mille  amcs  de  population. 

B20.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  on 
sùpplëant ,  s'il  est  âgé  de  trente^  ans.  s*il  exerce  le  cora- 
mcrcfî  avec  honneur  et  distinction  aepuis  cinq  ans.  Le 
président  devra  être  Âgé  d<t  quarante  ans ,  et  ne  pourra 
être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceoi 
qui  ont  cscrcé  dans  les  tribunaux  actuels  ,  et  naâme  les 
anciens  juges-consuls  des  marchands. 

6a  1.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  îndivîdael.  à  la 

Ï»laralité  absolue  des  suffrages  ;  et  lorsqull  s'agira  a  élire 
c  président ,  l'objet  spécial  de  cette  élection  sera'  annoncé 
Avant  d'aller  au  scrutin. 

6aa.  A  la  première  élection ,  le  ]^résident  et  la  moitié 
des  juges  et  des  suppléans  dont  le  tribunal  sera  composé, 
seront  nommés  pour  deux  ans  :  la  seconde  moitié  des 
iuges^  et  des  suppléans  sera  nommée  pour  un  an  :  aux 
élections  postérieures,  toutes  les  nominations  seront  fikites 
pour  deux  ans. 

6a3.  Le  président  et  les  juges  9»  pourront  rester  plus 
de  deux  ans  en  place ,  ni  être  réélus  qu'après  un  an  aW 
tervalle. 

624*  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des 
huissiers  nommés  par  leBoi;  leurs  droits,  vacations  at 
devoirs  seront  fixes  par  un  réglemient  d'adsniiBltratioii 
publique. 

635.11  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  sevlvmcnt, 
des  gai'des  du  «commerce  pour  l'exécution  des  jugemens 
cmçortant'la  coritrainte  par  corps:  la  (brmc^de  leuror* 
ganisation  et  leurs  attributions  seront  déterminées  pa»  on 
réç)  entent  particulier.  ' 

bsfi.  Les  jugemens,  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
seront  rendus  par  trois  juges  an  moins;  aucunaliip- 
pléant  ne  pourra  être  appeléquepouroompléter  ce  nombre- 

637. Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  Ica  tribu* 
naux  de  commerce,^  çonfoirménient  à  l'article  ^i^  an 
Code  de  procédure  civile;  nul  ne  pourra  plaider  pour 
une  partie  devant  ces  tribopaux,  si  la  partie,  pré- 
sente à  l'audience  •  ne  l'autorise ,  on  t  il  n'est  muni 
d'ua  ^avair  apéciia.  Ce  pouvoir >  qui  pourra  être  doBué 
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«u  bas  de  i* original  oa  de  la  copie  de  Tassigaation  ,  sera 
exhiba  aa  greffier  avant  l'appel  de  la  cause ,  eT  par  lai 
visé  sans  frais. 

H'iS.  Les  fonctions  des  juges  de  eommerce  sont  seale-- 
ment  honorifiques. 

630.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions ,  à 
Vauoience  de  la  cour  rovale  «  lorsqu'elle  s'ègc  dans  l'ar« 
rondissement  coniniunal  où  le  tribunal  de  commerce  est 
établi  :  dans  le  cas  contraire  ,  la  cour  royale  comment ,  si 
les  juges  de  commerce  le  demandent ,  le  tribunal  civd 
de  Tarrondissement  pour  recevoir  lenr  serment  $  et,  danf 
ce  cas  •  le  tribunal  en  dresse  pfocès-'verbal ,  et  l'envoie 
à  la  cour  royale ,  qui'en  ordonne  l'insertion  dans  ses  re- 

Sistres.  Ces  fornM|itës  sont  remplies  sur  les  conclusions 
u  ministère  public  ,  et  sans  frais. 
^  6^.  Les  tribunaux  de  coMmerce  sont  dans  les  attribu- 
tions et  sous  la  survcillaqce  du  Ministre  de  la  juttice. 

TITRE  II.   ' 

J)e  la  Compétence  des  Tritnneùix  de  commerce^ 

63 1.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront,  -v i.®  De 
toutes  contestations  relatives  aux  engagemens  et  tran- 
sactions entre  nt'gocians ,  marchands  et  banquiers  j  " 
a <*  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  cnmrapi^to». 

b3'i.  La  loi  rëpute  .  *.cs  de  eommerce ,  — Tout  achat  de 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre ,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre  « 
on  même  pour  en  lonqr  simplement  l'usage  ;  —  Toitte  en- 
tre prise  de  manufactures,  de  commission .  de  transport 
5ar  terre  ou  par  eau  ; — Toute  entreprise  de  fournitures  9 
'agences,  bureaux  d'affaires ^^ëtablissemens  de  ventes  ji 
l'eiicao,  spectacles  publics; — Toute  opération  de  changCi 
banque  et  courtage  ;  —  Toutes  les  opër«tions  de»  banquet 
publiques;  —  Toutes  obligations  entre  négoeians,  mar- 
chands cl  banquiers; — Entre  toutes  personnes,  les  lettres 
de  change,  ou  remises  d'argent  faites  de  place  eln  place» 
fiâK.  La  loi  rëpiite  pareillement  actes  de  commerce ,  — 
Toute  entreprise  de  construction ,  et^  tous  achats,  ventes 
et  reventes  de  bâtimens  pour  la  navigation  intérienre  et 
extérieure  ; — ^Toutes  expéditions  maritimes  ;  — Tont  achat 
ou  vente  d'agrès,^  apparaux  et  avitaillemens;  —  Tout  af- 
frètement 00  Rolissement»  emprunt  oif  prêt  à  la  grosse  ;— 
Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  corn— 
iperce  de  mer  ;  —  Tous  accords  et  conventions  pour  sa-* 
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laîrea  et  loyers  âVqui pages;  —Tous  engagemens  de  geot 

do  mrr,  "pour  ti*rvice.de  bâtînicns  de  cftnàinerce. 

634  Les  tribunaux  de  commerce  connaitront.é^aleiDeoI; 
-^1.**  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  Oiar* 
chai:d>ou  leurs  Serviteurs,  pour  le  faitseiiLcnirnt  dutra£r 
du  ntart-hand  auquel  ils  sont  attacb<^s  ;  —  :à.^  Des  billets 
iaits  par  les  re«e% eurs ,  payeurs,  pi;rcepteurs  oo  aulres^ 
complaMes  des  deniers  publics. 

b35  Us  connaitroat  eniiu  ,  —  >**.^*^  dépÀt  du  bilan  et 
dP5  reG;i<^tres  du  commerçant  en  faillite,  de  rafllrniatioft 
et  de  la  vérification  des  créances  :—3.<*  Des  oppositions  aa 
c<>iiroràat ,  lorsque  les  mo>rens  de  Topposant  seront  foif 
dés'siii  des  actes  ou  opérations  d(int  la  connaissance  est 
attribuée  par  la  loi  aux  juges  des  tribunaux  de  cootmprce; 
—  Dans  tous  les  autres  cas,  ces  oppositions  seront  jo|rei 
par  les  tribunaux  civils  i  — *  EVi  coriséqiieiice ,  tonte  oppo- 


faite  par  le  failli  ,,^our  la  partie  qui  en  est  attribuée  aux 
tribunaux  de  commerce  par  rarlicle  qoi  du  Code  de  pro- 
cédure civile 

Guo.^Xorsque  les  lettres  de  cbange  ne  seront  reputéfi 
que  simples  promesses  aux  termes  de  Fartidle  iia,  on 
1  >rsaue  les  billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signatures 
d'individu^  non  négocians  ,  et  n'auront  pas  pour  occasion 
de;»  opérations  de  commerce  y  trafi<^t  change,  banque  oa 
courlase  ,  te  tribunal  de  commerce'sera  tenu  de  renvoyer 
au  tribunal  civil ,  s*il  en  est  requis  par  le  défendeur. 

637- ^Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre 
porteront  en  niènic  temsdessi^naiores  d'individus  négo- 
çiaiis  et  d'individus  non  né^ocians ,  ie  tribunal  de  com- 
merce en  connaîtra  ;  mais  il  ne  pourra  prononcer  Ucod- 
Irai  te  par  c(m  ps  contre  les  individus  non  négocians,  à 
moins  qu'ils»  ne  soient  engagés  à  Toccasion  d  opérations 
d(  cnimuerce  ,  trafic,  change,  banque  ou  courtage.    * 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
conunercè,  les  actions  intentées  contre  un  propriétaire, 
cultivateur  ou  vigyeron,  pour  vente  de  denrées  prove- 
ji  int  de  son  rt-u,  les  actions intent  es  contre  un^conimer* 
çarit ,  pour  paiement  de  denrées  et  marchandises  ache- 
tées pour  sou  u{»age  particulier.  —  Néanmoins  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour  son 
commerce,  et" ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
ou  autres  comptables  de  deniers  publics,  seront  censéi 
faits  pour,  leur  gestion,  lorsqu'une  autre  cause  ji*y  sera 
point  énoncée. 


IIV.  IV.  TIT.  IV.  DE  LA  FORME  DS  PROCÉDER ,  etc.  83 
jifliiflf  B3q.  Le»  tribunaux  de  «omiPcn.e  jngt»ro,it  en  d«»rnîer 
i^ifrt  ressort, —  i.^Toiiffs  Ips  demandes  dont  lo  principal  n'ex- 
p„ Vf' cédera  pa»U  valeur  de  looo  francs: — a.**Tou.e.H  celles 
,pv^  où  les  parties  jasticiablrs  de  ces  'tribunaux  ,  et  usant  de 
I  „,/:  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définUI- 
.'['  vement  et  sans  appel. 

,,i,j,(      6^0.  Dans  les  arrondisscmcns  où  il  n'y  atira^  pas  de  irî- 
bunaux  de  commerce ,  ics  juges  du  tribunal  ç}vi\  exorte- 
;i,    ront  les  fonctions  et  connaîtront  âe*>  m;«(ières  attribuées  < 
j.ii  aux  juges  de  coinmerce  par  la  présente  lot. 

64i>  L'instructicm ,  dans  ce  cas ,  aui  a  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  jugc- 
mcns  pvodttîront  les  mâmes  effets. 

TITRE  III. 

De  la  Forme  de  procéder  dei^ant  les  TMunaux 

de  commerce, 

64i«  La  (orme  deprocédcr  devant  les  frîbnnaux  de  com- 
merce sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre 
XXV  du  livre  11  de  la  première  pajrtîc  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

6^3.  Néanmoins  les  articles  i56,  i58ct  iSç  du  même 
Code,  relatifs  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  inférieurs ,  seront  applicables  aux  jugemens  par 
défaut  rendus  par  let  tribunaux  de  commerce. 

l)44'^^^  appels  des  jugemens  de  tribunaux  de  commerce 
seront  portés  par-de'vant  les  cours  dans  le  ressort  des-* 
quelles  ces  tribunaux  sont  situés. 

TITRE  IV. 

De  la  Forme  de  procéder  devant  le^  Cour&  royales, 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jog^^mens  des^trî- 
hunaux  de  commerce ,  sera  de  trois  ranîs ,  k  compter  du 
jour  de  la  signi6cation  du  ju^çcinent,  pour  ceux  qui  au" 
ront  été  rendus  contradictoirement,  et  du  jour  de  Texpî- 
ratinn  du  délai  de  Toppositton ,  pour  ceux  qui  auront  été 
rendus  nar  défaut  :  Tappei  pourra  être  interjeté  le  jour 
roéma  o»  juMwent.  <      ^     ^ 

8^6.  I/appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  principal  nVx- 
c^dera  '  as  la  somme  ou  la  valeur  de  mill<«  francs,  encore 
que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  dernier 
ressort ,  et  même  nuand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à 
la  charge  de  l'appel. 

647-  Les  court  royales  ns  pourront ,  en  aucur 


8(.  CddE  DE  COMMERtS.  ^     ' 

pcîne  de  iralHt^  «  et  même  des  donamagef  et  intérêts  drs 

Î parties ,  s*il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  i 
'exécution  des  jageinens  des  trîlran^ux  de  *onnni«rccf , 
Siaad  même  ils  seraient  attaqaés  d^incompétence  ;  n>»is 
les  pourront ,  suivant  Texi^cnce  des  cas  «  accorder  U 
pfrmusîon  de  citer  extraordinairemcnt  ajourât  heure 
fixes ,  pour  pUider  sur  VappcL   - 

€4^  Les  ap^ls  des  iugemena  de^tnbunaus  de  commerce 
fieront  instruits  et  jogét  d^ms  les  cours,  comme  appels  de 
îogemens  rendus  en  matière  somjDaire.  La  procëdore, 
jusques  et  y  coropns  l*arrét  définitif,  sera  conlorme  à 
celle  qui  est  prescrite ,  pour  les  causes  d'appel  en  matière 
«fvile,  au  livre  III  de  U  première  partie  du  jCftde  de  pro- 
cédure civile. 

FIN  DV  CODE  BE  COMMERCE. 

» 
m 

Notre  Chancelier  et  nos  Ministres  sont  chargea,  ckacao 
,  en  ce  qui  le  coaccroe ,  de  l'exécution  de  U  présente  or* 
donuance  »  qui  sora  insérée  au  Bun«tin  destlois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3o  a^ât  de 
Van  de  grâce  i6i6,  et  de  nôtre  règne  le  vingt- deuxième. 

.    Signé  LOUIS.^ 
Par  le  Hoi  : 
Le  Chanc^er  de  France  t  signé  Damerai. 


Loi  ijuifix^  V époque  à  laquelle  le  Code  dé  com- 
merce sera  emécuioire, 

» 

(  DécréU^elc  i5  septembre  1807  .Promulguéel^oS  duméme 

mois.  ) 

Art.  i.''  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  ne  se- 
ront exécutées  qu'à  compter  do  1.^  janvier  iSoii. 

a.^  A  dater  du3it  joue  i."*  janvier  1808,  toutes  lei 
anciennes  lois  touchant  le»  matières  commerciales  sar 
lesqueUes  il  est  statué  par  ledit  Gode,  sont  abrogées. 
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CODE 

D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


■.ri 

r  (Loi  dëcrëtce  le  17  novembre  1S08.  Promolguëe  le  27  ila 
{,  '  même  mois.) 

^  AeT.  I.*'  Vactîon  pow  l'applicatinn  des  peines  n'appar- 
tient qa'anx  fonctionnaires  auxquels  clic  est  confitfo  par 
la  loi. — L^action  en  réparation  du  dommage  cause  par  un 
crime ,  par  un  délit  ou  p^  une  cnntravent,ion ,  peut  être 
exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  * 
a.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  pein«  s'é*- 
teint  par  la  mort  du  prévenu.  —  L'action  dvilc,  pour  la 
réparation  du  dommage ,  peut  être  exercée  eonrrc  le  prë« 
venu  et  contre  ses  reprësentans.— L'une  et  l'autre  action 
s'éteignent  par  la  prescription ,  ainsi  qu'il  est  réglé  aa 
iiv.  Il  »  tit.  Vu  t  chap.  Y,  de  ta  Prescription, 

3.  L  action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  tcms  eC 

;    devant  les  mêmes  juges  que  l'aotion  publique.  —  Elle  peut 

aus^i  l'être  séparément  ;  dans  ee  cas  l'exeréîcc  en  est  sus- 

Ïtcndui  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur 
'action  ^publjque  intentée  avaat  ou  pendant  la  poursuite 
:    de  l'action  civile. ... 

4*  La  renonciation  k  l'action,  civile  ne  peut  arrêter  ni 
anspendrc  l'exercice  de  l'action  publique. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable ,  liors  da 
territoire  de  France ,  d'un  crime  attiuitaioire  à  la  sûreté 
de;l'£tat^  de  contrefaçon  da  sceau  de  l'Etat,  de  mon- 
naies nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de 
liHlets  de  banque  autorisés  par  la  loi ,  pourra  être  pooT'^ 
iuivi ,  jujgé  et  ^poiii  en  France ,  d'après  les  dispositions 
des  lois  frariçaiRcs.  '  "^ 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue^  aux  étran^serf 
qui.  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient 
arrêtés  en  France,  ou  dont  le  gouv/urnement  obtiendr^t 
l'extradition.        ^        ^  I 

7.  Tout  Français  <inî  leMra  rendu  coupable ,  hors  du 
territoire  do  Royaume ,  d'un  crime  contre  anjrrançais, 
yo«m ,  k  ton  retour  en  France ,  y  être  poursuivi  et  jugé  , 


a  coDp  d'instevction  chtmikklls. 

s'il  n*a  pas  été  poursnivî  et  jugé  en  pays  étraiiger  ,  et  ai  le 
Français  offensé  rend  plainte  contre  lui. 

LIVRE  PREMIER. 

DE  TA  POLICE  JUDICIAIRE    ET   D^S   OITICIEBS 
DE  POLICE  QUI  L^EXERCENT. 

(  Suite  de  la  Loi  du  17  novembre  1808  ) 

CHAPITRE  PREMIER.  De  la  Police  judieiaht. 

8.  La  police  îudîciahre  recherche  les  crime? ,  les  dëlits 
et  les  contraventions  >  on  rassemble  les  preuves ,  et  en 
livre  les  aiUcurs  aux  ^tribunaux  chargés  de  les  pnnrr. 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  raatorité  des 
cours  royales ,  et  suivant  les  dîstînttions  qui  vont  hre 
établies»  —  Par  les  gardes, champêtres  et  les  gardes  fores- 
tiers ,  —  Par  les  commissaires  de  police , —  Par  les  inaires 
et  les  adjoints  dç  maire  ,  —  Par  les  procureurs  du  Roi  et 
leurs  substituts, —  Par. les  juges  de  paîx^ — Par  les  oiTi- 
«iars  de  gendarmerie ,  «^  Par  les  commissaires  généraux 
de  police,-^  £t  par  les  juges  d'instruction. 

10.  Les  préfets  des  déparlemens,  et  lo  préiêt  de  police 
à  Paris,  pourront  faire -personnellement ,  ou  re<|oérîr  tes 
officiers  de  i^olice  judiciaire,  chacun  çn  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  VcIFet  de  ^consta- 
ter les  crimes ,  délits  et  contraventions ,  et  d'en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir  ,  conformé- 
ment âk  Tarticle  8  ci-dessus. 

CHAPITRE  II.  Des  Mains ,  des  Adjoints  de  Maire  et 
des  Commissaires  de  police» 

11.  Les  commissaires  de  police,  et  dans  les  coromtines 
où  il  n'y  en  a  point,  les  tnaircs.,  au  défaut  de  ceux-ci  les 
adjoints  de  maire ,  rechercheront  les  contraventions  de 

Solice ,  noème  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale 
es  gardes  forestiers  et  champêtres ,  k  l'égard  desquels  ils 
auront  concurrence  et  même  prévention.—  Ils  recevront 
les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  seront  relativn 
aiôx  contraventions  de  poilîce. —  Ils  consigneront,  dam 
les  proçês-verbaux  qu'ils  rédigeront  k  cet  effet,  la  nature 
et  les  circonstances  des  contraventions,  letems  <^t  le  lien 
Qà  elles  auront  été  commises,  les  preuves  oa  indices  à  la 
charge  de  ceux  qui  en  sefout  présrun&és  coupables. 


X.IV.  I.*'  CRAP.  III.  DES  GABDSS  CHAMP. ,  etC,  .3 
II.  DaD6  tes  coinmuiics  divisées  en  plusieurs  arrondis- 
scnicns ,  les  commissaires  de  police  exerceront  ces  fonc- 
tions dans  toute  l'éteadue  de  la  commune  où  ils  sont  éta- 
blis t  sans  pouvoir  alléguer  que  les  contraventions  ont  été  , 
commises  nors  de  l'arrondissement  particulier  auquel  ils 
sont  pré|>oaés.  —  Ces  arrondissemcns  ne  limitent  ni  ne 
circonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs  ,  mais  indiquent 
seulement  les  termes  dans  lesquels  chaeun  d'eux  est  plus 
spécialement  astreint  à  un  exercice  constant  et  régulier 
de  ses  fonctions. 

i3.  Lorsque  l'un  des  commissaires  de  police  d'une  même 
commune  se  trouvera  légitimement  empoché ,  celui  de 
l'arrondissement  voisin  est  t^u  de  le  suppléer,  sans  qu'it 
puisse  retarder  le  service  pour  lequel  il  sera  i^cjuis ,  sous 
prétexte  qu'il  n'est  pas  le  plus  voisin  du  commissaire  em- 
pêché, ou  que  l'empêchement  n'est  pas  légitime  ou  n'est 
pas  prouvé. 


ccra ,  tant  que  durera  l'empêchement. 

^  i5.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à  l'offi- 
cier par  qui  sera  nunpli  le  ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  police ,  toutes  les  pièces  et  renseignemens ,  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard ,  y  compris  celui  où  ils  ont  re- 
connu le  £ût  sur  lequelils  ont  procédé. 

CHAPITRE  m.  Des  Gardes  champêtres  et  fièresUers. 

^  16.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers ,  con- 
sidérés comme  officiers  de  police  judieiaîre ,  sont  chargés 
de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pou^  lequel  ils 
auront  été  assermentés  ,  les  délits  et  les  contraventions 
de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales 
et  forestières. —  Ils  dresseront  des  procès -verbaux,  à 
Tcfifet  de  constater  la  nature,  les  circonstances ,  le  tems, 
le  lieu  des  délHs  et  à^  contraventions,  ainsi  que  les 
preaves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir.  —  Ils 
ffuivront  les  choses  enlevées,  dans  les  lieux  où  elle»  au* 
ront  été  transportées  ^  et  les  mettront  en  séquestre  :  ils 
ne  pourront  néanmoms  s'introduire  dans  les  maisons  t 
ateliers,  bâtimens ,  cours  adjasentes  et  enclos,  si  ce  n'est 
en  présence  soit  du  juge  de  ipaix ,  soit  de  son  suopléatit» 
soit  du  commissaire  oe  police ,  soit  du  maire  au  li«u  » 
«bit  de  son  adjoint  ;  et  le  procès-verbal  qui  devra  eri  être 
dressé,  sera  signé  par  celui  en  présence  duquel  il  aura 
•^té  fait.  —  Ils  arrêteront ,  et  conduiront  devant  le  jwg^ 
de  paix  on  devant  le  ma^c ,  twit  tndtvidv  qu'ili  auront 
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surpris  eu  fla{i;rant  délit ,  ou  aui  sera  dénoocë  par  la  cla^ 
lueur  publique ,  lorsque  ce  délit  emportera  la  peine  d*cm> 
prisonnement ,  ou  une  peine  plus  grave.  —  lu^  se  ferant 
donner,  pour  cet  effet  .main- forte  parle  maire  oti  par 
l'adjoint  du  maire  du  lien  ',  qui  ne  pourra  t'y  rcfbser. 

17^  Les  gardes  clcampètres  et  forestiers^  sont,  commtt 
^  officiers  de  police  judiaaire.  sons  la  surveillance  da^  pro- 
cureur du  noi ,   sans  préjtiaice  de  leur  subordination  à 
IVgard  de  leurs  supérieurs  dans  radroinîstratîon. 

18.  Les  cardes  forestiers  de  l'administration,  des  com- 
munes et  des  établisscmens  publics,  remettront  leurs  pro- 
cès-verbaux  au  conservateur,  inspecteur  ou  soiis-înspec- 
teur  forestier,  dans  le  délai  nxé  par  l'article  iS.^-L'oflTi- 
cîer  qui  aura  reçu  l'affirmation,  sera  tenu,  dans  la  hui- 
taine ,  d'en  doimer  avis  au  procureur  du  Roi. 

IQ.  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous~inspectenr , 
fera  citer  les  prévenus  oti  les  personnes  civilement  res- 
ponsables devant  le  tribunal  correctionnel. 

ao.  Les  procès- verbaux  des  jçardes  champêtres  des  cop- 
munes 
partie» 
▼entions 


la  remise  sera  faUe  au  procureur  du  Roi. 

ai.  Si  le  procès- verbal  a  pour  objet  une  contravention 
de  police,  il  sera  procédé  par  le  commissaire  de  police 
de  la  commune  chef-lie»  de  la  justice  de  paix^  par  le 
maire ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  l'adjoint  de  maire  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police, 
ainsi  <)u'ilsera  réglé  au  chapitre  1.*%  titre  L**"  du  livre  il 
du  présent  Code. 

CHAPITRE  IV.  Des  Procureurs  du  Roi  et  de  leurs 

Substituts. 

SECTION  PREimiRE.  De  la  Compétence  des  Procureurs  du, 
Bot,  relativement  à  la  Police  judiciaire. 

aa.  Les  procureurs  du  Roi  sont  chargés  de  la  recherche 
et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaîsssince 
appartient  aux^ tribunaux  de  police  correctionnelle,  00 
aux  cours  spéciales  (  i) ,  ou  aux  conrs  d'assises. 

a3.  Sont  également  compétens  pour  remplir  les  Ibnc- 


XIV.  LC  iHAP.  IV  DES  PROCVIUEUAS  DU  ROI ,  etc.  S 
tîons  dëUgaées  par  l'article  prëcc^dent ^  le  procureur  du 
Roi  dtt  lieu  du  rrime  ou  délit,  celui  de  la  résidence  du 
prévenu,  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourraètro  trouvé» 

i/f.  Ces  fonctions ,  lorsqu'il  s'a^ira^  de  crimes  ou  de  dé- 
lits  commis  hors  du  territoire  français^  dans  les  cas  énon- 
cés aux  articles  5, 6  et  ^.  seront  remplies  par  le  procureur 
du  Roi  du  lieu  où  résidera  le  prévenu ,  ou  par  celui  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  bu  par  celui  de  sa  dernièrt 
résidence  connue. 

a5.  Les  procureurs  du  Roi  et  tous  autres  officiers  de  po* 
lice  judiciaire  auront ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  » 
le  droit  do  requérir  airectement  la  force  publique. 

a6.  Le  procureiu'  du  Roi  sera  ,  en  cas  d  empêclicinent, 
remplacé  par  son  substitut,  ou,  s'il  a  plusieurs  substituts, 
par  le  plus  ancien.  S'il  n'a  pas  de  substitut ,  il  sera  rem- 
placé par  un  juge  commis  à  cet.  effet  par  le  président. 

37.  Les  procureurs  du  Roi  scîront^  tenus ,  aussitôt  que^ 
les  délits  parviendront  à  leur  connMssancei  d'en  donner 
avis  au  procureur  général  près  la  cour  royale  ,  et  d'exé* 
cuter  seâ  ordres  relativement  à  tous  actes  de  police  judi- 
ciaire. 

a8«  lU  pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  notification  et  à  l'exé* 
cution  des  ordonnances  qui  seront  rendues  j>ar  le  juge 
d'instruction  ,^  d'après  les  règles  qui  seront  ci-après  éta- 
blies au  chapitre  des  Juges  tf  instruction, 

SECTION  tl.  Mode  de  procéder  des  Procureurs  du  Roi 
dans  t exercice  de  leurs  fonctions. 

1^»^  Toute  autorité  constituée ,  tout  ionctionnairc  mi 
officier  public  qui ,  dans  l'exercice  de'ses  fonctions  ,  ac*« 
qucrra  la  coùnaissancc  d'un  crime  ou  d'nn/^délit ,  sera 
tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  on  délit 
aura  été  commis  ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être 
trouvé ,  et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous  les  rcnsei- 
g'nemens,  procès-verbaiix  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

3o.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'nn  attentat , 
soit  contre  la  sûreté^  aubliquc ,  soit  contre  la  vie  on  la 

Srapriété  d'un  indiviau ,  sera  pareillement  tenue  d'<fB 
onner  avis^au  procureur  du  Roi ,  soit  du  lieu  du  crime 
ou  délit,  soit  du- lien  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 
3i.  Les  dénonciations  seront  rédigées  ^ar  les  dénoncia* 
<tenrs ,  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  ,  ou. 
jpar  le  procureur  du  Roi  s'il  en  e>st  requis  ;  elles  seront 
•toujours  signées  par  le  procureur  du  Roi  à  chaque  feuillet, 
«t  par  les  dénonciateurs  o\\  par  leurs  fondée  de  pouvoir. 
^-^'s^  les  dénonciateur»  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  sa* 
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vent  on  ne  veulent  pas  signer,  il  eo  sera  tait  mention.  -— 
La  çrocuration  demeurera  toujours  annexée  à  la  d^noD- 
çiation  ;  et  le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  tbait 
i  ses  frais  ^  une  copie  de  sa  dénonciation. 

3a.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  déKt ,  lorsque  le  fait 
«era  de  nature  à  «ntrainer  une  peine  ailflictive  ou  înfa- 
imanie  ,  le  procureur  du  Roi  se  transpftrtera  sur  le  lieu , 
•ans  aucun  retard  ^  pour  y  dresser  le»  procès- verbaux  né* 
ccssaircs  à  IVflet  de  constater  le  corps  du  délit ,  son  état, 
Tctat  des  liens  ,  et  pour  reecroir  les  déclarations  des  pcr- 
^nnes  qui  auraient  été  présentes,  ou  qi>i  auraient  des 
renseignemena  à  donner. — Le  procureur  du  Roi  donnera 
avis  dc^  son  transport  au  ju^t  d^ûnstrartion ,  sans  être 
toutefois  ^enu  de  rattcndrc  pour  procéder ,  ainsi  qu'il  est 
-dit  au  présent. chapitre. 

.^.  Le  procureur  du  Roi  pourra  aussi ,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent ,  appeler  à  son  procès- verbal  les  pa- 
rens,  voisins,  ou  domestiques  présumés  fen  état  de  donner 
des  éclàircîssemens  sur  le  fait  ;  il  recevra  leurs  déclara- 
tions,  qu'iU  signeront  :  les  déclarations!  reçues  en  coosé* 
qucnce  du  présent  article  et  de  l'article  précédent,  seront 
•i^ées  par  les  parties,,  ou ,  en  cas  de  refus,  il  en  sera 
fant  mention* 

34>  H  pourra  défendre  gue  qui  que  ce  s«iît  sorte  de  la 
maison,  ou  s'éloigne  du  iicu,  jusqu'à  pires  la  clôture  de 
son  prorès-verbal.  — .Tout  contrevenant  à  celte  défense 
sera  j  s^l  peut  être  saisi ,  déposé  dans  une  maison  d'ar  <it: 
la  peme  encourue  pour  la  contravention  sera  prononcée 
par  le  juce  d'instruction,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi ,  après  que  le  contrevenant  aura  été  cité  et 
entendu ,  qu  par  défaut  s'il  ne  comparaît  pas  ,  sans  autre 
formalité  ni  délai ,  et  sans  opposition  ni  appel. —  La  peine 
ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisonnement  et  cent 
francs  d'amende. 

35.  Le  procureur  du  Roi  se  saisira  des  armes  et  de  tout 
ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  a  commettre 
le  crime  ou  ie  délit ,  ainsi  que  tout  ce  qur  parahra  en  avoir 
été  le  produit .  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  k  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  :  il  interpellera  lé'  prévenu  de  s'ex- 
pliauer  sur  les  choses  saisies  qui  lui  seront  représentées  ; 
il  arcssera  du  tout  un  procès  verbal ,  qui  sera  signé  par 
le  prévenu ,  ou*  mention  sera  faite  de  son  refus. 

û6.  Si  la 'nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle ,  que  la 
preuve  puisse  vraisemblablement  être  ac<|uise  parles  pa- 

{tiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu, 
e  procureur  du  Roi  se  transportera*de  »uitc  dans  It*.  do- 
micile du  prévenu  ,  pour  y  faire  la  perquisiiiou  dvs  objets 
qu'il  jugera  utiles  à  la  mauifestaiion  do  la  vérité. 
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^37.  S'il  exuié  ,  dans  le  domicile  da  prévenu ,  des  pa- 
piers ou  effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge ^  le  procufeur  du  Roi  en  dressera  procès-verbal  g 
et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers. 

dS>  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetas  ,  st  faire  M 
peut  ;  ou  s'ils  tie  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  ca« 
ractères  d'écriture  •  lisseront  rois  dans  un  vase  ou  dans 
îin  sac .  sur  lequel  le  procureur  du  Roi  attachera  un« 
bande  de  papier  pu'il  scellera  de  son  sceau. 

3ç.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédent 
seront  faites  en  présence  du  prévenu ,  s'il  a  été  arrêté  ; 
et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en.  présence  d'an 
fondé  de  pouvoir  auil  pourra  nommer.  Les  objets  lui 
seront  présentés  à  l*efFet  de  les  reconnaitn';^  et  de  les  pa- 
rapher ,  s'il  y  a  lieu  ;  et ,  au  cas  de  rçfiu ,  il  eu  sera  tait 
mention  au  procès- verbal.^ 

/Lo.  Le  procureur  du  Roi ,  audit  cas  de  fla(;rant  délit» 
et  lorsque  le  fait  sei^a  de  nature  àt  entraîner  peine  afflictive 
ou  infamante ,  fera  saisir  les  prévenus  urésens  contre  les- 
quels il  existerait  des  indices  araves. — Si  le  prévenu  n'est 
pas  présent,  le  procureur  du  Roi  rendra  une  oraonnauco 
h  l'effet  dt'  le  raire  comparaître  ;  cette  ordonnance  s'ap- 
pèle  mandat  (Vamener. — La  dénonciation  seule  ne  cons- 
titue pas  une  présomption  suffisante  pour  décerner  cetf« 
ordonnance  contre  un  individu  avant  domicile.— 'Le  pro^ 
cureur  du  Roi  interrogera  sur-le-cnamp  le  prévenu  ameu» 
devant  lai. 

4i*  Le  délit  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient 
de  se  commettre  ,^  est  un  flagrant  délit. —  Seront  aussi  ré- 

Ïaités  flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par 
a  clameur  publique  ,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé 
saisi  d'effets ,  armes ,  instrumens^  ou  papiers  faisant  pré^ 
sumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  tems  voisin  du  délit. 

,  4^.  Les  procès  verbaux  du  procureur  du  Roi  .en  exécu- 
tion des  articles  précédons ,  seront  faits  et  réai|(és  en  la 
Ï Présence  et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire  de  po- 
ice  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit 
aura  été  commis ,  ou  du  maire ,  ou  de  Tadjoint  du  maire  y 
Qu  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  même  commune. 
-—  Pourra  néanmoins  le  procureur  du^  Roi  dresiser  les 
procès- verbaux  sans  assistance  de  témoins ,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  Do^sibilité  de  s'en  procurer  tout  de  suite. — Chaque 
feuillet  au  procès- verbal  sera  sign.'  par  le  procureur  da 
Roi  et  i^ar  les  personnes  qui^  y  auront  assisté  :  en  cas  de 
refiis  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  cvHes-cit 
il  en  sera  fait  mention. 
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^3.  Le  procureur  du  Rei  se  fera  accompagner,  an  b«- 
àoin ,  d'une  ou  de  deux  personnes  ,  présumées ,  par  leur 
art  ou  profession  ,  capables  d'apprécier  la  nature  et  le# 
circon^tanccs^du  crime  ou  délit. 

44*  S'il  s'agît  d'une  mort  violente ,  ou  d^uhe  mort  dont: 
la  eausc  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur  du  Roi 
«e  fçra  assister  dSm  ou  de  deux  officiers  de  santé  •  qui 
feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  Vëtat 
du  cadavre. — Les  personnes  appelées  dans  les  cas  du  pré- 
sent article  et  de  Partîcle  précédent,  jprèteront ,  devant 
le^procnrour  du  Roi,  le  serment  de  faire  leur  rapport  et 
de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

45.  Le  procurrur  du  Boî  transmettra  sans  délai  »  an  juge 
d'instruction ,  les  procès-verbaux ,  actes ,  pièces  et  instru' 
mens  dressés  ou  saisis  en  conséquence  des  articles  prëcé* 
.dens ,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  cbapître 
des  Juges  d'instruction  ;  et  cependant  le  prévenu  restera 
cous  la  main  de  la  justice  en  état  de  mandat  d'amener.^ 

46>  Les  attributions  faites  ci-dessus  au  procureur  du  Roi 

Î»our  les  cas  de  flagrant  délit ,  anront  lieu  aussi  toutes  les 
bis  que  ,  s'agîssanf  d'un  crime  on  délit,  même  non  fia* 
grant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  .maison,  le  chef  de 
cette  maison  requerra  le  procureur  du  Roi  de  le  constater. 
47'  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  Sa  et^4^ ,  le 
procureur  du  Roi ,  instruit,  soit  par  une  dénonciation , 
soit  par  tonte  autrc^voie ,  qu'il  a  été  commis  dans  son  ar- 
rondissement lin  crime  ou  un  délit ,  ou  qu'une^ personne 
qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondissement , 
sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction  d'ordonner 
qu'il  en  soit  informé ,  même  de  se  transporter,  s'il  est  be- 
soin, sur  les  lieux  ,  à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès- 
verbaux  nécessaires ,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des 
Juges  d*instruction.  ^ 

CHAPITRE  V.  Des  Officiers  de  police  auxiliaires  du 

Procureur  du  Roi. 

^K  Les  juges  de  paix ,  les  officiers  de  gendarmerie  î  Ici 
con;imis9àires  j^(^néraux  de  police ,  recevront  les  dénon- 
ciations de  crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  où  ib 
exerrent  leurs  fonctions  habituelles. 

49;  Dans  les  cas  de  flagrant  délit ,  ou  dans  les  cas  de  ré- 
quisition de  la  part  d'un  chef  de  maison  ,  ils  dresseront 
les  procès-verbaux ,  recevront  les  déclarations  des  té- 
moins, feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont,  aux- 
dits  cas ,  de  la  compétence  des  procureurs  du  Roi,  le  tout 
dans  les  formes  et  suivant  les  règlos  établies  au  cbapîtro 
des  Procureurs  du  RoL 
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Sô*  Les  maires,  adjuiots  de  maire,  et  les  commissaire» 
de  police ,  recevront  également  les  dénonciations  et  feront 
les  actes  énoncés  en  l'article  précédent  )  en  se  confor" 
marit  aux  mêmes  règles. 

5i.  Dans  les  cas  de  coBcurrence  entre  les  procureurs  du 
I\oî  et  les  officiers  de  police  énoncés  aux  articles  précé— 
dens ,  le  procurenr  du  Roi  fera  les  actes  attribués  à  la 

Ï»oUc^  judiciaire  :  s'il  a  été  prévenuy  il  pourra  continuer 
a  procédure ,  ou  autoriser  l  officier  qui  raura  commencée 
à  U  suivre. 

5a.. Le  procureur  du  Roi,  exerçant  sont  ministère  dans 
les  cas  des  articles  3a  et  ^  ,  pourra ,  s^il^  le  juge  utile  et 
nécessaire,  charger  un  officier  de  police  auxiliaire  de 
partie  des  aètes  de  sa  compétence. 

53.  Les  officiers^  de  police  auxiliaires  renverront ,  sans 
délai ,  les  dénonciation^ ,  procès-verbaux  et  autres  a«tcft 
par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compétence,  au  procu- 
reur du  Roi  »  qui  sera  tenu  d'examiner*  sans  retard  les 
procédures  ,  et  cfe  les  transmettre ,  avec  les  réquisitions 
quM  jugera  convenables ,  au  juge  ainst'ruction. 

54*  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délits 
autres  que  ceux  qu'ils  sont  directement  chargés  de  eons~ 
tatcr ,  les  officiers  de  police  judiciaire  trausmettront^ussi 
sans  délai  an  procurenr  du  Bai,  les  dénonciations  qui  leur 
auront  été  faites  ;  et. le  procureur  du  Roi  les  remettra  au 
îuge  d*instructîon ,  avec  son  réquisitoire.  ^ 

GHAPrrRE  yi.  Des  Juges  eP instruction. 
SECTION  PREMIÈRE.  Du  Juge  d*inêtrvction. 

55.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  communal  ^ 
un  juge  d'instruction.  Il  sera  choisi  par  Sa  Majesté  parmi 
les  juges  du  tribunal  civil ,  pour  trois  ans  :  il  pourra  être 
continué  plus  long-tems  ;  et  il  conservera  séance  au  juge- 
ment des  affaires  civiles ,  suivant  le  rang  de  sa  réception. 

56.  Il  sera  établi  un  second  juge  d'instruction  dans  les 
arrondissemens  où  il  pourrait  être  nécessaire  *,  ce  juge 
sera  membre  du  tribunal  civil. — Il  y  aura  à  Paris  six  juges 
d'instruction. 

57.  Les  juges  d'instruction  sercmt,  quant  aux  fonctions 
de  police  judiciaire ,  sous  la  surveillance  du  procureur 
gt^riéral  près  là  cour  royale. 

58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction  » 
s'il  est  absent ,  malade  ou  autrement  eroptVhé  ,  le  tribu- 
nal de  première  instance  désignera  Vua  des  juges  de  ce 
tribunal  pour  U  rciPplacer« 
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SECTION  II.  Fondions  du  Juge  <£ instruction. 
DISTINCTION  (EEMIÈRE.  Des  Cos  de  flagrant  délit. 

59.  Le  iu^c  d^instrnction ,  dans 'tons  l«s  ras  réputés  Ha- 

Îfrant  délit,  peut  faire  directement  et  j^ar  luî-niêrne,  tous 
cis  actes  attribues  aa  procureur  du  Boi,  en  se  conformant 
adx  règles  établies  au  chapitre  des  Procureurs  du  Hoi  et 
de  leurs  Substituts.  Le  juge  d|mstraction-  peut  reauérir  la 
présence  du  procureur  du  fioi ,  sans  aucun  retara  néan— 
moins  des  opérations  prescrites  dans  ledit  chapitre. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté  ,  et 
que  le  procureur  du  Koî  transmettra  les  acteft  et  pièces 
au  juge  d'instruction,  celui-ci  sera  tenu  de  faire ^  sanj 
délai,  Texamen  de  la  procédure. —  Il  ^eut  refaire  les 
actes  ou,  ceiixtdcs  acte»  qui  ne  i>.i  paraitraîeat  pas  con&- 
piets. 

DISTINCTION.  II.  De  t Instruction* 

%  t,*'"  Dispositions  générales, 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  d^instruction 
ne  fera  aucun  acte  d'instruction  et  de  .poursuite  qu'il 
u  ait  donné  comoMinicatkm  de  la  procédure  au  procureur 
du  floi.  Il  la  lui  communiquera  pareillement  lorsqu'elle 
sera  terminée;  at  le  pix^ottrenr  du  Roi  fera  les  réquisitions 

a u'il  jugera  eonircnables  «  sans  pouvoir  retenir  la  procé* 
ure  dIus  de  trois  jours.  —  Néanmoins  le  juge  dUnstruc- 
tion  délivrera,  s'il  y  a  iicu,  le  i^andat  d amener ,  et 
même  le  manaat  de  aép6t ,  sans  que  ces  mandats  doivent 
ètr  c  précédés  des  conelitsions  du.^prtacureur.  du  Boi. 

6a.  Lorsque  le  juge  d^instruction  se  transportera  sur 
)és  lieux,  usera  toujours  accompagné  du  procureur  du 
Boi  «t  du  greffier  du  tribunal. 

S  II.  Dés  Plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime 
ou  délit ,  pourra  cA  rendra  plainte  et  se  constituer  partie 
civile  devant  le  juçe  d'instruction  ,  soit  di)  lieu  du  crime 
ou  délit,  soit  du  heu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit 
du  lien  où  il^  pourra^  être  trouvé. 

6^  Les  plaintes  qui  Quraicnt  été  adressées  au  procureur 
du  Roi,  seront^  par  lui  transmises  au  juge  d^nstrnction 
avec  son  réquisitoire  ;  celles  qui  auraient  été  présentées 
aux  officiers  auxiliaires  de  police,  seront  par  eux  envoyées 
au  procureur  du  Roi,  et  transmises  par  lai  au  juge  d  ins- 
truction, aussi  avec  son  réquisitoire. — Dans  les  matières 
du  ressort  de  la  -police  correctionnelle»  U  partie  lésée 
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pourra  s'adresser  dlrccteroent  au  tribunal  currcctionncl» 
dans  la  forme  qui  sera  cî-'a|[>rès  réglée. 

65.  Les  dispositions)  de  Tarticlc  oi  concernant  les  d^^non- 
ciattonSi  seront  communes  aux  plaintes. 

H6.  Les  plaignans  ne  Iseront  réputés  parrie  civile  s'ils  ne  le 
déclarent  forracllement',  sôit  par  la  plainte,  S(»i(  par  un 
acte  sub^<iucnt,  o  il  s'ils  ne  prennent,  par  Tun  ou  par 
l'autre  f  des  concttistons  en  dommages- intéri&ts:  iU  pour- 
ront se  départir  dafis  tes  vingt-quatre  heures  ^  dans  lô 
cas  dû  désrstcmettt,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  depuis 
qu'il  aura  été  signifié,  sans  préjudice  tiéaniiioins  des  dom- 
mages-intérêts des  prévenus  ,  s*il  y  a  lieu. 

67.  Les  plaignans  pourront  se  pt\iio.t  partie  cî^îlc  eh 
tout  état  de  cause  jusqu'à  la  èîôture  des  débatts  :  mais  en 


(ju  lU  se  portent  p.irtii 
68.  Tout*?  partie  civile  qui  de  demeurera  pas  dans  Tar- 
rundisseroent  communal  où  se  fait  rinstrncticm,  sera  te-^ 
nue  d'y  élire  domicile  par  acte  passé  au  gr*f  fFe  du  tribunaL 
— -  A  défaut  d'élection  de  domîpjie  par  la  partie  civile , 
%lle  ne  pourra  opjposer  le  déiadt  def  signification  contre 
les  actes  ^ui  auraient  dd  lui  être  s(?gnîfiés  aux  termes  de 
la  loi. 

60.  Dans  le  cas  où  le  ju^c  d'instrûctioYi  ne  serait  ni  celnî 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  côlùi  de  la  l'ésidence  du 
prév<mu  ,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  ôtre  trouvé  ,  il 
renverra  la  plainte  devant  le  jugé  d'instruction  qui  pour- 
rait en  connaître.         ^ 

70.  Le  jnge  d'instruction  coropé^en't  podr  connattrc  de 
la  plainte ,  en  ordonnera-U  communication  au  procureur 
du  Bai ,  pour  être  par  loi  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

%  11L  ï)e  tAydiiion  des  Témoins, 
71*  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devaTit  lui  les  per~ 
tonnes  qui  auront  été  indiquées  par  la-  dénonciation  ,  par 
la  plainte,  parle  procureur  du  Roi  ou  autrement,  comme 
a^ant  connaissance  ,  soit  du  crime  ou.dÂit»  soit  de  se» 
cirroristancos. 

73.  Los  témoins  seront  eités  par  un  huissier,  ou  par  un 
ageut  de  la  force  publique ,  à  la  requête  du  procureur 
du  Roi. 

73.  Ils  seront  entendus  séparément ,  et  bots  de  la  pré- 
sence du  prévenu  ,  par  le  ^uge  d'iosiruction ,  assisté  de 
son  gref&er.  1        1      • 

^  74-  lU  représenteront,  avant  d'être  entendus,  la  cita- 
tion çuî  leur  aurA  été  donnée  pour  déposer;  et  u  en 
sera  fait  meniioa  dans  le  procès- verbal. 
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^  j5.  LêS  tëmoîns  prêteront  serment  de  dire  toute  la  v^- 
rît^,  rien  que  la  véritë;  le  jo|;e  d^instmction  leur  de— 
iDandera  leurs  noms ,  prënoms ,  âge  ,  état  «  profession  « 
«lemeure  »  fl*i»  sont  domestiques ,  parens  ou  alliés  des 
parties ,  et  à  quel  degré  :  il  sera  ^it  mention  de  la  de- 
manda, et  des  réponses  des  témoins. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge,  du  greffier  » 
et  du  témoin,  après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et 
et  qu^il  aiira  déclaré  y  persister  :  si  le  témoin  ne  ^eut  ou 
lie  peut  signer*  il  en  sera  ^ît^menti«n. —  Chaque  page 
do  cahier  d'information  sera  signée  par  le  juge  et  par  le 
greffier.  ^     "    ^ 

*  77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  précé- 
dens  seront  remplies,  à  peine  de  cinquante  francs  d'à** 
inende  contre  le  greffier ,  même  ,  s*il  y  a  lieu ,  de  prise  i 
partie  contre  le,  juse  d^instruction. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les  ratures . 
et  l«s  renvois  seront  approuvés  et  signés  par  le  luge  d'ins- 
truction^ par  le  greffier  et  par  le  téreoin.,  sous  tes  peines 
portées  en  l'article  précédent.  Les  interlignes,  ratures  et 
renvois  non  approuvés ,  seront  réputés  non  avenus. 

79.  Lesenfans  de  Tun  et  de  Vautre,  sexe,  au-dessous  êm 
l'âge  de  quinze  ans,  pourront  être  entendus,  par  forme 
de  déclaration  et  sans  j^restation  de  serment. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendne  en  témeî- 
gyiage ,  sera  tenue  de  comparaître  et  de^  satisfaire  à  la 
ritation  ;  sinon,  elle  ponrray  être  contrainte  par  le  juge 
d^ins,truction ,  qui ,  à  cet  efEut ,  sur  les  conc|usions  au 
procureur  du  Roi,  sans  autre  formalité  ni  délai ,  et  sans 
appel  •  prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas  cent 
francs ,  et  pourra  ordonner  que  la  personne^  citée  sera 
contrainte  par  corps  advenir  donner  son  témoignage.*^ 

81.  L(>  témoin,  ainsi  condamné  â  l'aruenae  sur  le  pre- 
mier défaut ,  et  qui  «  sur  la  seconde  éitation ,  produira 
devant  le  iuge  d'instruction  des  excuses  légitimes,  pourra, 
«lu*  leA  conclusions  du  procureur  duBoi,  être  déchargé 
de  Tamende. 

83.  Chaque  t<^moîn  qui  demandera  une  indemnité ,  sera 
taxé  par  le  juge  d'instruction.       ,  , 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certificat  d'un  officier 
de  santé,  que  des  témoins  se  trouvent  dans  l'inipossibilité 
de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée, 
le  juge  d'instruction  se  transportera  en  leur  demeure , 
quand  'U  hahiteront  dann  le  canton  de  la  justice  de  paix 
du  domicile  du  juge  d'instruction.  —  Si  les  témoins  ha- 
bitent hors  du  canton,  le  ju|^e  d'instruction  pourra  cum- 
«icitre  le  juge  de;  paix  de  leur  habitation }  à  l'cfiët  de 
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recevoir  leur  déj^osîtioq ,  et  il  enverra  au  juge  de  pais  de* 
notes  et  ÎDstractions  qui  ferout  connatire  les  faits  sur  les* 
qurls  les  témoios  devront  déooser. 

S4«  Sî  les  tëmoins  résident  nors  de  l'arrondissement  da 
juge  d'instruction  ,  celui-ci  requerra  le  juge  d'iustniciion 
de  l'arrondissement  dans  lequel  les  témoins  sont  r<^sidans 
de  se  transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs  dépo- 
sitions.—  Dans  le  cas  où  les  tJmoîns  n'habiteraient  pas  le 
canton  du  juge  d'in«truction  ainsi  requis  j  il  pourra  com' 
mettre  le  juge  do  paix  de  leur  habitation  ^  à  IVfîet  de 
recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar* 
ticlc  précédent*^ 

85.  Le  juge  qui  auira  reçu  les  dépositions  en  conséquence 
des  articles  83  et  84  ci-dessus,  les  enverra  closes  et  ca- 
chetées au  juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'afTaire. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté, 
dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédens ,  n'étaîç 

Ïias  dans  rimpossibuité  de  comparaître  sur  la  citaiion  qui 
ui  avait  été  donnée^  le  juge  décernera  un  mandat  de 
dépôt  contre  le  téraom  et  l'olTicier  de  santé  qu[  aura  dé- 
livré le  certificat  ci- dessus  mentionné. -— La  peine  portée 
en  pareil  cas  sera  prononcée^  par  le  juge  d'in^itruction  du 
même  lieu ,  et  sur  la  réouisîtion  du  procureur  du  Rui^ 
en  la  forme  prescrite  par  l'article  8o. 

5  IV.  Des  Preuves  par  écrit ,  et  des  Pièces  de  convictioru 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera  ,  s'il  en  est  re- 
quis,  et  pourra  m^me  se  transporter  d'ofBcc  dans  le  do- 
micilc  du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  pa- 
piers ,  effets ,  et  cénéralcment  de  tous  les  objets  qui  se- 
ront jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  trans- 
porter dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait 
caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35 .  36 ,  37  ^  38  et  39  • 
concernant  la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut 
être  faîte  par  le  procureur  du  Roi,  dans  les  cas  de  fla- 
grant délit ,  sont  communes,au  ju^c  d'instruction. 

90.  Si  les  papiers  ouïes  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  f^irela 
perquisition ,  sont  hors  de  l'arrondissemenl  du  jupe  d'ins- 
truction, il  requerra  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  l'on 
peut  les  trouver»  de  procéder  aux  opérations  prescrites 
par  les  articles  précédens. 

CHAPITRE  Vir.  Des  Mandats  de  comparution  ,  de 
dépôt ,  iTamener  et  d  arrêt. 

Qi.  Lorsque  l'incuipé  sera  domicilié ,  et  que  le  fait  ser» 
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«le  nature  à  ne  donner  lîeu  qu'a  une  peine  correctînti' 
nelle,  le  juge  d*jnstruction  pourra,  s*il  le  juge  convenable, 
ne  décerneF  contre  Tinculpë  qu'un  mandat  de  compara- 
'  tion,  sauf,  après  l'avoir  interrogé ,  à  convertir  Je  mandat 
«n  tel  antre  mandat  qn|il  appartiendra,-^Si  l'iuculpé  fait  dé- 
faut, le  juge  d'instruction  dëccrncra  contre  lui  un  mandat 
d'amener. —  Il  décernera  pareillement  naaiidat  d'ameuter 
contre  toutç  personne ,  de  quelque  qualité  qu'elle,  soit ,  in- 
culpée d'un  aélit  emportant  peine  araictive  ou  infamante. 

gi.  Il  pciitanssi  donnclr  des  mandats  d'amener  contre 
1c9  témoins  qui  refusent  dt  comparaître  sur  la  ^citation 
h  eux  donnée  ,  conformément  à  l'article  80»  et  sans  pré- 
judice de  l'amende  portée  en  cet  article. 

q3.  Dans  le  cas  de  mandat  de  coioparulîon ,  îl  interro- 
gera de  suite  ;  dans  le  cas  de  mandat  d'ameder ,  dans  les 
vingt-qtiat^e'  heures  au  plus  tard. 

94- 11  pourira,  après  avoir  entendu  les  prévenus ,  et  le 
procureur  du  noi  ouY,  décerner,  lorsque  le  fait  empor- 
tera peine ,  afflictive  ou  infamante"  où  emprisonnement 
correctionnel,  un  mandat  d'arrêt  dans  lai  forme  qui  sera 
ci- après  présentée.  ^  ' 

g5.  Les  mandats  de  comparution ,'  d'amener  et  de  dé- 
pôt, seront  signés  par  celui  qui  les  aura  décerné^,  et 
munis  de  son  sceau. ^ —  Le  prévenu  y  sera  nomuié  ou  dé- 
signé le  plus  •laireroe'nt  qu'il  sera  possible. 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  man- 
dat d'arrêt  ;  ce  mandat  contiendra  de  plus  dénonciation 
du^ fait  pour  lequel  il  est  décerné,  et  la  citation  de  la  loi 
qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  comparution,  démener,  de  dép&t 
ou  d'arrêt ,  seront  notifiés  par  un  huissier ,  ou  jpar  un 
agent  de  la  force  publiaue ,  lequel  en  fera  l'eihibition  au 
prévenu  ,  et  lui  en  délivrera  copie.  —  Le  mandat  d'arrêt 
sera  exhibé  au  prévenu  ,  lors  luême  qu'il  serait  déjà  dé- 
tenu ,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

08.  Les  mandats  d'amener ,  de  comparution ,  de  dépât 

l'étendue  du 
'arrondisse- 
dépôt  ou 


1 


visera  le  mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécntion. 
9g.  Le  prévenu  quirciusera  d'obéir  au  mandat  d'ame- 
ner, ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir, 
tCTilera  de  jt  évader  ,  devra  être  contraint. —  Le  porteur 
du  mandat  d'amener  emploiera ,  au  besoin  »  la  force  (u- 
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bUqQC  du  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  marcher^ 
sur  la  réquisitioo  contenue  dans  le  itiandot  d'amener. 

loo.  Néanmoins  ,  iorsqu'après  plus  de  deux  jours  de— 
pois  la  date  du  mandat  d'amener ,  te  çr^verni  aura  ét^ 
trouvé  hors  de  Parrondîssemcnt  de  l'oflicier  qui  a  délivré 
ce  mand.it,  et  à  une  disiaoce  de  plus  de  cinq  luynaraètrcs 
du  domicile  de  cet  ofGcicr,  ce  prévenu  pourra  n*ètre  pas 
contraint  de  se  rendre  au  mandat;  mais  alors  le  procu- 
reur du  Boi  de  rarrondlss«>mi'nt  où  il  aura  été  trouvé, 
et  devant  lequel  il  seià  conduit ,  décernera  un  mandat 
de  dépôt  «  en  vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison 
d'arrèl.  —  Le  mandat  a  amener  devra  être  pleinement 
exécuté ,  si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'enets ,  de  pa* 
piers  on  d'instrumens  qui  feront  pr)(sumer  qu'il  c.st  auteur 
ou  complice  du  délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché, 
quels  que  soient  U  délai  et  U  distance  dans  lesquels  il 
aura  été  trouvé. 

lot.  Dans  les  vinfft-quatrc  heures  de  l'exécution  dn 

mandat  de  rf  '  *'     '-  '^-  «*'"  — *  ^'—  ''^•'"-  ~ 

en  donnera 

en  a  été 

mener.  ^ 

loa.  L'offlcîcip  qui  a  délivré  le  mandat  d  amener,  et 
auquel  les  pièces  6ont  ainsi  Iransmises,  communiqucrj^le 
tout,  dans  Un  pareil  délai,  au  juge  d'instruction  près 
duqitcl  il  exerce  ;  Ce  juge  se  cotift>r™*M  *ux  dispositions 

de  l'ariîcU  90.  r   .      j» 

io3.  Le  juge  d'instruction  saîsî^  de  Vaffâirtf  directement 
ou  par  renvoi  en  oxéciition  de  l'articlft  90,  transmettra, 
sous  cachet  ;  au  juge  d'instruction  du  liru  oà  le  prévenu 
a  été  trouvé ,  les  pièces,  notes  et  rcnseigncmens  relatt£i 
au  délit,  a6n  de  (aire  subir  interrogatoire  i  ce  prévenu. 


l'affaire  décerne  un  mandat  d'arrêt»  il  pourra  ordonner, 
parce  mandat,  que  le  prévenu  sera  transféré,  dans  la 
maison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruction.-r  S'il  n'est 
pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  provenu  sera 
Ainsi  transféré,  îl  restera  en  la  maison  d'arrêt  de  l'arron- 
difscmrnt  dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  la  chambre  du  ctmseil ,  conforniément 
aux'artirips  127,  laS,  laq,  i3o,  i3i ,  i3a  et  i'33  ci- après. 
lo5.  Si  le  prévenu  contre  lequçl  il  a  été  décerné  un 
mandat  d'amener  ne  peut  être  trouvé ,  ce  mandat  sera 
exhibé  .".Il  maire  ,  nu  i  l'adjoirt» ,  ou  au  commissaire  de 
police  de  la  commune  de  la  résidence  du  préfcnu.-*Le 
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iHatrc ,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police»  piettra  son 

vijta  sur  l'orifcinal  de^Factc  de  notification. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  vaèn$e 
toute  personne  »  sera  tenu^  do  saisir  le  prévenu  surpris  en 
flagrant  délit ,  ou  poursuivi  soit  par  la  clameur  publique, 
soit  datis  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  con- 
duire devant  le  procureur  du  Roi,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mandai  d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine 
afflictivtt  ou  infamante. 

107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt ,  le  prévenu 
«cra  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d*arrèt  établie  prés  le 
tribunal  correctionnel  ;  et  le  ^rdien  fcmettra  à  rhuîssier 
ou  à  Tagent  de  la  force  ç^blique  chargé  de  l*exécutîon 
du  mandat ,  une  reconnaissance  de  la  remise  du  prévcnn. 

loH.  L'officier  chargé  de  Texécution  d'un  mandat  du 
dépôt  ou  d'arrêt ,  se  &ra  accoirçagner  d'une  force  soffi- 
sanre  pour  que  le  prévenu  ne  ipuisse  se  soustraire  à  la  loi. 
—  Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de 
celui  où  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter; 
«t  eila  est  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition  directe— 
voent  faite  au  commandant  et  contepue  dans  le  mandat. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi ,  le  mandat  d'arrêt 
sera  iiotiûé  à  sa .  dernière  habitation  ;  et  il  sera  dressé 
|>rocès-verbal  de  perquisition.  —  Ce  procès-\erbal  sera 
dresse  en  présence  des  deux  plus  proches  voisins  du  pré- 
venu que  le  porteur  du  mandat  d  arrêt  pourra  trouver  ; 
ils  le  signeront ,  ou ,  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas 
signer  ,  il^  en  sera  fait  mention ,  ainsi  que  de  l'interpel- 
lation qui  en  aura  été  faite. —  Le  porteur  du  n^andat 
d'arrôt  fera  ensuite  viser  son  procès-verbal  .{)ar  le  juge  de 

faix  ou  son  suppléant ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  maire , 
'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  du  heu,  et  lui  en 
laissera  copie. —  Le  mandat  d*arrct  et  le  procès- verbal 
/  seront  ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal. 

iio.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
du  dépôt ,  sera  conduit,  saq^délai,  dans  la  maison  d'ar- 
rêt indiquée  par  le  mandat. 

III..  L'ofijcicr  chargé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrêt 
«u  de  dépôt ,  remettra  le  prévenu  au  gardien  de  la  mai- 
son d'arrêt  I  qui  lui  en  donnera  décharge  ;  le  tout  dans 
la  fi[>rme  prescrite  par  l'article  107.— *  Ifportera  ensuite 
au  groJTe  du  tribunal  correctionnel  les  pièces  relatives  à 
1  arrestation ,  et  en  prendra  une  reconnaissance.  —  Il 
-exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vîn^^t- 
quatre  heures  aujugc  d'instruction  :  celui-ci  mettra  sur 
lune  ct^surl  autre  son  tu,  qu'il  datera  et  signera. 
ii:i.  Lmobâcrvatiuo  des  /omudités  piCâcriteâ  pour  Içs 
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mandats  ùe.  comparution ,  de  dépôt ,  a  amener  et  d'arrât» 
sera  toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  an 
moins  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  Heu,  d'injonctîona 
au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  Roî ,  même  do 
prise  à  partie  s*il  y  ëchet. 

CHAPITRE  ym.  De  la  Liberté  provisoire  et  du  Cau^ 

tionnement, 

ii3.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  Âtre  accor- 
ddc  au  prévenu  lorsque  le  titre  de  l'accusation  emportera 
une  peine  afflictive  ou  infamante. 

1 14«  Si  le  fait  n*craporte  pas  une  peine  aCQictîve  ou  in- 
famante ,  mais  seulement  une  peine  correctionnelle ,  1» 
chambre  du  conseil  pourra,  sur  la  demande  du  provenu , 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  ordonner 
que  le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en  liberté  « 
moyennant  caution  solvable  de  se  représenter  à  tous  les 
actes  de  la  procédure ,  et ,  pour  Texécution  4«>  jugement , 
aussitôt  qu  il  en  sera  requis^  —  La  mise  en  liberté  provi- 
•oirc  avec  caution  pourra  être  demandée  et  accordée  en 
tout  état  de  cause. 

1 15.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne 
pourront ,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire. 

1 16.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  la 
partie  civile,  il  son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu. 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte^  sera  discutée 
par  le  prcteureur  du  Roi ,  et  par  la  partie  «civile ,  dûment 
appelée. —  Elle  devra  être  justifiée  par  des  immeubles 
libres  ,  pour  le  montant  du  cautioançment  et  une  moi- 
tié^ en  sus .  si  mieux  s'aime  la  caution  déposer-  dans  la 
caisse  de  1  enregistrement  et  des  domaines  le  montant  du 
cautionnement  en  espèces. 

118.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa  propre  caution  , 
floit  en  déposant  le  montant  du  cautionnement ,  soit  en 
justifiant  oiromeubles  libres  pour  le  montant  du  cau- 
tionnement et  une  moitié  en  sus,  et  en  faisant,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

119.  Le  caationnement  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cinq  cents  fîrancs.  —  8ila  peine  c<irrectionnel(c  était  à  la 
fdis  l'emprisonnement  et  une  amende  dont  le  double  ex* 
céderait  cinq  cents  francs,  le  cautionnement  ne  pourrait 
pas  être  exigé  d'une  somme  plus  forte  que  le  double  de 
cette  amende.  —  S'il  avait  résulté  du  délit  un  dominaae 
civil  appréciable  en  argent ,  le  cautionnement  sera  triple 
^  la  valeur  du  dommage ,  ainsi  ^u'il  ser^  arbitré ,  pour 
cet eflèt  seulement,  par  le  jngfi  d'instruction ,  sans  uéau- 
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moins  que  cl»ns  ce  cas  le  cautionnement  puisse  être 
dessous  de  cinq  cents  francs. 

lie.  La  caution  admise  fera  sa  soumission,  soitaa  grelTê 
du  tribunal,  soit  devant  notaires,  dfi  payer  entre  les 
maitis  du  receveur  de  i  enregistrement  le  montant  da 
cautionnement,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitue  en 
défaut  de  se  représenter.  —  Cette  soumission  entraînera 
la  contrainte  par  corps  contre  la'caution:  une  expédition 
en  fornic  exécutoire  en  sera  remise  à  la  partie  civile , 
avant  oua  le  prévenu  soit  rais  en  liberté  provisoire. 

lai.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servant  de 
cautionnement,    seront  affectés   par  privilège,   t.*    aH 

I paiement  des  réparations  civiles  et  des  frais  avancés  par 
a  partie  civile;  a. ^  aux  amendes  ;  le  tout  néa:imoîns  sans 
préjudice  du  privilège  du  trésor  royal,  à  raison  des  frais 
faits  par  la  partie  publique.*^  I4e  procureur  du  Roi  et  la 
partie  civile  pourront  prendre^  inscription  bjypotbécatre  « 
•ans  attendre  le  jugement  définitif.  LMnscription  prise  à  la 
requête  de  l'un  ou  de  l'autre ,  profitera  à  tous  les  deux. 

laa.  Le  juge  d^instrocûon  rendra ,  le  cas  arrivant,  sur 
les  conclusions^  du  procureur  du  Roi  ou  sur  la  demabde 
de  la  partie  civiU ,  une  ordonnance  pour  le  paiement  dé 
la  somme  cautionnée.*^  Ce  paiement  sera  poursuivi  à  la 
requête  du  procureur  du  Roi ,  et  à  la  diligence  dii  direc- 
teur de  Tenregistrement.  Les  sommes  recouvrées  seront 
▼ersées  dans  la  caisse  de  l'enregistrement  ,^  sans  préjudice 
des  poursuites  et  des  droits  de  la  partie  civile. 

laa.  Le  juge  d'instruction  délivrera ,  dans  la  même 
£brnic  et  sur  les  mêmes  ré^quisitions ,  une  ordonnance 
de  contrainte  contre  là  caution  ou  les  cautions  d'un  indi- 
vidu mis  tous  la  surveillance  spéciale  du  Gouvomcmcnt, 
lorsque  celui-ci  aura  été  condamné ,  par  un  jugement 
devenu  irrévocable ,  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  com- 
mis dans  l'intervalle  déterminé  par  l'acte  de  cautionne- 
ment. 

lâ^.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  provisoire  sous 
caution ,  au'après  avoir  élo  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  correctionnel ,  par  un  acte  reçu  au  greflt  dé 
rc  tribunal.  ^  ^ 

•^  ia5.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution^  s*il  j  a 
]i*%u ,  le  prévenu  sera  saisi  et  écroué  dans  la  maison  d  ar- 
rêt, en  exécution  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction. 

126.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  contraindre  sa  caution 
au  paiement,  ne  sera  plus,  à  l'avenir^  rccevablc  en  au- 
cun cas  à  demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire  » 
moyenoabt  caution. 
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CHAPITRE  IX.  Du  Rapport  des  Juges  eTinsirucïton 
quand  la  procédure  est  cortipiète, 

127.  Le  juge  d* instruction  «era  tenu  de  rendre  compte 
au  moins  une  fuis  par  semaine,  des  alfiaircs  dont  Tins*^ 
traction  lui  est  dévolue. —  Le  compte  sera  rendu  jk  la 
chambre  du  conseil  «  composé  de  trois  juge» au  moins» 
V  compris  le  juge  d'instruction  ;  communication  préala- 
blement donnée  au  procureur  du  Roi ,  pour  être  par  lui 

requis  ce  qu'il  appartiendra. 
138.  «=••'•-''.._.  j.-  • 

crime 
cune 

aéra  rais  en  liberté. 

129.  S'ils  sont  d*avîs  que  le  &ît  n'est  qu'une  simple  con- 
travention de  police  ,  Vinèulpé  sera  renvoyé  au  Iribunat 
de  police ,  et  il  sera  remis  eh  liberté  s'il  «'st  arrêté.*— Lei 
dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  précédent  ne 


deï  peines  correctionnelles ,  le  prévenu  sera  renvoyé  aa 
tribunal  de  police  correctionnelle. —  Si,  dans  ce  cas,  le 
délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement ,  le  pré- 
venu ,  s'il  est  en  arrestation ,  y  demeurera  provisoirement. 

i3i.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'em* 
prisonnement,  le  prévenu  sera  rois  en  liberté,  à  la  chargé 
cie  se  représenter,  à  jour  fixe  ,  devant  le  tribunal  £om' 
pètent. 
^  i3a.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi ,  soit  à  la  police  muni- 
cipale, soit  à  la  police  correctionnelle,  le  procureur  du 
Boi  est  tenu  d'envoyer .  dans  les  vingt-  ouatre  heures  au 
plus  tard ,  au  gretfc  au  tribunal  qui  doit  prononcer  , 
toutes  les  pièces ,  après  les  avoir  cotées. 

i33.  Si  «  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du  conseil  par 
le  jiiçc  d'instruction ,  les  juges  ou  l'un  d]eux  estiment  que 
le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  aiflictives  ou 
infamantes ,  et  tfxit  la  prévention  contre  l'inculpé  eatauf- 
îisanmient  établie  .  les  pièces  d'instruction  ,  le  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  délit  et  un  état  des  pièces 
servant  k  conviction ,  seront  transmises  sans  délai  ,>par  le 
procureur  du  Roi,  au  procureur  général  près  la  cour 
myale ,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre 
des  Mises  en  accusation.  —  Les  pièces  de  conviction  res- 
teront au  tribunal^  d'instruction  %  sauf  ce  qui  aéra  dit  aux 
artidea  a4H'«ta9i. 


aO  CÛDS  ifiaVTKDCTUm  cbihibslls. 

134.  La  chamhre  du  conseil  décernera  dant  ce  ca«  , 
rxintre  le  prévenu  9  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ,  «juî 
sera  adressée  avec  les  autres  pièces  au  procureur  général. 
-^  Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenu  ,  son 
siffnalement,  son  domicile,  s'ils  sont  connus ,  l'expose  dn 
fait  et  la  nature. du  délit. 

i35.  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prétenus  sera  ordon- 
née conformément  aux  articles  128^  139  et  i3i  ci-dessus, 
1<:  procureur  du  Roi  ou  la  partie  civile  pourra  s*opposcr 
à  leur  élargissement.  L'opposition  devra  ^tre  fonoécdanf 
un  délai  de  vingt-quatre  heures ,  qui  courra ,  c<M&tre  le 
procureur  du  Qoi ,  k  compter  du  jour  de  l'ordoiunance 
de    mise  en  liberté  ,    et   contre    la    partie    civile ,  ^  à 
compter  du  jour  de  la  signification  à  elle  faite  de  ladite 
ordonnance  au  domicile  par  elle  élu  dans  le^  lieu  où  sîèce 
le  tribunal.  L'envoi  des  pièces  sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  i32.  —  Le^  prévenu  gardera  prison  jusqu'après 
l'expiration  du  susdit  délai. 

^  i36.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposi- 
sion ,  sera  condamnée  aux  dommages-lntérèta  envers  le 
prévenu. 

LIVRE  IL 

DE    LA    JUSTICE. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Tribunaux  de  police» 

f  Loi  décrétée  le  19  novembre  1808.  PromulguiSe  le  99  da 
•»  raèmc  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER.  Des  Tribunaux  de  simple 

police. 

1 37. .Sont  considérés  comme  contraventions  de  police 
simple,  les  faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  quatiième 
livre  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lie^u ,  soit  k  quinte 
francs  d'amenoeou  au-dessous,  soit  4  cinq  iûors  d'em- 
prisonnement ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confit- 
cation  des  choses^ saisies  ,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

i3S.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  rst 
adriUuée  au  juge  dejpaix  et  au  maire,  suivant  les fèglcs 
et  les  distinctions  qui  seront  cl-apr^  établîe*> 
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189.  Les  joges  de  paîx  connaitront  exclastvement ,  — 
I.**  pes  contraventions  eoniinîses  dans  Tétendue  de  In 
o^mmane  chcf-lîea  du  canton  ;  —  a.»  Des  contrarcntinns 
t1»i^  les  autres  communes  de  leur  arrondissement ,  lors- 
«{ue,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront  ^t^  pris^cn  fla- 
grant dëlit,  les  contrarentions  auront  ^t^  commises  par 
des  personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la 
cnmmune ,  ou^  lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer 
nV  sont  pas  résidans  ou  présens  ; — ^?  Des  contraventions 
il  raison  desquelles  la  partie  qui  réclame  conclut ,  pour 
••s  doramages*iiitérètS|  à  une  somme  indéterminée  ou  à 
ufi<!  somme  excédant  quinze  francs; —  ^P  Des  contra- 
ventions forestières  poursuivies  à  ta  requête  des  particu- 
Iwr»  ;  —  5.»  Des  injures  verbales  ;  —  6.»  Des  affiches ,  an- 
nonces, ventes  »  distributieqs  00  débits  d*onvr.iges ,  écrits 
00  gravures,  contraires  aux  mœurs; —7.®  De  Faction 
contre  les  gens  oui  font  le  métier  de  deviner  et  pronos— 
tiquer ,  ou  d'expliquer  les  songes . 

i4o*  Les  juges  de  paix  connaîtront  anssi ,  mais  concur- 
remment avec  les  maires,  de  toutes  autres  contraventions 
coHFi mises  dans  leur  arrondissement. 

i^\.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y.  a  quNin 
jnçc  de  pais ,  il  connattra  seul  des  affaires  attribuées  « 
son  tribunal  :  les  greffiers  et  les  huissiers'  de  la  justicfî  de 
paiv  feront  le  service  pour  les^  affaires  de  police. 

I {a.  Dans  les  communes  divisées  en  deuv  justices  da 
piÎTOuplus,  le  service  au  tribunal  de  police  sera  fait 
snccessivement  par  chaque  juge  de  paix  ,  en  commençant 
p:ir  le  plus  ancien  :  il  y  aura ,  dans  ce  cas ,  un  greffier  par- 
ticalier  pour  le  tribunal  de  police. 

\/fi.  Il  pourra  aussi ,  dans  le  cas  de  Tarticle  précédent, 
7  avoir  deux  settions  pour  la  police  :  «haque  section  sera 
tenue  par  un  juge  de  paix  ;  et  le  greffier  aura  un  commi» 
assermenté  pour  le  suppléer.  ^  , . 

1^4-  ^'  fonctions  du  ministère  public,  pour  lés  faits  do 
police,  seront  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où 
siégera  le  tribunal  :  en  cas  d'empêchement  du  commis- 
•siire  de  policeMi  ou  s*il  nV  en  a  point,  elles  seront  rem- 
plies par  le  maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  car  son 
adjoint.  —•  S*il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police  ,  le 
procureur  général  près  la  cour  royale  nommerii  celui  ou 
ceux  d*eDtre  eux  qui  feront  le  service. 

145.  Les  citations  pour  contravention  de  police  seront 
faîtes  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  de  .l«.P»»"f».f 
i^vii  rêtUm«.-i-  Elles  wtwox  aotibëes  par  on  huissier  ;  li 
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en  sera  laîss<^  copte  au  provenu ,  ou  i  la  personne  clrîii 
ment  responsable. 

146.  La^cîtatioD  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai  moîi 
drequc  vîngî-quatre  heures,  outre  un  jour  car  trois  myrii. 
mètres ,  ài  peine^  ile  nullité  tant  de  la  citation  que  du  jo J 
ftcment  qui  serait  rendu  par  défaut.  NéanmcMns  cc*te  noJ^ 
lité  ne  pourra  être  proposée  qu*à  la  première  audience  y 
avant  tonte  exception  et  défende. —  Dans  les  cas  nrgcns, 
les  délais  pourront  être  abrégés  et  les  parties  citées  L  con«< 
paraître  même  dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée  ,  en 
\ertu  d*une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  pain. 

lij.  Les  parties  pourront  comparaître  volontaîremeot 
^t  sur  un  simple  avertissement ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
citation.  -^ 

148.  Avant  le^  jour  de  raudîcnce,  le  juge  de  paix  pour- 
ra ,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
«ivile  ,  estimer  on  faire  estimer  les  dommages ,  dresser 
•u  faire  dresser  des  procès-verbaux ,  faire  ou  ordonner 
tous  actes  requérant  célérité. 

149.  S«  la  personne  citée  ne  comparait  pas  au  jo«ir  et  à 
Fheore  fixés  par  la  citation ,  elle  sera  jugée  par  d^fàot. 

i5o  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  pl<u 
recevablc  à  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement ,  a«  elle 
ne  se  présente  h  l'audience  indiquée  par  l'article  suivant  ; 
sauf  ce  qui  sera  cl- après  réglé  sur  l'appel  et  le  recour» 
en  cassation. 

1 5 1.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être 
fiiîte  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signi- 
fication ,  ou  par  acte  notihé  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification, outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  —  L'op- 
position emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience 
après  l'cipiration  des  délais,  et  sera  réputée  non  avenue 
si  l'opposant  ne  comparait  pas. 

i5a  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même ,  oa 
par  un  fondé  de^  procuration  spéciale. 

i53.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique  «  à 
peiné  nullité. — Elle  it  fera  dans  l'ordre  suivant:  —  Les 

£rocès-vefbaiix ,  s'il  jren  a  ,  seront  lus  jpar  le  greffier; — 
es  témoins^  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  puhUç  ou 
la  partie  civile,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu  :  la  partie  civile 
prendra  ses  conclusions  ;  -"La  personne  citée  proposera 
sa  défense,  et  fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a 
amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l'agrûcle  suivant, 
elle  est  recevable  à  les  produire  ;  —  Le  mmistère  public 
rémmera  l'affaire  et  donnera  ses  conrlusîons:  la  partie 
citée  pourra  proposer  ses  observation  «  ;^*  Le  tribunal  de 
police  prononcera  le  jugement  dans  l'audience  oùl'kis^ 
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traction  aura  ét4^  tcrininëc ,  et,  au  plus  tard ,  dans  Taur 
dîf^nce  suivante. 

I  i54  Les  contraventions  seront  prouvées ,  soit  par  pro- 
<iès- verbaux  ou  rapports,  soit  par  téniomBà  dr^ut  de 
rapports  et  procès- verbau i| ,  ou  à  leur  appui. *-  Nul  jnn 
sera  admis*  ^  peine  de  nullité,  à  faire  preu%'C  par  tcmoini 
outre  ou  coTitre  le  contenu  aux  procès'  verbaux  ou  ra(>* 

Sorts  des  ofiRciers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir 
e  constater  les  délits  ou  les  contraventions  iusqu*à  ins-; 
crîptîon  de  faux.  Quant  aux  procès- verbaux  et  rapporta 
faits  par  dcsaçens,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi 
n'a  pas  accordé  le  droit  d^cn  être  crus  jusqu^à  inscription 
de  faux ,  ils  pourront  âtre  débattus  par  des  preuves  con- 
trair^^ ,  soit  écrites,  soit  testimoniales ,  si  le  tribunal  juga 
h  propos  de  les  admettre. 

f55.  Les  témoins  feront  à  Taudience  f  sous^  peine  de 
nullité,  le  serment  de  dire  toute  Ifi  vérité  ,  tien  que  la 
vérité  ;  et  le  grelFirr  en  tiendra  note ,  ainsi  que  de  leurs 
Dctras ,  prénoms ,  âge ,  profession  et  demeure ,  et  de  leur^ 
principikles  déclarations. 

i5G.  Les  ascendans  ou  descendans  de  la  personne  pré~ 
venue,  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  en  parail  defpré,  la 
femme  ou  son  mari,  même  après  le  divorce  prononcé  (>i)^ 
no.  seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage  ,  sans  néan- 
moins que  Taudition  dès  personnes  ci-dessus  désignées 
Kui»se  opérer  une  nullité ,  lorsque ,  soit  le  ministère  pu- 
lic ,  soit  la  partie  civile  ,  s<ût  le  prévenu ,  ne  se  sont  pas 
opposés  à  ce  qo]ellcs  soient  entendues. 

jSj.  Les  témoins  qui  ne  satisferont^  pas  à  la  citation  , 
pourront  y  être  CQntraints  par^  le  tribunal ,  qui ,  à  cet 
effet  et  sur  la  réquisition  dq  ministère  public,  prononcera 
dans  la  même  audience,  sur  le  premier  défaut,  1  amende, 
et  cil  cas  d'un  second  défaut,  la  contrainte  par  corps. 

i58.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  ramcnae  sur  le  |>re- 
micr  défaut .  et  qui,  sur  la  seconde^  citation ,  produira  , 
devant  le  tribunal ^  des  excuses  légitimes,  pourra ,  sur  les 
conclusions^  du  mmistère  public,  être  déchargé^  de  l'a- 
mende.—-Si  le  témoin  n*est  pas  cité  de  nouveau,  il  pourra 
volontairement  comparaître  par  lui,  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale ,  à  Taudienoe  suivante  ,  pour  pré- 
senter ses  excuses,  et  obtenir,  s*Uy  a  lieu,  décharge  de 
l'amende. 

iSq.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contrdivention  de 
policé ,  le  tribinial  annullera  la  citation  et  tout  ce  qui. 


(i)  Loi  dud  mai  i8i6.  Art.  i.«r  «  L*  divorcé  *«t  «boU. 


»4  .  .    CODE  D'arSTRirCTION  CltlMINSItS. 

aura  smvî ,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  de* 
maudcs  en  doni  mages- intërétt. 

^  160.  Si  le  £iît  est  un  dëlit  qui  emporte  une  peine  eorrec- 
tîonnelle  ou  pltiiA  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties 
devant  le  procupenr  du  Roî. 

161.  Sî  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de 
police  I  le  tribunal  prononcera  la  oeinc ,  et  statuera  par 
le  raâme  juiçement  sur  les  demande^  en  restitution  et  en 
dommagcs—intérAts.  ^ 

162.  (a  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
irais  .même  envers  la  partie  publique. —  Las  dépens  se 
ront  liquidés  par  le  jugement. 

^  i63.Tont  jugement  définitif  de  condamnation  sera  ma- 
tîvé ,  et  les  termes  de  la  loi  aaj^liquéc  ^  seront  insérés ,  k 
peine  de  nullité. —  Il  j  sera  fait  mention  «  s'il  est  rendu 
en  dernier  ressort  ou  en  première  instance. 


le  gjrefBcr  que  contre  le- président.  ^ 

ibS  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  ooursivvront 
resécutioQ  du  jugement,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne. 

J  IL  De  la  Juridiction  des  Maires  comme  Juges  de  police, 

166.  Les  maires  dc%  communes  non  chefs -lieux  de  can- 
ton connaîtront ,  concurremment  avec  les  juges  de  paix  , 
des  contra vcntions<''Ommises  dans  l'étendue  de  leur  com- 
mune ,  par  les  personnes  prises  en  flagrant  délit ,  Ou  par 
def  personnes  qui  résident  dans  la  commune^  ou  qui  sont 
'  présentes  «  lorsque  les  témoins  7  seront  aussi  résidans  ou 
présens ,  et  lorsque  la  partie  réclamante  conciliera  pour 
ses  dommages-intérêts  à  une  somme  déterminée,  qui 
n'excédera  pas  celle  de  quinse  francs.-^  Ils  ne  pourront 
jamais  connaître  des  contraventions  attribuées  exclusive- 
ment anx  juges  de  paix  par  l'article  i3^,  ni  d'aucune  des 
matières  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de 
paix  considérés  comme  juges  civils. 


comme  juge  de  police ,  le  ministère  public  aéra  exercé 
par  un  membre  au  conseil  municipal  ,  qui  sera  désigné  à 
cet  effet  par  le  procureur  du  Boi ,  pour  une  année  entière. 
168.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires  dans  les  affaires 
depefice,  seront  ^exercées  par  un  citoyen  que  le  niaii^ 
proposera  »  et  qui  prètara  aarmcat  cb  «<tte  qualité  a  a 


MV.  II.  TIT.  l/'  l>BS  T&TBVNAItX  D«  POtICE.  aj 
tHbnnal  d«  police  eorrectioanetie.  H  recevra ,  poar  se» 
oxpeditronsi  les  ëroolumcns  attribues  au  greffier  du  juge 
■de  |>aîx. 

169.  Le  ministère  des  haîssîers  De  sera,  pas  nécessaire 
pour  les  citations  anv  parties  ;  elles  pourront  être  faites^ 
par  un  avertissement  du  maire  ,  oui  atmoncera  au  di'fen' 
dcur  le  fait  dont  il  est  inculpe ,  le  jour  et  l'heure  où  il 
doit  seprësenter* 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  tërooîns;  elles 
pourront'  Être  laites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le 
moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 

171.  Le  maire  donnera  son  audience  dani  la  maison 
commune  ;  il  entendra  publiquement  le»  parties  et^  les 
témoins.—  Seront,  au  surplus,  observées  les  dispositions 
des  articles  i49f  i5e,  i5i*  i53,  i5^  ,  i55.  i5ft,  157,  i58« 
i5oct  ibo,  concernant  tiustruction  et  les  jugemens  ai^ 
tribunal  du  juge  de  paix* 

5  III.  De  P Appel  des  Ju^tmens  de  police, 

171.  Les  jugemcns  rendus  en  matière  de  polke  pourront 
être  attaqués  jiar  la  voie  de  Tappel,  lorsqu'ils  prononce- 
ront un  emprisonnement ,  ou  lorsque  les  amendes ,  r<^s- 
titntions  et  autres  réparations  eiviles  excéderont  la  sornm^ 
de  cino  francs ,  outre  les  dépens. 

173.  L*appcl  sera  suspensif. 
^  174-  L*appel  des  ju||emens  rendus  par  le  tribunal  de  po- 
lice sera  porté  au  tribunal  correctionnel  :  cet  appel  seia 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifioation  de  la,sen-> 
tence  à  personne  ou  domicile  ;  il  sera  suivi  et  jugé  dans 
la  même  forme  que  les  appels  des  sentences  des  justices 
de  paix. 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  Roi  ou  l'une 
dos  parties  le  requerra,  les  témoins  pourront. être  en- 
tendus de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être  entendu 
d'autres. 


condamnation  aux  frais ,  amsi  que  les  peines  que  ces  ar- 
ticles prononcent ,  seront  communes  aux  jugemens  ren- 
dus,  sur  l'appel,  par  les  tribunaux  correctionnelsk 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront ,  s'il  y 
a  lieu ,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemcns  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police,  ou  contre 
if  jucemens  rendus  par  le  tribunal  correctionnel ,  sur 
I  appel  des  jugemcns  de  police. j-' Le  recours  aura  lieu  dans 
la  forme  et  dans  les  délai*  qui  seront  prescrits. 

i5  • 
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tout  ce  qui  aura  suivi,  renverra  la  pn^'enu  ,  et  •tatueni 
§ur  les  «ifinandes  en  dommages-ini^rèts. 
^  1(^2.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police  ,  et 
si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé 
le  renvoi ,  le  tribunal  appliquera  la  peine ,  et  statuera , 
s'il  y  a  lieu ,  sur  les  dommages-intérêts.  —  Dans  ce  cas, 
son  jiiçemcat  sera  en  dernier  resaort. 

193.  Si  le  fait  est  de^ nature  à  roériier  une  peine  afflîctive 
ou  mfamante,  le  tribunal  ooarra  décerner  de  suite  le 
mandat  de  dépât  ou  le  mandat  d'arrêt  ;  et  il  renverra  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent. 

iQf^.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le 

5 révenu  et  contre  les  personnes  civilement  responsables 
u  délit ,  ou  contre  la  partie  civile ,  les  condamnera  aux 
lirais  •  même  envers  la  partie  publique.  *—  Les  frais  seront 
liquides  par  le  même  jugement. 

^  iqS.  Dans  le  disposilîl  de  tout  jugement  de  condam#ia* 
tJon  seront  énonces  les  faits  dont  les  personnes  citées  se- 
ront jugées  coupables  eu  responsables,  la  peine  et  les 
cortdAmnalions  civiles.  —  Le  texte  de  la  loi  ^oont  on  fera 
Vapplication  sera  lu  à  l'audience  par  le  président  ;  il  sera 
fait  mention^  de  cette  lecture  dans  le  jojf^emcnt ,  et  le 
tcKtc  de  la  loi  y  sera  inséré,  sous  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  contre  ^  greffier. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard 
dans  les  vingt -quatre  heures,  par  les  juges  qui  l'auront 
rendu.— Les  greffiers  (^ui  délivreront  expédition  d'un 
jugement  avant  qu'il  ait  été  signé ,  seront  poursuivis 
comme  faussaires.—  Les  procureurs  du  Roi  se  feront  re- 
présenter ^^  tous  les  mois,  les  minutes ^des  jugc^mciis  ;  et 
en  cas  de  contravention  au  présent  article,  ils  en  dresse* 
ront  procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi  et  de  la  partie  civile , ^chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  —  Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  et  confiscations  seront  &iles  aa^  nom 
du  procureur  du  Roi  »  par  le  directeur  de  la  régie  dej 
droits  d'enregistrement  et  domaines. 

iq8.  I^e  procureur  du  Roi  sera  tenu ,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la. prononciation  du  jugement,  d'erk 
envoyer  un  extrait  au  procurcurgénéral  prés  la  cour  royale. 
199.  Les  jugcmcns  rendus  en  matière  correctionnelle 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.^ 
^  aoo.  Les  appels  des  jugeraens  rendus  en  police  correc- 
tionnelle seront  portés  des  tribunaux  d^arroudissemeiit 
au  tribunal  du  cnef-livu  du  diépartemcnt.  —  Les  appels 


'  LIV.  U.  TIT.  1.'^  DES  TBIBITKAUX  DE  POLICE.  ^ 
des  jagcmcns  rendus  en  police  corrcc  lionne  lie  au  cheF^ 
lîcu  d«  di^partemcnt ,  seront  portés  au,  tribunal  du  chef- 
lieu  du  depaVtement  voisin,  quand  il  sera  dans  le  res- 
sort de  la  même  cour  royale ,  sans  nt^anmoins  que  \eû 
tribunaux  puissent ,  dans  aucun  cas,  être  resprctivemeut 
juges  d\ippej  de  leurs  juceniens.  -^  Il  sera  formé  un  ta- 
bleau des  tribunaux  de  chef-lieu  auxquels  les  appels  se- 
ront portés. 

loi.  Dans  le  département  où  siège  la  cour  royale ,  les 
anpels  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle 
seront  portés  à  ladite  cour. — Seront  également  portés  k 
ladite  cour  les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  cor^ 
roctîonji^tlc  ,du  chef-lien  du  dép;irlcmeot  voisin  ,  lors- 
•qne  la  distance^  de  cette  cour  ne  sera  pas  plus  forte  que 
celle  du  chef-lien  d'un  autre  départeihent. 
^  3oa.  La  faculté  d* appeler  appartiendra .  —  i.*>  Aux  |par- 
fies  prévenues  ou  responsables  ;  —  a.*  A.  la  partie  cîyile  » 
quant  4  ses  intérêts  civils  seulement  ;  —  3.<*  A  Tadminis^ 
tration  forestière  ;  -^  ^.^  Au  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  lequel ,  dans  le  cas  où  il 
n'appellerait  pas,  sera  tenu,  dans  le  délai  de  quinzaine  « 
d'adresser  uii  extrait  du  juccment  au  magistrat  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  on  la  cour  qui  doit  connaître 
de  l'appel  ^"-^S.**  Au  ministère  public  pi'ès  le  tribunal  ou 
la  cour  ^ui  doit  prononcer  sur  l'appel. 

acâ.  Il  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  20S 
cî -après,  déchéance  de  l'appel,  ^i  la  déclaration  d'ap- 
nelcrn'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement'*,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a 
été  prononcé  ;  et,  si  le  jugement  est  rendu  jfiar  défaut  ^ 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui 
en  aura  été  taite  à  la  partie  rondanmée  ou  à  son  dorai— 
^le  ,^  outre  un  jour  par  trois  myriamètres. —  Pendant  ce 
délai  et  pendant  l^nstance  d'appel ,  il  sera  sursis  à  fcxé- 
cuiion  du  jugement. 

3o4.  l>a  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra 
être  remise ,  dans  le  même  délai ,  au  même  greffe  ;  elle 
sera  sicnée  de  l'appelant,  ou  d'un  avoué,  ou  de  tout 
autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Dans  ce  dernier  cas', 
le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. —  Gîtte  requête 
pourra  aussi  être  remise  directement  an  greffe  du  tribu- 
nal où  l'appel  sera  porté. 

?o5.  Le  mîpistère  public  près  le  tnbnnal  on  la  cour  qui 
doH  connaître  de  l'appel,  devra  notifier  son  recotirs,  smt 
aupréyenn,  soit  à  la  personne  ciTtIrmont  responsable 
du  délit  ^  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  .de  J« 
prononciation  dniogiement,  ou*  m  le  jugement  lui  ^ '' ' 
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lëgalertkcnt  notîfi^  par  rune  des  parties  »  dans  le  mois  do 
jour  de  cette  notif/iation  ;  sinon  U  sera  dëchu. 

3o6.  La  mise  en  liberté  da  provenu  acquitte  ne  pourra 
être  suspendue  lorsqa*aucun  appel  n'aura  ëte  dëclaré  ou 
Ootifî(^  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jug^ement 

207  La  rojjuête,  si  clic  a  été.  remise  a«  greffe  du  tribu- 
nal de  prcroicre  instance,  et  les  pièces,  seront  envoyées, 
nar  le  procureur  d^i  Epi ,  au  greffe  de  la  cour  on  du  tri- 
bunal auquel  Vappcl  sera  porte,  dans  les  vingt- quatre 
Iteures  après  la  déclaration  ou  la  reqiise  de  la  notification 
4*appeL — Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  clé  rendu 
est  en  état  d^arrcstation ,  il  sera^,  dans  le  raécue  dél^, 
et  par  ordre  du  procureur  du  Roi,  transféré  dans  la  niai- 
jion  d^arrèt  du  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  qui 
jugera  l'appel.  „        , 

;io8.  Les  jugemens  rendus  par  défant  «nr  1. appel ,  pour^ 
font  Atre  attaqués  par  la  voie  de  Topposltion,  dai\s  la 
même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les^  jugcvocns 

Iar  d'^iPaut  rendus  par  les  tribunaux  correciionnels.  -— • 
'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  prcxaîèrc  au- 
dience ,  et  sera  comme  non  avenue^  si  l*pp posant  ny 
comparait  pas.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  Topposi- 
lion ,  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  Taura  for» 
inée ,  si  ce  n*cst  devant  la  cour  de  eassatioA.         ; 

'^09.  L*appel  sera  jngé  k  Vauaience,  dans  le  mois,  sur 
lin  rapport  fait  par  l'un  des  juges». 

aïo,  À  la  suite  du  rapport  «  et  avant  que  \e  rapporteur 
et  les  juges  émettent  leur  opiiûou  ,  le  prévenu  ,  soit  qu^l 
ait  été  «icquitté,  soit  qu*il  ait  été  condamné ,  les|>er«onne« 
civilement  responsables  du  délit ,  la  partie  /civile ,  et  le 

frocureur  du  jRoi ,  seront  entendus  dans  la  forme  et  dans 
ordre  prescrits  par  l'article  1^. 

aii.  Lfs  dispositions  des  articles  précédent  rar  la  so* 
lonnité  de  l'instruction  ,  la  nature  des  preuves,  la  forme  • 
l'authenticité  et  la  signature  du  jogerocnt  déi^iiitif  de  pre* 
mière  instance ,  la  ctmdamnation aux  frais,  ainsi  que  lea 
peines  que  ces  articles  prononcent,  seront  communes 
aii3|  jugemens  rendus  sur  l'appel. 

a  12.  Si  le  ju^rement  est  réformé  parce  que  le  fait  n'est 
réputé  délit  w  contravention  do  police  par  aucune  loi , 
]a  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  prévenu ,  et  statuerai 
•  \\  V&Vicu ,  4ur  ses  dominages^intéréts, 

9|3.  SMe  jugement  e«t  annuité  parce  quelle  fait  ne  prë< 


^C^lementt  *'il  y  aJien ,  sur  les  dommages-intérêts. 


WV.  II.  TIT.  II.  DES  AFFAIRES  SOUMISES  AU  JUEY.  3|' 
ai4>  Si  te  jugemcitt  est  anuuUé  parce  que  te  délit  est 
ide  nature  à  mënter  une  peine  araîctivc  ou  inrarnante, 
la  cour  ou  le  tribunal  décernera  ,  sMl  y  a  lieu ,  le  mandat 
cl«i  dép6t  ou  même  le  mandat  ;d*arr£t,  et  renverra  le  pré- 
venu devant  le  fonclioiinaire  public  compétent ,  auire 
toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait 
l'instruction. 
^  ai5.  Si  le  jugement  est  annullé  pour  violation  ou  omis- 
aion  non  réparée  dti  formel  prescrites  par,  la  loi,  à  pcin^ 
do  nullité,  la  cour  ou  ie  tribunal  statuera  sur  le  fond. 

216.  La  partie  civile  I  le  prévenu,  la  partie  publique, 
)c8  personnes  civilement  responsables  du  délit,  pourront 
se  pouvoir  en  cassation  contre  le  jugement. 

TITRE  IL 

Des  Affaires  qui  do»>ent  itre  soumises  au  Jury. 

{  Loi  décrétée  le  9  décembre  i8jd8.  Promulguée  le  19  du 

même  mois.  ) 

CHAPITRE  PÇEMIEB.  Des  Misés  en  accusation. 

2x7.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  scratenu 
de  mettre  raj£iire  en  éut^d^ns  les  cinq  jovirs^  de  la 
réception  des  piéce^  qui  lui-  auront  été  transmises  en 
exécution  de  Varûclo.  i3i  on  de  ^article  i35,  et  de 
faire  son  rapport  dana  les  cinq  jours  suîvans ,  an  plus 
tard.  —  Pendant  ce  tc$ma  la  partie  civile  et  le  prévenu 
pourront  fournir  tels  mémoirca  qu'ils  estimeront  conve- 
nables ,  sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé. 

a  18.  Une  section  de  la  cour  royale  ,  i^écjalcn^ent,  for* 
mée  à  cet  eifet,  sera  tenue  de  se  réunir,  au'ippoins  un6 
fois  par  semaine ,  à  la  cnambrc  du  conseil,  pour, entendre 
le  rapport  du  pracurour  général  1  et  statuer  sur  ses  ré- 
quisitions* 

^  aiç.  Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  sec- 
tion au  plus  tard  dana  les  tr<Hs  jours  du  rapport  du  pro- 
cureur général. 

aao.  $1  l'afîaire  est  de  la  nature  de  cf  lies  qui  sont  ré- 
servées i  la  haute^cour  (1)  ou  à  la  cour  de  cassation  ,  le 
procureur  |;énéral  est  :tenu  dVn  requérir  la  suspension 
et  le  renvoi,  et  la  sectioii  de  l'ordonner. 

a^i.  Hors  le  cas  prévii  par  Tarticlc précédent» .les  juges 
examineront  s*il  eiiste  contre  le  prévenu  des  preuves  ou 
des  indices  «Tuà  fait  qualifié  crim»  par  la  lui,  et  si  cvs 

[x)lfqi4*  I«a|i*ul«*cour,  <t^«  fmv  i'açta  Oh  1 3  mai  18941  n'tiX^ip 
yhx»* 
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preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en 

accusation  soit  prononcée. 

223.  Le  greffier  donnera  aux  juges ,  en  présence  du  pro- 
cureur général,  tecture  de  toutes  les  pièces  du  procès  ; 
elles  seront  ensuite  laissées  sur  le  bureau  ,  ainsi  que  les 
mémoires,  qus  la  partie  civile  et  le  prévenu  auront  fournis. 

223.  La  partie  civile ,  le  prévenu  |  les  témoins ,  ne  pa- 
raîtront point. 

224'  Le  procureur  général ,  après  avoir  déposé  sur  le 
bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée ,  se  retirera  ainsi 
que  le  «rcfficr. 

225.  Les  juges  délibéreront  entré  eux  sans  d^emparer, 
et  sans  communiquer  avec  persuiinc. 

226.  La  cour  statuera,  par  un  seul  et  même  arrêt,  sur 
les  délits  connexes  dont  les  pièces  894roiiv«Pont  en  inèiaf 
tems  produites  devant  elle. 

227.  Les.  délits  sont  connexes ,  soit  lorêqo*ns  ont  été 
commis  en  mème-tems  par  plusieurs  personnes  réunies , 
soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par 'différentes  |»ertonBe», 
même  en  difîérens  teras  et  en  divers  lieux ,  mais  par  suite 
d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles  ;  voit  lorsque 
les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les 
moyens  de  commettre  les  autres ,  pour  en  faciliter ,  pour 
en  consommer  TexécuMon,  on  pour  en  assurer  Timpunité. 

228.  Les  juges  pourront  ordonner ,  s'il  y  échct ,  dts  in* 
formations  nouvelles  ;  —  Ils  pourront  également  ordon- 
ner ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'apport  des  pièces  servant  à  conviction 
qui  seront  restées  déposées  au  greflc  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  :  —  Le  tout  dans  le  plus  court  délai. 

220.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu 
par  la  loi ,  ou  si  elle  ne  trouve  pas^  des  indices  suflîsans 
de  culpabilité ,  elleordonnera  la  hiise  en  liberté  da  pré- 
venu  ;  ce  qui  sera  exécuté  sur-le-çbamp ,  s'il  n'est  re- 
tenu pour  autre  cause.  —  Dans  le  inème  cas ,  lorsque  la 
cour  statuera  sur  une  opposition  k  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  prononcée  par  les  premiers  juges,,  elle  cunlir— 
mera  leur  ordonnance  ;  xq  qui  sera  exécuté  comme  îi  est 
dit  au  précédent  paragraphe. 

23o.  ai  la  cour  estime  que  ie  prévenu  doit  être  renvoyé 
il  un  tribunal  de  simple  police  ou  à  un  tribunal  de  pf>Uce 
correctionnelle,  elle  prononcera  le  renvoi,  et  indiquera 
le  tribunal  qui  aoit.en  connaître. -^  Dans  le  cas  de  renvoi 
à  un  tribunal  de  simple  police ,  le  prévenu  sera  mis  ea 

liberté.  ,  .  ,      '  . 

23i.  Si  le  fATt  est  qualifié  crim^  par  la  loi ,  et  que  la 
cour  trouve  des  charges  suffinantes  pour  motiver  la  mise 
en  accusation»  elle  ordonnera  le  leoyoi  duprëvcmi»  sojt 
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aux  assises,  soit  à  la  cour  spéciale  (i),  dans  le  cas  pâ» 
cette  cour  serait  compétente  ,  d'après  les  règles  établies 
au  titre  VI  du  présent  livre.  ~  Si  le  délit  a  été  mal  aua* 
lifié  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  la  cour  l  ait- 
millera  ,  et  en  décernera  une  nouvelle. —  Si  la  cour,  tu 
prononçant  Taccusation  du  prévenu ,  statue  stir  une  op- 
position  à  sa  mise  en  liberté,  elle  annullera  l'ordonnance 
des  premiers  juges,  et  décernera  une  ordonnance  de 
prise  de  corps. 

nda.  Toutes  les  fois  que  la  cour  décernera  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  elle  se  conformera  au  second 
paragraphe  de  l'article  i34>. 

333.  L'ordonnance  de  jjtnst  de  corps ,  gbît  qu'elle  ait 
été  rendue  par  les  premiers  juges,  soit  qu'elle  l'ait  été 
par  la  cour,  sera  insérée  dans  1  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ,  Irquel  conûendra  l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans 
larnaîson  de  justice  établie  près  la  cour  où  il  sera  renvoyé. 
a34>  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  juges  qui 
les  auront  rendus  ;  il  y  sera  fait  mention,  à  peine  de  nul- 
lité ,  tant  de  la  réquisition  du  ministère  public ,  que  du 
nom  de  chacun  des  juges. 

a35.  Dans  toutes  les  afTatres ,  les  cours  royales  ,  tant 
qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  pronoiK  er  la 
mise  en  accusation ,  pourront  d'offîce ,  soit  ^u  il  y  ait 
ou  non  une  instruction  commencée  par  les  premiers  juges, 
ordonner  des  poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces,  in- 
former ou  faire  informer»  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

a36.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  un  des  membres 
de  la  section  dont  il  est  parlé  en  l'article  ai8,  fera  les 
fonctions  de  juge-instructeur. 

a37.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  commettra ,  pour 
recevoir  li>urs  dépositions ,  un  des  juges  du  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  demeurent  ^ 
interrogera  le  pn^venu ,  fera -constater  par  écrit  toutes  les 
preuves  on  indices  qui  pourront  être  recueillis ,  et  dé- 
cernera ,  suivant  les  circonstances,  les  mandats  d'ame- 
ner, de  dépÂt  ou  d'arrêt. 

a^8.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  lea 
cinq  jours  ae  la  remise  que  le  juge  instructeur  lui  aura 
laite  des  pièces. 

aSg.  Il  ne  sera  déccfné  préalablement  aucune  ordnn- 
nauce  de  prise  de  corps  ;  et  s'il  résulte  de  l'examen ,  qfi'\\ 
V  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la  cour  d'assises ,  ou  à 
la  cour  spéciale  (a),  ou  au  tribuhal  de' police  correction* 

—  I  ■  > ■ PI  ■    Il    I        I  I  ■! 

(0  yoye{  la  not«  nu  lo  titra  Vi  Au  iiTM  IX. 
ta)  yoyei  ibid. 
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nelle ,  Varrèt  portiera  cette  ordonnance ,  ou  eeUe  de  se 

repri^senter  ^  n  le  prévenu  a  été  admis  à  la  liberté  sons 

caation. 

340.  Seront,  ati  surplus ^  observées  les  autres  disposi- 
tions du  présent  Code ,  *  qui  ne  sont  point  contraires  aux 
cinq  articles  précédens. 

24 1>  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à  la 
cour  dVssIses  on  à  la  cour  spéciale  (1) ,  le  procureur  gé- 
néral sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d  accusation.  -—  L*acte 
<l*accusation  exposera  ,  i.*>  la  nature  du  délit  «{ui  forme  la 
base  de  Taccusation  ;  a.^'^le  fait  et  tontes  les  circonstances 
qui  peuvent  aggraver  ou  dirninuer  la  peine  ;  le  prévenu 
y  sera  dénommé  et  clairement  d«'signe.  *—  L'acte  d'accu- 
sation sera  terminé  par  le  résume  suivant  : —  £/i  const- 
quence  Pi..,.,  est  accusé  d^ avoir  commis  tel  meurtre,  tel 
volt  ou  tel  autre  crime  f  avec  telle  et  telle  circonstance, , 

a^a.  L*arrèt  de  renvoi  et  l'acte  d*accusation  seront  ai^ 
gnitiés  à  l'accusé  |  et  il  lui  sera  laissé  co|)ie  du  tout. 

243>  Dans  les  vmgt- quatre  heures  qui  suivront  cette 
âiguifi^ation ,  Taccusé  sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt 
dans  la  maison  de  justice  établie  près  la  cour  où  il  doit 
être  joçé. 

244*  '^i  l'accusé  ne  pont  être  saisi  ou  ne  se  présente 
point,  on  procédera  contre  lui  par  contumace ,  auisi  qu'il 
sera  réglé  ci- après  au  chapitre  II  du  titre  lY  du  présent 
livre.  . 

24^'.  Le  procureur  içénéral  donnera  avis  de  l'arrêt  de 
tenvoi  à  la  cour  d'assises  o«i  \  la  cour  spéciale  (a),  tant 
au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accuse,  sll  est  connu, 
qu'à  c(*luS  du  lieu  où  te  délit  a  été  commis. 

34^.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  ceur  royale  aura 
décidé  qu'A  n  y  a  pas  lieu  au  renvoi  à  l'une  de  ces  cours, 
ne  pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait ,  à 
moins  qu^l  ne  survienne  d#  nouvelles  charges. 

347.  oont  considérés  comme  charges  nouvelles ,  les 
déciaratiiins  des  témoins  «  pièces  et  procès- verbaux  qui  , 
n'ayant  pu  être  soumis  à  l'examen  de  la  cour  royale , 
sont  cependant  de  nature ,  soit^ji  fortifier  les  preuves  que 
la  couç  aurait  trouvées  trop  laibles,  soit  Ik  donner  ans 
faits  de  nouveaux  déveleppemens  utiles  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

348.  En  ce  cas  ,  l'officier  de  poUce  judiciaire ,  ou  le  jàce 
d'instruction ,  adressera  ,  sans  délai ,  copie  des  pièces  et 
charges  au  procureur  général  près  la  cour  royale  ;  et  sur 


^m 


(1)  \'  oyt\  la  not»  «ur  ]«  titu»  V|  Utt  lirn  IX« 
U)  VQyn\  ibiU. 
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la  réquisition  du  |>rocQreur  général,  le  président  re  la 
icc  tîon  crurninelle  indiçiuera  le  ju^  (levant  lequel  il  sera, 
il  la  poursuite  de  TolBcier du  ministère  public,  procédé 
k  une  nouvelle  instruction  ,  conforniément  à  ce  qui  a  éxé 
prescrit. — Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  difcernef, 
»*il  y  a  lieu  ,  sur  les  nouvelles  charges  ,  et  avant  leur  en- 
voi au  procureur  central ,  un  mandat  de  Ô4ç6t  rentre  le 
prévenu  qui  aurait^  élé  déjà  mis  en  liberté ,  d*aprés  les 
dispositions  de  Tarticle  229.^ 

a49-  ^  procureur  du  Roi  enverra  ,  tons  les  huit  jours  p 
au  procureur  général ,  une  notice  de  toutes  les  afifaircs 
crinainelles,  de  police  cdrrectionnelle  ou  de  simple  po- 
lice ,  aiiî  seront  survenues. 

aS9.  Lorsque,  dansia  notice  des  causes  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police,  le  procureur  général 
tronrera  quelles  présoritent  des  caractères  plus  çravcsi 
il  pourrai  ordonner  l'apport  des  pièces  dans  la  quiiitaine 
seulement  de  la  réception  de  la  notice  ^  pour  ensuite  Atre 

Î>ar  lui  fait  |  dans  un  autre  délai  de  ^inzaine  du  jour  de 
a  réception  des  pièces ,  telles  réquisitions  qu'il  estimera 
convenables ,  et  par  la  cour  fttre  ordonné ,  dans  le  délai 
de  trois  jours ,  ce  qûll  appartiendra. 

CHAPITRE  II.  De  la  Formation  des  Cours  d'Assises. 

iSi-  Il  sera  tenu  des  as^ses  dans  chaque  département» 
pour  juger  les  individus  que  la  coilr  royale  y  aura  rcn'- 
voyés. 

aSa.  Dans  le  département  où  siège  la  cour  royale ,  les 
assises  seront  tenues  pai*  cinq  de  ses  membres .  doot  Vun 
sera  président. —  Le  procureur  général ,  ou  l  un  de  ^es 
substituts ,  y  remplira  les  fonctions  du  ministère  public. 
-—  Le  greffier  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions. 

a53.  Dans  les  «utresdéaarteroens,  la  cour  d'assises  sera 
composée,  i.*  d'un  raemore  de  la  cour  royale  ,  délégué  à 
cet  enetj  et  qui  sera  le  président  des  assises;  2.^  de  quatre 
juges  pns  parmi  les  présidcns  et  les  juçes  les  plus  anciens 
du  tribunal  de  première  instance  du  heu  de  la  tenue  des 
assises  ;  3.*  du  procureur  du  Roi  près  ce  tribunal ,  ou  de 
l'un  de  ses  substituts  (i)  ;  4-*  ^^  greffier  du  même  tri- 
bunal. 

254.  La  cour  royale  pourra  cependant  déléguer  nn  ou 
•  ■   ■■  ■  II» 

(1)  Loi  du  Mf  décembre  tStf,  Art,  a.  •  Les  faactîoni  du  minittéra 
n  public  qiû  étaient  Attribué«t  à  tiot  procuraiin  au  crîmiael ,  ■•roat 
la  exercée*  par  nos  procureurs  près  le«  tribunaux  de  prejniirtf  instance 
M  dci  ânaaduMmena  dans  l««qii«U  «iégarvntllw  court  d^iuriio  >  ou 
p  par  Itun  subitUaU*  » 


'âB  COX>B  D'nWTtttrCtlOÎI  CRlMlNErtK. 

{«lusieors  de  ses  membres,  pour  compléter  le  nombre 

^es  quatre  jufces  ^e  la  coar  d  assises. 

a55.  Si  le  Bontbrc  de  ces  dél^su^s  est^  att-dessoos  de  | 
ccllii  des  juges  qui ,  avec  }e  pré^iJent,  doîrent  composer  f 
la  cour>  ce  nombre  sera  complété  daris  le  tribunal  de  | 
jJreraière  instance ,  suivant  la  règle  établie  en  Tarticlr  a53. 

356.  Dans  tous  les  cas  ,  les  juges- auditeurs  pourront 
être  envoyés  à  la  cottr  d'assises,  pour  y  faire  le  service  de 
juges ,  si  toutefois  ils  ont  l'âge  requis. 
:  aS?.  Les  membres  de  la  cour  royale  qui  auront  vote' 
tur  (a  mue  en  accusation ,  ne  pourront ,  dans  la  m^me 
affaire ,  nî  présider  les  assises ,  ni  assister  le  président ,  à 

Seine  de  nullité.-^  Il  en  sera  de  ixième  à  l'égard  do  juge 
*in»ltuction.^     '      ^ 

a58<  Les  assises  se  tiendront  ordinaîrcmcnt  danj  le  dief* 
lieu  de  cbaaufe  département.  —  La  cour  royale  pourra 
néanmoins  désigner  iin  tribunal  antre  que  celui  du  chcC- 

259.  La  tenue  des  assises  aura  lien  tous  les  trms  moîs.— 
£Ues  pourront  se  tenir  pKis  souvent ,  ^ii  le  besoio  Veiige. 

2G0;  Le  jour  où  les-  assises  doivent  s'ouvrir ,  sera  fixé 
par  Icprésident  de  la  cour  d'aîsises,— Le»  assises  ne  se- 
ront closes  qu'après  que  toutes  les  affaires  crimincncs  qui 
étaient  co  état  lors  de  leur  c^uverture^y  auront  été  portées. 

a6i.  Les  atfcusés  <mi  ne  seront  arrivés  dans  la  maison 
de  justice  qv^9fivé»  1  ouverture  des  assises  ,  ne  pourront^ y 
être  jugés  que  lorsque  le  procureur  pénéral  l'aura  requis,  ! 
lorsque  les  accuses  y  auront  consenti ,  et  lorsque  le  pré- 
sident l'aura  ordonné. —  £n  ce  cas ,  lie  procureur  général  , 
et  les  accusés  seront  considérés  comme  ayant  renoncé  ^ 
la  faculté  de  se  pourvt^r  en  nullité  contre  l'arrêt  portant 
renvoi  à  la  cour  d'assises. 

^.  Les  arrêts  dç  la  cour  d'assisM  ne  pourront  être  at« 
taqués  çue  par  la  voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi. 


Toyal 


aie,  par  le  président  do  tribunal  de  première  instance. 
a64*Les  juges  de  la  cour  royale  seront,  en  cas  d'absence 
ou  de  tout  autre  empêchement ,  remplacés  par  d^autrrt 
jnges  de  la  même  cour ,  et  à  leur  défaut  par  des  juntes  de 
premièra  instance  ;.cen«  de  première  instance  le  seront 
par  Uê  suppléant.  —  1^  jnges- anditeort  qui  accoiit  pré- 


ttt.  n.  rtt,  th  DES  Apkikn  smmiftvs  ait  jvry.  )f 

scn»  <;t  auront  Tige  requ» ,  concoarront  poor  le  rtïmpla* 
ceniont  avec  le»  iugeji  de  première  iuaUncc,  suÎTaiit 
l'ordre  de  Lear  réception* 

afô.  Le  proeureur  fc^nf rai  pourra ,  même  ^tant  pr^-*  j 

sent ,  d('lë|(uer  ses  fonctions  4  1  un  de  ses  substituts.  — •  ^ 

Cette  disposition  est  commune  à  la  cour  royale  et  à  1% 
cour  d'assises.    . 

S  I.«'  Fonctions  du  Présideni, 

a66.  Le  président  est  cluirg^ ,  i.^  d'entendre  Taccus^ 
lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice  ;  a.**  de  con» 
Yoqucr  les  Jures,  et  de  lestifcrau  sort.*- il  pourra  de** 
léguer  ces  fonctions  4  l'nn  des  juges. 

267.  Il  sera  do  plus  charge  personnellement  de  diriger 
les  jun^ft  dans  iVxercîce  de  leurs  fonctions ,  de  leur  expo- 
ser raffaîre  sur  laquelle  ils  auront  4  délibérer,  m^rac  d^ 


flaire  »  en  yertu  ducpiel  II  pounra  prendre  suf  lui  tout  câ 
^ull  croira  utile  pour  découvrir  la  v^rit<^;  et  la  lofcbargo 
son  honneur  et  sa  c<msetencc  dVmployer  tous  ses  eiForti 
pour  en  favoriser  la  manifestation. 

269.  Il  pourra»  dans  àe  cours  de&  débats,   appeler^ 
fnftme  par  mandat  d'amener ,  et  entendre  tontes  per** 


témoins,  pouvoir  i^pandre  un  jour  utile  sur  le  faitcoa* 
testé. —  Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prèteroqt  point  ser- 
ment, et  leurs  déclarations  ne  seront  considérées  quo 
comme  renseifpiemens. 

290.  Le  président  devra  rejeter  lotit  ce  qui  tendrait  & 
prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d'etpérer  plus  do 
oertitude  dans  les  résultats. 

%  n.  FotuHons  du  Procureur  généraiprès  la  Courrojjrale» 

Û71.  Le  procureur  général  près  ta  cour  royale  pom^nir 
-vra,  soit  par  lui-même,,  smt  par  son  substitut f  tout# 
personne  mise  en  accasatîoo  snivant  les  foires  présentée 
^  du  chapitre  premier  du  présent  titre.  Il  ne  pourra  porter 
"k  la  cour  aucune  antre  accusation ,  à  peine  de  fiulUté  ^ 
tt ,  s*il  y  a  lieu ,  de  prise  à  partie. 
I  '  37a.  Aussitôt  que  le  procureur  n^néral  ov  soft  substit^ 
aura  reçu  les  pièces,  il  apportera  tous  et»  soins  à  ce  qutf 
[l}i«  acta^  pcéliniinairts.sownt  CittU  et  que  tout  «oit  en  éi«»« 

f 
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|>oarqi]e1e94^V^t*pv>*^<>^^<^<^iDBiencerà  l'époque  del*mi- 
T«rture  deâ^issîses. 

373.  Il  assistera  ans  débats,;  il  requerra  rapplication  de 
la  peine  ;  il  sera  présent  k  la  prononciation  de  I*arrèt. 
^.2^4_.  Le  procureur  général ,  soit  d^officc,  soit  par  les 
ordres  du  Ministre  de  la  justice ,  ^har^  le  ^irocureitr  du 
Koi'  de  poursuivre  les  délits  dont  ii^^  connaissance. 
.  375.  Il  reçoit  les  dénoneiations  et  leA  plaintes  qui  lui 
sont  adressées  directement,  seit  par  la  cour  royale ,  soit 
par  Un  fonrtiorinsJre  public,  soit  par  un  simple  citoyen, 
et  il  en  ti/cnt  registre.  —  Il  lei  transmet  au  procureur  do 
Bol.  . 

«76.  Il  fait ,  au  nom  de  là  loi ,  toutes^  les  réquisîtion^ 
quM  juge  utiles  ;  la  cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte 
et  d*en  délibérer.  ^ 

377.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doîvcnt  être 
de  lui  signées  ;  c«lles  faites  dans  le  cours  d^un  débat  se- 
ront retenues  par  le  greffier  sur  son  prdcës'verbal ,  et 
«lies  seront  àrtssi  signées  par  le  procureur  général  j  tontes 
les  décisions  auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions, 
seront  signées  par  le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le 
greffier. 


procureur 

arrêtés  ni  8-,      .     '       .     -  ^  ^    1- 

recours  ett  cassation  par  le  prorureur  général. 


sent  £ode ,  sont ,  à  raison  de  ^nctions ,  même  adminis* 
tratives ,  appelés  par  la  loi  à  faire  quelques  actes  de  la 
police  indiciaiiré,  sont ,  sous  ce  rapport  seulement ,  sou- 
mis à  la  raôrae  surveillance.  ^  ,     '      , 

286.  En  cas  de  négligence  des  otnciers  de  polrce  Judi- 
ciaire et  de^  juges  d"nstruction ,  le  procui-enr  général  les 
avertira  :  cet  avertissement  sera  consigné  par  tttî  »nr  un 
registre  tenu  à  cet  cflel.  ,    ,    .   .       , 

l  aSi.  En  cas  de  récidive  ,  le  procureur  général  les  dé- 
Boncera  k  la  cour.—  Sur  latttotnsaUoh  de  la  cour ,  le 


les  condL ^--  — .       ,    •»      . 

«édition  et  de  la  sFgmfication  de  1  arrftt. 


repris 

tion  d  . 

consigné  sur  le  registse. 


.|.IIt.  II.  tlt.  n.  J)t$  AFFAIRES  SOUMISES  ÀV  JUBT.  '^9 
'   383.  thins  tout  les  cas  où  les  procarrurs  ^a  Boî  et  les 

5r<^sidcns  sont  aatorîsés  à  remplir  les  fonctions  d*offîcîcr 
V  police  judiciaire  ou  de  juge  d*Jnst**uction  »  ils  pourront 
déi<^guer  au  procureur  du  Roi ,  au  juge  d'instructrob ,  et 
au  juge  de  pais  ,  narine  d'un  arrondissement  comralinal 
voisin  du  lieu  du  dc^Irt ,  les  fonctions  qui  leur  sont  res— 

Ï»ectivemcnt  attribuées ,  autres  que  le  poUToir  de  délivrer 
es  mandats  d'amener ,  de  dépôt  et  aarrét  contre  les 
prévenus.  • 

^  III.  Fondions  du  Procureur  du  Roi  près  la  Conrd^as" 
-sises,  comme  Subsittut  du  Procurextr  gênerai. 

i8j.  Le  procnreur  du  Roî  i  dont  il  est  parlé  en  Varticle 
353,  remplacera,  près  la  cour  d'assises,  le  procureur  gé- 
néral dans  les  départemens  autres  que  celui  où  siège  ta 
cour  royale;  sans  préjudice  de  la  acuité  que  le  procu- 
reur général  aura  toujours  de  s*y  rendre  lui-même  pour 
f  exercer  ses  fonctions. 

aftS.  Ce  substiiut  (i)  résidera  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partcitient. 

a8G.  Si.  les  assises  se  tiennent  dans  une  autre  yUle  que 
le  chef- lieu,  il  s*y  transportera  (a).    ^ 
^  287 .  Le  procureur  du  Roi  (3)  remplira  aussi  les  fonc- 
tions du  n^mistère  public  dans  ISnstrnctîoQ  et  dans  le 
jngoment  des  aupels  de  police  correctionnelle. 

a8H  £n  cas  dempêchem<^nt  momentané,  il  sera  rem- 
placé par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  chrf-lieu  (4). 

189.  n  surveillera  les  officiers  de'  police  judiciaire  da 
département. 

aqo.  Il  rendra  compte  au  procureur  général ,  une  fois 
tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s*il  en  est  requis^  de 
IVtat  de  la  justice  du  département ,  en  matière  crîraî- 
Dclte ,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police. 

CHAPITRE  III.  De  la  Procédure  devant  la  Cour 

d'Assises, 

aoi.;Qnand  l'aocusation  aura  été  prononcée ,  sîTarTaire 
ne  doit  pas  ^e  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale , 
le  procès  sera ,  ^r  les  ordres  du  procureur  -général ,  en- 
voyé ,  dans  les  ving£- quatre  heures,  au  grefle  d^t  tribu- 
nal de  première  instance  du  chef- lieu  du  département  » 


(1)  ?fota.  !.«  loi  do  â6  décembre  j8i5  •  rendu  c«t  artUI*  •«u«ob)aC 
(a)  yoyt\  la  note  tut  rariiije  tîi. 
(3)  Fo7«i  le. noie  ftiir  l'orticie  ^bj* 
<4)  Voft\  ibid. 
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ou  au  grefTe  du  tribunal  qai  poiirr.'iît  avoir  été  désigna.-— 
Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  à  cnnvltetîon  qui 
seront  restées  déposées  an  greffe  da  tribunal  dlnatruc— 
tiori ,  ou  qui  auraient  été  anportées  à  'celui  de  la  conr 
roj^ale ,  seront  réunies  dans  le  même  délai  an  grefife  où 
doivent  être  remises  les  pièces  du  procès. 

a^3.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  moment  de 
la  siniification ,  faite  à  l'accusé ,  de  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises.—  L'#ccusé ,  s'il  est  détenu ,  sera  , 
dans  le  même  délù,  envoyé  dans  la  maison  de  justice  du 
lieu  où  doivent  se  tenir  les  assises. 

393.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  reniise 
des  pièces  au  crcfFc  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maisoa 
de  justice^  celui-ci  sera  înterrocé  par  le  président  de  la 
cour  d'assises ,  ou  par  le  juge  qu  il  aura  délégué. 

elle 


qui  suivra. — Cette  désignation 
non-avenue ,  et  la  nullité  ne  sera  pas  prononcée ,  si  l'ac- 
cusé choisit  un  conseil. 

oqS.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  parlai 
ou  désigné  par  le  juge  que  patrmi  les  avocats  ou  avoués  de 
la  cour  royaile  ou  de  son  ressort ,  à  moins  que  l'accusé 
n'obtienne  du  président  de  la  cour  d'assi^s^  la  perrott- 
sion  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parens  ou  amîs. 

396.  Le  jii^e  avertira  de  plus  l'accusé ,  que  ,  dans  le  caf 
où  il^sc  croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nnllité, 
il  doit  fisire  sa  déclaration  dans  les  cina  jours  suivans ,  et 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai ,  il  n  y  sera  plus  rece* 
vable.-^  L'exécution  du  présent  article  et  des  deux  pré- 
cédens  sera  constatée  par  un  procès- verbal ,  que  signe- 
ront l'accusé ,  le  j«ge  et  le  greffier  :  si  l'accnsé  ne^  sait 
ou  ne  veut  pas  signer,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti ,  conformément  au 
précédent  article ,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  scm^ 
.silence  :  ses  droits  seront  conservés  t  Aiuf  à  les  faire  valoir 
après  l'arrêt  définitif. 

^  398.  Le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclara' 
tion  dans  ic  même  délai ,  à  compter  de  l'interro^oîre , 
et  sous  la  même  peine  de  déchéance  portée  en  l'article  396. 


.  .      peut 

de  renvoi  k  la  couJr  d  assises^  et  dans  tes  trois  cas 
vans  :  —  I.®  iSi  le  fait  n'est  pas  qualifié  criioe  par  la  loi  ;— 
a.*  $i  len^oMtèrepubli*  n'a  pas  été  enttnda;*-3.«  St  Tar- 
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rèt  nS  pas  ëtë  rendu  par  le  nombre  de  juge» fixe  par  la  loi. 

3oo.  La  déclaration  doit  être  &itc  an  greffe  —  Aussitôt 
qu'elle  aura  ëtë  reçue  parle  greffier,  rexpëdition  de  Par* 
rèt  sera  transmise  par  le  procureur  général  près  la  cour 
royale  ,^au  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  y 
laquelle  sera  tenue  dcpnmoncer,  toutes  affaîrcs  cessantes. 

001.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction 
aéra  continuée  jusqu'aux  débats  exclusivcnient. 

Hoa.  Le  conseil  pourra  comn^nniquer  avec  l'accusé  après 
•on  interrogatoire. -^n  pourra  aussi  prendre  communica- 
tion de  toutes  les  pièces,  sans  déplacement  et  sans  retar- 
^r  l'instruction. 

.3p3.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre  et  qulif 
résident  hors  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d*assbes ,  le  pré- 
sident, ou  le  juge  qui  le  remplace,  pourra  commettre  , 
four  recevoir  leurs  déposition^ ,  le  juge  d'instruction  de 
arrondissement  où  ils  résvdcnt,  ou  xoèrae  d'un  autre 
arrondissement:  celui-ci ,  après  les  avoir  reçues,  les  en-* 
▼erra  closes  et  cachetées^  au  gre£^r  ^ui  doit  exercer  ses 
fonctions  à  la  cour  d'assises. 
^  dof.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comoaru  sur  la  cita- 
tion au  président  on  du  juge  comraispnr  lui,  et  qui  n'au- 
ront pas  justifié  qu'ils  en  étaient  légitimement  empêchés» 
ou  aui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions ,  seront  iugés 
par  la  cour  d'assises,  et  punis  conformément  k  l'article  00. 

305.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  faire 
prendre  à  leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du  prceès 
qu'ils  jugeront  utiles  à  leur  défense. —  il  ne  sera  délivré 
fH'atuitement  aux  accusés  ,  en  quelque  nombre  qnlls 
puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie 
des  procès- verbaux  constatant  le  délit,  et  les  dé<-larations 
écrites  des  témoins.' —  Les  présidens ,  les  juges  et  le  pro- 
cureur général,  sont  tenus  de  veillera  1  exécution  du 
présedt  article. 

306.  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  ont'  des  motifs 
pOMr  demander  que  l'allaire  ne  soit  pas  portée  k  la  pre-v 
luîère  assemblée  du  jury,  ils  présenteront  au  président 
de  la  cour  d'assises  une  requête  en  prorogation  de  délai. 
-"•Le  président  décidera  si  cette  prorogation  doit  être 
accordée  ;  il  pourra  aussi ,  d'office ,  proroger  le  délai. 

3o^.  Lorsqu^l  aura  été  formé,  ^  raison  du  même  délit, 
plusieurs  actes  d'accusation  contre  différens  accusés,  le 
procureur  général  pourra  en  requérir  la  jonction ,  et  le 
président  pourra  l'ordonner ,  même  d'office. 

3p8.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra" plusieurs 
délits  non  connexes,  le  procureur  général  pourra  requé- 
rir  que  les  accusés  ne  soient  mis  en  jufcinent ,  quant  à 
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{présent,  que  <ur  l'un  ou  quçlques-uns de coi  dëlîts,   efr 
c  président  pourra  l'ordonner  d'ollice. 

009.  Au  jour  fixé  pour  Vouverture  dt'-s  aisîset,  la  coar 
ayant  pris  séance  ,  dousc  jurés  se  placeront»  dans  l'ordre 
désigné  par  le  sort ,  sur  d<*s  sièges  séparés  du  public  , 
des  parties  et  des  témoins ,  en  lace  de  celui  qui  ctt  des- 
l^ne  a  i  accuse. 

CHAPITRE  lY.  De  t Examen,  du  Jugement  ei  de 

FExécution, 

sscTioi!  p&SMiiEaE.  De  PExamen. 

3io.  L'accusé  comparaîtra  libre,  et  seulement  aeeom- 

Sagné  de  cardes  pour  remp«>chcr  de  a*éyader.  Le  prtfsî* 
ent  lui  demandera  son  nom,  ses  prénoms,  son  âge, 
sa  profession ,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

on.  Le  président  avertira  le  comeil  de  l'accusa  .  qu'il 
ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  res- 
pect dû  auK  lois,  et  qu*il  doit  s*exprimer  avec  décence  et 
modération. 

3ia.  Le  président  adressera  an  y  jurés  debout  et  décoo- 
vcrts ,  le  disQours  suivant  :  •—  «  Vous  jures  ni  promettes 
»  devant  pieu  et  devant  les  hommes.  d*examiner  avec 
>»  Tattention  la  plus  scrupuleuse  les  ciiarges  qui  seront 
>>  portées  contre  N.;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'ac* 
>>  cusé  f  ni  ceux  de  la  société^  qui  Taccuso  ;  de  ne  com- 
>»  muniqucr  avec  personne  jusqu'après  votre  déclaration  ; 
»  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté ,  ni  la  crainte 
>»  ou  raffection  ;  de  vous  décider  d'après  les  charges  et 
»  les  moyens  de  défense,  suivant  votre^  conscience  et 
»  votre  intime  conviction ,  avec  l'impartialité  et  le  fer- 
»  meté  qui  conviennent  k  un  hc«nme  probe  et  libre.» — 
Chacun  des  jurés ,  appelé  individuellement  par  le  prési- 
dent ,  répondra ,  en  levant  la  main.  Je  fe  fure^  à  peine 
de  nullité.      ^  \  ^  ^ 

3i3.  Immédiatement  après*  le  président  avertira  l'ac* 
cus^  d'èire  atieotif  à  ce  qu'il  va  entendre.— Il  ordon- 
nera au  greirier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  royale  portant 
renvoi  i  la  cour  d'assises ,  et  l'acte  d'accusation. —  La 
f  refBer  fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

3i4*  Après  c«t tu  lecture ,  le  président  rappellera  à  l'ae- 
cufté  ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accusation ,  et  lui  dira  : 
M  Voilà  de  quoi  vous  ^le^  accusé  ;  vous  allés  entendre  les 
»  charces  qui  seront  produites  contre  voua.» 
^  3i5.  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  l'accusa- 
tion  ;  il  présentera  ensuite  la  liste  des  témomsqni  devront 
être  entcfndus ,  soit  à  sa  requête  ,  soit  à 'la  k'equête  de  U 
partie  civile ,  soit  à  celle  de  l'accusé.  —  Cette  liste  sera  hie 
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à  haute  volx^  parle  greffier.  —  £llc  ne  pourra  conLcnir 
que  les  trrnoîiis  duDt  les  noms,  profcssioQ  et  résidence 
auront  été  notifids ,  vingt-quatre  beures  au  moins  avant 
Vexamen  de  ces  témoins ,  i  Taccusé  ,  par  le  procurcup 

Fénéral  ou  la  partie  civile  ,  et  au  nrncureur  général  pae 
accusé  ;  sans  préjudice  de  la  acuité  accordée  au  prési- 
dent par  Varticle  369. —  L* accusé  et  le  proc^uretir  général 
pourront ,  en  conséquence  .sV)pposcr  à  i*^udition  d'uni 
témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas 
cté  clairement  désij^né  dans  l'acte  de  notification. —  La 
cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

3i6-  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer 
dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils  n*eo  sortiront 
nue  pour  déposçr.Lc  président  prendra  des  précautions  « 
a  il  en  est  besoin^  pour  empêcher  les  témoins  de  conférée 
•ntre  eux  du  délit  et  de  l'accusé ,  avant  leur  déposition. 

3i7  Les  témoins  déposeront  séparément  Tun  de  l'autre» 
dans  Tordre  établi  par  le  procureur  général.  Avant  de 
drposer ,  ils  prêteront ,  à  peine  de  nullité ,  le  serment 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,»  de  dife  toute  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité. —  Le  président  leur  demanrjera 
leurs  nom^»  prénoms  1  Age,  profession,  leur  domicile 
ou  résidence ,  s'ils  connaissaient  l'accusé  avant  le  fait 
ineiiliouné  dans  Tacte  d'accusation,  s'ils  s^nt  parens  ou 
alliés ,,  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  ^partie  civile  ,  et  ii  quel 
degré  ;  il  leur  demandera  eticore  s'ils  lie  sont  pas  attachés 
au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait  »  les  témoins 
déposeront  oralement. 

3i^  Le  président  fisra  tenir  note  par  le  gf^ifier ,  d«t 
additions ,  changeinçns  ou  variations  qui  pourraient  exis» 
ter  entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes 
déclarations. — Le  procurej^r  général  et  l'accusé  pourront 
requérir  le  président  de  faire  tenir  les  notes  do  ces  chan- 
geinens ,  additions  et  variations. 

3iQ.  Après  chaque  déposUioq  «  le  président  demandera 
au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  par* 
îer  ;  jl  demandera  ensuite  k  l'apçu&é  s'il  veut  répoudre  à 
ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.  «~  Le  témoin  ne  pourra 
être  interrompu  :  l'accusé  ou  son  conseil  pourront  1q 
f^ucstionner  par  l'organe  du^président»  après  sa  dcposi- 
tiun,  et  dire ,  tant  contra  lui  auo  contre  son  témoignage* 
tout  ce,  qui  pourra  Être  utile  a  la  défense  de  l'accusé.  — 
Le  président  pourra  également  demander  an  témoin  et  k 
l'accusé ,  tous  les  éclaircissemens  qu'il  croira  nécessaires 
à..la  manifes^a.tion  de  la  vérité.— Les  juges ,  le  procureur 

Sénéral  et  les  jurés  auront  la  même  faculté ,  en  deman* 
aut  la  parole  au  président.  La  partie  civile  ne  pourra 
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'air»  de  qncstions  ,  soit  au  témoin ,  soit  à  l*acciisé  «  qii0 
par  Toraanc  du  président. 

Aato.  Chaque  témoin,  après  sa  d^osîtion,  restera  <lanâ 
Vauditoire,  si  le  président  n'en  a  ordonné  autrempiiti 
jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient  retirés  popr  donner  leur 
déclaration. 

'  Sai-  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  pro~ 
coreur  général  et^  par  la  partie  civile ,  l'accusé  fipra  en- 
tendre ceux  dbnt  il  aura  notifié  la  liste ,  soit  sur  les  faits 
iiiciitionnés  dans  l'acte  d'accusation ,  soit  pour  attester 

âu'il  f  st  homme  d'honneur  ^  de  probité ,  et  d'une  con- 
uite  irréprochable.^'-^  Les  atations  faites  à  la  requête  des 
accusés  seront  à  leurs  frais ,  ainsi  que  lés  salaires  des  té- 
moins  cités  ,^  s'ils  en  requièrent  ;  sauf  au  procureur  fpéné- 
i«l  à  faire  citpr  à  sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront 
indiqués  par  l'accufé ,  dfans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur 
déclaration  pût  être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

3aa.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions ,  —  i.*  Do 
père  t  de  la  mère ,  de  raYeul ,  de  l'aYeiile ,  ou  de  tont  autre 
ascendant  de  l'aocusé  ou  de  Vnn  des  accusés  présens  et 
«ourois  au  même  débat  ;^- x*  Du  fils,  fiHe,  petite liU, 
iietite-fille ,  ou  de  tont  autre  descendant  ;  —  3.*  Des 
frères  et  sœurs  ;  -«■  4  *  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ;  — 
5-®  Du  mari  ou  de  la  femme ,  même  après  le  divorce  pro» 
Xioncé  (i)  ;•—  S.**  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation 
est  récompensée  pécuniairement  par  la  loi.  —  Sans  néan- 
moins que  l'audition  de^  personnes  ci-rdessns  désignées 
puisse  opérer  une  nullité ,  lors|[|ue  ,  soit  le  procurcvr  gé- 
néral, soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés |  ne  se  sont 
pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues. 

3a3.  Les  "dénonciateurs  autres  que  ceux  récomiiensés 
pécuniairement  par  la  loi ,  pourront  être  entendus  en 
témoignage  ;  mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de 
dénonciateurs. 

^zi.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  général  ou 
prr  i';ârcusé  seront  entendus  dans  le  débat ,  même  lors* 
qu'ils  n'auraient  pas  préalahlemcht  déposé  par  écrit,  lors* 
qu'ils  n'fiuraient  reçu  aucune  assi^ation ,  pourvu ,  dans 
tous  h>s  cns,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste 
ynentionnée  dan»  Tarticlo  3i5. 

•    335.  Les  témoins ,  par  quelque  partie  qu^ls  soient  pro- 
duits, ne  pourront  iamaiss^nterpeller  entre  eux. 

33^.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  au^nt  dé* 
posé ,  que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire , 
et  qu'on  ou  plusieurs  d'entre  eus  soient  introduits  et  en* 
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tendo*  de  nouveau  ,  saU  séparément ,  soit  en  présence 
l«s  uns  des  autres. «—Le  procureur  ffénéral  aura  Umèrae 
acuité.  T*  Le  président  potirr*  aussi  l'ordonner  d*office. 

337.^  Le  président  .pourra ,  avant,  pendent  ou  aprè# 
Vaooitîon  n^ua  témoin ,  faire  retirer  iid  ou  nlusieur»  ac 
««ses ,  et  les  eiàminer  séparément  sur  quelques  drcoos- 
tances  du  procès  ;  mais  il  aura  soin  de^ne  reprendre  1» 
évite  des  débats  ^néranx  f  qu'après  avoir  instruit  ciiaque 
accusé  de  ce  «fui  se  sera  fiut  en  son  absence ,  et  de  ce  qa» 
CD  sera  résulté. 

$38.  Pendant  l'examen  «  les  jurés,  le  procureur  général 
«t  les  juges  pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra 
important,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins ,  soit 
^ns  la  défense  de  Taccusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en 
soit  pas  iotei rompue. 
3a5L  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépositions ,  le 

Ïirésident  fera  représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  rel- 
atives au  délit ,  et  pouvant  servir  à  conviction  \  il  l'inter- 


m  procureur  général  »  soit  de  la  partie  civile ,  soit  do 
l'accusé ,  et  même  d'office ^  £iirc  sur»- le* champ  mettre 
le  témoin  en  état  d'arrestation.  Le  procureur  général,  et 
le  président  ou  l'un  des  juges  par  lui  commis ,  rempli- 
ront à  son  é|(ard ,  le  premier,  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  ;  le  second ,  les  fonctions  attribuées  aux 
juges  dlnstruetiott  dans  les  autres  cas.-^  Les  pièces  d'ins- 
truction seront  eniuité -transmises  à  la  cour  royale,  pour 
y  être  suiné  snr  la  mise  en  accusation. 

33i<Dansle  cas  de  l'article  précédent,  le  procureur 
général ,  la  partie  civile  ou  l'accusé ,  pourront  imroédia-* 
tement  requérir,  et  la  c6ur  ordonner  ,  même  d'office  « 
le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session. 

33a.  Dans  le  cas  où  l'accusé ,  les  témoins  ou  l'un  d'eux 
ne  parleraient  pas  la  même  langife  ou  le  même  idiome  « 
le  président  nommera  d'office ,  à  peine  de  nullité  ,  un 
interprète  Agé  de  vingt-nn  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous 
la  même  péme,  prêter  serment  de  traduire'  fidèlement 
les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des'  Im 


de  nullité,  même  du  consentement  de  l'accusé  ni  da 
procureur  général  «  èlre  prî«  parmi  les  témoins  »  \ta  iug e* 
n  les  jtutés. 
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333.  Si  Vaccusë  est  sourd -muet ,  et  ne  sait  pas  écrire  « 
le  président  nommera  d'ofKi^e  pour  son  interprète  la  per* 
sonne  qui  aura  le  plus  d*habitiule  de  converser  ^vec  ïnu 
•*~  H  en  sera  de  mènie  à  Ljégard  do  témoin  soaril-maet. 
— Le  surplus  dos  dispositioms  du  précédent  article  aéra 
exécuté.— Dans  le  cas  où  le  sourd-moet  saurait  écrire* 
le  greffier  écrira  les  questions  et  observations  qui  laî  se- 
ront faites  :  elles  seront  remises  à  l'accusé  ou  au  l^naoin, 
fut  donneront  par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations. 
1  sera  fait  lecture  du  tout  par  le  areifier. 
334*  ^<  prf'-sident  déterminera  câni  dés  acciués  qui  de^ 
vr»  être  soumis  le  premier  aus  débats,  en  commeo5;ant 
pMr,  le  principal  accusé  ,  s*il  y  en  a  un*  '**  il  se  fera  eu- 
«uîte  un  débat  particuljt>r  sur  chacun  des  autres  accusés. 
33S.  Â  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des 
dires  respcclifs  auxquels  elles  auront  donné  lieu  ,  la  par- 
tie civile  ou  son  conseil  et  le  procureur  ^néral  seront 
entendus,  et  développeront  les  moyens  qui  appuient  Vac- 
cusatioTi.— jL'accusé  cl  son conseâ  pourront  leur  répondre. 
7—  La  réplique  sera  permise  à  ta  partie  civile  et  au  procu- 
reur cénériil  :  mais  Taccusé  ou  son  conseil  auront  tnu-> 
jours  la  parole  les  derniers.—  Le  président  déclarera  en- 
suite que  les  débats  sont  terminés.  ^ 
.   336.  Le  président  •résumera  l'affiure.  — <•  Il  fiera  rcniar- 
oner  aux  jurés  Um  principales  preuves  pour  ou  contre 
1  accusé. -v*  Il  leur  rappellera  les  fooMCtions  4^*ils  auront  à 
remplir.  —  Il  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ct- 
aprés. 

337.  La  question  résultant  de  l*acte  d'accusation  sera 
posée  ,en  ces  termes  :  —  «  L'accusé  est" il  coupable,  d'a- 
»  voir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre cVinie, 
»  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé 
»  de  V»ne  d'accusation  ?  » 

.  ,338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circons- 
taiiccs  aggravantes ,  non  mentionnée*  dans  l*ac^  d^accu* 
sation ,  le  président  ajoutera  la  question  suivante  :  — 
ff-  L'accusé  a -A- il  commis  le  crime  avce  teUe  ou  telle 
»  circonstance?  » 

339.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  exieuse  nn  lait 
admis  comme  tel  par  la  loi ,  la  question  sera  ainsi  posée: 
•^K  Tel  fait  est-* il  constant?  »» 

*  d4o.  Sî  l'accusé  a  moins  de  seize  ans  t  le  président  po- 
sera cette  question  :  —  «  |i'aceusé  a-t*il  agi  avec  discer- 
nement ?  »        ^  •       ^ 

34 1''  Le  président ,  après  avoir  posé  les  questions ,  les 
remettrataux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du  jury  ;  il 
leur  remettra  en  mèiiie*tcm#  l'acte  d'accuMtioa,  les  pro- 
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cès-vcrbaux  qui  constatent  le  délit ,  ^  et  les  pièces  <tu  pro- 
cès ,  antres  que  les  dëclaraiions  écrites  des  lëmtiîns.  — *  Il 
avertira  les  jurés  que  si  l'accusé  est  déclaré  coupable  du 
f^it  principal  à  la  simple  majorité ,  ils  dnivcnt  tn  hira 
mention  en  tète  de  leur  déclaration. —  Il  fera  retirer  l'ac- 
cusé de  l'auditoire. 

34a.  Les  questions  étant  posées  et  rcnnises  aui  jurés  » 
ils  se  rendront  dans  leur  cnambrc  pour  y  délibérer.  — 
Leur  cbef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort ,  ou  celai 
qui  sera  déligné  par  eux  et  du  consentement  de  ce  der- 
nier. —  Avant  de  commencer  la  délibération ,  le  chef  dur 
jurés  leur  fera  lecture  de  l'instruetlon  suivante  ,  qiiisera,. 
en  outre  affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plua 
apparent  do  leur  chambre: —  «  La  loi  ne  demande  pas 
»  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont 
3*  convaincus  ;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règU^  des^ 
»  quelles  ils  doivent  faire  particulièrement  dépendre  !«« 
»  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve:  elle  leur  pn»8^ 
y»  crit  de  s'interroger  eux- mêmes  dans  le  silence  et  te 
10  recueillement ,  et  de  chercher  ,^  dans  la  sincérité  do 
»  leur  conscience ,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur 
»  raison  les  preuves  rapportées  eontVc  l'accusé ,  et  les 
»  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point ,  F'ous 
M  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tei  9u  iei  nomôre 
»  de  témotiu  :  elle  ne  leur  dit  pas  iion  plust  fixais  ne  re* 
»  garderez  pas  tommt  suffisamment  êtabiie,  toute  preuvft 
M  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès^-verbai ,  de  teiiee 
»  pièces ,  iU  tant  de  témoins  êu  '  de  tant  d'indices  :  el  le 
»  ne  leur  fait  que  cette  seule  <|uestinn,  qui  renferme 
-M  foute  la  mesure  do  leurs  devoirs ,  Avez-vous  une  inr* 
w  iime  conviction  ? — Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas 
»  perdre  de  vue,  c'est  que  toute  la  délibération  du  jury 
»  porte^  sur  l'acte  d'accusation  ;  c'est  aux  fa^ts  qui  le 
»»  constituent  et  oui  en  dépendent ,  qu'ils  doivent  uni- 
»  auemeat  s\sttacher;  et  i»  manquent  ai  leur  premier 
»  devoir ,  lorsque .  pensant  aux  dispositions  des  lois  pé- 
>»  nales,  ils  considèrent  les  suites  çfoc  pourra  avmr,  par 
M  rapport  4  l'accusé  «  la  déclaration  qu'ils  out  ii  faire. 
»  Leur  mission  n'a  ]ias  pour  objet  la  poursuite  ni  la  pu- 
»  nilion  des  délits  $  ils  ne  sont  appelés  (^ue  pour  décider 
»  si  l'accusé  est ,  ou  non ,  coupable  du  crime  qu'où  lui 
»  impute.»  ^ 

-     'i^L  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  ohambre  qu'a^ 
prés  4voir  KArné  leur  déclaratmn.— L'entrée  n'en  pourrai 
être  pennise  pefidant  leur  délibératioa ,  poi>y  quelque 
cause  que  ce  soit ,  une  par  le  président  et  par  tient.  «-  L* 
président  est  tena  de  doouer  au  ohef  de  lÂ  getf  daraicrie 


oe  MTTÎee ,  l'ordre  tpëctal  et  par  écrit  de  faire  garder  Tes 
Issues  de  U  ur  chambre:  ce  chef  sera  dëriommi^  et  qualîÀê 
4an«  Tordre. -<^  La  -Cimr  pourra  puntr  le  jure  coutrwc* 
nantit  d^une  amende  de  einq  cents  firancs  au  plus.  Tout 
autre  qui  aura  enfreint  l'ordre ,  ou  celui  qui  ne   l*aura 

Sas  fait  exécuter,  pourra  Atrt puni  d*un  cniprisouncmcnt 
e  vioft- quatre  heures. 

344*  I^s  \uris  délibéreront  fur  le  &it  principal,  et  en- 
suite sur  chacune  des  circonstances. 
3ii5.  Le  chef  du  jury  les  interrogera  d'après  lesqueetions 


H  est  ptu  coupow,  —  En  ce  cas  le  }uré  n*aura  rien  de  plna 
è  répondre.  —  a.*  S'il  pense  que  le  fait  est  constant  et 
que  l'accusé  en  est  convaincu ,  il  dira ,  -^  Oui ,  f  accusé 
gst  €oupakle  d^anfoir  commi»  ie  crime ,  Mfée  i^utes  lu 


quelques-unes  des  cireomstances,  il  dira ,  —  Oui^  Caccuse 
est  coupabie  éT avoir  commis  le  crime ^  at:ec  ieUe  circons* 
iame ,  mais  il  nest  pas  constant  v«'</  tait  fait  avec  tdU 
0utre*  — p-  4.*  S'il  |)«nse  que  le  fait  est  constant ,  que  l'ac- 
cusé en  est  convaincu ,  mais  qu'aucune  des  circunstancei 
n'est  pronvéa»  il  dira , -i*- Oi// ,  C accusé  est  coupable, 
ifnais  sans  auame  des  circonstances^ 
^  3^.  Le  iuré  fera  At  plnà«  s'A  y  a  Ken ,  «ne  réponse  pat- 
tîciiUère  pour  les  cas  prévus  par  les  articles  33^  et  34o> 
34?^  La  décision  du  Sury  se  formera  pour  on  contre  Tac- 


teprendront  leur  plaça.  —  Le  président  leur  dcmaodiera 
•qu^il  est  la  résultat  de  leur  délibération. '«-Le  chef  du 
îory  se  lèvera,  et  »  b  main  placée  sur  son  cœivr»  il  d»ra, 
^-  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience  ,  devant  Dieu  et 
dcvanà  les  hommes ,  la  déclaration  du  furjr  est  :  Oui , 
faeatse^  etc-  Non  ,  l'accuse'^  ele* 

.345V  La  déclaration  du  Jury  sera  si|{née  parle  chef  et 
vcfnÎ5e  par  lui  an  président,  le  tout  an  présence  des  jurés, 
qr-  f  e  président  la  signera  «  et  la  fera  Mfcner  par  le  fraffier. 

3So>  La  déclaration  du  iiu^na  powra  jamais  ètra  son- 
^aîso  à  auriifi  recours. 

35 1  S\  néanmoins  l'accusé  n'itst  déclaré  coupable  di> 
iàît  pnn<9pal  qu'à  une  simple- majorité,  les  juçca  détibè- 
vetMnt  enue  eux  sur  Wt  même  point  :  et  si  i  avis  dit  U 
Kkinontédps  jurés  est  adopté  par  la  roaiorîté  des  jnfes« 

4a  téiU».  sft^tft  ^'e«  (4u»ts5.«gLtL  k  9.onbxe  doU  rvuk  9,  cft 
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bre  excède  celai  de  U  majorité  des  jures  et  de  lé  rai- 
é.  des  juges,  Tavis  favorable  à  l* accuse  prévaudra  (i). 
k.  Si,  bors  le  cas  prévu  par  le  pre'cédent  article  «  lep 

sont  unaniinement  convaincus  que  les  jurés' ^  tout 
>servant  les  formes»  se  sont  trompes,  au  fond»  la 
déclarera  qu*il  est  ^sursis  au  jugement ,  et  renverra 
ire  à  la  session  suivante ,  çenr  ^re  soumise  à  un 
eau  jury,  dont  ne  panrrav.lajre  partie  aucun  des  pra* 
s  jurés. —  Kul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette 
irc  ;  la  cc>or  ne  pourra  Tordonner  que  d'oilîce ,  et 
^diateroent  après  que  la  déclar|ition  du  jury  aura  ét« 
oncée  publiquement  »  et  dans  le  cas  où  Taccusé  aura 
onvaincv,  jamais  lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré 
able.— lia  cour  sera  tenue  de  prononcer ^mmédî^- 

après  la  déclaration  du  second  jury,  même  quand 
icrait  conforme  k  la  première. 
(.  L'examen  et  les  détiats ,  unp  fois  entamés ,  devront 
cootinués  sans  interruption ,  et  sans  aucune  espèce 
>n)mnnication  au  dehors,  jusqu'après  la  déclaration 
iry  inclusivement.  Le  président  ne  pourra  les  sus- 
re  que  pendant  les  iatervallcs  nécessaires  pour  le 
i  des  juges ,  des  jurés  ^  des  témoins  et  des  accusés. 
!.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ,  ne  compik- 
1  pas ,  la  cour  pourra  »  sur  la  réquisition  du  procu* 
général»  et  avant  que  les  débats  soient  ouverts  par 
position  du  premier  témoin  ^inscrit  sur  la  liste»  rcn- 

l'af faire  à^la  prochaine  session, 
i.  Si  »  à  raison  de  la  non-comparution  du  témoin,» 
re  est  renvoyée  à  la  session  suivante  »  tous  les  frais 
ation»  actes,  voyages  de  ^témoins»  et  autres  ayant 
objet  de  fisire  juger  l'affaire  »  seront  à  la  charge  de 
Doiii  ;  et  il  y  sera  contraint  »  même  par  corps ,  sur 
(uisition  du  procureur  général ,  par  l'arrèi  qui  ron' 

les  débats  à  la  session  suivante.*-^  Le  même  arrêt 
inera»  déplus»  que  ce  témoin  sera  antené  paji^  la 
publique  devant  la  cour,  pour  y  être  entendu.— £< 
moinS|  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  coraparaitrj 
ou  qui  refusera  soit  de  prêter  serment,  soit  défaire  s< 
•ition,  sera  condamné  4  la  peine  portée  en  rarticle  Se 

La  voie  de  roppoMtSon  sei'a  ouverte  contre  ces  con 
lations».  dans  les  dix  jours  de  la  signification  ^ui  en 
été  faite  au  témoin  condamné  ou  à  son  domicile  • 

un  jour  par  cinq  myriainètres  ;  et  l'opposition  sera 

s'il  prouve  qn^la  été  légitinn«mient  empêché,  ou  que 
nde  contre  lui  prononcée  doit  être  modérée. 

oiduJt^maiiSit.A  t  nalaiaR.  «■  A.raTeiiir,etlorMnai^  dan*!» 

it  nppatéa  A  déBhérer  antra  aux  ^nr  une  d«cIanitfon  du  jiiry  ror* 
^la  aivpl«nia>ri(i,  Pavu  favorable  A  Pacciw^priraudsa>IOU.t«ft 

>U  ^u^U  ftuct  ità  «flaptè  f  4c  ta  nsiioiUè  d^ap^ti^  « 


5a  coixEiJi^ïSSTWcmov  ceimiheïle. 

SECTION  II.  Du  Jugement  ei  de  ^Eopécuiion. 

357.  Le  président  fera  cnm.paraitre  Faccasé  ^  et  le  gTC^ 
fier  ura  en  sa  présence  la  déclaration  du  jury. 
'    358.  Lorsque  l'accudé  aura  ëië  'déclaré  non  coupable ,  le 
lirésidcnt  prononcera  <|u'il  est  arqi^itté  de^  l*accasatxoh  * 
et  ordonnera  qu'il  9<iit  mis  en  liberté,  s*il  n'est  retenu 
pour  autre  cause. —  La  cour  statuera  ensuite  sur  les  clom- 
fnagcs-instérètsresjpeclivenicnt  prétendus,  après  que  les 
parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non-rccevoir  ou  leun 
défenses ,  et  que  le  procureur  général  aura  été  entendu. 
—  La  cour  pourra  néanmoins ,  si  elle  le  ]iigc  convenable, 
commettre  Tun  des  luges  ,^  pour  entendre  les  parties , 

Ï «rendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  spn  rapport  4 
'audience,  où  les  parties  courront  encore  présenter  leurs 
observations,  et  où  Je  ministère  ptiblic  sera  entendo  de 
nouveau.-*  L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des 
dommages-intérêts  Contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait 
de  calomnie  ;  sans  néanihains  ^uc  les  membres  des  autO' 
rites  constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à  raison  des 
avis  qu*iis  sont  tenus  de  donner,  concernant  lea  délits 
dont  ils  ont  cru  acquérir  U  connaissance  dans  rexercicc 
de^  leurs  fonctions ,  et  sauf  contre  eut  la  deniaÀdc  en 
prise  k  partie ,  s'il  j^  a  lieu.  —  Le  procureur  i^énëral  sera 
tenu  ,  sur  la  réij^uisitjon  de  Taccusc  \  de  lui  faire  con- 
naître ses  dénonciateurs. 

35q.  Les  demandes  en  dommages- intérêts,  formées  sott 
par  Faccusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile , 
soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné , 
seront  portées  à  la  cour  d'assises. —  Lk  partie  civile  est 
tenue  de  forfner  sa  demande  en  dommages-intérêts  avant 
le  jugement  ;  plus  tard ,  elle  sera  non  recevable.  -^  Il  ea 
est  de  même  de  l'accusé ,  s'il  a  connu  son  dénonciateur. 
-*-  Dans  le  cas  où  l'accusé  il'aurait  connu  son  dénoncia- 
teur que  depuis  le  jugement^  maïs  avant  la  lin  de  la  ses- 
sion ,  il  sera  tenu ,  sous  peine  de  déchéance ,  de  porter 
sa  demande  i  la  cour  d'assises  :  s'il  ne  Ta  connu  qu  après 

tri- 
été 


36o.Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus 
«  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait. 

36 1 .  Lorsque ,  dans  le^  cours  des  débats ,  l'accusé  aura  été 
inculpé  sqr  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les 
dépositions  des  témoins,  le  président,  après  avoir  pro- 
no  DCA  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il 
•oit  poiuvuivi  à  raison  du  nouv«aa  lût  :  eâ  conséquences 
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-enverra  en  état  àt^.  mandat  He  comparotîonou  d*ame' 
uirant  \cê  distinctions  ^tabjîetpar  l  article  9t,et  même 
at  de  mandat  d*arrèi|  a*U  y  «^chet,  devant  le  ioge 
ruction  de  rafrondUsemcQt  où  aiège  U  cour,  j»oiir 
trucedé  it  une  nouvelle  instnution.  ■—  Cette  dispôsî— 
ne  sera  toutclbî»  exëcMt^e  que  da^s  le  cas  oà .  ^vaçt 
•t lire  des  débats ,  te  niîuistÀre  pul>Hc  aura  nit  det 
^es  4  fin  de  poursuite. 

Lorsque  l^accus^  aura  eti  déclaré  coupable.  It 
^rear  général  fera  sa  rë(]ui»itioi)  à  la  <;Qur  pour  l  ap- 
ion  de  la  loi. —  La  partie  civile  fera  la  sienne  pour 
ition  et  dommages-intérêts. 

.  Le  pri^si^eot  demandera  à  Taccusi^  s*il^  n*a  vîen  à 
our  sa  dp'iense.— *L*accusc  ni  son  conseil  ne  pour— 
plus  plaider  que  le  Tait  est  Uux  «  mais  seulement 
n'est  pas  défendu  pu  qualifié  déut  par  If  Ica  »  on 
ne  mérite  pas  La  peinte  dont  le  procnrèur  général  a 
;  Papplication,  on  qu^il  nrmportie  pas  dje  domnia* 
itérèts  au  profit  de  la  partie  civile^  o^  enfin  eue 
ci  élève  trop  haut  les  dommages-mtérêts  qui  lai 

*"*•  J 
La  «mur  prononcera  Tabsoludon  de  "accusé ,  si  le 

[)nt  il  est  déclaré  coupable  n  est  pas  défendu  par 
)i  pénale. 

Si  ce  &it  est  défendu ,  la  cour  prononcera  la  peine 

2  par  la  loi ,  même  dans  le  cas  ou  «  d*sprèsles  dé— 

il  se  trouverait  n^étre  plus  4ç  la  compétence  v  de  la 

'assises. — -En  cas  de  conviction  4c! plusieurs  crimes 

its ,  la  peine  la  plus  fi^^rto  sera  seule  prononcée. 

Dans  le  cas  d'absolution  corome  df  ns  celui  d*ac*- 

Tient  ou  de  condamnation  «  la  cour  statuera  sur  les 

âges*  intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  ou  par 

»é  ;  elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt  »  ou  corn* 

i  Pisii  4t-'s  juges  pour  entendre  les  parties  ^  prendre 

issancc  des  pièces  »  et  faire  du  tout  son  rapport  | 

lu'il  est  dit  article  358. —  La  cour  ordonnera  aussi 

eflets  pris  seront  restitués  au  propriétaire.— 'Néan* 

i  s'il  y  a  eu  conîlamnation ,  cette  restitution  ae 

itc  qu  en  justifiant  par  le  propriétaire ,  que  le  con- 

a  laissa  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  caa- 

ousil  8*e9< pourvu  •  que  l'affaire  est  définitrrc- 

l'nuinéu. 

Lorsque  l'accusé  aura  ^té  déclaré  excusable  t  la 
'ononcera  conlbrméraent  au  Gode  pénal, 
j'accu&é ,  ou  la  partie  civile,  qui  sovcorobeirat  sera 
inë  aux  firais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  oartie. 
jtê  juges  délibéreront  et  opineront  à  vo»  ba«ie  ^ 
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ils  pourront ,  pour  cet  effet',  «e  retirer  dans  la  cbamlire 


di^  conseil  :  mais  l'arrêt  sera  prononce  à  haute  voîx  par 
le  président ,  en  présence  du  public  et  de  Taccasc.  — 


le  greffier  que  contre  les  juges.  — Elle  sera  signée  dans 
les  vingt*<|uatre  heures  de  la  prononciation  de  Farrèt. 

371.  Après  avoir  prononcé  Parrèt,  le  président  pourra* 
selon  les  circonstances,  exhorter  l'accusé^  à  la  fermeté, 
k  la  résignation ,  ou  à  réformer  sa  conduite.*—  Il  l'aver- 
tira de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  dé  se  pourvoir  en 
cassation ,  ^et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  fa- 
culté est  circonscrit. 

373.  Le  greffier  dressera  un  procès- verbal  de  la  séance, 
i  Vtiïct  de  constater  qne  les  formalités  prescrites  ont  éié 
observées.— 'Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal ,  ni 
des  réponses  des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions; 
sans  préjudice  toutefois  de  l*exécution  de  Farticle  3i8, 
concernant  les  changcmens  »  variations  jct  contradictions 
dans  les  déclarations  des  témoms. —  Le  ^ocès-verbal  sera 
signé  par  le  président  et  par  le  greffier. —  Le  dé&ot  de 
procès* verbal  sera  puni  de  cinq  cents  francs  d*ameade 
contre  le  greffier. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celai 
où  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé ,  pour  déclarer  aa 


partie 

aussi  le   même  délai  ;,  mais  elle  ne  nourra  se  pourvoir 
que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  dvib. 


37^-  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4oQ  ét^  4'^  ^ 
présent  Gode  ,^  le  procureur  général  ou  la  partie  civile 
nVioront  que  vingt -quatre  heures  pour  se  pourvoir. 

375.  La  condamnation  sera  exécutée  «  dans  les  vingt- 
4|uatre  heures  «^ui  suivront  les  déljus  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 373 ,  s'il  n  y  a  point  do  recours  en  qtfsatîon  ;  ou  en 
cas  de  recours,' dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réccplitio 
de  larrèt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande. 

376.  La  Gondamnatloa  aerg  esécutéo  par  le^or/lres  du 


» 
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îrecte— 
îqnc. 


procureur  gëucral  ;  il  aura  le  droit  de  requérir  dî| 
ment ,  cour  cet  effet ,  i'assistanec  de  la  force  publi  . 

377.  !>i  le  condamna  veut  faire  une  dérlaratîon^  elle 
sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de  rexëcùtion  »  andtté 
du  greincr. 

378.  Lo  procès-verbal  d'ex<^cutîon  sera,  soni  peine  de 
cent  liraàcs  d'amende  ,  dressa  tiar  le  greffier ,  et  transcrit 
par  lui ,  dans  le»  vingt-quatre  neures,  au  çîed  de  la  mi- 
nute de  l'arrêt.^ —  La  transcription  sera  signëe  par  lui  ; 
et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la  m£mc  pemc,  ea 
marge  du  procès- verbal.  Cette  mention  sera  ëgalemen^ 
lignée ,  et  la  transcription  Icra  preuve  comme  1^  procès- 
i^crbal  même. 

370.  Lorsque ,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé 
l*arret  de  condamnation ,  l*accusé  aura  été  inculpé,  soit 
>Ar'dcs  pîères,  soit  par  des  dépositions  de  témoins ,  sur 
j^autrcs  crimes  que  ceux^  dont  il  était  accusé  ;  si  ces 
:rimes  nouvellement  manifestés  rjtéritent  une  peine  plus  | 

prave  que  les  premiers,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en 
itat  d'arrestation ,  la  cour  ordonnera  qti'il  soit  poursui-  j 

ri ,  à  raison  de  ces  nouveaux  faits ,  suivant  les  formes  1 

prescrites  par  le  présent  Code. —  Dans  ces  deux  cas ,  le 
>r coureur  général  surseoira  à  l'exécution  de'  l'arrêt  <pii  « 
irononcé  la  première  condamnation ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
ft<^  statué  sur  le  second  procès. 

38o.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendtis  aux  assises  i 

cront  réunies  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  prc*     s 
nièrf  instance  du  cneflieu  du  département.-— Sont  ex- 
tcptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  parla  cour  d'assises 
lu  département  où  siège  la  cour  royale,  lesquelles  res* 
eront  déposées  au  grelxc  do  ladite  cour. 

:H  ÀPITRE  V.  Du  Jury  ttde  la  Manièrt  Je  le  former, 

8ECT10S  PBBKiiax.  Du  Jury, 

38i.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  del[uré,  «11  n*a 
rente  ans  accomplis ,  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques 
1  civils ,  à  peine  de  nullité. 

38a.  Lés  jurés  seront  pris^-- 1.«  Parmi  les  membres  des 
ollèges  électoraux  ;  —  a.«  Parmi  les  trois  cents  plus; im- 
poses domiciliés  dans  le  département;  —  3.«  Parmi  les' 
inctionnairos  de  l'ordre  adroinistrafif  à  la  nomination 
lu  Roi  ;^--  4**  P»!*™»  le»  docteurs  et  licenciés  d'c  l'une  ou 
le  plusieurs  des  quatre  facultés  de  droit ,  médecine , 
ciences  et  belles- lettres ,  les  nfembres  et  correspondana 
le  l'Institut  et  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par 
B  GoaTer»emeiit  ;  —  5.«  Parmi  les  notaires;—  6.»  P^nw 
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ils  pourront ,  pour  cet  effet',  se  retirer  daus  la  cBamlire 
d^  conseil  :  mais  l'arrêt  sera  prononce  à  baatc  voîx  par 
le  président,  en  présence  da  poblic  et  de  raccasé. — 


le  greffier  que  contre  les  juges. — Elle  sera  signée  dans 
les  vingt*  quatre  fieures  de  la  prononciation  ^de  Farrèt. 

371.  Après  avoir  prononcé  rarrèt,  le  président  poorra, 
selon  les  circonstances,  exhorter  l'accusé^  à  la  femicté, 
il  la  résignation ,  ou  à  réformer  sa  conduite.*—  Il  l'avcr* 
tira  de  )a  faculté  qui  lui  est  accordée  dé  se  pourvoir  en 
cassation  ,^et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  fa- 
culté est  circonscrit. 

373.  Le  greffier  dressera  un  procès- verbal  delà  séance, 
i  r<iifet  de  constater  qne  les  formalités  prescrites  ont  rtr 
oMervécs.*-!!  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal ,  ni 
des  réponses  des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions; 
sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  l'article  3i8, 
concernant  les  changcmens ,  variations  et  contradictions 
dans  les  déclarations  des  témoins. —  Le  procès- verbal  sers 
signé  par  le  président  et  par  le  greffier. —  Le  défaut  de 
procès* verbal  sera  puni  de  cinq  cents  firancs  d'amende 
contre  le  greffier. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celai 
où  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé ,  pour  déclarer  an 
greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation.  -^  Le  procnrenr  géné- 
ral pourra  ,  aans  le  même  délai ,  déclarer  an  greffe  qall 
demande  la  cassation  de  l'arrêt.  —  La  partie  civile  ênn 
aussi  le  même  délai  ;,  mais  elle  ne  pourra  se  ponrvor 
que  quant  aux  dispositions  relatives  a  ses  intérêts  dvils. 
—  Pendant  ces  trois  jours  ,  et  s'il  y  a  en  recours  en  casn* 
tidn  ,  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,'  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour. 

37'i.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4o9êt^4i?  ^ 
présent  Code ,  le  procureur  général  ou  la  partie  civile 
njaurnnt  que  vingt -quatre  heures  pour  se  pourvoir^ 


cas  de  recours,' dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  Tarrêt  de  la  r.our  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  deman^- 
376,  La  GondamnatioA  sera  exécotée  par  Up>or4rcs  an 
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I  procureur  g<^ii($ral  ;  il  aura^  le  droit  de  requérir  directe 
I  ment ,  pour  cet  effet ,  l'asiiistancc  de  la  force  publique. 

377.  !>i  le  condamné  veut  faire  une  déclaration ,  elle 
sera  rtwe  par  un  des  juges  du  lieu  de  rczécùtion ,  as^st^ 
du  gremcr. 

378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera,  son!  peine  de 
cent  fraùcs  d*ainende  ,  dressé  uar  le  grefner ,  et  transcrit 
par  lui ,  dans  les  vingt-qnâtrc  neures,  au  pied  de  la  nii^— 
nu  te  de  l'arrêt.^ —  La  transcription  sera  signée  car  lui  ; 
et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la  m6me  peine,  ea 
inarge  du  procès- verbal.  Cette  mention  sera  égaicmenî 
signée ,  et  la  transcription  icra  preuve  comme  le  procès- 
verbal  même. 

370.  Lorsque ,  pendant  les  débats  qui  auront  précétiif 
]*arrât  de  condamnation ,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit 
par'  des  piéres ,  soit  par  des  dépositions  de  ténioms  ^  sur 
d* autres  crimes  que  ceux^  dont  il  était  accusé  \  si  ces 
crimes  nouveUcment  manifestés  lAéritent  une  peine  plus 
grave  que  les  premiers,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  ea 
érat  d^arrestatton ,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursui- 
vi,  à  raison  de  ces  nouveaux  faits ,  suivant  les  formes 


ét^  statué  sur  le  second  procès. 

380.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises 
•cront  réunies  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  prc*- 
inièrr  instance  du  cnef  lieu  du  département. —  Sont  ex- 
ceptées les  minutes  des  arrêts  rendus  parla  cour  d'assises 
du  département  où  siège  la  cour  royale,  lesquelles  res* 
teront  déposées  au  greitc  de  ladite  cour. 

CH  ÀPITRK  V.  Du  Jury  et  de  la  Manikre  de  le  former, 

SECTION  FUMISRE.  Du  Jwy. 

38 1.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  décore ,  s^l  n'a 
trente  ans  accomplis ,  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques 
Bt  civils ,  i  peine  de  nullité. 

38a.  Lés  jurés  seront  pris ^^  i.*  Parmi  les  membres  de» 
collèges  électoraux  ;  —  a.»  Parmi  les  trois  cents  plus^ira- 
)os^s  domîctlîés  dans  le  département;  —  3.<*  Parmi  les' 
bnctionnairos  de  l'ordre  adroinistrafîf  à  la  nomination 
lu  Roi  ; -^  4**  P»**»!  les  docteurs  et  licenciés  diï  l'une  ou 
le  plusieurs  des  quatre  &«ultés  de  droit ,  médecine , 
<:^ievtces  et  belles-lettres ,  les  membres  cl  correspondans 
le  l'Institut  et  des  autres  saciétés  savantes  recontiors  par 
e  GooTer^iemem  \  —  5.«  Parmi  les  notairas;--  6.»  P*nn> 
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le»  banquiers,  agens  de  change ,  négocians  et  inarcVand[d| 
payant  patente  de  Tune  dcft  deux  preinièrçs  classes  ;  -^ 
7.<*  Parroi  les  employas  des  administrations  jouissant  d'un 
traitement  de  quatre  n>îlle  francs  an  moins. —  Aucon  juré 
ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  citoyens  susdésignést 
saut  toutefois  ce  qui  est  dît  article  386.  [ 

383.  Nul  nje  peut  être  jur<(^  dans  la  même  affaire  où  il 
aura  été  ofîicier  de  police  judiciaire ,  témoin,  iQtiTprète« 
txpcrt  ou  partie ,  à  peine  de  nullité. 

384; Les  ionclions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles 
de  Ministre,  de  préfet,  de  sous-prélet,  de  juge,  de  procu- 
reur général^  de  procureur  du  Roi,  et  de  leurs  substituts. — 
£lles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  niinisire 
d*un  culte  quelconque. 

^385.  Les  conseillers  dVtat  chargés  d*une  partie  d'admî' 
nistration ,  les  conseillers  du  Roi  prés  les  auministratrons 
ou  régies ,  les  septuagénaires ,  seront  dispensés  «  slls  le 
i^equièrent. 

o86l  Quiconouefnc  se  trouvant  dans  aucune  des  classes 
qésignées  en  ^article  38a  ^  drsirerait  être  admis  à  Tbonv 
lieur  de  rcmi^lir  les  fonctions  de  juré,  pourra  être  com- 
pris dans  la  liste  ^  s'il  le  demande  au  préfet ,  et  si  «  après 
que  le  préfet  aura  obtenu  des  renseiguemens  avantageoi 
sur  le  compte  du  requérant  et  les  aura  transmis  au  Mi- 
nistrc  de  Pintérieur,  leMioistre  accorde  une  autorîsatioa 
à  cet  égard. — ^Le  préfet  pourra  également  faire  d'office 
la  proposition  au  ministre. 

387 -^  C<es  préfets  formeront,  sur  leur  responsabilité, 
une  liste  de  jurés,  toutes  les  lois, qu ils  en  seront  req^aû 
par  les  présidens  des  cours  d*assisjes.  —  Cette  réquisitioa 
sera  faite  quinze  jours  au  qioins  avant  Touverturc  de  U 
session. —  Si  la  cour  est  divisée  en  une  ou  plusieurs  sec- 
tions j^baque  président  pourra»  dans  le  cas  où  le  nombre 
(à*a  aJTaires  l  exigerait ,  reauérir  une  liste  de  jurés  pour 
la  sectiun  qu'il  préside.  ;— Dans  tous  les  csâ,  la  liste  seu 
composée  de  soixante  citovcns:  elle  sera  adossée  de  suite 
au  président  de  la  cour  d  asnses  ou  de  section ,  qui  sers 
tenu  de  la  réduire  à  trente -six  dans  les_  vingt  •  quatre 
heures ,  à  compter  du  jour  de  sa  réception ,  et  de  la 
renvoyer,  dans  le  même  délai,  an  préict,  qui  la  fera 
parvenir,  ainsi. qu'il  sera  dit  ci»apies,  à  tom  ceux  qui 
doivent  la  rccevoin 

.  388.  Chaque  préfet  enverra  la  liste  ainsi  réduite  au  Mi- 
nistre de  la  justice,  au  premier  président  de  la  cour 
^nyale,  au  procureur  général  prés  de  la  même  cour,  aa 
président  de  la  cour  aas&ises  ou  de  section  .^et  de  plus 
^u  procurfiur  du  Koi  e:^eiç^nt  prés  la  cuur  aat^siact* 
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.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citovent 
composeut  ;  mais  le  prêter  iustifiera  ^  chacun  aeux 
ait  df^  la  ^liste  qui  constate  que  son  num  y  est  porté* 
notification  leiir  sera  faitç  huit  jours  au  nioins  avant 
où  la  liste  doit  scri-ir. —  Ce  jour  sera  rnentionné 
la  notification ,  laquelle  contiendra  aussi  une  som* 
on  de  se  trouver  au  jour  indique  »  sons  le»  peines 


li  en  donner  connaissance. 

0.  La  liste;  des  jurés  sera  coininc  non  avenue  aprèf 
rvice  pour  lequel  elle  aura  é%é  formée. ^ 

1.  Le  )uré  qui  aura  été  porté  sur  une  liste,  et  aura 
fait  aux  réquisitions  à  loi  faites ,  ne  pourra  être  coni- 
sur  les  listes  des  quatre  sessions  suivantes,  à  moins 
efois  qu*il  n'y  romente.— '£n  adressant  les  nouvelles^ 
»  de  iurés  au  Ministre  de  la  justice .  les  préfets  y  join*' 
nt  la  note  de  cçui  i(ui,  portés ^sur  la  liste  prépédoiite, 
iraient  pas  satisfait  aux  réquisitions^  ^e  Ministre  de  la 
ice  fera ,  tous  les  ans ,  un  rappprt  sur  la  manière  dont 
citoyens  inscrits  sur  les  ^listes  auront  rempli  leurs 
:tions.—  Si  quelque  fonctionnaire  appnéeorome  juré 
point  répondu  à  l'appel ,  le  rapport  l'indiquera  par- 
ilièrcment.  —  Sa  Majesté  se  réserve  de  donner  aux 
^s  qui  auront  montré  un  sèlé  louable,  des  témoignagef 
lorables  de  sa  satisfaction. 

91.  Nul  citoyen  âgé  de  plus  de,  tt«nte  ans  ne  pourra 
!%  admis  aux  places  adrnmi  trativcs  e|  judiciaires*  s*il 
prouve,  par  un  certificat  de  lofficier  dû  ministère 
bVic  près  la  cour  d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  il 
csidé ,  qu'il  a  saticiait  aux  réquisitions  qui  lui  ont  été 
les  toutes  les  fois  qu'il  a  été^  inscrit  sur  urut  liste  da 
lés.  ou  que  les  excuses  par  lui  proposées  ont  été^jugées 
lahlcs ,  ou  qu'il  ne  lui  a  encore  été  ^t, aucune  réqui- 
iun.—  Nulle  pétition  ne  sera  admise  ^  si  elle  n'est  ac«* 
lopsgnée  de  ce  certificat. 

CTIOS  II.  De  la  Manière  de  former  ei  de  convoquer 

le  Jury. 

3q3.  Le  nombre  de  4oum  jurés  est  nécessaire  pour  foc* 
icr  un  jury. 

3o{.  La  liste  des  ivLTf$  sera  notifiée  à  cbiique  accusé  la 
t:iUe  du  jour  détem^mé  pour  la  ibrmation  du  tableau  : 
rtie  iiotificstion  sera  nulle ,  ainsi  oue  tout  ce  qui  aura 
DÎvi ,  si  elle  est  faite  plus  t^t  ou  plus  ta*'d. 
3qS.  DaoïUius  les  cas»  s'il  y  a,  au  jour  indiqué,  moius 
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de  trente  nirës  présens  non  excusés  ou  non  dispensa  ,  le 
nombre  de  trente  jurés  sera  coniplétépar  le  président 
de  la  cour  d'assises  :  ils  seront  pris ,  purniquement  et  par 
la  voie  du  sort ,  entrç^  les  citoyens  des  classes  dësisnécs 
en  Tarticle  383 ,  et  r^îdant  dans  la  commune  ;  à  reflet 
de  quoi  le  préfet  adressera  ,  tous  les  ans  i  à  la  cour,  un 
tableau  desdites  personnes. 

39(1.  Tout  juré  qui  ne  te  sera  pas  rendu  à  son  peete  sur  la 
citation  qui  lui  aura  été  notifiée ,  sera  condanan^  par  la 
cour  d'assises  à  une  amende .  laquelle  sera ,  '—  Pour  la 

Sreraîère  fois,  de  cinq  cents  francs:  —  Pour  la  seconde, 
c  mille  francs  ; —  £t  pour  la  troisième,  de  qninse  cents 
francs. —  Cette  dernière  fois,  il  sera  de  plus  déclaré  in* 
capable  d'exercer  k  l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L*arrèt 


:re  compris  oans  la  noce  prescrite  par  i  arucie  :)9i. 
397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu^ls  étiât 
ans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué.  ^ 
)ur  prononrera  sur  la  validité  de  l'excuse. 


étaient 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué.  ^  La 
cour  prononrera  sur  la  validité  de  l'excuse. 

3q8.  Les  peines  portées  en  l'article  SqG  son  applicables 
\  tout  juré  qui ,  même  s'étant  rendu  à  son  poste  «  se  re- 
tirerait avant  l'expiration  de  ses  fonctions ,  sans  une  ex- 
cuse valable  »  qui  sefa  également' jugée  par  la  cour. 

3^.  Ao  jour  indiqué  ,  et  pour  chaque  afTAtrc ,  l**PF^ 
des  jurés  non  excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant  Pou- 
veriure  de  l'andicncc,  en  leur  présence ,  en  présence  «le 
l'accusé  et  du  procureur  général.— Le  nom  de  chaqae 

Îiré  répondant  à  l'appel  sera  déposé  dans  une  urne.— 
^accusé  premièrement  et  le  procureur  général  récuse- 
ront tels  jurés  qu'ils  jugeront  ii  prouos ,  à  mesure  que 
leurs  noms  sortiront  de  rame  ,  sauf  la  limitation  expri- 
mée ci-'âprès.  —  L'accusé  ni  le  procureur  générai  ne 
pourront  exposer  leurs  motifs  de  récusation. — -Le  juiydc 
jugement  sera  fermé  k  l'instant  où  il  sera  sorti  de  IVutie 
douze  noms  de  jurés  non  récusés. 

400.  Les  récusations  qne  pourront  faire  l'accusé  et  1c 

Srocureur  général ,  s'arrêteront  »  lorsqu'il  ne  restera  que 
ouze  jurés. 

401.  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  exercer 
lin  égal  nombre  de  récusations  ;  et  cependant  »  si  les  jurés 


pour  exercer  leurs  récusations  ;  ils  pourront  les  exercer 
séparément. —>  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  pounonC 


escédor  le  nombre  de  récusations  détermina  pouruaseul 
7casé  par  Ics'articles  précédent. 
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40J.  Si  les  accusas  ne  se  concertent  pas  pour  r^cu&cr  ', 
Ic^  sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans  Icqnel  iU  feront  les 
jvcusations.  Dans  ce  cas,  les  jures  rëcas^s  par  an  seul , 
et  dans  cet  ordre ,  le  seront  pour  tous ,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  de  récusations  soit  épuise. 

4o4*  Iiçs  accusés  pourront  se  concerter  pour  ezrrcei' 
«ne  partie  des  récusations,  sauf  à  ezeroer  le  surplus  sui- 
vant le  vang  fixé  par  le  sort. 

4o5.  L'examen  de  l'accusé  commencera  immédiatement 
après  la/ormation  du  tableau. 

^  ^'•,P*'  <ï«clque  éTénoment|  Texamen  des  accusés 
«ur  les  délits  ou  sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans 
lacfe  00  dans  les  actes  d'accusation,  est  renvoyé  à  la 
session  suivante .  il  sera  fait  tme  autre  liste  ;  il  sera  pré- 
cédé à  de  nouvelles  récusations ,  et  à  la  formation  d'un 
nouveau  tableau  de  douze  jurés  •  d'après  les  règles  pres- 
crites d-dessus  •  k  peine  do  nullité. 

^  TITRE  III. 

JDes  Manières  de  se  pourvoir  contre  les  Arrêts  ou 

Jugemens.  ' 

(Loi  décrétée  le  10  décembre  180S.  Promulguée  le  do.) 

CHAPITKE  PREMIER.  De%  nutUié»  de  PlnstrucUon 

et  du  Jugement. 

407.  Les  arrêts  et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort . 
en  matière crjminelie»  correctionnelle  ou  de  police,  ainsi 
que  l'instruction  et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés, 
pourront  être  annuUéê  dans  les^cas  suivans,  et  sur  des  re- 
cours dirigés  d'après  les  distinctions  qui  vont  être  établies. 

%  L«'  Matières  crimineUes. 

^08.  Lorsque  Taccnsé  aura  subi  une  condamnation ,  et 
que,  soit  dansi'arrêt  de  la  coUr  royale  qui  aura  ordonné 
son  renvoi  devant  une  cour  d'assises ,  soit  dans  l'instrur.- 
tion  et  la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette 
dernière  cour,  soit  dansi'arrêt  même  de  condamnation  , 
il  y  aitfa  eu  violation  on  omission  de  quelques-unes  d«'s 
formalités  que  le  présent  Çode^  prescrit  sous  peine  de 
nullité  j  cette  omission  ou  violation  donnera  lieu  ,  sur  la 
poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère  public  ^ 
a  l'anullation  de  l'arrêt  de  condamnation ,  et  de  ce  qui 
Ta  précédé ,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul.  —  Il  en  sera 
de  même,  tant  dans  les  cas  d'incompétence  que  Ibrsqu  il 
aura  été  omis  ou  rclasé  de  prononcer ,  soit  sur  une  ou 
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4ao.  Sont  dîspeusés  de  l'amende ,  i.j>  les  condamn^a  en 
matière  criminelle;  a.*f  les  acens  publics  pour  affiiircs  qui 
concernent  directement  l'administration  et  les  don»aiv««s 
ou  revenus  de  l'Etat. —  A  l'ëgard  de  toutes  autres  per- 
sonnes «  l'amende  sera  cneourue  par  oelles  qui  snccoon^ 
beront  dans  leur  recours^  ;  seront  néanmoins  dispensées 
de  la  consigner  celles  qui  joindront  à4eur  demande  en 
cassation,  i.*  uâ  extrait  du  rôle  des  contributions,  consta- 
tant qu'elles  paient  moins  de  six  francs,  ou  un  certificat 
du  percepteur  de  leur  commune,  portant  qu'elles  ne  sont 
point  imposées  ;  a<*  un  certificat  r indigence  à  elles  déli- 
vré par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile  on  par 
son  adjoint ,  vîs^  par  le  sous'-préfct  et  approuve  par  U 
préfet  de  leur  département. 

421.  Les  condamnés,  mâme  en  matière coiTectionnalle 
<m  de  police,  ^  une  peine  emportant  privation  de  la  li- 
berté, ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassatinn, 
lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution.-* 
L'acte  de  kur  écrou,  ou  4^  ^^^  niisc  en  liberté  sous 
caution,  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation.^^ 
lïéanmoins ,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera  motive 
sur  l'incompétence ,  il  suffira  au  demandeur ,  pour  que 
son  reccurs  soit  reçu ,  de  justifier  qu'il  s'est  actnelteroent 
constitué  dans^  la  maison  de  jiistce  du  lieu  où  siège  la 
coar  de  cassation  :  le  gardien  de  cette  maison  pourra  l'y 
recevoir,  sur  la  représentation  de  sa  demande  adressée 
au  i^recureur  général  près  cette  cour,  et  visée  par  ce 
magistrat. 

4aa.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa 
déclaration,  soit  dans  les  dix  jours^  suivans  ,^  poorra  dé- 
'  poser  au  greffé  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu 
1/arrèt  ou  le  jugement  attaqué  ,  une^  requête  contenant 
ses  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  recon- 
naissance ,  et  remettra  sur-lo-ehapap  ^tte  requête  au 
magistrat  chargé  do  ministère  public. 

4a3.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration ,  ce 
ma^trat  fera  passer  au  Ministre^  de  la  justice  les  pièces 
du  procès  et  les  requêtes  dos  parties,  si  elles  en  ont  dé- 
pose.—  Le  greffier  de  la  conr  on  du  tribunal. qui  aura 
rendu  l'arrêt  on  le  jo^ment  attaqué ,  rédigera  sans  Irais 
et  joindra  on  inventaire  des  pièces  ,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende,  laquelle  sera  prononcée  par  U  conr  de 
cassation. 

434*  I)*ns  les  vingt-cmatre  heures  de  la  réeeptîon  de 
ces  pfèccs ,  le  Ministre  de  la  jns^e  les  adressera  à  la  cour 
de  cassation  ,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  lo> 
lui  aura  transmises»  —  Les  condamnés  pourront  aussi 
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ransméUre  directement  au  gre^e  de  la  cour  de  cassation, 
loît  leort  requètea»  toit  les  expëditîoiis  ou  copies  signifii'es 
ant  de  l'arr^  ou  éa  iaftement  que  do  leurs  demaadcs  eo 
:as9atîoi).  Néanmoins  la  .partie  civile  ne  pourra  user  du 
iéné.îice  de  la  prëseutc  disposition  sans  le  ministère  d'un 
tvocat  à  la  cour  de  cassation. 

495.  La  cour  de  cassation ,  en  toute  afTaîre  crîfuiiieUe , 
sorrectionnelleoode  police,  pourra  statuer  sur  le  recours 
•n  cassation  •  aussitét  après  1  expiration  des  délais  pprtéf 
itt  présent  chapitre,  et  devra  y  statuer ,  dans  le  mois  au 
>lus  tard,  à  compter  dujoiir  oà  ces  délais  seront  expirés. 

^36.  La  cour  de  cassation  rejètera  la  demande  ou  an- 
luilera  IWrèt  on  le  ju^mcnt,  sans  qu'il  soit  be^in  d'un 
irrêt  préalable  d'admission, 

437.  Lorsque  la  cour  de^  cassation  annullera  un  at  rèt 
>a  un  jugement  rendu  s<Ht  en  matière  correctionnelle , 
iotten  matière  de  police,  elle  renverra  le  procès  et  les  par- 
ies devant  une  cour  ou  un  tribunal  de  même  qualité  que 
telui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  annuité. 

4a8.  Lorsque  la  cour^de  cassation  annullera  un  arrêt 
>endu  en  matière  criminelle ,  il  sera  procédé  comme  il 
!st  dit  aux  sept  articles  suivans. 

4^9.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  pro- 
ses, savoir: — Devante  une  cour  royale  autre  que  celle 
|ui  aura  réjglé  U  compétence  et  prononcé  la  mise  en  ac- 
cusation, SI  l'arrêt  est  aonullé  pour  l'une  des  causes  expr»* 
nées  en  rarticle  3094  -*-  Devant  une  cour  d'assises  autre 
lue  celle  qui  aura  l'endu  rarrêt,  si  l'arrêt  et  l'instri 


.  arrêt  et  nnstructîon  sont  annullés  aux  chc£i  seulement 
]ui  conctment^lcs  intérêts  civils  :  dans  ce  cas ,  le  tribunal 
tera  saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation.^  Si  ISrr 
■et  et  la  procédure  sont' annullés  pour  cause  d'incompé- 
tence ,  la  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  les 
nfes  ((ui  en  «doivent  connaîtra ,  et  les  désignera  i  toute— 
biS,  SI  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au  tribunal 
le  première  instance  où  siè|[e  le  joce  qui  aurait  fait  la  pre- 
mière instruction  ,  le  renvoi  sera  nit  è  un  autre  tribunal 
le  première  instanee.—  Lor8(|ue  l'arrêt  sera  annullé  parce 


première  instance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu 
[e  juge  d'instruction  ;  et ,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civiLe« 

ittcun  renvoi  ne  sera  pronoâoé»  ^  ^ 

10  * 
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Robstant  l*expîratîon  dv  délai ,  en  donnei  connan 
la  cour  de  cassation  :  l'arrêt  ou  le  îufeenicnt  sera  casse 
tans  que  les  parties  paissent  s*en  prëvàloir  pour  «'opposi 
à  son  ezëcotion. 

CHAPITRE  m.  Des  Demahdes  en  révision. 

443>  Lorsan*an  accusa  aura  été  c«ndaniné  pour  tu 
crime ,  et  qu  un  autre  accnsë  aura  aussi  été  condafnn^  pa 
un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime  ;  si  les  deni 
arrêts  ne  peuvent  se  concilier ,  et  sont  la  preuva  de  l'în- 
tioccnce  de  l'un  ou  de  Tautre  condamné ,  Vexécation  dei 
deax  arrêts  sera  suspendue ,  quand  mêiue  la  denaniide  en 
cassation  de  l'on  on  de  l'autre  arrêt  aurait  été  rrîetée.— 
Le  Ministre  de  la  justice  «  soit  d'ofTice ,  soit  sur  la  rccla- 
maiîon  des  condamnes  ou  de  l'un  d'eux,  on  un  procu- 
reur général,  chargera  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation ,  de  dénoncer  les  deux  arrêts  à  cette  çour.^ 
Ladite  cour ,  section  criminelle ,  après  avmr  vérifia  que 
les  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier ,  cassera 
1rs  deux  arrêts,  et  retiverra  les  accusés,  pour  être  pro* 
cédé  sur  les  actes  d'accusatfon  subsistans,  devant  une  cour 


tprès 

à  -la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  des  pièces  re- 
présentées postérieurement  à  la  condamnation  ,  et  pro- 
Ï^res  à  faire  naître  de  suflisans  indices  sur  l'existence  de 
a  personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné  li<^o  i  la 
condamnation ,  cette  cour  pourra  préparatoirement  dési- 

Sncr  une  cour  royale,  pour  reconnaître  l'existence  et  H- 
enliié  de  la  personne  pi  étendue  homicidée ,  et  les  coos* 
ta  1er  par  Huterrogatoire  de  cette  personne,  par  auditioo 
de  témoins  I  et  par  tous  les  moyens  oropres  k  mettre  en 
évidence  le  fait  dCstructil  de  la  condamnation. — LVxé- 
eution  de  la  condamnation  sera  de  plein  droit  suspendue 
par  l'ordre  du  Bfinistre  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la 
cour  de  cassation  ait^  prononcé ,  et ,  s'il  y  a  lien  ensuite, 
par  l'arrêt  préparatoire  de  cette  cour.—  La  cour  désifnce 
|»ar  celle  de  cassation ,  prononcera  simpleroriU  sur  Tiden* 
tité  on  non-identité  de  la  personne  ;  et  ^après  que  son 
arrêt  aura  été ,  avec  la  procédure ,  transmis  k  la  cour  île 
cassation ,  celle-ci  pourra  casser  l'arrêt  de  coodamnatioD, 
et  même  renvoyer,  s'il^y  a  lieU|  l'affiiire^à  une  cour  d*ar 
sisesantre  que  celles  qui  en  auraient  primitivement  comio. 
4iS.  Lorsqu'aprés  une  condamnation  contre  un  accosé , 
l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient  dépnsé  k  cbaritc 
toatre  lui  i  seront  ponrsuiviapour  avoir  porté  un  laux  tr 
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niMi^fUige  datM  le  procè»,  et  si  Taccusi^tion  «n  faux  tëmoî- 

Koagc  ett  admîte  contre  eux ,  oo  aaème  «'il  est  décerné 

contre  ei»  des  mandats  d*arrèt ,.  il  sera  sursis  à  rezécu- 

tîon  de  Tarrèt  de  condamnation ,  ouand  même  la  co^r  de 

caftsotîon  aurait  rejeté  la  requête  on  condamné.*;— Si  lea 

témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  làux  témoîj(nage  à 

clinrgB«  le  Minisire  de  la  iustice,  soit  d'office,  soitsnr  la 

réclamation  de  rindiridu^cort^amné  ear  le  premier  arrêt, 

ou  du  procureur  général,  chargera  Je  procureur  général 

pf es  U  eour  de  cassation ,  de  dénoncer  le  fait  è^  cette 

cour.—  Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration  dn 

iury,  sur  laquelle  le  second,  arrêt  aura  été  rendu,  annul*- 

Tera  le  premier  arrêt ,  si  par  cette  déclaration  les  témoine 

aont  convaincus  de  nvs  témoignage  à  charge  contre  le 

premier  condamné  ;  et,  pour  être  procède  contre  Taccusé  ' 

.eur  l'acte  d'aceusation  subsistant ,  elle, le  renverra  devant 

une  cour  d'assises  autre  eue  ecUes  mi  auront  rendu  soit 

le  premier ,  soit  le  second  arrêt.  —  Si  lea  accusés  de  faux 

témoignage  sont  acquittés ,  le  sursis  sera  levé  de  diKiit  » 

.et  L'arrêt  de  condamnation  serai  exé«nté. 

».  Les  témoine  condamnés  peur  hnn  télnoignage  ne 

eaux  débats., 
condamnation 
. . ...  j  9«*  c«ttc  co»- 
oamnation  anra  été  portée  contre  un  individu  mort  de- 
puis ,  la  cour  de  cassation  créera  un  curateur  à*  sa  mé- 
moire ,.  avec  lequel  se  fiera  l'instruction»  et  oui  exercer» 
tous  les  droits  d»  condamné.^-  Si ,  par  le  résultat  ât  1» 
vonvellc  procédure ,  la  première  condamnation  se  trouve 
avoir  été  ^portée  iniustevient.  le  nouvel  arrêt  déchargera 
la  mémoire  du  condamné  oe  l'accusation  qui  avait  été 
portée  contre  lui. 

TITRE  IV^ 

Ih  quelques  Procédures  particulières,* 

(  Ghap.  I— >Yi  Loi  décrétée  le  la  décembre  t8o8.  Promut* 

guée  le  aa  du  même  mois.) 

(  Chap.  VI— Vil.  Loi  décrétée  le  i3.  Promulguée  le  aS»  ) 

GHAPITftE  PREMIEB.  Du  Faux. 


^^  j.  Dans  tous  les  f»rocès  pour  faux  en  écriture ,  la  pièce 
arguée  de  faux ,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite ,  scr» 
déposée   au    grcffc  •   signée    et   paraphée    i    toutes  les 
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mcotîofi  ;  le  toi«i  à  |»eîii6  âe  cinquante  Ira  net  dTameiKli 
i^ntre  le  greffier  qm  i*aura  reçue  aana  que  cette,  fi^rmaliu 
ait  été  remplie.  ^  • 

i^.  Si  la  pièce  arguée  de  £im  est  tîrée  d'un  depAt  pu^ 
J>lic  «  le  fonctionnaire  qui  s^en  detsaîtira ,  la  signera  aass 
et  la  paraphera,,  comme  îl  vient -d'être  dit,  sous  peim 
d'une  pareille  amende. 

45o.,  La  pièce  arguée  4a  dan  ser»  -de  •  plus^  aignfe  par 
l*o£&cier  de  |K4îce  judiciaire,  et  par  la  partie  civile  ou 
son  a.Toué ,  si  ceux-ci  se  présentent.  -^  E4lc  le  sera  ^a— 
Irmçnt  par  U  prévenu ,  au  moment  de  sa  coosparotion. 
—  Si  les  comparans ,  4>a  quelques-uns  <i'enire  eax  ,  ne 
peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer ,  le  procès- verbal  en 
iera  mention.  —  En  cas  de  négluj^ace  ou  d'omiasi<#n  ,  le 
Srel^r  sera  iwni  de  cinquante^  francs  d'amende. 

i(5i.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  &uz  pourront  tou- 
jours être  suivies ,  lors  même  .que  les  pièces  qut  en  sont 
l*obiet  auraient  servi  de  fMidemcnt  à  des  actes  judiciaires 
ou  civils. 

45a.  Tout  dépositaire  puUic  ou  particulîcr  de  pièces  ar- 
guées de  laux  est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par 
corps^i  de  les  remettre,  sur  l'ordonnance  donnée î»ar 
l'ofaciur  du  ministère  public  ou  par  le  juge  d'instruction. 
—  Cette  ordonnance  «t  l'acte  ne  4ëpÀtloi  serviront  de 
décharge  envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  4  la  pièce. 
453.  Les  pièces  quiécsont  fournies  pour  servir  de  com- 
paraison, seront  signées  «t  pacapbées,  comme  il  est  dit 
aux  trois premiens  articles  dupmsentehapitrc  pour  la  p\^ 
.^rgiu*'o  dci^au ,  et  apuê  les  mêmes  peines. 

454*  Tous  dépositaires  publiée  pourront  être  contraints, 
mcme  par  corps,  à  {oamir  les  pièces  de  comparaison  qui 
seront  en  Uur  possession  :  l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte 
dc^  dépôt  leur  servirent  de  décharge  envers  ceux  qui  pour- 
raient avoir  avoir  intéxêt  è  ces  pièces. 


qwe,  ... 

née ,  lequeUe  sera  véiâfiée  sur  la  minute  ou  rorîginal  par 
le  président  do  tribunal  de  son  arrondissement ,  qui  en 
di-essera  procès- verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est  une  pcr» 
tonne  publique,  cette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de 
srs  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvpi  de  la 
pièce  ji  et  il  pourra  en  délivrer  des  grossee  au  expédfliooi , 
en  faisant  mention  du  pracès^vcrbaL  •—  Néanmoins ,  n 
la  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  registre ,  de  manière 
ê  ne  pouvoir  en  être  momentanément  diitratte ,  letribe- 
iial  pourra ,  en  ordonnant  l'apport  do  registre,  dispenser 
qte  la  formalité  établie  par  le  présent  article. 
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45b»  Lea  écritures  privée»  peuvent  Aussi  être  produitcii 

Ïioar  places  de  comparaison ,  et  être  admises  à  co  titre,  si 
trs  parties  intf^ressees  les  recomiaissent.^- Néanmoins  les 
particuliers  qui,^  même  de  lenr  aveu,  en  son*  possesseurs, 
ne  i^cuveiit  èlre  inisnédiatement  eontratnts  k  les  remettre  ; 
mais  sî,  après  avoir  ét^  cît^s  devant  le  tribunal  saisi  pour 
faire  cette  remise  ou  de'duîre  'les  motifs  de  leur  refus  » 
ils  succomhent ,  l*arrjk  op  le  jugement  pourra  ordonner 
qiiMs  y  seront  contraints  par  corps. 

457.  Lorsque  les^rooîns  t'expliqueront  sur  une  pièce 
du  procès,  ils  la  parapheront  et  la  signeriH^  :^  et  s'ils  ne 
peuvent  sicner,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 


tend  se  servir  de  la  pièce. 

45o.  4La  pièce  sera  rejetëe  du  procès  •  si  la  partie  déclare 
qu  elle  ne  veut  pas  s'en  servir ,  ou  si ,  dans  le  délai  de 


•ur  le  faux  sera  suivie  Sncîderoment  devant  la  cenr  ouïe 
tribunal  saisi  de  l'affaire  principale. 

460.  Si  la  i>artie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce ,  soutient 
que  celui  qui  l'a  produite  est  Tautenr  ou  le  complice  du 
faux ,  nu  s'il  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  011  le 
complice  du  faux  soit  vivant ,  et  la  poursuite  du  crime 
Tion  éteinte  par  la  prescription',  l'acuosation  sera  suivie 
criminellement  dans.les  ibrmcs  ci-dessus  prescrites.  ~-  Si 
le  procès  oit  engagé  au  civil ,  il  sera  sursis  au  joecment 
}nsqu|à  ce  qu'il^ait  été  prononcé  sur  le  faux. —  S'il  s'agît 
de  crimes ,  délits  ou  contraventions,  la  cour  ou  le  tribu- 
nal saisi  est  tenu  de  décider  préalablement ,  et  après  avoir 
entendu  l'oflicier  chargé  du  ministère  publie ,  s  il  y  a  lieu 
00  non  à  surseoir. 

4b I.  lie  prévenu  ou  l'aecusé  pourra  être  requis  de  pro- 
duire et  de  fiirmer  un  corps  d  écriture  ;  en  cas  de  reibs 
ou  de  silence,  le  procès- verbal  en  fera  mention. 

46a.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  visite 
d'un  procès,  même  civil  |  dos  indices  sur  un  &dx  et  sur 
la  personne  qui  l'a  commis ,  l'oflieicr  chargé  du  ministère 
punie  ou  U  président  Iransmettire  les  pièces  ^aii  substiiut 
du  procureur  général  près  le  juge  d'instruction,  soit  du 
lieu  où  le  délit  paraîtra  evoir  été  commis,  soit  du  lieu  où 
le  prévenu  pourra  être  saisi ,  et  il  pourra  même  délivrer 
le  mandat  a'amener. 

46^  Lorsque  dea  actaa  autheoiîqaes  auront  été  déclae^'' 
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ipcotîon  ;  le  toMi  à  |»«îue  die  cinqiiante  Ira  oc*  d'ameit^Ie 

contre  le  grelBer  qai  Taura  reçue  sans  que  cette  ibrmali té 

ait  été.  rempUe.  ,  * 

.    449.  Si  ia  pièce  arguée  àe  îun  est  tîrëe  d'un  dépAt  pa- 

h^c  t  le  fooctionnaire  qui  è[tn  dessaisira  >  la  signera  aassi 

et  la  para|ihera,,  comme  îl  vient  d^âtre  dit,  sous  peine 

d^une  pareille  amende.   • 

45o-  L'a  pièce  argoëe,4^^£tim  sera >de ■  plus  signée  par 
Vofôcier  de  police  judiciaire,  et  psor  la  partie  civile  ou 
.son .  a.TOtt;^  I  si  cenx«ci  se  présentent.  ^^  E^lc  le  sera  pa- 
iement par  û  pre'venu ,  au  raoraant  de  sa  comparution. 
—  Si  les  coiBparans ,  ou  quetqtics-ons  ^'orttre  eux  »  ne 
neuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer,  le  procès^ verbal  en 
Jera  mention.  —  En  cas  de  iiégluçeace  ou  d'omisalon  ,  le 
f;^e£Rer  sera  fwù  de  cinquante^  fraiics  d*ainepde. 

45 1.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  &ux  pourront  fou- 
gours  être  suivies  ,  lors  n&èraeque  les  pièces  qm  en  sont 
l\)biet  auTMent  servi  de  fmadement  à  des  actes  iudiciaires 
ou  civils. 

45a.  Tout  de'posîtaire  puUic  ou  partîeutîcr  de  pièces  ar* 
jguées  de  taux  est  tenu,  suus  peine  d'y  être  contraint  par 
corps ,  de  les^  rcmeHre ,  sur  TordoYinance  dimtiée  jpar 
l'olncivr  du  ministère  publie  ou  par  le  juge  d*inslructK>n. 
—  Cette  ordonnance  «t  Tactç  ne  éépèt  loi  serviront  de 
.décharge  envers  tous  ceux  qoi  auront  intérêt  à  la  piére. 
453*  Les  pièces  4|ui«esont  fournies  pour  servir  de  com- 
^paraison,  seront  signées  «t  paraphées,  comme  il  est^dtt 
aux  trois  premiem  articles  duprésontdMpkrc  pour  lapi^be 
.^rgiiéo  dêiiHM ,  et  mus  les  mêmes  peines. 

454*  Tous  dépositaires  publics  j^urront  être  contraints^ 
même  par  corps,  àHnaroir  les  pièces  de  comparaîstm  qui 
seront  en  leur  possession  :  l'ordonnance  par  écrit  et  Tacte 
dc^  dépôt  leur  servirent  de  décharge  envers  ceux  qui  pour- 
voient avoir  avoir  intérêt  à  ces  pièces. 

455  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authenti- 
que, il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  collatîoii^ 
Xiée ,  laqnetie  sera  véniiée  sur  la  minute  ou  Vorigmal  par 
le  président  du  tribunal  de  son  arrondissement ,  qui  en 
drossera  procès- vei*bal;.et^  si  le  dépositaire  ast  une  per— 
tonne  poolique,  cette  copie  sera  par  lui  mite  au  rang  de 
SCS  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  rtnvpî  de  la 
pièce ,  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  eu  expé<litiont , 
en  iaisant  mention  du  pracèsrverbal.;;-~î<(ëaimioîns,  si 
la  pièce  se  trouve  faii«  partie  d'un  registre ,  de  maoière 
à  ne  pouvoir  en  être  momentanément  diitraîte  .le  tribu- 
liai  pourra ,  en  ordonnant  l'apport  do  registre ,  dispenser 
tte  la  formalité  établie  par  le  présent  articlft. 
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45b.  Les  écritures  privées  peuvenl  aussj  rtrc  priidoîtcn 

Ï»our  pièces  de  comparaison ,  et  être  admises  à  ce  litre,  si 
<fs  parties  intéressi^es  les  reconuaîssent. — NiSanmoins  les 
particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en  sont  possesseurs, 
nu  ^cuvcjit  être  inisoédiatement  contraints  k  les  remettre  ; 
ynais  si ,  après  avoir  ët^  cîtës  devant  le  tribunal  saisi  pour 
faire  celte  remise  ou  de'duire  'les  motifs  de  leur  refus  » 
ils  suGcomKent ,  l*arrèt  OU  U  jugement  pourra  ordonner 
qii*îls  y  seront  contraints  par  «orps. 

457.  Lorsque  les  «témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce 
du  procès,  ils  la  parapheront  et  la  signeront  :^  et  s'ils  ne 
peuvent  signer,  le  procès^verbal  en  fera  mL>ritÎ4»n. 

45ft.  Si  f,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  nro- 
cédure  ,^  «ne  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  1  une 
des  parties ,  elle  sommera  l'autre  de  déclarer  si  elle  en- 
tcDQ  se  servir  de  la  pièce. 

45o*  La  pièce  sera  rejetée  da  procès  •  si  la  partie  déclare 
qu  elle  ne  veut  pas  s'en  servir,  on  si ,  dans  le  délai  de 
nuit  jours ,  elle  ne  Ait  aucune  déclaration  ;  et  il  sera 
passé  outre  à  rinstnictîon  et  au  jugement.  —  Sx  la  partie 
déclare  qu'elle  entendre  s^tr.  de  la  pièce ,  l'instruction 
sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  dievant  la  cour  ou  le 
tribunal  saisi  de  l'afTâûre  principale. 

4fio.  Si  la  i>artie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce,  soutient 

Î|oe  celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du 
aux ,  nu  s'il  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  ou  1^ 
complice  du  faux  soit  vivant ,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription',  l'act;usation  sera  suivie 
criminellement  dans, les  ibrmcs  ci*dessus  prescrites.—  Si 
le  procès  est  engagé  au  civil ,  il  sera  sursis  au  iuecmcnt 
insqu|à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. —  Su  s'agit 
de  crimes ,  délits  ou  contraventions ,  la  cour  ou  le  tribu- 
nal saisi  est  tenu  de  décider  préalablement ,  et  après  avoir 
entendu  l'oflicier  chargé  du  ministère  publie ,  s  il  7  a  lieu 
00  non  è  surseoir. 

^bi.  Lie  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis  de  pro- 
duire et  de  fiirmer  un  corps  d  écriture  ;  en  cas  de  reius 
ou  de  silence,  le  procès^verbal  on  fera  mention. 

46a.  Si  une  cour  ou  on  tribunal  trouve  dans  la  visite 
d'un  procès,  même  civil  |  dos  indices  sur  un  feux  ot  sur 
la  personne  qui  l'a  commis ,  VofTicier  chargé  du  ministère 
public  ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  substiiut 
du  procureur  général  près  le  juge  d'insiroction ,  soit  du 
lieu  où  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où 
le  prévenu  pourra  être  saisi ,  et  il  pourra  même  délivrer 
le  nisndat  a'ameoer. 
463.  Lorsqufi  de»  acte»  authentiques  auront  éré  dëclaeés 
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faux  en  tout  ou  en  partie ,  la  cour  ou  le  tribun»!  qui  »«» 
connu  du  faux,  ordonnera  qu*îls  «oient  rétabli»  ,  rmyrs  oa 
réformés ,  et  du  tout  il  sera  dresse  procès- ▼erbal. —  Let 

Sjéces  de  comparaison  seront  rentroyées  dans  !«»  d^pôti 
'où  elles  auront  été  tirées  ,  ou  seront  remises  aux  »«" 

T  I i ' #l_. •    Jl ■        *•»»    • 


le  fcrcflier. 

464*  ^'  «urplus  de  llnstruetion  s»r  le  fimx    m  fera 
comme  sur  les  ^  autres   délits  ,     sauf  rcxception  sui- 
vante.—  Lesprésidens  ôts  cours  d'assises  ou  spéciale»  (i), 
les  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts  »  les  jaga 
d'instruction  et  les  juges  de  paix ,  pourront  continuer, 
bors  de  leur  ressort ,  les  visites  nécessaires  ches  les  ^r-* 
sonnes  soupçonnées  d'avoir  fabriaué» introduit,  distnbné 
de  faux  papiers  rojaux,  de  faux  nillets  et.  la  baau|ne  de 
France  ou  des  banques  de  département.  —  La  présente 
flispositjon  a  lieu  écalemcnt  pour  le  erime  d^£iuaic  moor 
Baie  I  ou  de  contrefaetion  du  sceau  de  l'Etat. 

GHilPITflE  II.  Des  Contumaces, 

465.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusatÎMi,  l'ac- 
cusé n'aura  pu  être  saisi ,  ou  ne  se  présentera  pas  daîns  k> 
dix  ioors  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  i  sen 
doraicile  ; —  Ou  lorsqo'après  s'être  présenté  on  avoir  été 
saisi ,  il  se  sera  évadé  ; —  Le  président  de  la  cour  d'assises 
ou  celui  de  la  coup  spéciale^(2)«  cbacnn  dans  le»  afifairei 
de  leur  compétence  respective ,  an,  en  leur  absence ,  le 

5 résident  du  tribunal  de  première  instance»  et  à  débat 
e  l'un  et  de  l'autre ,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal» 
^  rendra  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenn  de  se  rc 
présenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours  ;  sinon  » 
au'il  sera  déclaré  rebelle  ii  la  loi ,  qu*il  sera  suspendu  de 
1  exercice  des  droits  de  citoyen ,  tme  ses  biens  seront  sé- 
questrés pendant  l'instruction  de  la  contumace,  que  tente 
action  en  justice  lui  scrifinterdite  pendant  le  même  tems, 
qu'il  sera  procédé  contre  Ini,  et  que  toute  personne  est 
tenue  d'indiquer  le  lieu  o4  u  se  trouve. -*- Cielte  ord^« 
nauce  fera  de  plus  mention  du  crime  »  et  de  l'ordonnanse 
de  prise  de  corps. 

4o6;  Cette  curaonnance  sera  publiée  à  soi»  de  trompe  «m 
de  caisse,  le  dîmanebe suivant,  et  afficbée  à  la  porte  da 
domicile  de  l'accusé, -à  celle  dn maire,  et  k  celle  de  l'a» 


V^yti  la  note  si»  U(titt«  VZ  du  iitt»  U. 
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litoire  'de  la  cour  d^auises  on  de  la  cônr  spéciale  (i)>-^ 
jc  procnveor  gênerai  0000x1  subftîtut  adreBSera  aussi  r ette 
iraonnance  an  directeor  des  domainM  et  droits  d^enre* 
(îstremeot  du  domicile  du  contanax. 

4B7.  Après  un  dëlai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  ju- 
ge mcot  de  la  contumace. 

j^ôH.  Aucun  conseil  t  aucun  avouiC ,  ne  pourra  se  pré- 
senter pour  d<fietidrc  l'accusé  contuniax.  —  Si  racrusuS 
est  absent  du  territoire  curopi^cn  de  la  France,  ou  s'il 
est  dans  rîmpossibtlitë  abiolur  de  se  rendre ,  ses  parcnf 
ou  ses  amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider 
la  lefisitiinité. 

/I69.  Si  la  cour  tronre  l*exaiselé|ptime ,  elle  ordonnera 

au  il  sera  sursis  au  jugement  de  Vaccusé  et  au  séouesfre 
e  ses  biens ,  pendant  un  tems  qui  sera  fixé  ,  eu  égard  à 
la  nature  de  Texcuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas ,  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lecture  de 
l'arrêt  de  renvoi  à  U  cour  d  assises  ou  à  la  cour  spéciale  (1)^ 
de  r^cte  de  notification  de  l'ordonnance  ayant  pou  r  oojet 
la  représentation  du  contumax ,  et  des  procès-verbaux 
dressés  pour  en  constater  la  publication  et  l'alfiche.  — 
Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général  on^  de  son  substitut ,  prononcera  sur  la 
contumace.^  Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  è  la  loi, 
la  cour  la  déclarera  nulle ,  et  ^ordonnera  qu'elle  sera  re-;; 
commencée  è  partir  du  plus  avtcien  acte  illégal.  —  SI 
l'instruction  est  régulière,  la  cour  prononcera  sur  l'ac- 
cusation et  statuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout  san« 
assistance  ni  iqtervention  de  jurés. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  seront ,  à 
partir  de  l'exécution  de  l'arrêt,  considérés  et  régis  comme 
biens  d'absent  ;  et  le  compte  dn  séquestre  sera  «rendu  à 
qui  il  appartiendra  »  après  que  la  condamnation  sera  de- 
yeniic  irrévocable  par  Texpiration  du  délai  donné  pour 
purger  la  contumace. 

473.  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans 
les  trois  jours  de  la  Ipronondatîon,  à  la  diligence  du  pro- 


places publîqi 

lieu  de  l'arrondissement  où  le  crime  aura  été  comvpis.  — 
Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai,  adressé  an  di- 
recteur des  domaines  et  droits  d'enregistrement  du  doilii' 
elle  dn  contumax. 

(0  y^yi  1«  B«M  «V  !•  tUre  VI  dn  lin«  U^ 
(ij  Voyt{  ibid. 


70  CODE  D*IirtTRIJCTI01l  CMVQIBIXB. 

473-  Tjfi  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les 
jisgeiDfns  de  contumace  qu'au  procureur  général  »  et  à  la 
parlie  civile  en  ce  qui  la  regarae. 

474*  En  aucun  cas  la  contumace  <l*uii  accuse  na  sus- 

fendra  ni  ne  retardera  de  plein  droit  l*inslrnction ,  à 
^gard  de  ses  coaccusés  prtfsens*— 'La  cour  pourra  or— 
d«»nner  «  après  le  iugement  de  ceux-ci,  la  remise  des  ef- 
fets déposes  4U  greffe  comme  pièces  de  conviétîeu  ,  lors- 


cèi'verbal  de  description ,  dressé  par  le  greffier  ,  à  peine 
d^e  cent  francs  d^amende. 

475.  Durant  le  séquestre .  il  peut  Âtre  accorde  det  se** 
c  »urs  à  la  femme ,  aux  en(ans  ,^  an  père  on  à  la  naère  de 
1  accusé,  s^*ls  sont  dans  le  besoin. *~  Ces  secours  acront 
régies  par  Taurorité  administrative. 

476.  Si  Taccusé  se  constitoeprisoniiier ,  ou  s'il  est^rrèlé 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  j>ar  prescription  ^  le  iogt- 
ment  rendu  par  contumace  et  les  Procédures  iaites  contre 
Jui  depuis  Fordonnançe  de  prise  de  eorps  on  de  se  repré* 
senter  ,  seront  anéantis  de  plain  droit ,  et  il  sera  procédé 
à  son  égard  dax)s  la  forme  ordinaire.  -—  Si  cependant  la 
condamnation  par  contumace  était  de  nature  à  emporter 
la  mort  civile ,  et  si  Vaçcusé  n*a  été  arrêté  on  ne  s*est  r6- 

Sréscnté  qu*après  les  cinq  ^n»  qui  ont  suivi  T exécution 
.u  jugement  dr  cpiitumare ,  $e  jugement,  conformément 
i  l'article  3o  du  Gode  civil  «  conservera,  pour  le  eassé, 
Tes  effets  eue  la  mort  civile  aurait  produits  dans  Itnfer* 
valle  écoulé  depuis  ^expiration  des  cioq  ans  jusqu'au  jour 
de  la  comparution  de  l  accusé  en  justice* 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  .|>récédrnt,  si, 
pour  quelque  cause  que  ce  MÙi«  des  ténuûns  ne  peuvent 
être  produits  aux  débats-,  leurs  déposiliotu  écrites  et  les 
réponses  écrites  des  autres  accasés  du  nème  délit  seront 
lijes  à  Taiidicnce  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  les  antres 
pièces  qui  seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à 
répandre  la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables. 

478.  Le  contumax  qui ,  apf  es  s*ètre  représenté  •  obtien* 
drait  son  renvoi  de  Taccusation ,  sera  toujours  condainoé 
aux  firàis  occasionnés  par  sa  contumace. 
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CHAPITRE  m.  Des  Crimes  commis  par  des  Juges  ; 
hors  de  leurs  fonctions  ^  et  dans  Vtùtercue  de  leurs  /bo* 
iions» 

SECTIOH  PREMièBB.  De  la  Poursuite  et  Instruction  contre 
des  Juges ,  pour  crimes  et  délits  par  eux  commis  hor$ 
de  leurs  fonctions, 

479>  Lorsqu'un  juge  de  paîz ,  un  meralire  de  tribunal 
correctionnel  ou  de  préinière  instance ,  ou  un  officier 
chargé  du  ministère  public^  près  Vnji  de  tes  trihnnauT, 
sera  prévenu  d*avoir  commis ,  hors  de  ses  fonctions ,  un 
délit  emportant  une  peine  correctionnelle ,  le  piHdciireor 
l^énéral  prés  la  oour  royale  le  fera  citer  devant  cette  çoui", 
qui  prononcera  sans  qu*il  puisse  y  avoir  appel. 

AjSo.  o  il  s*afpt  d*un  crime  emportant  peine  afflîctive  ou 
infamante ,  le.  procureur  général  prè:i  la  conr  royale  et  le 

Ïiremier  président  de  cette  cour  désigneront  ,^  le  premier , 
e  magistrat  qui  exercera  les  ionctionc  d'olfScier  de^olice 
judiciaire  ;  le  second ,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonc^ 
tîons  de  juge  d'instruction. 

481.  Si  c'est  un  membre  de  cour  royale ,  pu  un  officier 
exerçant  près  d'elle  le  ministère  public,  qui  soit  prévenu 
d'avoir  oommis  un  délit  ou  uo  crime  hors  de  ses  fonc— 
tiona,  l'olficier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  nu  Us 

Slaintes,  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  au 
linîstre  de  la  justice,  sans  aucun  retard  de  l'instruction, 
qui  sera  continuée  comme  il  est  précédemment  réglé  ,  et 
11  adressera  pareillement  an  Ministre  une  copie  des  pièces. 
48a.  Le  Mmistrc  de  la  justice  transmettra  les  pièces  à  la 
cour  dc^ cassation'!  qui  renverra  l'affaire, Vflj  a  lieu,  soit 
à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  à  un  jn|<e 
d'instruction,  pris  l'un 'et  l'autre  hors  du  ressort  de  la 
cour  à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé. — S'il  s'agit 
de  prononcer  la  mise  en  accuratioo ,  le  renvoi  sera  fait  à 

une  autre  cour  royale. 

» 

SECTION  II.  De  la  Poursmte  et  Instruction  contre  des  Juges 
et  Tribunaux  antres  que  les  Metnbres  de  la  Cour  de 
cassation  ,  les  Cours  royales  et  les  Cours  if  assises , 
pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou  délits  relatifs  à  leurs 
fonctions, 

483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police ,  ou  un  juge 
faiinnt  partie  d'un  tribunal  de  commerce  ,  un  ofYicîer  de 
police  judiciaire  ,  un  membre  de  tribunal  correctionnel 
ou  de  première  instance  ,  ou  un  officier  chargé  du  minis- 
tère public  près  l'un  de  cet  juges  ou  tril>uoaux ,  sera  pr^* 


Venu  4*AT0Îr  corninû  ,  dans^  l'exerdce  jde  ses  IbnctîoTis  « 
un  àéïxl  emportant  une  pcine^  correetionnelle  ,  ce  àéïh 
sera  poursoivî  et  jncé  comme  il  est  dU«à  4'artK:li^47^ 

^^.  Lorsque  des  lonctionnaires  de  ia  qualité  exprimée 
en  l'article  préc4^.dcnt  seront  pré  vennsd^a  voir  .commis  un 
crime  emportant  la  peine  de  lorfaiture  ou  autre  pins  grave, 
les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d  mstractioo 
et  au  procureur  du  Hoî  seront  immédiatement  remplies 
par  le  premier  président  et  le  procureur  général  près  la 
conr  royale ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  ou  par  tek 
autres  oHicîers  qu'ils  auront  respectivement  et  S|iéciale- 
SDfnt  désignés  à^cet  effet.  ^Jusqu*à.cette  déléfation  ,  et 
dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps  de  délit  •  il  pourra 
étTv  constaté  par  tout  officier  de  pouce  judiciaire  ;  etjfMMir 
le  surplus  d<s  la  procédure*  un  auîvra  les  dispositions 
générales  du  présent  Code. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  rexertîce  des  &ae- 
tlons  et  emportant  la  peine  de  forfaiture  on  autre  plus 
grave,  sera  tmputé.soit  à  un  tribunal  entier  de  commèrocy 
correctionnel  ou  de  premiers  instance  t  soit  individuelle' 
ment  à  un  ou  plusieurs  membres  des  coors  royales  et  aox 
procureurs  généraux  et  substituts  près  ces  cour»,  ii  sera 
procédé  comme  il  suit. 

^86.  Le  crime  sera  dénoncé  au  Ministre  de  la  justice, 

20I  donnera,  s*il  y  a  lieu ,  ordre  au  procureur  général  |ffés 
I  cour  de  cassation ,  de  le  poursuivre  sur  la  denonciatioa. 
-—  Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  ^rectcment  à  la 
cour  de  cassation  par  les  personnes  qui  se  prétendront 
lésées  (  mais  seulement  lorsqu  elles  demanderont  à  pren- 
dre le  tribunal  ou  le  jugea  partie ,  Ou  lorsque  la  dénoo* 
ciaCion  sera  incidente  à  une  al&ire  pendante  à  la  cour  de 
cassation. 

487*  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
ne  trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui  transmises  par  le  lli- 
nîstre  de  la  iustice  • .  ou  produites  par  les  parties  ,  tons  tes 
rensei|(nemens  qu'il  jugera  ttécessairea,  il  sera,  sn»  son 
réquisitoire ,  désigne  par  le  premier  président  de  cette 
cour  on  de  ^es  membres,  ^ur  l'audition  des  témoins ,  et 
tous  autres  actes  d'instruction  qu'il  neuf  y  avoir  lien  de 
faire  dans  la  ville  où  siège  la  conr  de  cassation.  ' 

j88*  T/Orsqull  y  aura  des  témoins  à  entendre  00  dei 
actes  d'infttruetîon'à  (aire  hors  de  la  ville  où  siège  la  caur 
de  cassation ,  le  pteroier  président  do  cette  cour  lèra ,  1 
ce  sujet ,  toutes  délégations  nécessaires ,  à  un  juge  tTins* 
truction ,  même  d'un  département  ou  d'un  arrondisse' 
ment  autres  que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  tei^niné  Vuté" 
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niction  qaî  lui  aura  été  dëlégucc ,  le  juf^  dMnstructîon 
mentionne  en  Parlicle  précédent  renverra  les  procès- vpr- 
>aux  et  les  autres  actes  1  clos  et  cachetés,  au  premier 
iri^sident  de  la  cour  de  cassation.  ^ 

4go-  6ar  le  va ,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmîsei 
^ar  le  Ministre  de  la  justice  ,^on  produites  par  des  parties» 
(oit  des  renscignemens  ultérieurs  quMl  se^  sera  procuré»  , 
le  premier  président  décernera,  s'il  f  a  lieu  .  le  mandat 
le  dép6t.  —  Ce  mandat  désignera  lar  maison  d'arrêt  dan^ 
laauelle  le  prévenu  devra  être  déposé. 

491 -lie  premier  président  de  la  «our  de  cassation  or- 
donnera de  suite  la  commonication  de  la  procédure  au 
procureur  général^  <|tidi,  dans  les  cinq  joars  suivans*» 
adressera  à  la  section  des  requêtes  son  réquisitoire  con- 
tenant la  dénonciation  du  prévenu. 

49a*  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des  re* 
quêtes  «t  été  ou  non  précédée  d'un  mandat  de  dépôt  ^ 
cette  section'  y  statoem ,  tontes  affaires  cessantes.  •—  Si 
elle  la  rejeté,  elle  ordonnera  la  mise  en  libçrté  du  pré- 
venu.—  Si  elle  l'admet,  elle  renverra  le  tribunal  oii  le 
juge  prévenu I  devant  lés  juges  de  la  section  civile  ,  qui 
prononceront  sur  la  mise  en  accusation. 

4q3.  La  dénonciation  incidente  à  une  afBiîre  pendante  9^ 
la  cour  de  cassation  ,  sera  portée  devant  la  section  saisiis 
de  l'aiïaire  ;  et  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  à  là 
section  crîmioelle  ou  de  celles  des  requêtes  k  la  section  ci- 
vile ,  et  de  la  section  civile  à  celle  des  requêtes. 

^i.  Lorsque,  dans  l'examen  d'ane  demande  en  prise  à 
partie  ou  de  toute  autre  affaire ,  et  saxks  qu'il  y  ait  de  dé- 
nonciation directe  ni  incidente ,  l'une  des  sections  de  la 
cour  de  cassation  apercevra  quelque  délit  de  nature  \ 
faire 
de 

ordoi  ^  

4^<  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  deyant^  les 
sections  réunies  donnera  lieu  an  renvoi  d'office  exprimé 
dans  l'article  i^ui  précède ,  ce  renvoi  sera  Eut  à  la  sectioi» 
civile. 

4qB<,Dans  tous  les  Wf  la  section  à  laquelle  sera  fait  le 
renvoi  sur  la  dénonciation  ou  d'office,  prononcera  sur  la 
mise  en  accusation.'—  Son  président  remplira  les  fonc- 
tions que  la  loi  attribue  au  juge  d'instruction. 

^Q7.Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins 
ft  i  interrogatoire  des  prévenus  à  un  autre  juge  d'instruc- 
tion •  pris  même  hors  de  l'arrondissement  et  do  départe* 
moot  où  se  trouvera  le  prévenu. 

K  Le  ra^dat  d'arrêt  que  délivrera  le  président  désr  ' 
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gnera  la  maison  tf  arrêt  dans  laquelle  le  prëveAu  aevn 

être  conduit. .       ,    ,  ,  .  .  •    j    i.  f 

49Q.  La  section  de  la  cour  de  cassation^  saisie  de  I  af- 
faire, délibérera  sur  la  mise  en  accusation  .en  s^lanc* 
non  publique  :  les  juges  deTront  être  en  nombre  iitapa». 
^  Si  la  majorité  des  joçcs  trouve  que  la  mise  en  âccoss- 
tion  ne  doit  pas  avoir  lieu ,  la  dénon«:iation  sera  rcj'etee 
par  un  arrêt,  et  le  procureur  général  fera  mettre  leprc- 
Tenu  en  liberté.     ^  . 

iioo.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  acca- 
sttion,  cette  mise  en  accusation  sera  ^prononcée  par  iin 


„„.., justice  de  la  cour  d  assises  qui 

signée  par  celle  de  cassation^  dansVarrèt  même. 

ijoi.t instruction,  ainâ  faite  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  ne  pourra  être  attaouée  quant  à  la  forme.— B» 
$era  commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du  jog* 
poursuivi ,  lors  même  quMs  n*cxerceraîfent  point  de  fonc- 
tions judicjaircs.  ,.        , . 

563.  Seront  an  surplus  observées  les  antres  dispofitiom 
du  présent  Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  fonno 
de  procéder  prescrites  par  le  présent  chapitre. 

5o3.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la  section  rriminelk 
«aîsic  du  recours  en  cassation  dirigé  contre  Vetrêt  de  ta 
cour  d'assises  à  laquelle  raffaire  aura  été  renvo^rée ,  des 

iuges  qui  auront  concouru  à  la  mise  en  accusation  àaa 
'une  des  autres  sections ,  ils  s'abstiendront.  —  Et  néar 
moins ,  dans  les  cas  d'un  second  recours  qui  donnera  Ht» 
à  la  réunion  des  sections ,  tous  leé  juges  en  pourront 
conoattrCé 

CHAPITEE  lY.  Des  Délits  contraires  au  rtsped  S 
aux  Autorités  constituées» 

5o4*  Lorsqu'à  l'an<Uence  pu  en  tout  antre  lieu  oh  sefac 

Subliqucmcntuneinstriictioi}  judiciaire,  l'un  ou  plusienf^ 
uS  assistai»  donneront  des 'signes  publics  soit  d'approbr 
tion,  soit  d'improbation,  ou  exciteront  du  tumulte,  ^ 

Îjuelque  manière  que  ce  soit ,  le  président  on  le  juge  la 
era  expulser;  s'ils  résistent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentreitfi 
le  président  ou  le  juge  ordoimcra  de  les  arrêter  et  con* 
duire  dans  la  maison  d'arrêt:  il  sera  fait  mention  dt<^ 
ordre  dans  le  procès- verbal  ;  et  sur  l'exliibition  quic< 
sera  faite  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  les  perturbr 
tcurs  y  seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatrt 
heures. 
5o5.  Lôrsqag  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injn* 


/     • 
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ra  voies  de  fait  donnant  liea  à  rapplication  ultëneare  de 
;>eincs  correctionnelles  on  de  police,  ces  peines  pourront 
Ure  y  séance  tenante  et  immédiatenicnt  après  que  les  f^it» 
ft liront  été  constates,  prononcées,  savoir:  —  GcHes  de 


par  mn  tnbanal  sujet  âi  appel ,  ou  par  on  juge  seul. 

5oB.  S'il  s^agit  d^un  criitae  commis  à  Faudience  d^uo  f  nge 
seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel ,  le  juge  ou  te  tribif- 
nal ,  après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  pro- 
cès-verbal des  faits  •  enverra  les  pièces  et  le  prévenu  de- 
vant les  juges  compétcns. 

507.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en 
crimes,  ou  de  tous  antres  crimes  flagrans  et  commis  à 
l'audience  de  la  cour  de  cassation,  d*onc  cour  rovalc  oa 
d'une  cour  d'assises  ou  spéciale  (1),  la  eour  procédera  au 
jugement  de  suite  et  sans  désemparer. —  Elle  entendra 
les  témoins,  le  délinquant  et  lé  conseil  qu'il  aura  choisi 
ou  çui  lui  aura  été  désigné  par  Le  président  ;  et ,  après 
avoir  constaté  les  faits  et  ouï  le  procureur  {général  ou  son 
substitut ,  le  tout  publiquement ,  elle  appliquera  la  peine 
par  un  arrêt  qui  sera  motjvé. 

5o&  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  si  les  juges  pré- 
sens à  l'audience  sont  au  nombre  de  cinq  ou  six ,  il  faudra 
quatre  voix  pour  opérer  la  condamnation. —  S'ils  sont  au 
nombre  de  sept ,  il  faudra  cinq  voix  pour  condamner.  — 
Au  nombre  de  huit  et  au'delà,  l'arrêt  do  condamnation 
sera  prononcé  aux  trois  quarts  des  voix,  de  manière 
toutefois  que ,  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts ,  les  frac- 
tions, s^l  s'en  trouve,  soient  appliquées» en  faveur  de 
l'absolution. 
^  5oQ.  Les  préfets ,  sous-préfets ,  maires  et  adjoints ,  of]fî- 
ciers  de  police  administrative  ou  judiciaire,  lors<|u'ils 
rempliront  publiquement  auclc^ncs  actes  de  leur  mmis- 
lère  j  exerceront  aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par 
l'article  5o4  ;  et,  après  avoir  fait  saisir  les  pcrtnrnateurs, 
lis  dresseront  procès-verbal  du  délit,  et  enverront  capro-» 
rès- verbal  y  s^  y  a  lieu ,  ainsi  que  les  prévenus ,  devant  les 
juges  compétens. 

CHAPITRE  T.  Delà  Manière  dont  seront  reçues,  en 
ma^n  criminelle ,  correctionnelle  et  ete  police ,  lesdé^ 
positions  des  Prinfies  et  de  certains  Fonctionnaires  de 
fEtat, 
5io.  L^Princes  ouPrinèesscsdn  sang  royal,  lesGrandt- 

(1)  Voytl  1«|  »ole^mrJ«  tiu«^^I  du  hyn  U.' 


isi 
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ignîtafres  et  le  Miaûtre  de  la  joatice  nepQurrofit  ianiad 
être  cites  comme  témoins,  même  ponr  les  débats  qui  ont 
lieu  en  présence  du  jury,  si  ce  n*«st  dans  le  ca»  nù  Ue  Roi, 
tur  la  deraande^d*une  partie  et  le  rapport  do  Ministre  ^t 
a  justice,  aurait ^  par  use  ordonnance  spfécialey  autorÎM 
cette  comparution. 
.  5 II.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  «f* 
root,  sauf  Pexccption  ci-dessus  prévne .  rédigées  par  écrk 
jet  reçues  par  le  premier  président  de  la  cour  royale ,  n 
les  personnes  dénommées  en  Tarticle  précédent  résideat 
.ou  se  trouvent  au  cheF-Iieu  d'une  cour  royale  ;  sin«ii ,  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  raitea- 
dîsseroent  dans  lequel  elles  auraient  leur  domicile ,  oo  m 
trouveraient  accidentellement.  —  11  sera,   ^.^^^  cfirtt 

Îidressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  Vtî" 
aire,  au  président^ci-dessus  nommé,  uaétat  des  &iui, 
demandes  et  questions ,  sur  lesquels  le  témoignage  ^ 
requis.  —  Ce  président  se  transportera  aux  deroear*s  d«s 
personnes  dont  il  s'agit  ^  pour  recevoir  leurs  dépositiotn. 

5ia.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  iramédiatenfiit 
remises  au  grelTc ,  ou  envoyées  closes  et  cachetées  4  celui 
de  la  cour  oii^  du  juge  requérant ,  et  communiquées  sdiot 
délai  à  l*of&cîer  chargé  du  ministère  public — DansTeia- 
men  devant  le  inry,  elles  seront  lues  publiquement  aui 
jurés  et  soumises  aux  débats,  sous  peine  de  nullité. 

5i3.  Dans  te  cas  où  le  Roi  aurait  ordonné  ou  antoiÎM 
la  comparution  de  quelques-unes  des  personnes  ci*df  s«itf 
désigné<!S ,  devant  le  jury,  Tordonnance  désignera  le  cr 
rémonial  à  observer  à  leur  égard. 

5i4'  A  l'égard  des  Ministres  autres  que  le  Ministre  ^ 
la  justice ,  des  Grands- Officiers  de  la  couronne  ,  conseil- 
lers d'état  chargés  d'une  partie  dans  l'administration  pr 
blique,  généraux  en  chef  actuellement  en  service,  an- 
hassadcurs  ou  autres  agens  du  Roi  t  accrédités  près  1^ 
cours  étrangères ,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : —  Si  le«'* 
déposition  est  rcq[uise  devant  la  cour  d'assises ,  on  devait 
le  juge  d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  o«  de  <xt^ 
où  ils  se  trouveraient  accidentellement ,  ils  devront  ** 
fournir  dans  les  formes  ordinaires.-*-, S'il  s'agjt  4'nne  dé- 
position relative  ^  une  affaire  poursuivie  hors  do  lieu  (■* 
ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  c«l>* 
o4  ils  se  trouveraient  accidentellement  «  et  si  cette  déf»* 
sition  n'est  pas  requise  .devant  le  jury  ,  le  président  «« 
le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  adressera  à  celui  A 
lien  où  résident  ces  fonctionnaires  i  raison ^de  leurs  fow 
tiens  «  un  état  des  faits,  demandes  et  ouestiona^  surir" 
ÇtteUlcur  témwigaage  estrcquû.'— S'il»  agit  du  ttnwigii*p 
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j*un  agent  rendant  auprès  d'un  Gouvernement  ëtrânf^er, 
eet  état  S8ra  adressé  au  Ministre  de  la  justice  ,  qui  en  fera 
)c  renvoi  sur  les  lieux ,  et  désignera  la  personne  qui  rece- 
vra la  déposition  (i). 

StS.  ht  président  on  juge  d'jnstruetion  auquel  sera 
adressé  l'état  mentionné  en  l'article  précédent ,  fera  as'* 
signer  le  fonctioimaîre  devant  lui ,  recevra  sa  déposition 
par  écrit.  ^  ^     • 

5i6.  Cette  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  au 
pefTe  de  la  cour  00  du  juge  reauérant ,  communiquée  et 
lue ,  cMDme  il  est  dit  en  1  article  5ia ,  et  sous  les  mêmes 
peines. 

5ij*  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans 
l'article  Si^t  sont  cit^s  à  comoarattre  comme  témoins  de- 
vant un  jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  résident  pour 
IVxercicc  de  leurs  fonctions ,  ou  de  celai  où  ils  se  truu- 
vaieut  accidentellement*  ils  pourront  en  être  dispenses 
par  «ne  ordonnance  du  Roi. —  Dans  ce  casj  ils  dépo- 
seront par  écrit  ,^  et  Ton  observera  les  dispositions  près** 
c rites  par  les  articles  5i4 1  ^i^  et  5i6. 


(|1  n  a  été  dérogé  à  cet  article  et  aux  saÎTai» ,  par  décret  du  4  miâ 
I K 1 1 ,  portant  ;  —  i  .*  Noa  minUtrea  ne  peifhront  être  entendua  comma 
témoin! ,  que  dans  le  cai  oh,  sur  la  demande  du  ministère  public  on 
ii'iioe  partie,  et  sur  le  rapport  de  notre  miniitre  de  la  justice,  noua 
aurions,  par  un  décret  «pecial,  autorité  leur  audition  ;  —  a.?  le  décret 
portant  cette  autorisation  réglera  en  méme-tems  la  manière  dont  noa 
ministres  seioot  enteudus ,  et  le  cérémonial  à  obserrer  à  ttnr  égard  \ 
>-  !>.o  Jans  Us  atTaires  où  las  prélets  auront  agi  en  vertu  de  rarticla  14 
do  iiotre  Codé  dHnstruction  criminelle,  si  le  bien  de  la  justice  exige  qu^U 
leur  s»it  demandé  de  nouveaux  renaeignemen* ,  les  officiers  cnargéa 
de  rînstruction  leur  domandelrout  ces  reaseigAemeiis  par  écrit ,  et  noa 
l<iéf<eis  sur  eut  tenus  de  les  donner  dans  la  marne  forme }  —  4.0  dana 
les  afikires,  autres^que  celles  spécifiéea  aux  précédons  articles,  si  noa 
préfets  ont  été  citék  comme  témoins,  et  quHls  alléguettl,  pour  s'en 
rxciisar ,  la  nécessité  de  notre  service,  il  ne  sera  pas  donné  de  suit» 
A  ta  citation.  Dans  ce  cas  les  efliciers  chargés  de  l'instruction,  après 

3(1  ils  a«  seront  entendus  avec  eux  sur  te  jour  et  l^eure,  vioAdronk 
ans  leur  demeure ,  jiour  recevoir  leur  déposition  ,  et  il  sera  précédé 
«  cet  égard  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  Si 6  de  natre  Code }  — 
6.0  larsqua  nos  préfets,  cités  comme  témoins,  ne  s'excuseront  paa 
ai  1191  qu'il  est  dit  à  rarticle  précédent,  ils  seront  reçus  par  un  buis* 
siiir  à  la  première  porte  du  palais  do  justice,  introduits  dans  le  par- 
qiiet  ,  et  pla<  é»  sur  un  siège  particulier  j  iia  serent  reconduits  de  la 
BtÀina  manière  qu'ils  auront  été  reçus  )  —  6  o  les  dispositions  des  deux 
nrticlee  précédons  sont  déclarées  communes  aux  grands^ofificiets  ibi 
royaume  ,  aux  ministres  d'état ,  i^ux'présidans  de  noire  conseil  d'éiat 
et  conseillers  d'état,  lorsqu'ils  sont  chargés  d*una  admiuistration  pu- 
blique, à  nos  géuéraux  actuellement  en  service,  i  noa  ambassadeur  a 
«t  autrea  agcns  diplomatiques  pi 8s  les  cours  étrange Ats. 
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CBÂPITRË  YI.  De  la  Reconnaissance  de  Pldentiiêdt 
Individus  condamnes ,  évades  et  repris. 

5 18.  Lft  reconnaissance  du  Tidentîté  d'un  indivîdii  con* 
damne ,  ^.vadé  et  repris  j  sera  faîtq  par  la  cour  qui  ann 
prononce  sa  condaKi nation. — Il  en  sera  de  inêfue  de  1*1* 
dentîté  d*un  individtf  condarpnë  à  la  déportatioo  on  an 
bannissement,  qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera  repris;  el 
la  cour,  en  prononçant  Tideutité ,  lui  af»pliqucra,  de  plus, 
la  peine  attachée  par  la  loi  à  son  infraction. 

5iQ.  Tous  ces  iugemens  seront  rendus  sans  assistance  de 
jures ,  après  que  la  cour  aura  entendu  les  témcnns  appelés 
tant  à  la  reçiÀle  du  procureur  gën^^ral  qu'à  celle  de  rin- 
dividu  rrpris ,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer. —  L'audience 
sera  publique ,  et  Tindividu  repris  sera  présent,  à  peine 
de  nullité. 

520.  Le  procureur  général  et  Tindividu  repris  pourront 
se  pourvoir  en  cassation ,  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
déterniinés  par  le  présent  Code,  contre  Tarrèt  rendu  sur 
la  poursuite  et  reconnaissance  d*jdcntité. 

GH  riTRË  VII.  Manière  de  procéder  en  cas  de  des- 
truction ou  d*ênlèvement  des  pièces  ou  du  Jugement, 
dune  affaire. 

5a  i.  Lorsque ,  par  l'effet  d'un  incendie  ,  d'une  in5Hida' 
tîon  ou  de  toute  autre  cause  extraordinaire ,  des  mioutei 
d'arrÂts  rendus  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
et  non  encore  exécutés ^  ou  des  procédures  encore  indé' 
cises ,  auront  été  détruites ,  cnleTécs ,  ou  se  trouveront 
égarées ,  et  qu^l  n'aura  pas  été  possible  de  les  rétablir,  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  suif.  ^  ^      s 

5i2>  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentîqae  de  1 
l'arrêt,  elle  sera  considérée  comme  minute  ,  et  en  coasé*  1 
qnence  remise  dans  le  dépèt  destiné  \  la  conservation  des  j 
arrètS;  —  A  cet  effet ,  tout  officier  public  ou  tout  indiyids 
dépositaire  d'une  expédition  ou  d'une  copie  authentiqua 
de  l'arrêt ,  est  tenu  ,  sous  peine  d*y  être  contraint  par 
corps,  de  la  remettre  au  greffe  de  la  cour  qui  .l'a  rcif 
du ,  sur  l'ordrn  qui  en  sera  donné  par  le  président  da 
cette  cour.  —  Cet^  ordre  lui  servira  de  décharge  envera 
ceux  oui  auront  intérêt  è  la  pièce. —  Le  dépositaire  dei 
rekpédition  ou  copie  authentique  détruite,  enlevée  oif 
égarée ,  aura  la  liberté»  en  la  remettant  dans  le  déf^t  pu*' 
blic,  de  s'en  faire  déjivrer  une  expédition  sans  irais. 

5'i3.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière  crnminpjlfi! 
d'expédition  ni  de  copi«;  authentique  de  l'artêt,  sj  la  décla* 
rjition  du  jury  existe  encore  en  «umute  ou  en  copie  auihca' 
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tiqiiCf  on  procédera,  d*aprés  cette  déclaration,  à  un  nou- 
vcaa  incemenr. 

5a^.  Lorsque  la  déclaration  <hi  jury  ne  pourra  plus  être 
représentée ,  ou  lorsque  TafTaire  aura  été  jMgéc  sans  jurés» 
et  quMl  n'en  existera  aucun  acte  par  écrit ,  l*instructioii 
sera  rccomioeucée,  4  partir  du  point  où  les  pièces  se 
trouveront  manquer  tant  en  minute  qu*en  expédition  ou 
copie  authentique. 

TITRE  V. 

pesi  Béglemens  de  Juges,  et  des  Retwois  d*un 

Tribunal  à  un  autre. 

(  Loi  décrétée  le  i4  décembre  i8o8.  Promnlguéc  le  a4  ^^ 

même  mois.  ) 

CHAPITRE  PR£iMI£R.  Des  Iléglemens  de  Juges. 

5a5.Toute#  demandes  en  règlement  de  jus^s  seront  ms« 
truites  et  jugées  sommairement/et  sur  simples  mémoires. 

5aB.  il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  fMr  la  cour  de 
cassation  ,t  en  matière  criminelle  i  correctionnelle  ou  de 
police ,  lorsque  des  cours  |  tribunaux ,  ou  juges  d*instruc* 
lion ,  ne  ressortissant  pomt  les  uns  aux  antres ,  seront 
saisis  de  la  connaissance  àff  même  délit  ou  des  délits  con- 
nexes, nu  de  la  même  contravention. 

527.  U  y  aura  lieu  également  à  être  réglé  déjuges  par  la 
cour  de  cassation ,  lorsqu*un  tribunal  militaire  ou  iQari— 
tirae ,  ou  un  officier  de  police  militaire ,  ou  tout  autre  tri- 
bunal d'exception ,  d'une  part,  une  cour  royale,  ou  d'as- 
sises, ou  spéciale  (1),  un  tribunal  jugeant  correctionnel— 
lemcnt ,  un  tribunal  de  police  ou  un  juge  d^nstruction  , 
d'autre  part  j  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  d^ 
lit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  contravention. 

5aS.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour  dp  cassa- 
tion «section  criminelle,  erdonncra  auc  le  tout  soit  coni- 
ro  unique  aux  parties  «  ou  statuera  définitivement ,  sauf 
Voppostlion. 

S'Jiç.  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée 
sur  le  pourvoi  en  conflit  du  prévenu ,  de  l'accusé  ou  de  la 
partie  civile,  Farrêt  enjoindra  .à  l'un  et  4  l'autre  des  offi- 
ciers cbargés^du  ministère  public  près  les  autorités  judi- 
ciaires concurremment  saisis  »  de  transmettre  les  pièces 
du  procès  et  leur  avis  motivé  sur  le  ronflit. 

53o.  Lorsauo  la  communication  sera  ordonnée  sur  le 
pourvoi  de  1  un  de  ces  ofiiciers,  Tarrêt  ordonnera  à  l'autre 
de  transmettre  les  pières  et  son  avis  motivé. 

Éi — I   t       I     III  liiwi    I 
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53i.  L'arrêt  de  soit  commutàqué  fera  mention  sommafr* 
des  acte*  a  où  nattra  le  conflit .  et  fixera,  selon  la  distance 
des  .Heiix ,  le  délai  dans  lequel  les  pièces^  et  les  avîa  RM»li' 
cesseront  apportes  au  grefle.— La  notification  4|iii  sera' 
£iîto  de  cet  arrêt  auiè  parties,  emportera^  de  l^oin  droit 
sursis  au  jngenient  du  procès,  et,  en  matière erîmînelte, 
à  la  mise  en  accusation •  ou,  si  elle  a  di'là  ëtë  ^oaonc^c , 
^  la  formation  du  jury  oans  les  cours  d'assise*  «  «t  ii  IVxa- 
fncD  danft  les  cours  spë^pales  (i) ,  maïs  non  aux  actes  et 
aux  pr(»cédures  conservatoires  ou  d*iii&truction.»->  Le  pré* 
ircBu  ou  Taccusé  et  la  partie  cirîle  pourront  nr^scnter 
leurs  moyens  sur.  le  canfiit,  dans  la  lorme  régule  par  le 
chapitre  II  du  titre  lU  du  présent  livre  pour.le  recours  eu 
cassation. 

53a. Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  sera  intefveoa 
arrêt  qui  aurastatué  sur  la  demande  enréglement  de  iuges, 


dans  Icsiornies  prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  111 
du  présent  livre  pour  le  recours  en  cassation. 

544-  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  article , 
^traînera  de  plein  droit  sursis  au  jugenxeot  du  procès, 
coroine  il  est  dit  en  l|article  53i. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation,  l'accusé 
qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  justice ,  et  la 


des  autorités  judiciaires  en  conflit.-^  A  défaut  de  cette 
éU^ction ,  ils  ne  pourront  non  plus  éxciper  de  ce  qu'il  ri« 
leur  aurait  été  fourni  aucune  communication,  dont  le 
po'^rsiiivant  sera  dispensé  à  leur  égard. 

536.  La  cour  de  cassation,  en  jugeant  le  conflit,  statuera 
sur  tous  le«  actes  qui  pourraient. avoir  été^  f«^ts  par  U 
cour  ,  le  tribunal  ou  le  mfigistrat  qu'elle  dessauira. 

537.  L<*5  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne  pourront  pas 
être  attaaués  par  la  voie  de  l'oppositiou ,  lorsqu'il*  auront 
été  précédés  d'un  arrêt  de  soit  communiqué f  dùmeoi 
exécuté. 


CO  VoyVi  U  note  «ur  I0  tin*  VI  du  livra  ïl> 
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538.  L arrêt  rendu ,  ou  après  un  fûiV  communique,  ou 

«ur  une  of>positîon ,  sera  nuifië  aux  mêmes  parties  et  dans^ 

la  mènic  Ibrmc  que  Tarfêt  qui  l'atira  pre'cédif. 


atoire,  sott 
I  ne  pourra 

_ pour  être  rc>lé  de  juges, 

sauta  se  potirvoir  derant  la  cour  royale  contre  la  décision 

Sorte'c  par  le  tribunal  de  première  instance  on  le  juge 
instruction,  et  à  se  pourvoir  en  cassa^on  ,  a^il  y  a  lieu, 
contre  l*arrêt  rendu  par  la  cour  royale. 

54o.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribu- 
itavix  de  première  instance  ,  «établis  dans  le  ressort  de  U 
#uèrae  cour  royale",  seront  saisis  de  la  connaissance  di» 
même  délit  ou  de  dÎElits  connexes ,  les  parties  seront  ré- 
glées de  juges  par  cette  eour ,  suivant  la  forme  prescrite 
au  présent  chapitre  ;  sauf  le  recours,  s'il  y  a. lieu,  %  la 
cour  de  cassation. —  Lorsque  deux  trib;inaux  de  police 
simple  seront  saisis  de  la  connaissance  de  la  mé>ac  con- 
travention on  de  contraventions  connexes,  les  partie» 
seront  rëglëes  de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils  ressor- 
tisscnt  l'un  et  l'autre  ;  et  s*ils  rassortissent  4  diffërens  tri- 
bunaux ,  elles  seront  réglées  par  la  cour  royale,  sauf  le 
recours ,  s'il  y  a  lieu ,  4  U  cour  de  cassation. 

S^i'  La  partie  civtle,  le  prévenu  ou>l*accusé  qal  $uccom* 
bera  dans  la  demande  en  règlement  de  >uges  qu'il  aura 
introduite,  pourra  être  comlamné  à  nue  amende  qui 
toutefois^n'excédera  point  la  HMoame  de  trois  cents  francs», 
dont  moitié  sera  pour  fa  partie. 

CHAPITRE  II.  Des  Renvois  (tun  tnlamal  à  un  autre. 

5^3.  £n matière  criminelle,  correctiopaalle  et  de  police, 
la  cour  de  cassation  peut,.  :^ur  la  réquisition  du  procureur 
général  près  cette  cour,  renvoyer  la  counaîssance  d'une 
a  flaire,  d'une  cour  royale  ou  d'assises  ou  spéciale  (i)  à 
^ne  autre ,  d'un  tribunal  correttionnel  ou  de  police  à  ui» 
^utre  tribunal  de  même  qualité,  d'un  juge  d'instruction: 
\  un  autre  |uge  d'instruction  ,  pour  cause  de  sûreté  pu— 
J^lique  ou  de  suspicion  l/^itirae.  -^  Ce  renvoi  peut  aussi 
être  ordonné  sur  la  réqtusition  des  parties  intéressées  ^ 
niais  seulement  ^our  cause  de  suspicion  légitime. 

543.  La  partie  mteVessée  qui  ^ra  procédé  volontaire- 
wcni  devant  une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instrue- 
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tion,  ne  sera  reçue 'à  demander  le  renvoi  qu'à  rtxsondes 
circonstances  sut  venues  de|>uis,  lors<|[a'eUes  seront  de  na- 
ture à  faire  nattrc  une  suspicion  légitime. 

544-  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  pourront 
se  pourvoir  immédiatement  devant  la  cour  de  cassation  , 
pour  demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  ^légi— 


4iu  Ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettfa ,  s'U  y  a 
lieu ,  à  la  cour  de  cassation. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,,  1»  cour  de  cas- 
sation, section  criminelle,  statuera  définitivement,  sauf 
Fopposition,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit  communiqué. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu , 
l'accusé,  ou  la  partie  civile  ,  et  que  la  cour  de  cassation 
ne  jugera  à  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette  de- 


juge 

sance  du  délit ,  et  enjoindra  à  cet  officier  de  transmettre 
)es  i^èces  avec  son  avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ; 
l'arrêt  ordonnera  dç  plus ,  s'ily  a  lieu,  que  la  communi' 
cation  '^sera  faite  à  Tautre  partie. 

5^7;  Lprsque  ta  demande  en  renvoi  sera  formée  par 
roffiéier  chargé  du  ministère  public,  et  que  la  cour  de 
cass^ttion  n'y  statuera  point  définitivement ,  elle  ordon* 
neri^ ,  s'il  y  a  lieu ,  que  la  communication  serai  faite  aux 
parties,  ou  prononcera  telle  autre  disposition  préparatoire 
qu'ttUojiigcra  nécessaire, 

â4H'Tout  arrêt  qui ,  sur  le  vu  de  la  requête  et  des  piè- 
ces ,  aura  définitivement  statué  s«r  une  demande  en  ren- 
voi, sera,  à  la  diligence  du  piocureur  général  près  la 
cour  de  cassation ,  et  par  l'intermédiaire  du  Ministre  de 


personne  ou  au  domicile  élu. 

549^  L'opposition  no  sera  pas  reçue  «^  si  elle  n'est  jias 
formée  d'après  les  règles  et  dans  le  délai  fixés  au  chapitre 
premier  du  présent  titre. 

.   55o.  L'opposition  reçue  emporte  ^e  plein  droit  sursis  au 
jugemen(t  du  procès,  comme  il  est  dit  en  l'article  53i. 

â5i.  Les  articles  5^5 ,  53o ,  53i ,  534j  ^^ «  ^  t.  ^  t 
538  et54if  seront  communs  aux  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  k  un  autre. 

559*  L*arrèt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi , 


LIV.  11.  TIT.  ¥1.  OIS  COVB»  SB±e*lkhES.  S) 

n*eschirap«s  une  nouvelLe  demande  en  renvoi  fond^Mur 
des  &îts  survenu»  depuis. 

TITRE  VI. 

Des  Cours  spéciales  (i)» 
(  Loi  àécrétée  le  iSdëeciBbre  f8o8.  Premnlgoee  le  aS.) 

CHAPITRE  UNIQUE.  De  ia  Compétence r  de  im  Cùii^ 
position  des  Cours  speciaies  etdè  ia  Procédure. 

SECTION  p&euhâke.  Compétence  de  la  Cour  spéeiaJe. 

553.  Les  crimes  commis  par  des  vagabonds  ,^  feas  san* 
aveu ,  et  par  des  condamnes  à  des  peines  afflictîves  on  in- 
famantes» seront  >Dgës,  sansiurés»  par  iesjngcs  ciraprit 
désignas ,  et  dans  les  formes  cî'-après  prescrites. 

5^.  Le  crime  de  rébellion  armée  k  la  force  armée  |  celui 
de  contrebande  armée ,  le  crime  de  fausse  monnaie ,  çt 
les  assassinats  s'ils  ont  ét€  préparés  par  des  attroupemens 
armés,,  seront  iugés  par  les  mèAe,s  luges  et  dans  les 
mêmes  formes.  ^ 

555.  Si,  parmi  les  préveoiis  de  crimes  spécifiés  en  l'ar* 
ticle  55^,  et  qui  so»t ,  par  la  simple  qualité  des  personnes» 
attribués  i  la  cour  spéciale  ,^  il  s'en  trouve  qui  ne  soient 
point  par  ladite  qualité  iusticiables  de  cette  cour,  le  çrocè» 
et  les  parties  seront  renvoyés  devant  les  cours  oassîses. 

%  h*^  Compositiort  dt  la  Cour  spéciaUi. 

556.  La  cour  spéciale  ne  pourra  îuger  qu'au  pombre  de 
buit  iuges  :  elle  sera  composée,  i.^  du  président  de  la  cour 
d'assises ,  lorsqu'il  sera  sur  Ics^ lieux  ;  eo  son  absence  oia 
encasd'empAcnemcnt,  d'undes  membres  de  la  cour  ro^aio 

Îui  aurait  été  délégué  â^la  cour  d'assises,  et,  à  leur  di^ut^ 
u  président  du  tribunal  de  première  instance  dams  le  res" 
sort  duquel  la  eour  spéciale  tiendra  ses  séances  ;  a.*  des 
quatre  juges  formant,  aux  termes  des  articles  aSo  et  oSi\ 
avec  le  président ,  la  cour  d'assises  ;  ^'P-  do  tress  militaires 
ayant  au  moins  le  grade  de  c^gltaine.  —  Une  loi  particu- 
lière  réglera  l'organisatioade  la  cour  spéciale  dU  départe- 
ment de  la  Seine. 

557.  Dans  le  département  oè  siège  la  cour  royale,  le 
procureur  général  ou  l'un  de  ses  substttttts  remplira .  au- 
près de  la  cour  spéaiale.  Us  fimctionsdn  mjnistère  publicii 
-—  Le  grcifier  de  la  cour,,  ou» «a  de  scs<commîs  as6cmiea«> 
tés,  y  exercera  s^b  fonctions. 

(,l)  Le«  cours  «pécinUf  ont  ^U  impUciteiiieiit  luppriméM  par  \0 
Ciuuttt. 


558.  Dans  le»  autres  départftmvns ,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  seront  exercées  par  le  procareur  du  Roi  (  i  ); 
— £t  les  fonctions  de  greffier  seront. remplies  par  ie  gref- 
fier du  tribunal  de  première  instance ,  ou  par  un  àa  ses 
commit  assenpent/s. 

559.  Les  trois  militaires  seront  âgés  d^an  moins  trente 
ans ,  et  nommés  chaque  année  par  Sa  Ataiesié.  In  auront 
trois  snpplcans  du  même  grade,  nommés  également  par 
da  Majesté. 

5  IL  laques  et  Lteuae  des  Sessions  de  la  Cour  spéciale. 

5Go.  La  cour  spéciale  sera  convoquée  toutes  les  fnîsqae 
l'instruction  d'une  afiairede  sa  compétence  sera  complétée. 

56 !•  L(*  jour  et  le  lieu  où  la  session  duvr4  s'ouvrir,  se- 
Iront  fixés  pour  la  cour  royale. -^  La  session  ne  sera  terrai* 
née  qu'après  que  toutes  les  affaires  de  sa  compétence  qui 
iîtaient  en  état  lors  de  son  ouverture,  y  auront  été  portées. 

56a  Les  dispositions  contenues  aux  articles  a54,  a5S, 
a56  ,,^7.  i58,  361 ,  a^  et  2b5,  relatifs  aux  cours  d^ssîses, 
reçoivent  leur  application  pour  le*  cours  spéciales. 

J  in.  Foncions  du  Président. 
563.  Le  président  est  chargé  d'entendre  Taccosé  lors  de 


qui 
demandent  il  parler. —  Il  a  la  police  de  l'audirnce. 

564  Les  dispiMÛtinns  contenues  aux  articles  a68  ,  369  tt 
a70,  relatifii  aux  autres  attributions  du  président  de  la  cnar 
d  assisea,  sont  communes  au  président  de  la  cour  spéciale. 

^  l  V.  Fonctions  du  Procureur  général  et  du  Procureur 
du  Roi  exerçant  près  la  Cour  spéciale  (a). 
5I>5.  Le  procureur  général ,  et  son  substitut  le  procureur 
du  Boi,  exercent  respectivement,  dans  les  cours  spéciales, 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  pour  la  poursuite, 
rinstruction ,  le  jugement ,  dans  les  afiaires  de  la  compé' 
tence  des  cotirs  d'assisesi  et  <}oi  sont  réglées  par  les  articles 
a^i ,  271 .  373,  (174  )  375«  a7b,  377,  par  la  première  dispo- 
sition de  Tarticle  378,  par  rarUcie  a7get  suivans ,  josquas 
et  compris  l'ai  ticle  ago. 

ÙGTlosr  II.  Instruction  et  Procédures  antérieures  à  fou' 

verture  des  Débats. 
566.  I^  poursuite  dos  crimes  qui  sont  de  la  compétence 

*  (()  Voyez  la  note  aiu  ratticie  aài. 
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de  ta  coor  spéciale,  sera  faite  suivant  les  i'ormes  établies 
poar  la  poursuite  des  crimes  dont  le  jugement  .est  de  la 
concipétenco  des  tribunaux  ordinaires. 

567.  L'arrêt  de  la  cour  royale  qui  renvoie  i  la  cour  spé- 
ciale {  et  Tacte  d*accusatîoM ,  seront ,  dans  les  trois  jours  » 
signifiés  à  Taccusé. 

568.  Le  procureur  g^uér  1  adressera ,  dans  le  niènie  dé- 
lai ,  expédition  de  l'arrêt  au  Ministre  oie  la  justice  ,  pour 
être  transmise  à  la  cour  de  cassation. 

5H9.  La  section  criminelle  de  cette  cour  prendra  con- 
naissance de  tous  les  arrêts  de  renvoi  aux  cours  spéciales 
qui  lui  auront  été  déférées  I  et  y  statuera,  toutes  autres 
alfaires  cessantes.  ^  ^ 

.  57a  La  cour  de  cassation ,  en  prononçant  sur  la  corn;* 
péttïttce ,  prononcera  en  même-tems  çt  par  le  même  arrêi 
6dr  les  nullités  qui ,  d'après  rarticlé  299 ,  pourraient  se 
trouver  dans  l'arrêt  de  renvoi. 

571.  Aussitôt  que  l'accusation  aura  été  prononcée  »^  et 
sans  attendre  Farrêt  de  la  cour  de  cassation ,  Tinstruction 
sera  continuée  sans  délai  jusqu'à  l'ouverture  des  débats 
exclusivement ,  et  dans  les  formes  ci^a^rès. 

57'i.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  agi,  392,  agS, 
29^,  ao5,  au  dernier  paragraphe  de  l'article  agib  et  aux  ar- 
ticles d02,  3o3.3o4,  3o5,  307  ct3d8t  relatifs  à  l'instruction 
des  procès  de  la  compétence  des  cours  d'assises»  sont  ap- 
plicables k  l'instruction  dos  procès  de*  la  compétence  des 
cours  spéciales. 

ssCTiov  m.  De  VExamen, 

573.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la 
«our  de  cassation ,  le  ministère  public  près  la  coor  royaUs 
fera  se%  diliiçcnces  pour  la  convocation  la  plus  prompte  de 
la  cour  spéciale. 


bats  devant  la  cour  spéciale. — ^^Chaque  témoin  ,  après  sa 
déposition  ,  restera  dans  l'auditoire,  si  le  président  n'en 
a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  aue  la  cour  Se  soit  retirée 
en  la  chambre  du.  conseil  pour  y  aélibérer  le  jug^ement. 

575.  Pendant  l'examen  ,  le  ministère  public  et  l«>s  juges 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  parattra  important 
soit  dans  les  dépositions  des  tésunns ,  soit  dans  la  défense 
de  Taccusé ,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas  inter- 
rompue. _ 

576.  Les  dispositions  contenues  aux  arûcks  339 }  3jo^ 
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33 1, 332«  333,  334  ^^  335 ,  seront  observées  daas  l'examea 
devant  la  cour  spétiale.  •— Le  ministère  public -domaera 
des  conclusions  motivées  i  et  requerra ,  sil  y  a  Gea ,  l*a|^ 
piîcatîon  de  la  peine. 

577.  Le  président  fera  retirer  Taccusë  de  l'aodîtoîre. 

578.  L'exaraen  et  les  débats ,  uoe  fois  entamés ,  dcTTovtt 
être  continués  sans  interruption.  Le  président  jcte  pourra 
les  suspendre  que  pendant  les  Tutervalles  nécessaires  pour 
le  repos  des  juges  ^  des  témoins  et  des  accnses. 

579.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  3S{ ,  355  et 
356 ,  seront  exécutées. 

SECTION  lY.  Du  Jugement. 

580.  La  cour  se  retirera  cq  la  cbambre  du  conseil,  pour 
y  délibérer. 

5fti.  Le  président  posera  les  questions ,  et  recueillera  les 
Toix.  —  Les  trois  juges  militaires  upineiroat  les  premiers  » 
en  commençant  par  le  plus  jeune. 

5Ha.  Le  jugement  de  la  cour  se  formera  à  la  inAjorité. 

583.  En  cas  dVgalité  du  voix ,  l*avis  &vorablc  à  raccnst 
prévaudra. 

584-L'arrÂt4|ui  acquittera  Uaccusé,  statuera  sur  les  domr 
mages-iiitérâts  respectivement  prétendus,  après  que  les 
parties  auront  proposé  leurs  fiiis  de  nonriecevoir  ou  leurs 
défenses ,  et  que  le  procureur  général  aura  été  entendu.— 
La  cour  pourra  néanmoins ,  si  elle  le  juee  convenable  » 
commettre  l'un  des  juges  ,^  pour  entendre  les  parties  1 

f  rendre  connaissance  des  pièces ,  et  faire  son  rapport  î 
audience ,  où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
observations ,  et  où  le  ministère  public  sera  de  nouveau 
entendu. 

585.  Les  demandes  en  dommages- Tntérèts  ^  formées  soît 
par  Taccusé  contre^  sos  dénonciateurs  ou  la  partie  clvilet 
sojt  par  la  partie  civile  contre.  Vaccusé  et  le  condamné , 
seront  portées  à  la  cour*  spéciale.  —  La  puHie  civile  est  te- 
nue de  ftirmur  sa  demande  en  dommages-iJatér^ts  avant 
le  jugement  ;  plus  tard  «  elle  ser'a  non  recevable.  *-*-  U  ei» 
est  de  même  ûa  Taccusé ,  «^il  a  coonu^son  dénonciateur.— 
Dan&  Ifî  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dékioiici«tenr 

aui!  depuis  le  iugement,  mais  avant  la  fm  de  la  session» 
sera  tenu ,  sous  peine  de  dccbéancc  ^  de  porter  sa  de- 
mande à  la  cour,  spéciale.  S'il  ne  Ta  G«>nnu  qu*iM>rès  la 
clôture  de  la  session ,  sa  demande  sera  portée  au  triluinsl 
civil.—.  A  l'égard  dcs.%îer&qui  D'il  u  raient  pas  été  partie  au 
procès  ,  ils  s'adresseront  au  tribunal  civîL 

586.  Les  articles  36o  et  36i  recevront  leur  exécution. 

587.  Si  la  cyHT  déclare  l'accusé  convaincu  du  crimft 
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^,  «prté  en  I  accusation,  son  arrêt  prononcera  la  poînc  ëta- 
-J»  Wie  par  la  loi,  et  statuera  en  même  tems  sur  les  dom- 
%  «nj§S«V'***''*'*  prétendus  par  la  partie  civnc. 

,  ^°^  n    *^°**T  PO"*""^»  >  ^ns  les  cas  prévus  par  la  lof,  d^ 
.^  ciarer  1  accuse  excusable. 

•*;  589.  Si  j  par  le  re'sultat  des  di^bats ,  le  fait  dont  Taccasé 
^^,  est  conyaineu  dtait  di'pouillc  dies^circons)an«es  «ini  le  rcnr 
1;^  datent  jasticîable  de  la  cour  spéciale ,  on  n'était  pas  de  na- 
'  tuire  à  entraîner  peine  alBictive  ou  infamante  ;  aupeeraier 
'  cas,  la  cour  renverra ,  par  un  arrêt  motivé,  l'aecosé'  efL 
^''  le  procès  devant  la  cour  d'assises,  qui  prononcera,  quel 
que  9oit  ensuite  le  résultat  des  débats;  an  deuxième  cas» 
la  cour  pourra  appliquer  ,  s*il  y  a  lieu ,  les  peines  correct 
1  tionnclles  ou  de  police  encourue?  par  Taccusé. 

5qo.  L'article  367  sera  exécuté. 
y      591.  L'arrêt  sera  prononcé  à  hante  voîx  par  le  présî^ 
^  dent ,  en  présence  du  public  et  de  l'accusé. 

Sqi.  L'arrêt  contiendra .  sous  i%t^  peines  prononcées  palr^ 
^  l'article  36q,  le  texte  de  la  loi  sur  lequel  il  est  fondé:  ce 
texte  sera  lu  à  l'accasé. 

5q3.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui 
l'auront  rendu ,  i  peine  de  cent  francs  d*amencle  contre 
le  grcflGi'r ,  et  de  prise  h  partie  tant  contre  le  f;rcfficr  que 
contre  les  jugi^s.  Elle  sera  signée  dans  les  vingt*-qoatre 
heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt.  ^  ' 

59^.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  pourra  « 
srlon  l«;s  circonstances ,  exhorter  IWcusé  à  la  fermeté» 
à  la  i*«>'sîgnation  •  ou  k  réformer  sa  conduite. 

595 •  La  cour,  après  la  prononciation  de  l'arrêt,  pourra, 
pour  des  motifs  graves,  recommander  l'ocruséà  ta  eom^ 
TTiisératioM  du  Roi. —  Cette  recommandation  ne  sera  ppint 
insérée  dans  l'arrêt,  mais  dans  un  procès-verbal  séparé» 
secret ,  motivé ,  dressé  en  la  chambre  du  conseil ,  le  mi- 
nistère public  entendu ,  et  signé  commu  la  miai»te  de 
I  arrêt  de  condamnation. —  Expédition  dudit  procès  ver- 
bal ,  ensemble  de  rarrèt  de  condamnation ,  sera  adressée 
de  suite  par  le  prpçorei^  général  auMinistrc  de  b  justice . 
5ofî.  I^es  dispositions  <iontenucs  en  l*artirle  37a  seront 
applicables  à  la  cour  spéciale. 

597.  L'arrêt  ne  pourra  être  attaqué  par  voiede^sassation. 

SECTION  V.  De  VExécution  de  VArréL 

598.  L'arrêt  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures^ 
à  moins  que  le  tribunal  n*eût  usé  de  lafieultéqui  lui  .est* 
accordée  par  l'article  5o5, 

599.  Les  articles  376 ,  ^77 ,  378 ,  379.et  38o,  seront  exé^ 
eûtes. 
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TITRE  VII. 

De  quelques  Objets  d'iniérit  public  et  de  sûreté 
'  générale. 

(  Loi  dëcrélée  U  16  décembre  1808.  Promulipiée  le  ab  do 

mdnle  mws.  ) 

CHAPITRE  PREMIER.  Bu  Dépôt  général  de  la  NotUe 

des  Jugemens. 

r6oo.  Lca  ftef&ètt  dçt  tribonaax  correctionnels  «i  des 
cours  il*assise«  et  spéciales  (1)  seront  tenus  de  conMfiner, 
par  ordre  alphabétique  ,  sur  un  registre  particulier,  les 
wfa^  I  préndms ,  professions ,  âge  «t  résidences  de  tocs 
les  inaividtts  condamnés  à  un  eroprisonnemcnt  corrcc 
tionnel  ou  à  une  i»liis  ft>rte  peine  :  ce  registre  contiendra 
Une  notice  sommaire  de  chauue  afiàire,  et  de  la  condam- 
nation, à  peine  de  cinquante  iranes  d'amende  pour  chaque 
omission. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  envcrrorit,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende  ,  copie  de  cx%  registres  au 
Ministre  de  la  Justice  et  à  celui  de  la  police  générale. 

6oa<  Ces  deux  Ministres  leront  tenir ,  dans  la  même 
forme,  un  registre  général  composé  de  ces  diverses  copies. 

Chapitre  u.  Des  prisons.  Maisons  d* Arrêt  et  de 

Justice. 

6o3.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines, 
îl  y  aura  dans  chaque  arrenoissement ,  près  du  tribunal 
de  première  instance ,  une  maison  d*arrètpoor  y  retenir 
les  prévenus;  et ,  près  de  chaque  cour  d'assises,  une  naî»  | 
sonde  justice  pour  y  retenir  couv  contre  lesquels  il  aura 
été'  rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  1 

€o4*  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entière-^  ' 
ment  distinctes  des  j^risons  établies  pour  peines. 

6o3.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  «ifïérentes  nsi' 
sons  soient  nnn-seuicment  sûres,  mais  propres,  et  telles 
que  la  santé  des  prisonniers  ne  puisse  être  aueunemeot 
altérée. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par  les 
préfets. 

607.  Les  gardions  des  maîsens  d'arrêt  ,^des  maisons  dt 
justice  et  des  prisons ,  seront  tenus  d'avoir  un  regUtre.*' 
Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  i  toutes  les  pages,  par  U 

''■■■■   ■■!■■>  I  ■■'■■    ■——il  m  — ^—M i—pr— — 

(0  yoyti  u  tunm  lur  1«  tâtrs  VI  du  Ufn  U. 
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ffiffe  d'instruction ,  pour  les  maisons  d*arrèl  ;  par  le  pré" 
sident  de  la  cour  a*assîses,  oo  •  en  son  absence,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  »  pour  les  mai- 
sons de  justice  ;  et  par  le  prëlet ,  pour  les  prisons  pour 
peines. 

608. Tout  exécuteur  demandât  d*arrèt,  d'ordonnance 
Af.  prise  de  corps  «  d'arrêt  ou  de  juKement  de  condamna' 
tion,  est  tenu,  avant  de  remettre  au  gardien  la  personne 

Snll  conduira ,  de  faire  inscrire  sur  le  reiçstre  l'acte  dpn% 
sera  porteur  :  l'acte  de  remise  sera  ^crit  devant  lui.  --^ 
Le  tout  sera  signe  tant  par  lui  que  par  le  gardien.  —  Le 
gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui ,  pour, 
aa  déchante.  -       ^ 

609.  Nul  gardien  ne  pourra ,  à  peina  d'âtre  poursuivi  et 
pliai  comme  coupable  de  détention  arbitraire ,  recevoir 
ni  retenir  ao<nane  personne  qu'en  vertu  soit  d'un  mandat 
de  dép6t,  soit  d'un  mandat,  d'arrêt  '  décerné  selon  les' 
formes  prescrites  par  la  loi ,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  de* 
yant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  spéciale  (i),  d'un  dé* 
cret  d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou  jufçement  de  condam- 
nation à  peine^afflictive  ou  âi  un  emprisonnemcni,  et  sans 
que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  sou  registre. 


ment 

ai  . 

iuent  en  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

Hi  I.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  visiter  ^  au  mmos 
une  fois  par  mois ,  les  pers<mnes  retenues  dans^la  maison 
a'arrêt  ac  l'arrondissement.  —  Une  fuis  an  moins  dans  le 
cours  de  cbaque  session  de  la  cour  d'assises,  le  président 
de  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes  retenues 
dans  la  maison  de  justice. —  Le  préfet  est  tenu  de  visiter  » 
au  moins  une  fuis  par  au,  toutes  les  maisons  de  justice  et 
prisons ,  et  toys  les  prisonniers  du  dép^ement. 

6ia.  Indépendammentdes  visites  ordonnées  par  l'article 
précédent ,  le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  aura  soit 
une  maison  d'arrêt ,  soit  une  maison  de  justice ,  sôit  une 
prison ,  ct<v  dans  les  communes  où  il  y  aura  plusieurs 
maires  ,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  général  de 
police ,  est  tenu  de  faire ,  au  moins  un  fois  par  nu>is ,  la 
▼isite  de  ces  maisons. 

61 3.  Le  maire ,  le  préfet  de  poKce  ou  le  commissaire  gé- 
néral de  police ,  veillera  à  ce  que  la  nourrilur»-  des  pri- 
sonniers soit  suffisante  et  saine  :  la  police  de  ces  maisons 
lui  appartiendra. —  Le  juge  d'instruction  et  le  président 

(])  yoyt\  !■  nots  lur  U  titra  YI  du  lirre  II. 


t 
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es  assises  pourront  néanmoÎDs  donner  respcctÎTCipeiit 
tous  Us  ordres  qui  devront  être  exécutes  dans  les  maisoos 
d'arrêt  et  de  justice,  et  qu Ils  croiront  nécessaires  ,   soit 
pour  rinstruction ,  soit  pour  le  juseraent. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces ,  injores  on 
violences*  soit  à  l'égard  du  gardien  pu  de  sespréaoeés^ 
soit  i  IVgajçd  des  autres  prisonniers,  il  sera ,  sur  les  or« 
drcs  de  qui  il  appartiendra ,  resserré  plus  étroitement , 
enfermé  seul ,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  foreur  on  de 
violence  grave  ,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il 
pourrait  avoir  donné  lieu. 

CHAPITRE  IIL  Des  Moyens  d'assurer  la  liberté  indivi- 
duelle contre  Us  déterUions  tliegales  ou  d'auires  acles 
arbitraires. 

6i5.  En  exécution  des  articles  771,78,  79, 80, 81  et  8a  de 
l'acte  du  i3  décembre  1790  (i),  quiconque^ aura  connais- 
sance qu'on  individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n'a  pas 
été  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  prî* 
son ,  est  tenu  d'en  donner  avis  au  juge  de  paix ,  au  procu* 

— —       imiiiiw^w— Il  ■  I     I   I     I      ■  — 

(i)Art.  77.  a  Tour  qoe  Tacts  qui  ordonne  Parrettation  d'me  pcr* 
•  wmne  puiiMêtre  «zécuté^  il  faut,  1.0  qu'il  exprima  fônneUemeiU 
»  le  anotif  de  l'atrai tation ,  et  la  loi  en  exe<;ution  de  laquelle  oUoeat 
»  ordonnée  }  a.o  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  lai  ait  donné 
M  formellement  ce  pouvoir }  3.0  qu'il  Mit  notifié  à  la  pVMnaM  atrAtéa 
»  et  qu'il  lui  en  soit  lainé  copie. 

ancnnepcr- 
i  ordonne 
Im  §NnoM 

»  pxetcritet  par  l'article  précédent,  ou  une  «rdonnance  de  prise  de 
»  corps ,  ou  un  décret  d'accutation  ,  ou  un  jugement. 

79.  »  Tout  gatdien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre  poissa 
9  l'en  dispenser  ,  de  représenter  la  personne  détenue  à  l'otficiei  civil 
»  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  Cois  qu'il  en 
»  sera  reqius  par  cet  ofScier.  » 

80.  tt  La  représentation  de  fa  pertonite  détaaue  ne  poorra  êtta  refu-> 
m  sée  à  ses  parons  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  ciril ,  le» 
»  quel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder ,  à  moins  que  le  gardien  ou 
«  le  geôlier  ne  repi-^iente  une  ordonnance  du  juge  pour^  tenir  la  pcr- 
»  sonoe  au  secrot. 

81»  Toi; 
»  arrAter, 
M  souue  quelconqi 
»  autorisée  par  la  Iq'i,  recevront  oti  tetiendront  la  penoune  arrêtée 
»  dans  un  lieu  da  détention  non  publiquement  et  légalement  désigai 
a  comme  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contiOTiendroat  aux 
»  dispositions  des  trois  articles  précédée ,  seront  coupables  4u  crins 
»  de  détention  arbitraire. 

82.  »  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  ariMia^ns,  détentioasoa 
»  «xicutions ,  auuv  qua  mU«s  auioxiséei  pat  les  Uns  «ont  des  cnmai.  • 


t 
LTV.  II.  TIT.  VII.  OBJITS  D*nrrÉ]LÉT  PUBLIC,  etc.    ^f 
reor  du  Roî  ou  à  son  substitut^  ou  au  juge  d*îaatraction  « 
oir  au  procureur  général  près  la  rour  royale.  ^  ^      ^ 

6i6.Tout  juge  de  paix ,  tout  officier  chargé  du  ministère 


lot,  et  de  taire  meure  en  iioerteia  personne  oetenue,  ou  « 
s'il  est  allc(|né  quelque  cause  légale  de  détention ,  de  la 
faire  conduire  sur* Ic'-champ  devant  le  magistrat  compé- 
tent —  Il  dressefa  du  tout  son  procès- verbal. 

617.11  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  95  du  présent  Code. —  £n  cas 
de  résistance,  il  pourra  se  faire  assister  de  la  force  néces- 
saire ;  et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter  main- 
forte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé ,  ou  de  montrer  au 
porteur  de  lx>rdre  de  Tofficier  civil  ayant  la  police  de  la 
maison  d'arrêt ,  de  justice  ,  ou  de  la  prison,  fa  personne 
du  détenu ,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite,  ou  de  mon- 
trer l*ordrc  ouï  le  lui  défend,  ou  de  faire  au  juge  du  paix 
Tcxhibition  de  ses  registres ,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle 
copie  que  celle-ci  croira  nécessaire  de  partie  de  ses  regis- 
tres ,  sera  poursuivi  comme  coupable  ou  complice  de  dé- 
tention arbitraire. 

CHAPITRE  IV.  De  la  Réhabilitation  des  Condamnes. 

619.  Tout  condamné  à  une  peine  afQictivc  ou  infamante 
qui  aura  subi  sa^  peine,  pourra  être  réhabilité.-— La  de- 
mande en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée,  par  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  tcms  ou  à  la  réciasion  ^ 
que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine  ;  et  par  les 
condamnes  à  la  peine  du  carcan ,  que  cinq  ans  à  compter 
du  jour  de  l'exécution  de  l'arrêt. 

6ao^  Nul  no  sera  admis  à  demander  sa  rébabilitation  p 
ail  ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  même  arrondisse- 
ment conamunal ,  s'il  n'est  pas  domicilié^ depuis  deux  ans 
accompUs  dans  le  territoire  de  la  miuiicipalité  à  laouelle 
sa  demande  c'4t  adressée ,  et  s'il  ne  joint  4  sa  demande  des 
attestations  de  bonne  conduite  qui  lui  auront  été  données 


par  Itfs  conseils  municipaux  et  par  les  municipalités  dans 
re  desquelles  it  aura  demeuré  ou  résidé  pendant 


le  t(irritoire 


le  tems  qui  aura  précédé  sa  demancde,—  Ces  attestations 
de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  être  délivrées  qu  à 
l'iiiitant  où  il  quitterait  son  domicttc  ou  son  habitation.-— 
Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  approuvées 
par  le  soas*>préi(ct  et  le  procureur  du  Roi  ou  sou  subsU— 
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tut  »  et  par  les  juges  de  pals  des  lieux  où  il  aura  demetiré 

ou  rësîdé.  ^     ^  •         ^ 

6ai.  La  demande  en  rëhabnîfalîon,  les  attestations  exî- 
«éespar  l'article  précèdent,  et  l*expëdition  du  jnceiBent 
de  condamnation ,  seront  déposées  au  greffe  de  la  cour 
royale  dans  le  ressort  de  laquelle  résidera  le  condaïuné. 
osa.  La  reauète  et  les  piètres  seront  communiquiez  au 
procureor  général  :  il  donnera  ses  conclusions  moiîvces 
et  par  rfcrît.  ^ 
bai.  L*af}airc  sera  raj^portée  à  la  cbambre  criminelle. 
tKt4*  ^  ^^^^  ^^  ^^  ministère  public  ^urront ,  en  tout 
ëtat  de  cause  1  ordonner  de  nouvelles  mformatîons. 

635.  La  notice  de  la  demande  en  rébabilitation  sera  in- 
sérée au  journal  judiciaire  du  lieu  où  siège  la  cour  qui  d<*- 
vra  donner  son  avis ,  et  du  lien  où  la  condamnation  aura 
été  prononcée. 

6^.  La  cour ,  le  procureur  général  entendu ,  donnera 
son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  ^tre  donné  que  trois  mots  au 
moins  après  la  présentation  de  la  demande  eu  rébabîir 
tation. 

&i8  Si  la  cour  est  d'avis  acut  la  demande  en  réhabilita- 
tion ne  peut  être  admise,  le  condamné  pourra  se  ponr-^ 
voir  de  nouveau  après  un  nouvel  intervalle  de  cinq  ans. 

639.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  réhabilitation 
peut  être  admise ,  son  avis ,  ensiimble  les  pièces  exigées 
par  l'article  liao,  seront ,  par  le  procureur  général ,  et 
dan9  le  plu5  bref  délai ,  transmis  au  Ministre  de  la  jos*^ 
tice ,  qui  pourra  consulter  le  tribunal  qui  aura  prononcé 
la  condamnation. 

b3o.  11  en  sera  fait  rapport  à  Sa  Majesté  par  ^  Minisire 
de  la  justice. 

dHi.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée^  il  en  sera  expé- 
dié des  lettres  où  l'avis  de  la  cour  sera  mséré. 

§3a.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  à  la 
cour  (|ni  aura  délibéré  l'avis  :  il  en  sera  envoyé  «opie  au* 
thentique  4  la  cour  oui  aura  prononcé  la  condamnation; 
et  transcription  des  lettres  sera  faite  en  marge  de  la  mi- 
nute de  l'arrêt  de  condamnation.  ' 

4>33.  La  réhabilitation  fera  cesser .  pour  l'avenir,  dans 
la  personne  du  condamné,  tontes  les  incapacités  qui  ré- 
sultaient de  la  condamnation. 

63^.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamais  admis  à 
la  réhahilitation. 

CHAPITRE  V.  De  la  Prtscriplion. 
<i35.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemeiyrca- 
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fflus  en  matière  criniîncUe,  se  preçcriront  par  vinp;!  année» 
rôvolues;  à  compter  de  U  date  des  arrêts  ou  jugeniens. — 
l^éanmoms  le  condainnë  ne  |>oarra  résider  dans  le  dépar* 
te  ment  où  demeareraient,  soit  celui  sur  lequel  ou  comirt; 
la^propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit  ses 
héritiers  direais. —  Le  Gouvernement  pourra  assigner  au 
condamné  le  lieu  de  son  doitiîcile. 

(»36., Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  iog^mens  ren- 
dus en  matière  correctionnelle ,  se  prescriront  par  cin^ 
années  révolues,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  eu. 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  ;  et  à  Tégard  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance ,  à 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par 
la  voie  de  T appel. 

637.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un 
rrîme  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
afftictîves  perpétuelles,  ou  de  tout  autre  crime  emportant 
peine  alBictive  eu  infamante,  se  prescriront  après  dix  an- 
nées révolues ,  k  com^pter  du  jour  où  le  crime  aura  été 
commis ,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  £iit  aucun  acte 
cl*instroction  ni  de  poursuite.  "^  S'il  a  été  iait ,  dans  cet 
intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  noii 
suivis  de  jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne 
se  prescriront  qu'après  dix  années  révolues  ^  à  compter 
du  dernier  acte f  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne 
servent  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'mstruction  ou  de 
poursuite. 

638.  Dans  les  deux  cas  exnrîmés'  en  l'article  précédent , 
et  suivant  les  distinctions  d  époques  qui  y  sont  établies, 
la  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois  années  ré- 
volues ,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correc- 
tionnel Icment. 

689.  Les  peines  pQrtées  par  les  jugemens  rendus  pour 
contraventions  de  police  seront  prescrites  après  deux  an- 
nées révolues,  savoir,  pour  les  peines  prononcées  par 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  à  compter  du  jour 
de  l'arrêt  ;  et ,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  de  première  instance ,  à  compter  du  jour  où 
ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

64o«  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  con" 
travention  de  police,  seront  prescrites  après  une  année 
révolue ,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise  » 
même  lorsqu'il  7  aura  eu  procès-verbal ,  saisie,  instruc- 
tion on  poursuite ,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  in* 
tervenu  de  condamnation  ;  s'il  7  a  eu  un  jugement  défi- 
nitif de  première  instance,  dénature  à  être  attaqué  par  U 
voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  i'actiun  ciTiie  se  pre»- 
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criront  après  une  année  rëvolne^  àxompter  delà  notîfi- 

cation  de  l'appel  qui  en  aura  été' interjeté, 

64i*  £n  aucun  cas ,  les  condamnes  par  défaut  on  par 
«onturaace ,  dont  la  peine  est  prescrite ,  ne  Dooiront  être 
admis  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace. 

64A'  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou 
|Mir  les  jogemens  rendus  en  matière  criminelle ,  correc- 
tionnelle ou  de  police  ,  et  devenus  irrévocables  t,  se  pres- 
criront d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil. 

6j3.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne^  dérogeât 
point  aux  lois  particulières  relatives' à  la  prescription  des 
actions  résultant  de  certains  délits  on  de  certaines  contra- 
ventions. 

Fin  DU  CODI  D^lNSTBUCTION  C&IMItfELLE. 

Kotro  ChoDcclicr  et  Jv>9  Ministres  sont  chargés,  diacm 
en  ce  qui  le  concerne  «  de  l'exécution  de  la  prîéscnte  or- 
donnance •  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries^  le  9 septembre 
réel' an  de  grâce  1816»  et  de  notre  règne  le  vingt-deunèmc. 

Signé  L  O  U I  & 

Par  le  Roi  : 

;.]£e  Chancelier  de  France^  signé  DAKnuLT. 


<^»^<^^%%»WWW%^M>VW»W»VW6W  <W< 


CODE  PÉNAL. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

(  Lot  dëcrëtee  le  la  février  1810. Promulguée  le  la  du  même 

mds.  ) 


d< 

fraction  que  Icsiois  punissent  d'une  peine  afQîrtive.ou  in- 
famante est  un  crime. 

a.  Tonlft  tentative  de  crime  qui  aura  été  roanifrst^c  pW 
des^ actes  extérieurs  et  suivie  d  un  commenccnifint  d'ex^^ 
cutîon ,  si  elle  n*a  ët^  suspendue  ou  n*a  manque  son  effet 
que  par  des  circonstMAces  fortuites  ou  indépendantes  de 
la  volonté  de  Tauleur ,  est  contidërëc  comme  le  cnmf 
mûme.  ^ 

3.  Les  tentatives  de  d^ts  ne  sont  cousidërëcs  comme 
délits^  que  dans  les  cas  détermines  par  une  disposidon 
spëciale  de  la  k». 

4.  Nulle  contravention .  nul  dëlit ,  nul  crime ,  ne  peu- 
vent être  punis  de  peines  qui  n*ëtaient  p^  prononcées  par 
U  loi  avant  qu'ils  fussent  commis. 

S' Les  dispositions  du  ^ivësent  Gode  ne  s'appliquent  pas 
aus  contraventions,  délits  et  crimes  miUiattes. 

LIVRE  PREMIER. 

DES  PEINES    EN    MATIÈRES    CRIMINELLE   ET 
CORRECTIONNELLE f  ET  DE  LEURS  EFFETS. 

(  Suite  de  la  Loi  du  la  fv^vrier  1810.  ) 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  fictives 
et  infamantes,  ou  seulement  infamantes. 

7.  Les  peines  affiictives  et  in&mantes^  sont, — J"*J^ 
mort  ; — a.*  Les  travaux  forcés  4  perpétuité  ; — 3.*  La  dé- 
pôt Utioni  —  4«'  Lc«  travaux  forcés  à  tems  ;  —  5.»  La  ré- 
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clusîon.  — La  marque  et  la  cenfiacalion  gën^rale  (i^  peu- 
yfcnt  être  prononcées  concurremmcpt  avec  unepeiDc  af- 
flictîve ,  oans  tes  cas  déterminés  par  la  loi. 

8.  Les  peines  infamantes  sont,  -;- 1.**  Le  carcan  ;—  a»*  Le 
bannissement  ;  —  5.*^  La  dégradation  civique. 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont , — i.»  L'en»- 
prisonnement  à  tems  dani  an  lieu  de  correction  ;,-~;2.*  L*in- 
terdiction  à  tems  de  certains  droits  civiques ,  civils  ou  àe 
faroîUe  ;  —  3*  L'amende. 

10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  •  est 
toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  oom- 
magcft-intérèts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  In  haute 
police  ,^  Tamende  et  la  confiscatioi»  spéciale ,  soit  du  corps 
du  délit ,  quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné  « 
soit  des  chcMes  produites  i^ar  le  débt ,  soit  de  celles  qui  ont 
aervi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre  »  sont  des 
peines  communes  aui  matières  criminelle  et  correctioo'- 
nelle.  v. 

CHAPITRE  PREMIER.  Des  laines  en  maiière  enim- 

neiie. 

13.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tf  te  tranchée. 

i3.  Le  counable  cnvidamné  à  mort  pour  parricide ,  sera 
conduit  sur  le  lieu  de  l'efeéçution»  en  chemise,  nu-pieds, 
et  la  tète  couverte  d'un  voile^  noir.  —  11  sera  expose  sur 
IVchataud  pendant  qu'un  hujssier  fera  an  peuple  lecture 
dp  l'arrêt  de  condamnation  ;  il  aura  ensuite  le  poing  drmt 
coupé ,  et  sera  immédiatement  exécuté  À  mort. 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  fa* 
milles ,  si  elles  les  réclament ,  à  la  charge  par  elles  de  les 
Élire  inhumer  sans  aucun  appareil. 

i3.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront 
<*mployés  aux  travaux  les  plus  pénibles  :  ils  traîneront  ï 
leiirs  pieds  un  boulet  »  ou  seront  attaché»  deux  à  deui 
avec  une  chaîne ,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils 
seront  employés  le  permettra. 

16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux 
forcés  n'y  seront  employées  que  dans  l'intérieur  d'une 
maîsim  de  force. 

17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  trans- 
porté et  à  demeurer  à  perpétuité ,  dans  un  lieu  déterminé 

Ï»ar  le  Gouvernement ,  hors  du  territoire  continental  de 
a  France.  «^  Si  Ik  déporté  rendre  sur  le  territoire^  de 
Royaume ,  il  sera ,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité  , 

(1)  Craktc  cobbt.  Art.  66.  «  La.  pem«  d«  la  confiKatiaB  ilt* 
\^viu  oat  ttbolï»  et  n«pouita  eue  ictabli*.  » 
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condamné  aux  travawx  forcés  à  perpétuité.  —  Le  déporté 
quj  nf.  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du  Royaume,  •inaîf 
qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les  arméai  fran- 
çaises ,  sera  reconduit  dans  le  Keu  de  sa  déportation. 

18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  ik  la  déportation  emporteront  mort  civile.  -*  Néan- 
moins le  Gouvernement  pourra  accorder  au  déporté,  dans 
le  lien  de  la  déportation,  l*cxercic€  des  droits  civils  ou  de 
quelques-ans  de  ces  droits. 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
tems  sera  prononcée  ponr  cinq  ans  au  moins  t  et  vingt 
ans  an  plus. 

ao.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux iorréi  à  perpétuité  ,  sera  flétri ,  sur  la  place  publi- 
que, par  ^application  d'une  empreinte  avee  un  fer  brûlant 
•njr  l'épaule  droite. —  Les  condamnés  k  d*autres  |>eines  ne 
subiront  la  flétrissure  que  dans  les  cas  où  la  loi  Taorait 
attachée  à  la  peine  qui  leur  est  infligée. — Cette  empreinte 
sera  des  lettres  T.  P.  pour  les  coupables  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  de  la  lettre  T.  pour  les  coupa- 
bles condamnés  aux  travaux  forcés  à  tems ,  lorsqu'ils  de- 
vront être  flétris.— La  lettre  F.  sera  ajoutée  dans  l'em* 
prcintr ,  si  le  coupable  est  un  faussaire. 

ai.  Tant  Individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  «.condamné 
k  la  peine  de  la  réclusion ,  sera  renfermé  dans  une  maison 
de  force,  et  employé  k  des  travaux  dont^produit pourra 
être  en  partie  appliqué  à  son  profit .  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  le  Gouvernement.  —  Laaorée  qe  cette  peine  sera  au 
moins  de  cinq  années ,  et  de  dix  ans  au  plus. 

ai.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines 
d«s  travaux  forcés  à  perpétuité,  des  travaux  forcés  à  tems, 
ou  de  la  réclusion,  avant  de  subir  sa  peine  «  sera  attaché 
au  carcan  sur  la  place  publique  :  Il  y  demeurera  exoosé 
aux  regards  du  peuple  durant  une  heure  :  au-dessus  de  sa 
tête  sera  placé  un  éeriteau  portant ,  en  caractères  gros  et 
lisibles ,  ses  noms,  sa  profession ,  ton  domîrile ,  sa  peine 
et  la  cause  de  sa  condamnation. 

33.  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forcé»  à  tems,  et 
de  la  peine  de  la  réclusion ,  «e  comptera  du  jour  de  l  ex* 
pesition. 

2^.  La  condamnation  k^  la  peine  du  carcan  sera  exécu- 
tée de  la  manière  prescrite  par  l'article  aa. 

a5.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les 

Jours  de  f^tes  nationales  ou  religieuses*  ni  le»  dimanches. 

^  u6.  L*exécotion  se  fera  sur  Tune  des  places  publiques  du 

lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  cimdamnation.         ^ 

27.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  le  déclare  et  s  il 
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e$t  véMé  «{aVllé  est  enceinte  i  elle  ne  tolûra  sa  pcme 
qQ'«r>'^s  M  délirrâDce. 

\  ^H.  Q  uîconqne  aura  été  condamna  i  la  peine  3cs  travaui 
forcés  à  tems,  da  bannissemeot,  de  la  réclusion  on  àa 
carcan,  ncpoorra  jamais  être  jor^,  ni  expert,  ni  être 
employé  comme  témoin  dans  les  actes,  ni  déposer  en 
justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  rensei> 
inieroens. —  U  sera  incapable  de  tutelle  .et  de  coratellc , 
si  ce  n'est  de  ses  enfans  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  Ma- 
nille. —  n  sera  déchu  du  droit  de  port  d'amMs  ,  et  du 
droit  de  servir  dans  les  armées  du  Roi. 

aQ.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  Ira* 
vaux  forcée  à  tems  ou  de  la  réclusion ,  sera  de  pins ,  pen- 
dant la  dnrée  de  sa  peine ,  en  état  d'interdiction  lépAe  ; 
il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  administrer 
ses  biens ,  dans  les  formes  présentas  pour  la  nonunatîoo 
des  tuteurs  aux  interdits. 

3a  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu*il 
aura  subi  sa  peine ,  et  le  curateur  lui  rendra  compte  de 
•on  administration. 

5k  Pendant  la  durée  de  la  peine  ^  il  ne  pourra  lui  être 
remis  aucune  somme,  aucune  proviûon,  aucune  portion 
de  ses  revenus. 

3i.  Quiconque  aura  été  condamné  an  bannissement , 
aéra  transport^^ par  ordre  du  Gouvernement,  hors  du 
territoire  du  RiP^ume. — La  durée  du  bannissement  sera 
au  moins  de  cinçi  années ,  et  de  dix  ans  au  plus. 

33. Si  le  banni,  durant  le  tems  de  son  bannissement, 
rentre  sur  le  territoire  du  Rovaume ,  il  sera,  sur  la  seule 
prenve  de  son  identité ,  conoamné  à  la  peine  de  la  dé- 
portation. 

34-  La  dégradation  ciriqne  consiste  dans  la  destitution 
et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes  fonctions  on  emplois 
publics,  et  dans  la  privation  de  tous  les  droits  énoncés 
en  l'article  ^8. 

35.  La  dorée  du  bannissement  se  comptera  du  jour  où 
l'arrêt  sera  devenu  irrévocable. 

3(i.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  on  à  tems,  la  déportation ,  la 
réclusion  ,  la  peine  du  carcan ,  le  bannissement  et  la  dé- 
gradation civique  ,  seront  imprimés  par  extrait.—  Ils  se- 
ront affichés  dans  la  ville  centrale  du  département  «  dans 
celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu ,  dans  la  commune  dn  lien 
OÙ  le  délit  aura  été  commis  ^  dans  celle  où  se  fera  l'exé* 
curion  et  dans  celle  du  domicile  dn  condamné. 

37.  La  confiscation  générale  (1)   est  l'attribufcion  des 
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biens  d'un  condamné  au  domaine  de  l'État. — ÉUe  ne  sera 
a  suite  nécessaire  d'aucune  condamnatipn  :  elle  n'aura 
lieu  que  dans  les  cas  où  la  loi  la  prononce  expressément. 

38.  La  confiscation  générale  (i)  demeure  grevée  de 
toutes  les  dettes  légitimes  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  confisqués,  de  l'obligation  de  fournir  aux  en- 
fans  ou  autres  descendans  une  moitié  de  la  portion  dont' 
le  père  n'aurait  pu  les  priver.  —  De  plus ,  la  confiscation 
générale  demeure  grevée  de  la  prestation  des  alimens  à 
qui  il  en  cst^  dà  de  droit. 

39.  Le  Roi  pourra  disposer  des  biens  confisqués  (a),  en 
faveur ,  soit  des  pèro ,  mère  ou  autres  ascendans ,  soit  de 
la  veuve ,  soît  des  enfaos  ou  autres  descendans  légitimes  « 
naturels  ou  adoptiis,  soit  des  autres  parens  du  condamné. 

CHAPITRE  II.  Des  Peines  en  maiière  correctionnelle. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'empri- 
sonnenjent,  scrarenfcrmé  dans  une  maison  de  correction: 
il  y  sera  employé  à  l|un  des  travaux  établis  dans  cette  mai- 
son,  selon  son  choix.  —  La  durée  de  cette  peine  sers  au 
moins  de  .«îx  jours,  et  de  cinq  années  au  plus;  sanfles  cas 
de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d'autres 
limites. —  La  peine  à  un  jouf  d^emprisonncment  est  de 
vingt-quatre  heures  ; — Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

41  •  £es  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit 
correctionnel,  seront  appliqués,  partie  aux  dépenses  com- 
munes de  la  maison ,  partie  à  lui  procurer  quelques  adoH- 
cissemens,  s'il  les  mérite,  partie  à  former  pour  lui,  ait 
tems  de  sa  sortie ,  un  fonds  de  réserve  ;^  le  tout  ainsi  qu'il 
scr  a  ordonné  par  des  réglemens  d'administration  publique. 

4^.  Les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement ,  pour- 
ront, dans  certains  cas,  interdire  en  tout  on  en  partie , 
l'esercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  faraillf  suivans: 
->  1  .•  De  vote  et  d'éleetion  ;  -7  2.»  D'éligUiilîté  ; — 3.«  D'être 


mes  ;  -;•  5.*  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations 
de  famille; —  6.*  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de 
scsenfansctsnr  l'avis  seulement  de  la  famille  ;-*7.<'D'èire 
expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes  ; — 8.*  Pe 
témoignage  en  justice ,  autrement  que  pour  y  faire  de 
simples  déclarations. 
4^.  Les  tribunaux  ne  prenonceront  l'interdiction  men« 

(0  yojt\  >«  note  sur  rartide  7. 
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tîonD«fe  dans  l'article  précédent ,  qne  lArsqu'ellc  aorai  ét^ 
autorUée  ou  ordonnée  par  une  disp<»sition  particuliérts  de 
la  loi. 

CHAPITRE  HLDesPanêset  des  autres  Condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  pour  crimes  ou  détUs, 

iUance  de  U  hante  ^o- 
^GoQvemenient»  ainsi 
*esiger ,  soit  de  nitdi~ 
vidu  nlâcé  dans  cet  état ,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine  , 
soit  de  ses  père  et  mère,  tutear  ou  curateur,  s'il  est  en 
âge  de  roinorîlé,  une  caution  soWable  de  bonne  conduite, 
jusqu'à  la  somme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt,  on  le  jugement  : 
toute  personne  pourra  être  admise  à  fournir  cette  caution. 
—  Faute  de  fournir  ee  cautionnement,  le  c^yndbmnë  de- 
meure à  la  disposition  du  Gouvernement  •  qui  a  le  droit 
cl*urdonner ,  soit  l'éloignemeni  de  i'indiv^n  d'un  certain 
lieu  I  soit  sa  résidence  continue  dans  un  liétt  détermvië  de 
l'on  des  départcmens  du  Royaume. 

45.  £n  cas  de  désobéissance  À  cet  ordre ,  le  GouTerna' 
fnent  aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le  rondai»— 
né  ,  durant  un  intervalle  de  tems  qui  pourra  s'étendre 

iusqu*à  1  expiration  du  tem%  fixé  pour  l'étal  de  la  surveil- 
ance  spéciale. 

^  4fi-  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  surveillance  spé' 
cîaiq  du  Guuvernement ,  et  ayant  obtenu  sa  liberté  «ons 
caution  ^  aura  été  condamnée  par  un  arrêt  ou  iugenicat 
diivenu  irrévocable  j  pour  un  00  pinsicuvs-criines,  «su  pour 
un  ou  pluneurs  délits  commis  dans  l'intervalle  détunuiué 
paf|  l'actn  de  cautiannement ,  les  cauti«»ns  seront  con- 
traintes ,  même  par  corp^,  au  paiement  des  sommes  por- 
tées dans  cet  acte. — \jI^  sommes  recouvrées  seront  allec- 
tées  de  préiercnce  aux  restitutions ,  aux  dommafçes- inté- 
rêts et  frais  adjugés  aux  parties  lésées  par  ces  crimes  ou 
ces  délits. 

47*  Les  coojpables  condamnés  aux  travaux  fôroés  à  tems 
et  4  la  réclusion,^  seront  de  plain  droit ,  après  qu'ils  au- 
ront subi  leur  peine ,  et  (pendant  tonte  la  vie ,  sous  la  sur» 
veillarice  de  la  haute  poltce  de  l'Ëtat. 

ifi.  Les  coupables  condamnés  au  bannissement,  seront 
de  plein  droit ,  sous  la  même  surveillance  pendant  un 
teins  éaal  à  la  durée  de  la  peine  qu^ls  auront  subie. 

4q.  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance, 
ceux  qui  auront  été  rondamnés  pour  crimos  |  ou  délits 
qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

5o.  Hors  Itts  cas  déterminés  par  les  articles  précède ns , 
les  condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surveillanct  de  la 
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bauie  police  ^  ffitat  que  dans  Je  cas  où  une  oispositîoa 
particulière  de  la  loi  Taora  permis.  ^ 

5i  Quand  il  y  anra  Ueii  âi  restitution,  le  coupable  sera 
condamna  en  outre,  cnirerd  la  partie ,  4  des  indemnités , 
dont  la  dt^tcrraination  est  laissée  à  la  justice  de  la  cour 
f»u  du  tribunal ,  lorsque  là  loi  ne  les  aura  pas  r^'gUes  ; 
s»ns  qu'elles  puissent  tamais  être  an-dassous  do  quart  de» 
restitutions,  et  sans  que  la  r^Mir  «u  le  Ir&unal  puisse,  du 
eonsentement  même  de  la  partie,  en  prononcer  l'applicj^ 
f ion  à  une  enivre  quelconque. 

5s.  L'éxecution  des  condainnatioRS  à  Vamende,  au* 
restitutions  j  aux  doraroa^es-intérâts  et  aux  frai»^  pourr» 
être  poursuivie  par  la  voie  d«  la  contrainte  par  corps. 

53.'  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  scr«Mit  prononces 
au  profit  de  l'Etat,  si ,  après  l'expiration  de  la  peine  aifiic- 
tîvc  ou  infamante,  l'emprisonnement  du  condammf ,  pour 
l'acquit  de  ces  cpndanHiatlons  pécuniaires,  a  doré  une  ai»- 
née  complète,  il  pourra»  sur  la  preuve  acquise  par  les 
voies  de  droit  j  de  son  absolue  insolvabilité ,  obtenir  sa 
liberté  prnyisoire*-^  La  dorée  de  remprisonnc ment  sera 
réduite  i  six  mois  s'il  s'agit  d'un  délit,  sauf  .^  dans  tous  les 
cas,  4  reprendre  la  contrainte  par  corps  ,Vil  survient  au 
condamna  quelque  moyen-  de  solvabilité. 

54*  En  cas-  de  concurrence  de  l'amende  ou  de  la  confis- 
cation (i)  avec  les  restitutions-  ei  les  doramages'^intérêts , 
sur  les  biens  icisuffisaoa  du  condamné ,  ces  tlernièrefl  con- 
damnations obtiendront  la  préférroce. 

5S Tous,  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime, 
ou  pour  on  même  délit ,  sont  t<*nifs  solidairement  des 
amendes»  des  restitutions,. des  dommaf^es'intérèts  et  des 
Irais. 


CHAPITBE IV.  Des  Pleines  de  la  Hkidive  pour  crimes 

et  délits, 
ytt.  Quiconque ,  ayant  été  condamné  pour  crime ,  aura 
commis  un  second  crime  emportant  la  dégradation  cîvî- 
qiu! ,  sera  eondarnoé  4  Pi  peine  du  carcan  ;  —  ^  le  se* 
«end  erime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le  ban- 
nissement ,  il  sera  aondamné  à-  la  pein»  de  la  réclusion  : 
—  Si  la  second  crime  entraîne  la  peine  de  la  réclusion ,  il 
sera  condamné  4.  la  peine  des  travaux  forcés  4  tems  et  4 
la  marque  ;  —  Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des 
travaux i'orcés  à  tems  ou  la  déportation ,  il  sera  condamne 
4  la  peine  des  travaux  forcés  à.  perpétuité  ;  — Si  le  second 
rrime  entraîne  la  peine  d«9  travaux  forcés  4  perpétuité  , 
il  sern  condamné  4  la  p«îtie  de  mort. 


8  '  eooB  pÉff  AE. 

57.Qnîcoiiqiie,  aérant  été  condamna  pour  un  oritne  , 
aura  commis  vn  dëlit  de  nature  à  ^tre^  pnni  correctlcHi'' 
Bellement ,  sera  condamné  aa  maximum  de  la  peine  por> 
tec  par  la  loi ,  et  cette  peine  pomra  être  élevée  jaaqn'aa 
don»  le. 

5d-  Les  coupables  condamnés  r4>rrectionnaUen»ent  à  an 
emprisonnement  de  plus  d*une  annëe ,  seront  aassi  »  en 
cas  de  nouveau  dëlit  ,^  condamnes^  au  maastnutn»  de  la 
j^ine  portée  par  la  loi  «  et  cc^te  peine  pourra  être  éleyée 
jusqu'au  double  :  ils  seront  de  plus  roissous  Is^  snrreil'* 
lance  spéciale  du  Gouverneinent  pendant  au  moîna  cinq 
années  ,  et  dix  ans  au  plus. 

LIVRE  IL 

PES  PERSONNES  PUNISSABLES,  BXCUSABI£S  OV 
RESPONSABLES,  POUR  CRIMES  OU  PAURDElaTS. 

(Loi  décrétée  le  i3février  1810.  Promulguée  le a3dn  même 

mois.  ) 

CHAPITRE  UNIQUC. 

39.  Les  complices  dSm  crime  ou  d'un  délit  seront  punis 
dû  la  même  peine  que  les  autfcurs  mêmes  de  ce  crime  ou 
de  ce  délit ,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autre* 
ment. 

f)0.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  quali- 
fiée crime  ou  délit ,  ceux  qui ,  par  dons ,  promesses ,  me« 
naces,  abus  d^antorité  ou  de  pouvoir,  miicbinations  ei| 
artifices  enopables ,  auront  provoqué  à  cette  action  ,  ou 
donné  des  instructiqns  pour  la  commettre  :  -*  Ceux  qui 
auront  procuré  des  armes,  des  instrumens,  ou  tout  autre 
inoyen  qui  aura  servi  à  Faction ,  sachant  qu'ils  devaient  y 
(leryfr  ;  ~-r  Qeux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  o«) 

Îssisté  l^utQur  ou  les  aqteors  de  l'action ,  dans  les  laits  qut 
'auront  préparée  ou  £acilite>,^  ou  daus^ceux  qpi  l*au— 
ront^  consommée  ;  sans  préjudice  des  peines  qui  seront 
spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre  les  au~ 
teurs  de.  complots  ou  de  provocations  attentatares  à  la 
fureté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  ,^  même  dans  la 
es^s  où  le  erimo  «pii  était  Tobjct  des  conspirateurs  00  des 
provocateurs^  n  aurait  pas  clé  commis.^ 
61.  Ceux  qui  cunnaÎAsant  la  conduite  criininelle  des  mal- 
'  faiteurs  exerçant  des  brîfcandages  ou  des  violences  ctuilre 
la  sûreté  Hc  I  Etat,  la  paix  publique,  le»  personnes  ou  les 
propriétés  f   leur  iournisscnt  habituetteroent  logciuent^ 
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lieu  de  retraite  ou  de  réuoion ,  seront  punis  comme  leurs 
complices. 
6a.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé ,  en  tout  ou  cfl 

Partie,   des  choses  enlevées^  dëtoarnées  ou  obtenues  à 
aide  a*un  crime  ou  d'un  d^lit ,  seront  aussi  punis  comme 
complices  de  ce  crime  ou  délit. 

63.  Néanmoins ,  et  à  l'égard  des  receleurs  désignés  dans, 
[^article  précédent,  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés 
à  perpétuité ,  ou  de  la  déportation ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  , 
ne  leur  sera  appliquée  qn  àut»nt  qu^'ls  seront  convaincus 
d'avoir  eu ,  au  tems  du  recelé ,  connaissance  des  circons'- 
tances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  ces  trois 
genres  :  sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  tems. 

64*  Il  nV  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en 
état  de  démente  au  tems  de  l'action  ,  •  ou  lorsqu'il  a  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé ,  ni  la  peina 
mjtieéc  ,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la 
loi  déclare  le  fait  excusable ,  ou  |»ermct  de  lui  appliquer 
jne  peine  moins  rigoureuse. 

66.  Lorsaufe  l'accuse  aura  moins  de  seisc  ans ,  s'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement ,  il  sera  acquitté  ; 
mais  il  sera,  selon  les  circonstances ,  rerois  à  sesparéns, 
ytx  conduit  dans  une  maison  de  correction ,  pour  y  être 
^Icvé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugc« 
lient  déterfninera ,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder 
i'éuoqiie  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année. 

67.  S'il  est  décidé  qa'il  a  agi  wtc  discernement^  les 
l^cincs  seront  prononcéeSiaipsi  qu'il  soit  :-— S'il  a  encouru 
la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  on  de 
:a  déportation,  il  sera  conda^mné  à  la  peine  de  dix  si 
/ingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correc 
ion  ;  —  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  tcms« 
>u  de  la  réclusion  t  il  sera  condaipué  à  être'  renfermé  dabs 
ine  maison  de  correction  pour  un  tems  égal,  au  tiers  au 
Tioins  et  à  la  moitié  an  plus  de  celui  auquel  il  aurikit  pu  1 
^.trc  condamné  à  l'une  de  ces  peines.-;-*  Dans  tous  ces  cas, 

l  pourra  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le  juj^ement ,  sous,  U 
)urvei(lance  de  la  haute  police  pendant  cmq  ans  au  moins 
:t  dix  ans  au  plus.  7-  S  il  a  encouru  la  peine'  du  carcan  ou 
lu  bannissement ,  il  sera  condamzié  à  être  enfermé ,  tl'uu 
\n\  cinq  ans,  dans  une  maisoQ^  de  correction, 

68.  Dans  aucun  dos  cas  prévus  par  l'article  précédent  ^ 
c  condamné  ne  subira  l'exposition  publique. 

f)Q.  Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'une  peine  cotrcctjoq'' 
4«Ue,  U  po^rr»  ^trt  cpnd^mné  à  telle  peinç  çorroctiqA- 
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nelle  qui  sera  îoffée  convenable  i  pcnrva  p^*v\X^  so»f  ma-» 
dessous  de  la  moitié  de  celle  qu*il  aurait  subie  s*il  avait 
eu  teîze  ans^ 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  per^luité,  «le  la  de- 
portiii«ui  et  des  travaux  forcés  à  tenus,  ne  seront  pronoo" 
cées  contre  aucun  individu  âgé  de  soixante- dix  ans  ac-- 
^coroplis  au  moment  du  ioKement. 

Îi.  Ces  peines  seront  remplacées»  à  leur  égard,  par 
le  de  la  réclusion ,  soit  à  perpétuité  ^  soît  à  tem» ,  et 
^lon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  reaiplacera„ 
7a.  Tout  condamné  à  la  peine  des- travaux  forces  à  per- 

SHtnité  ou  à  teros,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  sotxaoïe- 
ix  ans  accomplis,  en  sera  relevé*  et  sera  reolisritié  dans 
la  maison  de  force  pour  tout  le  tems  à  expirer  de  sa  peine» 
comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclusiou.  ^ 
73.  Les  aubergistes  et  hfttelsers  convaincus  d'av^sv  kige, 


plus  de  vingt-quatre  beures,  ^quelqu'un  aui_^  pendaitt  son 
séjour ,  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit  ».  serosit  Civi- 
lement responsables  àts  resûtutions ,  des  indemnités  et 
des  frais  a<uugés  â  ceux  â«ii  ce  crime  ims  ce  délit  aurait 
causé  qaclque  dommage»  faute  par  eux  d'avair  inscrit  sur 
leur  registre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  cou- 
pable ;  sans  préjudice  dé  leur  responsabilité  âa^ns  le  cas 
desariirles  iqSa  et  i953du  CcmIc  civil. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qnt  pour- 
ront se  présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correcUoo- 
aelles  ti  de  pcdice,  les  cours  et  tribuuaux  devant  qnj  ces 
aH&ires  ser«mt  portées,  se  conform£ront  aux  dispositions 
du  Code  civil,  livre  Ilî ,  titre lY,  ebapiue  II» 


LIVRE  III. 

DES  CRIMES  y  DES.  DÉLITS  ET  BE  LEUR  PUNITION. 

TITRE  PREMIER. 

Crùnes  et  Délits  contre  &i  chose  publique, 

(  Ghap.  L«'  —  IL  Loi  décrétée  le  i5>  février  ifiio.  Promue 

guée  le  25  du  n<9lme  mois.  ) 

(  Gbap.  m.  Loi  décnSiée  le  ifî.  Promulguée  le  a&) 

CHAPITRE  PREMIER  CnmetetDéiUscwaftlasùnté 

âECTiOH  PESVlÉEE.  Des  crimes  et  Délits  conite  îa  sùrHé 

extérieure  de  tKtat. 

3S.  Tout  Français  q,uî  aur»  porté  les  araiet  contre  U 
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France ,  sera  pam  de  mort.  —  Set  biem  seront  confis- 
qué» (i).^ 

76.  Qaîconqne  anra  pratiqué  des  niachînaliims  ou  en^ 
tretenu  des  intelliteuccs  avec  les  puissances  étranKères^  ou 
leurs  aiiens,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités 
ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France ,  ou  pour 
leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort ,  et  sea 
biens  seront  confisqués  (1).'—  Cette  disposition  aura  lieu 
dans  lecas  mtee  où  lesdites  machinations  ou  intelligences 
n^auraient  pas  été  suivies  d'hostilités.  ^         ' 

79.^ Sera  également  puni  de  mort  et  de  la  confiscation  de 


'ten- 
dances du  Royaume ,  ou  de  leur  livrer  des  villes ,  forte" 
rcascSf  places,  postes,  ports,  magasins,  arsenani,  yais» 
seaux  ou  bàttmens  appartenant  à  ta  France ,  ou  de  four* 
nîr  aux  ennemis  des  s«:ours  en  soldats,  hommes,  argent» 
vivres ,  armes  ou  munitions ,  ou  dé  seconder  les  progrèà 
de  lenrs  armes  snr  les  possessions  ou  CMitre  les  forciis 
françaises  de  terre  ou  demsr,  soit  en  ébranlant  la  fidé- 
lité des  officiers  «  soldats,  matelots  ou  autres,  envers  le 
Boi  et  r£tat ,  soit  de  toute  autre  manière. 

78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d*Qne  puissance 
eimemie ,  sans  avoir  pour  objet  1/uu  des  crimes  énoncés 
en  l'article  précédent,  a  néanmoins  eu  j^our  résultat  da 
fournir  aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situa- 
tion militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés  « 
ceux  qui  auront  entretenu  cette  correspondance  seront 
punis  du  bannissement  ,^  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peiues  dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la  suite 
dun  concert  constituant  un  fait  d'espionnage. 

7Q.  Les  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77  seront  les 
mêmes,  soit  que  les  machinations  ou  manœuvres  énon- 
cées en  ces  articles  aient  été  commises  envers  la  France , 
soit  qu*elles  l'aient  été  envers  les  alliés  do  la  France  t 
agissant  contre^  l'ennemi  commun. 

80.  j!:iera  puni  des  peines  exprimées  en  l'article  7(1 ,  tout 
fonctionnaire  public ,  tout  agent  du  Gouvernement ,  ou 
toute  autre  persoime  qui ,  cnargf'e  ou  instruite  officielle* 
nient  ou  i  raison  de  son  état ,  du  secret  d'une  négocia- 
tion ou  d'une  expédition ,  l'aura  livré  aux  agens  d'une 
puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi . 

'8t.  Tout  fonctionnaire  public ,  tout  agent ,  tout  préposé 
du  Gouvernement ,  chargé ,  à  raison  de  ses  fonctions ,  du 

0)  K«J«l  la  anUf  wxVt^tieU  7.  -»  (?)  V^ayt^  ibl4«  -  (3)  y^Jfl  1I>U« 
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ports  on 

ns  4  l'co- 

.  _  e  mort  ,  ri 

êes  biens  seront ^coofiaquë*  (i).— U  sera  puni  do  ba^nnis 
f cnifnt  I  s^l  a  livre  ces  plans  aux  agens  d*une  paûsance 
^tranaère ,  neatre  on  alliée. 

83.  Toute  autre  personne  qui,  ^Mnt  parvenae^  par  cor- 
roptîon ,  fraude  ou  violence^  k  soustraire  lesdits  plans, 
les  aura  livrés  ou  i  Tenneipi  on  anx  agens  d'une  ^pnii- 
•ance  étrangère ,  sera  pnnie^  comme  If  fonctionnaire  ou 
agent  nieniîonnë  dans  rarticie  précédent,  et  selon  Jet 
distinctions  qui  y  sont  établies.*;;-  Si  lesdits  plans  se  troo- 
Taicut  f  sans  le  préalable  emploi  de  mauvaises  Toies,  entre 
^        les  mains  de  la  personne  ^ui  les  a  livrés,  la  peine  ten, 
au  premier  cas  mentionne  dans  Tartiçle  01  «  la  déporta- 
4r       tion  ;  —  Et  an  second  cas  du  même  article ,  un  emprison- 
nement de  deux  ii  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé,  ou  aora  fait  recâci*  les cr 
pions  ou  les  soldats  efinerab  envoyés  à  la  découverte  et 
qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera  çbndatamé  à  la  peine  de 
mort^ 

84'  Quiconque  aura,  par  des  actions  h<»stiles  non  apr* 
prouvées  par  le  Gouvernement ,  exposé  l'état  à  une  oc' 
\    claration  de  guerre,  sera  puni  du  bannissement  ;  et,  si  la 
guerre  s*çu  est  suivie  ,  de. la  déportation. 

85.  Quiconque  aura ,  par  des  actes  non  approuvés  par 
te  Gouvernement ,  exposé  des  Français  k  éproavtr  dci 
représailles ,  sera  puni  du  bannissement. 

4£CTloit  II.  Des  Crimes  contre  la  Sûnlé  iniérieun  dt 

tEtat, 

Ç  I.cr  Des  AUentats  et  Complots  dirigés  contre  le  B» 

et  sa  Famille, 

%.  L'attentat  on  le  complot  contre  la  vîe  ou  contre  la 
personne  du  Roî,^cst  crime  de  lèse-m^esté;  ce  crineest 
puni  comme  parricide,  et  emporte  de  plus  la  confiscation 
des  biens  (2). 

87.  L'attuntat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  la  penonoe 
des  membres  de  la' famille  royale;  *—  L'attentat  on  le 
complot  dont  le  bot  sera  ,  —  Soit  de  détruire  ou  de  chan- 
ger le  Gouvernement ,  ou  l'ordre  de  suocessibilité  an 
trâne  ,•—  Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitans  i  s'armer 
contre  l'autorité  royale,  —  Seront  punis  de  la  peine  de 
mort  et  de  la  confiscation  dfs  biens  (3). 


■^ 


(0  yoyt\  |a  note  $»%  PartkU  7  —  (a)  Voy€\  ibid.  •«  (3)  V»y*\  tbii. 
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88.  Il  y  a  attentat  dès  qa*an  acte  est  commis  on  corn;- 
rfif*ncé  pour  parvenir  à  l'cxëcudon  de  ces  crimes ,  quoi- 
l<j'ils  n  aient  pas  été  consommes. 

89.  Il  y  a  complot  dàs  qiie  la  résolution  d'agtr  est  con- 
certée et  arrêtée  entre  deax  conspirateurs  ou  un  plut 
;rand  nombre,  quoiqu'il  n*y  ait  pas  eu  d'attentat. 

90.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté ,  mais  une  i»ro- 
>ositipn  faite  et  non  agréée  d  en  former  un  pour  arriver 
lu  crime  mentionné  dans  l'article  86 ,  celui  qui  aura  fait 
me  telle  proposition^  sera  puni  de  la  réclusion.  —  L'aa«f^ 
cur  de  tonte  proposition  non  af^réée  tendant  i  l'on  des 
irimos  énoncés  en  l'article  87,  sera  puni  du  bannissement. 

\  II.  Des  Crûmes  tendant  à  troubler  PEtai  par  la  guerre 
civile ,  P illégal  emploi  de  la  force  armée ,  la  dévasta- 
tion et  le  pillage  publics. 

^  91.  L'attentat  pu  le  complot  dont  le  but  sera ,  soit  d'ex- 
iter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens 
13  babitans  4  s'armer  les  uns  contre  les  autres , —  Soit  de 
orter  b  dévastation ,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une 
a  plusieurs  communes;  —  Seront  punis  de  la  peine  de 
sort ,  et  les  biens  des  coupables  seront  confisques  (i). 

9a.  Seront  punis  de  mort  et  de  la  confiscation  de  leurs 
iens  (3),  ceux  qui  auront  levé  ou  fait  lever  des  troupes 
rmées  ,  engagé  ou  enrAlé ,  fait  engager  ou  enrôler  des 
)ldats,  ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou 
lunitionsy  sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime. 

93.  Ceux  oui ,  sans  droit  ou  motif  légitime  auront  pris 
;  commanocment  d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe  , 
'une  flotte ,  d'une  escadre  ,  d'un  bâtiment  de  fruerre , 
'une  place  forte  ,  d'un  poste ,  d'un  port,  d'une  ville;  — 
Icux  qoi  auront  retenu ,  contre  l'ordre  do  Gouverne-' 
jent ,  un  commandement  militaire  quelconque  ;  —  Les 
ommandans  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe  ras- 
îniblée ,  après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en 
liront  été  ordonnés, — Seront  punis  de  la  peine  de  mort, 
:  leurs  biens  seront  confisqués  (3). 

o^.  Toute  personne  qui ,  pouvant  disposer  de  la  farce 
iiolique ,  çn  aura  reanîs*  ou  ordoMsé ,  fait  requérir  ou 
•donner  l'action  on  remploi  contre  la  levée  des  gen/de 
lerre  légalement  établie ,  sera  punie  de  la  déportation. 
-  Si  cette  réqni«ition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
Tct ,  le  coupable  sera  puni  de  mort ,  et  tes  biens  seront 
»afisqués  (4)* 

CO  yvy*i  Ia  mm  mt  l'aiii«U  7.  -  (a)  K»y«(  iUd.  -C^)  V9y\  ibid. 


^5.  Tout  indm^  qot  aura  îiiceiidî<^  oo  detrait  «  par 
rnp1onond*ttiieniioe^  des  ^i£cet,  na^MiDs,  arseiuius. 
vaissauv ,  oa  autres  propriétés  appartenant  k  l'Etat*  %en 
puni  de  mort  «  et  ses  biens  seront  confisauéa  (i). 

<)6-  Quiconque ,  soît  pour  envahir  des  oomainca  *  P*^ 
priftés  ou  deniers  publics,  places,  ▼îlles,  ft»rtereas», 
postes,  roafasins ,  arsenaux ,  ports,  vaisseaux  oa  bfttûneiu 
appartenant  &  VE»at ,  sort  pour  piller  on  partager  des  pro- 
pnviés  publiques  ou  nationales,  on  celles  d'une  g^nérâlkr 
^e  cilovens ,  sint  enfin  pour  &îre  attaoue  ou  résistance 
envers  la  force  publique  agissant  contre  les  antcar»  de  ccj 
crimes ,  se  sera  «lis  à  la  tète  de  bandes  armées  t  on  y 
aura  exercé  une  fonction  on  un  commandement  quelcon- 
que ,  sera  puni  de  mort ,  et  ses  biens  seront  confiiguéj  (3). 
»-Les  mêmes  peines  seront  aiwliqnées  à  ccnv^  «vront 
«dirigé  l'association,  levé  00  nit  lever,  organvé  on  fott 
organiser  les  bandes  |  on  leur  auront ,  sciemment  et^vo- 
lontaîrement ,  fourni  oa  procuré  des  «mies  |  munîtîons 
et  instmmens  du  crime ,  ou  envoyé  des  canvois  de  subwi- 
tances ,  on  qui  anront  de  ^tonte  autre  manière  pratique 
des  întelligences  avec  les  directeurs  ou  commanaans  do 
bandes.  »         ,        . 

t^.  Dans  le  cas  où  l  un  00  plusieurs  des  cnçiea  mestion- 
nés  aux  articles  86, 1)7  et  Qi  auront  été  exécutés  ou  sàm- 
plement  tentés  par  une  nànde.  Ta  peine  de  mort  avec 
confiscation  des  biens  (3}  sera  appliquée ,  sans  distinctitm 
de  grades,  k  tous  les  individus  iaisant  partie^  de  la  bande, 
et  qui  auroiit  été  saisis  sur  le  lien  de  la  réunion  séditieose- . 
•—Sera  imni  des  mêmes  peinas ,  aupique  non  saisi  sur  l« 
tien,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition,  on  aura  exercé 
dans  la  bande  un  emploi  ou  çommandcrbent  quelcouqui*. 

e3-  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour 
objet  ou  résultat  l'un  on  plusietirs  des  criitaes^éhoncés  aux 
articles  86 ,  87  et  ^1 .  les  individus  fiiisant  partie  d^  bandes 
dont  il  est  parlé  ci-dessus  |  sans  y  exercer  aucun  comnan' 
dûment  ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis  snr  loi  lieux, 
seront  punis  de  la  déportation. 

99.  Ceux  qui ,  conaaissant  le  but  et  le  caract^e  desdites 
bandes .  leur  auront,  s«ns  contrainte,  fourni  desloge^ 
m^ns,  lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  condamnés 
^  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems.  ^ 

ino.  il  ne  sera  prononcé  aucune  j^eine  ,^  pour  fo  &it  de 
séditirtiif  contre  ceux  qui ,  a^ant  fait  partie  de  ces  bandes 
sans  y  exercer  aucun  coi^ituandement ,  et  sans  y  remplir 
aucun' emploi  ni  fonctions,  se  seront  retirés  au  premier 

(I)  yoy€\  là  nota  «ur  Tanicle  7.  >-  (a)  VQyti  ibU.  — XD  ^«/«t  &k*<^ 
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ttvertnscTDcnt  cics  dutorités  civiles  ou  rhitu«nires,  ou  laème^ 
di>pui$i  lorsqu'iU  n'auront  éié  saisi»  que  hors  4es  lleusiie 
la  réunion  s<^(lî lieuse  »  sansoppoier  de  résistance  et  sans 
arm«s.-*-lU  ne  seront  puniy,  dans  ces  cas,  ^uedcscrimet 
fflrticvliers  qu'ils  auraient  porsonnellcnicnt  commis  ;  fit 
îiëanrooins  ils  pourront  être  rcmioyés,  pour  cinq  an«  ou  • 
an  plus  jusqu^à  dix,  so«s  la  «urveiUancie  spéciale  de  la 
haute  police.         ^  ^     , 

101  «dont  compris  dans  le  mot  armes ,  tontes  machines  » 
tous  instminens.on  ustensiles  trancnans ,  perçans  on  con^- 
tondans.-^Les  couteaux  et  cîseauz  de  poche  ,  les  cannes 
51'niples ,  ne  seront  réputés  armes  qn*autant  qu*il  en  auFft 
été  fait  us^ge  pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 

Disposiiwn  commune  aux  deux  Paragraphes  de  fa 

présente  Section, 

I02>  Seront  punis  comme  CQupahléb  dçs  crimes  et  co'fi|« 
plots  mentionnés  dans  la  présente  section ,  tous  ceux  t^ui, 
soit  par  discours  tenus  dans  des  liepx  pu  réunions  publics, 
soit  par  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés  « 
luront  excité  directement  .les  citoyens  ou  habitans  4  lc9 
:oramettre. —  Méanii\oin$ ,  ^dans  les  ca«.  où  Icsdites  pro-^ 
'ocations  n^anraicnt  été  suivies  d'aucun  eflet ,  leurs  au* 
curs  seront  simplement  punis  du  bannissement  (1). 

ECTIOH  in.  De  la  Rfvélat/on  et  âe  la  npn-feifélation  des 
Crimes  gui  compromettent  la  sûreté  intàieure  ou  ejcté^ 
Heure  de  F  Etat, 

io3.  Toutes  personnes  qi»^  ayant  eu  connaissance  d^ 
jmplots  formés  (Ha  de  crimes  projetés  contre  la  sûreté  în- 
•rieure  ou  extérieure  de  TEtat ,  n'auront  pas  fait  la  dé« 
aration  de  ces  complota  <|u  crimes,  et  n'auront  pas  ré* 
•\é  au  GpUTcrnement ,  ou  aux  autorités  administratives 
X  de  police  judiciaire ,  les  circonstances  qin  en  serouf 
mues  i  leur  connaissance,  le  tout  dans  les  vinfit~<in^^r4 
;  lires  qui  auront  suivi  ladite  connaissance ,  seront,  lors 
ème  qu'elles  seraient  rccoiihiies  exemptes  de  toute  com- 
fcît^,^  punies,  pour  le  seul  f^t  de  npn~ révélation ,  de 
manière  et  selon  les  distinctions  qui  suivent. 
ro4-  ^'il  a'ant  du  crime  de  lèscf-majesté,  toat  individu 
î,  aa^  cas  ilprarticle  précédent ,  n'aura  point  fuit  les 
clarations  qui  v  sont  prescrites,  serappni  de  la  réclusion^ 
io5.  AlVgatd  des  autrcsicrimes  ou  complots  mentionnés 
présent  chaoître ,  toute  personne  qui  en  étant  instruite 
ura  pas  fait  les  déclarations  prescrites  par  l'article  io3« 

)  JLa  loi  dn  J7  «a«i  1819  abroge  est  arùvl*. 
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l6  CODE  PiVAL. 

'  sera  pQnîe  d'un  emprîsoDDeroent  de  deux  ans  à  cinq  aoi. 

ctd*urtc  amende  de  cmq  cenu  francs  à  deux  mille  fraiici 

idS.  Celui  qm  aura  ea  connaissante  desdits  crânes  oo 

Î complots  n4n  révèles,  ne  sera  point  admis  à  exoue  sur 
e  fondement  qu'il  ne  les  aurait  point  approuvés,  on  mèm 
*  qu'il  sV  serait  opposé^  et  aurait  chercha  à  en  dusaader 
leurs  auteurs. 

i07.I^ëanmoins,  si  l'auteur  du  complot  ou  crime  est 
époux,  même  divoscé  (i),  ascendant  on  descendant, 
frère  ou  sœur,  oo  alKé  aux  mêmes  defprës,  de^  la  per- 
sonne prévenue  de  réticence ,  çellcci  ne  sera  point  sujétc 

.•1         ^j:è.  aîsefl* 

...  -  -  OMqw 

n'excédera  point  dix  ans. 

loft.  Seront  exemptés  des  peines  jprononcées  contre  les 
auteurs  de  complots  ou  d*autfes  crimes  attentatoires  à  U 
si^të  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat ,  ceux  des  cou-* 

•  pables  qui,  avant  toute  exécution  ou  tentavSve  de  ces  com* 
plots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites  ccMmracn- 1 

'  cées,  auront  les  premi'irs  donné  aux  autorités  mentionnées  I 
en  l'article  io3 ,  ^connaissance  de  ces  complots  on  crimes  et 
de  leurs  auteurs  ou  complices,  nu  qui ,  ni4me  depuis  \c 
commencement  des  poursuites,  auront  procuré  l'arrests^ 
tton  desdits  auteurs  on  complices.  «^  Les  coupables  q^i 
auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré'ces  arrestatînnsf 
pourront  néanmoins  6tre  condaibnés  à  rester  pour  la  fie 
on  à  tems  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

CHAPmifi  II.  Crimes  et  Dâits  contre  la  Charie  cons- 
titutionnelle. 

SECTIOK  PUSHlinx.  Des  Crimes  et  Délits  rdatifs  à  Vextr 

ciee  des  Droits  riçiques, 

10Q> Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  on  me* 
naces,  ou  anra  emjpdché  un  ou  plusieurs  citoyens  dVxcr 
ccr  leurs  droits  civiques,  chacun  des  coupables  sera  Dura 
d'un  emprisonnement  de^  six  mois  au  nioinii  et  de  deui 
ans  au  phis,  et  de  Tinterdirtion  du  droit  de  voter  et  d'ètit 
éiigîblc  i>pndant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

1 10.  Si  ce  crime  a  etc'coinmis  par  suite  d*un  pi  in  con; 
cerlé  pour  être  exécuté  soit  dans  tout  le  Royaume  ,  soi: 
dans  un  ou  plusieurs  dopartemens,  soit  dans  un  on  plu- 
sieurs arrondissemens  communaux ,  la  peine  sera  le  ban- 
nissement.    ^  ^  .        ,     j 

111.  Tout  citoyen  qui ,  étant  .chargé ,  dans  un  scrutin , 


O)  ^0'  ^^^  ^*^^  i^x^»  Art.  t.er  a  Le  ilivorcs  Mlsboli,  a 


^  LIT.  m.  TiT.  I."  oÉms  covms  u  ^osb,  eie.  t* 

jn  déroulement  des  billets  contenant  les  suCfirages  des  ci» 
toyens,  sera  snrfiris  feisîfiaat  ces  billets  ou  en  soustrayant 
de  la  masse ,  ou  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les  bil- 
lets des  Totans  non  lettres  des  noms  autres  que  cçux  qui 
lui  auraient  été  déclarés ,  sera  puni  de  la  peine  du  carcan.. 

lia.  Toutes  autres  pcrsoi^nes  coupables  des  faits  énon- 
cés dans  Tarticle  précédent ,  seront  punies  d*un  eroori— 
sonnement  de  six  moins  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  , 
et  de  rintrrdtctîon  du  droit  de  vctter  et  d*étrc  éligibles 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

ii3.Tottt  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acbeté 
ou  vendu  un  suffrage  à  un^  prix  quelconque ,  sera  punfi 
d^interdictioii  des  droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction  ou 
emploi  public,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an 
|>lus.— Seront  en  outre  le  vendeur  et  l^acheteur  du  suf- 
frage .  condamnés  cbacnn  à  une  amende  double  delà  va- 
leur des  choses  reçues  on  promises. 

SECTION  II.  Attentais  à  la  Liberté. 

ii4«  Lorsan*un  fonctionnaire  public,  jon  agent  on  un 
préposé  du  Gouvernement >  Aura  ordonné  ou  fait  quelque 
acte  arbitraire  et  attentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle, 
soit  aux  droits  civiques  d*utt  ou  de  plnsienrs  citoyens,  soit 
à  la  Charte,  il  sera  condamné  4  la  peine  de  laj dégrada- 
tion civique.—  Si  néanmoins  il  justifie  qu*il  a  an  par  ordre 
de  ses  supérieurs  pour  des  objets  dji  ressort  de  ceux-ci , 
et  sur  lesquels  il  leur^  était  dû  obéissance  hiérarchique , 
il  sera  exempt  de.  la  peine ,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  ap*. 
plîquée  seulcmentaux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre. 

1 15.  Si  r.'est  un  Ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes 
ou  Tun  des  actes  mentionnés  en  l'article  précédent ,  et 
51 ,  après  les  invitations  mentionnées  dans  les  articles  6i 
et  Gy  de  Tacte  du  ib  mai  i8o4  »  il  a  refusé  ou  négligé  de 
faire  réparer  ces  actes  dans  Us  délais  fixés  par  ledit  acte  » 


'avoir  ordonné  ou  auto- 
pré  tendent  que  la  signa- 
ture à  eux  imputée  leur  a  été  surprise ,  ils  seront  tenus, 
en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui  qu^s  déclare- 
ront auteur  de  la  surprise  ;  sinAn ,  ils  seront  poursuivis 
personnidlcment. 

117.  Les  dommages-intérêts- qui  pourraient  être,  pro- 
noncés k  raison  des  attentats  exprimés  dans  l'article  ii4j 
seront  demandés ,  soit  sur  la  poursuite  driminelle  ,  soit 

(i)  Nota.  Ii«t  «rtidM  63  et  67  de  l'acte  <tu  ijS  mai  1804  «•  ratt«- 
che  icai  à  des  iastittttioas  foi  so^t  tenbées  par  l'efSti  de  ia  Cbum. 


par  U  voie  civile  »  et  «eront  reliés ,  ea  ^f«r4  ftvnr  ^ersmf 
ties,  aux  circonstance*  et  au  pii^jadice  «oufïert ,  Mns  auVn 
aucun  cas ,  et  qael  qoe  soit  l'iudivida  lësé .  lesçlif  s  aom- 
mafçes- intérêts  poissent  être  au'dessovs  oe  vÎD|rt--cînq 
francs  pour  cha<|ue  iniv  de  déteotionilUgale  et  arUîtraire 
et  pour  ehaque  individu. 

1 18.  Si  Tacte  contraire  à  la  Ch^te  a  4té  fait  d'aprèa  fine 
fausse  siiniature  du  nom  d*an  Ministre  du  d*an  tonction- 
naire  public,  les  aqteurs  du  faux  et  ceux  qui  en  auront 
sciemment  uit  usai^e,  acront  punis  des  travaux  ft>rc^s  à 
tems,  dont  le  maapimwn  seia  lo^ioars  appliqué^  dans 
ce  cas. 

1 19.  Les  fonctionnaires  publics  chargi^s  de  la  poHce  ad^ 
miniftrative  ou  judiciaire  ,^  qui  auront  refuse  ou  n^flig^ 
de  dpférer  i  une  ré«'Jamatioo  ^li^Cf^le  tendant  k  constater 
les  détentions  illégales  et  ariiitraires,  soit  dans  les  mai' 
sons  destinées  à  la  carde  des  détenus,  soit  partout  ail- 
leurs ,  et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir  dénoncëos  à  l'an- 
toritë  supéricnfe ,  seront  pimîs  de  la  dégradation  civique, 
et  tenus  des  doromages-mtérèts ,  lesquels  seront  réglés 
comme  il  est  dit  dans  Tarticle  117. 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dé^t*, 
d'arrêt,  de  justice  au  de  peine,  qui  auront  reçu  un  pnson- 
nier  sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre  provisoire 
du  Gouvernement  ;  ceux  qui  l'auront  ret«*nu ,  ou  anr«>nt 
refusé  de  le  représenter  à  l  officier  de  police  ou  an  porteur 
de  ses  ordres,  sans  justifier  de  la  défense  du  procureur 
du  Boi  ou  du  juf^e  ;  ceux  oui  auront  refusé  d'exhiber  leufs 
iregistres  à  Tofficiçr  de  police ,  seront ,  comme  coupables 
de  détention  arbitraire ,  punis  de  six  mois  k  deux  ans 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  seise  firancsi 
deux  cents  francs. 

121.  Seront ,  comme  coupables  de  lorCiîtiire  •  punis  de 
la  dégradation  civique ,  tout  officier  de  police  judiciaire , 
tous  procureurs  généraux  ou  duRoi,  toussuostituts,  tout 
)ages ,  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement, 
une  ordonnance  ou  un  mandat,  tendant  i  la  poursiiite 
personnelle  ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un 
membre  de  la  Cbambre  des  Pain,  de  U  Chambre  de» 
pépotés  00  du  Conseil  ^Etat,   saas^  les  autorisatiom 

Prescrites  par  les  lois  de  l^Etat  ;  ou  qui ,  hors  les  cas  de 
agrant  délit  ou  de  clameur  piibliqae  .^auront  1^  sans  les 
fnèmes  autorisations,  donné  on  signé  l'ordre  ou  mandat 
de  saisir  00  arrêter  un  ou  plusieurs  Ministres,  «u  membres 
de  la  Chambre  dos  Pairs ,  de  la  Chambre  des  Députes  on 
du  Conseil  d'Etat.  ^  ^ 
laa.  3«Tont  «uisî  pwiîs  de  l»  ^éiradatîon  ciriqne  »  lc« 


■ 


LIV.  Ilî.  TIT.  !.«»■  DÉLITS  COHTBE  LA  CHOSE,  ttd  tç 
procureurs  géooranv  oa  du  Roi ,  les  substituts  ,  les  fngcs 
oa  ics  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir 
lin  individu  hors  desii«ux  déterroinës  parleGouvernenient 
ou  par  l'administration  publiotte,  ou  qui  auront  tradfiit 
un  citoyen  devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour  spé- 
ciale (i),  sans  /lu'ii  ait  été  prëalàbltinent  mis  legaie- 
iiieut  en  accusation. 

SICTION  m.  Coalition  des  J^onctioitruures, 

^  133.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pra- 
tiqué soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  déposi- 
taires de  quelque  partie  de  l'autorité  publique  ,  soit  par 
la  dépntatioB  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni 
d'un  eropriauffuiemefit  de  deux  mois  au  moins  et  du  six 
luoîs  an  plus ,  contre  chaque  coupabte,  qui  pourra  de  plus 
être  condamné  à  l'interdiction  des  droits  civiques  »  et  d« 
tout  emploi  public,  pendant  dix  ans.  au  plus. 

ia4.Sit  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci  dessus,  il  a  été 
concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre 
les  ordres  du  Gouvernement  »  la  peine  sera  le  bannisse- 
ment.—Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles 
et  les  corps  militaires  ou  léfirs  chefii,  ceux  qr«i  en  seront 
les  auteurs  ou  provocateurs  seront  punis  de  la  déporta-^ 
tîoD  :  les  autres  coupables  seront  bannis. 

1^5.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou 
réftuliat  un  complot  attefitatoîre  à  la  sûreté  intérieure  de 
l'£tat,  les  coupables  seront  punis  de  mort  ,*  et  leurs  biens 
seront  confisqués  (a). 

126.  Seront  coupables  de  forfiiîtrtre ,  et  punis  de  la  dé« 
içradation  civique,-;^  Les  fonctionnaires  publics  qui  au- 
ront» par  délibération ,  arrêté  de  donner' des  démission^ 
dont  l'objet  ou  l'efTet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre 
soit  l'administration  de  la  justice ,  soit  l'accompliaseracnt 
d'un  service  quelconque. 

SSCTIOM  IV.  Empiéttmeni  des  Autorités  administratives 

et  fudiciaires. 

137.  Seront  coupables  de  forfaiture ,  et  punis  de  la  dé- 
gradation civique, —  i.'^Les  jufes,  les  procureurs «(éné*- 
ranx  ou  du  Rot ,  00^  leurs  substituts ,  les  officiers  de  por 
lice,  qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  soit  par  des  réglemens  contenant- des  disposi'- 
tîons  législatives ,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspendant  l  cxér 

*  ""'  '^  '  '  I  ■■     I  I         II  I  ■■  nm^    Mil  iw 

(f)  I<e<  court  «pé^iakt  ont  été  impliciteiiioiit  supprirnôo*  par  la 
Charre. 
^)  Fpjrr;  U  nota  nir  l'articlo  7,  < 


r- 


30^  ^  CODI  vis  Al. 

cntîon  d'une  on  de  plasicnon  lois^  aoit  en  déUb^rmt  sur 
le  poîot  de  savoir  «les  lois  seront  publiées  ou  cxpcntées; 
—a.*  Les  juges I  les  procureurs  génmnz  ou  du  Roi,^  ou 
leurs  substituts ,  les  offiders  de  police  judiciaire ,  q«î  an* 
raient  excédé  leur  pouvoir^,  en  s  immisçant  dans  les  taar 
tière»  attribuées  aux 'autorités  administratives,  soit  en  làî- 
sant  des  récleraens  sur  ces  matières,  soit  en  défendant 
d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'admiaistration ,  on  qui , 
ayant  permis  on  ordonné  do  citer  des  adminîstraieun 
|Hiur  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  auraient  per- 
sisté dans  l'exécutûm  de  leurs  jugemens  ou  ordonnances, 
nonobstant  l'annullation  oui  en  aurait  été  pnmonaSe ,  ou 
le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié.  ^ 

138.  Les  juges  qui.  sur  û  revendieaton  farmelleineot 
&ite  par  l'autorité  administrative  d'une  afiaire  portée  de- 
vant eux ,  auront  néanmoins  procédé  au  jugement  avant 
la  décision  de  l'autorité  supérieure  ,  seront  punis  chaçim 
d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cio;- 
quante  francs  au  plus.*^  Les  officiers  du  ministère  public 
qui  auront  hh  des  réquisitions  ou  dimné  des  conclusions 
pour  ledit  jogement ,  seront  punis  de  la  même  peine.  ^ 

129.  La  peine  sera  uune  amende  de  cent  francs  au  moins 
•t  de  cinq  cents  francs  au  plus  contre  cbaçun^  des  juges 
qui .  après  une  réclamation  lé|^le  des  parties  intéressées 
ou  de  l  autorité  administrative,  auront,  sans  antorisaiion 
du  Gouvernement,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné 
des  mandats  contre  ses  agcùs  ou  préposés  prévenus  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
»- La  mèine  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  roinis* 
tèrc  public  ou  de  police,  qui  auront  requis  lesdites  ordon- 
naiices  ou  mandats. 

i3o.  Les  préfets ,  sous^préièu ,  maires  et  autres  admi- 
nistrateurs c^ui  se  serontimmiscés  dans  rcxercico  du  pou- 
voir législatif,  comme  il  est  dit  au  numéro  premier  de 
llarticle  137,  on  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  ar- 
rêts généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  00  des  défenses 
quelconques  à  des  cours  ou  tribunaux  »  seront  punis  de 
la  dégradation  civique.  ^ 

i3i.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les 
fonctions  judiciaires  en  sHngérant  de  connaître  de  droits 

"  iprès  U 
auront 


que  1  antoriie  supérieure 
ait  prononcé,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  séiae  francs 
au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus.  • 


LIT.  III.  TTÎ.  !.«'  DÉLITS  fiONTAB  lÀ  CHOSE ,  Ctr.    it 

CHAPITRE  III.  Crimes  et  Déiiis  contre iapaiappuàiigue, 
SECTION  PREMIÈaS.  Du  Faux. 

'J  !«*'  Fausse  Monnaie, 

\\i.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altëré  les  monnaies 
d*or  on  d'argent  ayant  cours  lécal  en  France ,  na  participé 
â  l'émission  ou  eiposltîptk  desoites  monnaies  contrefaites 
ou  altérées ,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  sercHit  confisqués (i). 
^  i33.  Celui  qui  aura  contrefait  on  altéré  des  monnaies  de 
bîllon  ou  de  enivre  ayant  cours  légal  en  France^  ou  i»ar- 
tîeipé  à  rémission  ou  exposition  desdites  monnaies  con- 
trefaites nu  altérées  ,  on  à  leur  introduction  sur  le  terri- 
toire firançais,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

i34>  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait  oa 
altéré  des  monnaies  étrangères^,  ou  participé  à  l^mission» 
exposition  ou  introduction  en  France  de  monnaies  étran- 
gères contrefaites  ou  altérées  «  sera  puui  des  travaux  for- 
cés à  tems. 

i35.^  La  participitîon  énoncée  aux  précédons  articles  ne 
s^appliaue  point  à  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des 
pièces  de  monnajescoittrenites  ou  altérées ,  les  ont  re- 
mises en  circulation.— Tootcibb  celui  qui  aura  fait  usage 
dçsdites  pièces  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les 
vices,  sera  mmi  d*une  amende  triple  au  moins  et  sextuple 
au  plus  de  la  somme  représentée  par  les  pièces  au*il  aura 
rendues  &  la  circulation,  sans  <^ttc  cette  amende  puisse 
en  aucun  ca»  être  inférieure  à  seize  francs. 

i36.  Ceux  qui  auront  eu  eonuaîssance  d^une  fiibrique 
AU  d'un  dépôt  de  monnaies  d^or,  d'argent ,  de  billon  ou 
de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France ,  contrefaites  oti 
altérées,  etqni  n'auront  pas,  dans  les  vingt-i|uatre  heures, 
révélé^  ce  qu'ils  savent  aux  autorités  acuDÎnistrativcs  uu 
de  police  judiciaire ,  seront^  poar  le  seul  fait  de  non-ré- 
vélation ,  et  lors.mèntie  qu|ils  seraient  reconnus  exemnts 
de  toute  complicité ,  punis  d^un  emprisonnement  d  ua 
mois  è  deux  ans. 

iSj.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  disposition  précé- 
dente les  ascendans  et  descendons,  époux  même  divor- 
cés (a),  et  les  frères  et  soeurs  des  coupables,  ou  les^iUiés 
de  ceux-ci  aux  mêmes  degrés. 

i38.  Les  personnes  Goupilles  des  crimes  mentionnés 

aux  articles  iSi  et  i33,  seront  exemptes  de  peines*  si, 

avant  la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  tontes  pour'* 

suites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  Icsauteur» 

*■'  »  *  ■  '# 

(i)  Voy*\  la  acte  «or  l'art,  7,  --  (a)  Voyt\  la  noce  «ir  l'ait.  107, 
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ativ  aoforlté^coiMtîtiiées,  ou  sî,  raémc  après  !«•  pour- 
suites commencées,  elles  ont  prornre  l'arrestatioii  «les 
autres  coupables. -"Elles  pourront  néanmoins  être  inis«*s 
pour  la  vie  ,  on  à  temst  *ovm  la.  survieiUance  spéciale  de 
la  haute  police. 

5  lî.  Contrefaction  des  Sceaux  de  FlSiai,  des  Sillets  de 
Ifangiie,  des  Effets  publics  et  des  PuinçwàS  ,  TinUtre 
et  Marques. 

i3q.  Ceux  qui  auront  contreiait  le  sceau  de  TËtat  on 
fait  usage  du  sceau  contrefait  ;— ^  Ceux  qui  auront  contre 
£aît  on  falsifié  »  soit  des  effets  émis  par  le  trésor  roy«]  av«rc 
son  timbre,  soit  des  billets  de  banque  autorises  par  la 


et  leurs  biens  seront  confisques  (i). 

i4p.Ceuz  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soîtan  ou 
plusieurs  timorés  nationaux  ,  soît  les  marteaux  de  l'Etat 
st>r«^ant  aux  marques  forestières ,  soit  le  poinçon  on  les 
poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d  or  ou  d'^^Vcut» 
ou  qui  auront  fait  usajge  des  papitrs,  effets,  timbres, 
marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits ,  seront  pu- 
nis des  travaux  forcés  à  tems ,  doat  le  maximum  sera 
toujours  appliqué  dans  ce  cas.^ 

i4i.  Sera  puni  de  la  réctlision ,  quiconque  sVtapt  in* 
dtiment  procuré  les  vrais  timbres ,,  marteaux  ou  poioçcms 
ayant  Tune  des  destinations  exprimées  en  Tarticle  i^o, 
en  aura  fajt  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux 
droits  ou  intérêts  de  TEtat. 

143.  Gciix  qui  aujront  contrefait  les  marques  destinées i 
fttre  apposées  au  nom  du  Gouvernement  sur  les  diverses 
espèces  de  denrées  ou  do  marcban dises,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  ces  fausses  marques  ;  —  Ceux  qui  auront  cnotre- 
fait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d^une  autorité  qoelcon' 
que,  ou  d*un  établissement  ^rticulier  de  banque  ou  de 
commerce ,  ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres 
ou  marques  contrefaits,  —  Seront  punis  de  la  rédnsion. 

\tfi.  Sera  puni  du  carcan,  quiconque  sVtant  indûment 
procuré  les  vrais  sceaux ,  timbres  ou  marques  ayant  lutie 
des  destinations  exprimées  en  ^article  i4a  %  en  aura  fait 
un«  application  00  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  inté*- 
rftts  deV£tat,  d'une  autorité  quelconque ,  ou  même  d'an 
établissement  particulier. 

i^^.  Les  disp«»sîtions  des  articles  i36,  iSy  et  |38,  sont 
applicables  aux  crimes  raentioniiés  dans  ^article  liç. 

(0  Voyt\  U  note  «ur  Pariicle  7. 
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S  m.  1)^5  Faux  en  ècritttrts  publiques  ou  authentiques, 
'     e/  i/ir  commerce  ou.  de  banque» 

145. 1  out  fonctioiiDaîre  ou  officier  public  qui,  ^^nt 
Teiercicc  rJe  ses  fonctions,  aura  coinrnis  un  faux ,  — Soit 
par  fausses  siçnaturcs^>—Soit^par  altération  des  actes , 
rcrîturcs  ou  signature^ ,  — ^^Soît  par  supposition  de  per- 
sonnes j  —  Seît  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur 
des  rcitistrcs  ou  d'autres  actes  publics ,  depuis  leur  con— 
fcctîoT»  ou  clôture ,  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  per* 
péfuité. 

146.  Sera  ansM  puni  des  travaux  forcés  \  perpétuité  « 
tout  fonctionnaire  on  officier  public  qui ,  en  rédigeant  de» 
actes  de  son  ministère,  en  aura  frauduleusement  déna* 
turé  là  substance  ou  les  circonstances ,  soit  en  écrivant 
des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées 
ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  constatant  comme  vrais 
des  faits  faux ,  ou  comme  avoués  de»  faits  qui  ne  Tétaient 
pas. 

i47*  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  teros,  toutes 
autres  personnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écriture 
authentique  et  publique ,  ou  on  écriture  de  commerce  où 
de  banque  ,  —  Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écri- 
tures on  de  signatures ,  —  Soit  par  fabrication  de  conven- 
tions, dispositions,  oblîg«i*ions  ou  décharges,  ou  par  leur 
insertion  après  coup  dans  ces  actes,;— Soit  par  addition 
ou  altération  de  clause  •  de  déclarations  on  de  faits  que 
ces  actes  avaient  uour  objet  de  tecevoir  et  de  constater. 

i48.  Dans  tous  les  cat  exprimés  au  présent  paragraphe» 
celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  tems. 

i49-  jSont  exceptés  des  dispositions  ci-dessns ,  les  faux 
commis  dans  les  passe- ports  et  feuilles  de  route,  sur  les-" 
quels  il  sera  particulièrement  statué  ci -après. 

%  IV.  Du  Faux  en  écriture  privée.       * 

i5o.  Tout  individu  oui  aura  ,  de  Tune  des  manières  ex- 
primées en  l'article  147*  rommisun  faux  en  écriture  pri- 
vée 9  sera  puni  de  la  réclusion. 

i5i.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait  usage 
de  la  pièce  fausse. 

i5a.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci'des^us ,  le»  faux 
certificats  de  l'espèce  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

^  V.  Des  Faux  commis  dans  les  Passe-ports ,  Feuilles 

de  route  et  Certificats, 
i53.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  faUîr* 
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fiera  an  paste-port  onKinaîrenient  vMti^le  t  tm  frra 
iisare  d*an  paséC'port  ^briqué  oo  fidsifié,  sera  pimî  d'un 
emprisonnement  d*onc  année  an  moins  et  de  cinq  ans 
au  pins. 

i54-  Quiconque  prendra*  dans  un  passe^pert  «  un  nom 
auppose ,  ou  aura  concouru  comme  témoin  à  faire^  d^li- 
Trcr  le  passe  port  sous  le  nom  supposé,  sera  puni  d^un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  iifi  an.—  Les  logears  et 
aulnercistes  qui  sciemment  inscriront  sur  leurs  regiatres , 
sous  ocs  noms  &ux  ou  supposés^  les  personnes^  lof;ées 
chez  eut,  seront  punis  d*un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  et  d  un  mois  au  plus. 

i55.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passe- port 
à  une  personne  c|uj1s  ne  connaîtront  pas  personnelle' 
menti, sans  "avoir  fi^it  attester  ses  noms  et  qualités  par 
deux  citof  ens  à  eus  connus,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement aun  mois  à  six  mois.— Si  Tofiicier  public»  instruit 
de  la  supposition  du  nom,  a  néanmoins  délivre  le  passe* 
port  sousle  nom  supposé ,  il  sera  puni  du  bannissement 

i56.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route, 
en  £ûsifiera  une  feuille  de  route  originairement  ▼éritablc, 
oo  fera  usage  d'une  feuille  de  voûte  fabriquée  on  falsi- 
fiée, sera  puni,  savoir:  — D'un  emprisonneibent  d^une 
année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille 
de  route  n  a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  surveillaoee 
de  Taotorité  publique  ;  —  Du  bannissement ,  si  le  trésor 
royal  a  pa;^é  au  porteur  de  la  fausse  feuille  oes.  Irais  de 
route  qui,  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceas 
auxquels  il  pouvait  avoir  droit ,  le  tout  néanmoins  au- 
dessous  de  cent  francs  ; — £t  de  la  réclusion,  si  les  sommes 
indûment  reçues  par  le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à 
cent  franc  oo^  au-delà. 

•  167 .  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  ap' 
plîquées,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées,  à  topte 
personne  qui  se  sera  &it  délivncr ,  par  l'officier  public  » 
une  feuille  de  route  sous  un  nom  supposé. 


ment  ;  —  Dans  le  second  cas  du  même  article  ,  da  la  ré- 
clusion ;  —  Et  dans  le  troisième  cas  »  des  travaux  fortes  i 
tems. 


ou 

ou  autre  oïBcier  de  santé ,  un  certificat  de  maladie  oa 
d'infirmité ,  fcra'punia  dSm  emprisonnement  de  denxi 
einq  ans. 
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|6o.Toiit  iiicd''*!'^  «  chiroriipen  ou  autre  of&cicr  àe  santé 
qui ,  pour  favoriser  cfuelqa'un , .  certifiera,  lansseraent  def 
maladies  oa  infirmltës  propres  à  dispenser  d'un  servie» 
public ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.--*-  S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puna 
du  bannissement:  les^brmptenrs  seront,  en  ce  ca^ ,  pu« 
nis  de  la  même  peine.  ^ 

,  i6i*  Quicongne  &briquera ,  sons  le  nom  d'^un  fonc— ' 
tionnaire  ou  omcier  public,,  nn  certificat  de  bonne  con:* 
duite ,  indigence  ou  autres  circonstances  propres  à  appeler 
la  bienveillance  du  Gonvcrnemcut  ou  des  particuliers  sur 
la  personne  y  désif;n^e,  et  à  lui  procurer  places,^  crédit 
ou  secours,  sera  puni  d'nn  emprisonnement  de  six  mois 
à,  deux  ans. —  La  peine  sera  appliquées ,  i.^  à  celui  qui  £il« 
sifiera  un  certificat  de  cette  espèce  ^  originairement  véri* 
table .  pour  l'appropner  à  une  oersonne  autre  que  celle  h 
laquelle  il  a  été  primitivement  délivré  ;.  a.*  k  tout  individu 
qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. 

ifia.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature  ,^  et  d'oiSi 
n  pourrait  résulter  s(Mt  lésion  envers  des  tiers ,  soit  préju- 
dice envers  le  trésor  royal,  seront  punis»  selon  qu'il  y 
aura  lieu ,  d'après  les  disposîtiona  deji  yaragrapbea  3  et  4 
de  la  présente  section. 

Disposttians  communes. 

ifi3.  L'application  àt»  peines  portées  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  des  monnaies,  billets,  sceaux»  timbres» 
marteaux,  poinçons,  marques  et  écrits  Êiux,  eontre&its» 
fabriqués  ou  falsifiés  cessera  tooles  les  foi»  que  le  fai» 
n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  nsa^ 
de  la  ebose  fausse. 

164.  Dans  tous  les  «as  oA  la  peine  du  fauxn*est  point 
accompagnée  de  la  confiscation  des  biens  Ci),  il  sera  pro« 
nonce  contre4es  coupables  une  amende  dont  le  maxi-^ 
mum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégi- 
time que  le  £aiux  aura  procuré  ou  était  deniné  à  procurer 
aux  auteurs  du  crime  ,^  à  leurs  complices  ou  à  ceux  qut 
ont  fait^^age  de  la  pièce  fausse.  Le  minimum  de  cette 
amende  ne  pourra  être  inférieur  à  cent  francs. 

ifiS.  La  marque  sera  infligée  à  tout  faussaire  condamné 
soit  aux  travaux  forcés  à  tems,  soit  même  à  la  réclusion- 

sEGTiov  II.  De  la  Forfaiture  et  des  Crimée  et  Délits  des 
fonctionnaires  publics  dans  t exercice  deleuws  fonctions, 

iBS.  Tout  crime  coramia  par  un  fimctiocmaîre  public 
dans  ses  fo*nctîons  »  est  une  forfaiture^ 

^t)  V9it\  U  w4e  sur  l'artùl*  ?• 
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167.  Toute  fm'faîtfire  pouv  laquelle  la  loi  ne  prcnonre 
pis  ae  peinei  plus  graves,  est  punie  àt  la  dégradation  ci- 
vique. ^  ^ 

1B8.  Les  sîfnplea  délita  ne  constituent  pas  les  fonction-* 
naires  en  forfoiture. 

5  I.*''  Des  Soustractions  commises  par  les  "Dépositaîrts 

publics, 

169.^ Tout  percepteur,  tout  commis  \  une  perception , 
'dépositaire  ou  comptable  public ,  qui  aura  dctournc  uu 
soustrait  des  deniers  publics  00  privés,  ou  effets  actiîs  en 
tenant  lieu ,  ou  des  pièces^  titres ,  actes ,  effets  mobiliers 
qui  étaient  entre  w%  roaras  en  vertu  de  ses  fonctionf, 
sera  puni  des  travaux  forcés  i  tems,  si  les  choses  défour* 
nées  ou  soustraites  sont  d*uAe  valeur  au-dessus  de  trois 
mille  francs. 

17a  La  peine  des  travaux  forcés  à  tems  aura  Kou  épie- 
meut  quelle  que  soit  la  valeur  dés  deniers  on  des  eficts 
détournés  ou  soustraits ,  si  cette  valeur  égale  ou  excède 
soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt ,  s^il  s  agit  de  deniers 
ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés,  soît  le  caiitionncnient, 
s*il  s^agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place 
sujète  à  cautionnement ,  soit  enfin  le  tiers  du  produit 
commun  de  la  rcretle  pendant  un  mois ,  s'il  s'agit  d'une 
recette  composée  de  rentrées  successives  et  non  sujèic  i 
cautionnement. 

171.  Si  tes  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au- 
dessous  de  trois  mille  francs,  et  en  outre  inférieures  aux 
mesures  exprimées  en  l'article  précédent,  la  peine  sits 
un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinçi  ans 
au  plus ,  et  le^condamné  sera  de  plus  déclaré  à  iamais  in* 
capable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédcns, 
il  sera  toujours  prononcé  contre  le  condamné  une  amende 
d(mt  le  maximum  sera  le  quart  des  restitution^  et  in- 
demnités, et  le  minimum  le  douKÎé'ie. 

^  178  Tout  juge,  administrateur  ,  fonctlonnaI**e  on  ofli- 
cicr  public  qui  aura  détruit,  supprimé  ,  soustrait  ou  dé- 
tourné les  actes  et  titres  doht  il  était  dépositaire  en  celte 
qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  ï 
raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travarts  forrés  à 
tems.  — Tous  agens ,  préposés  ou  commis,  soit  du  Gnu- 
vernoment ,  soit  des  dépositaires  publics  ,  qui  se  seront 
rendus  coupables  des  mêmes  soustractions  »  stront  sou- 
mis 4  la  même  peine. 
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^  II.  Des  Concussions  commises  par  les  Fonctionnaires 

pubiics. 

174- Tous  Ibnctîomiaîres,  too9  officiers  publics,  leor* 
eoniinis  op  préposés ,  tou»  percepicars  des  droits ,  taxes  « 
contributions ,  deniers ,  revenus  pubHcs  ou  communaux  , 
pt  leurs  commis  ou  préposés ,  qui  se  seront  rendus  coupa- 
bles du  crime  de  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir 
uu  en  e»i;cant  on  recevant  ce  qu'ils  savaient  u*étre  pas 
dû,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droîl!s,  taxes,  con- 
tributions ,  deniers  ou  revenus ,  ou  pour  salaire»  ou  trai« 
temens,  seront  punis,  savoir,  les  fonctionnaires  ou  les 
officiers  publics,  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs 
commis  on  préposés ,  d*un  emprisonnement  de  deux  ann 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. — Les  coupables  seront 
de  plus  condamnés  à  une  amende  dont  le  maximum 
sera  le  ipart  des  restitutions  et  des  dommagei-intérèls  « 
et  le  nuninuim  le  dousîèroe.     > 

§  III.  Des  Délits^  de  Fmkctionnaires  gui  se  seront  ingérés 
dans  des  Affaires  diU  Commerces  incompatibtes  avec 
ieur  qualité, 

175. Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent 
«lu  Gouvernement ,  qui,  soit  ouvertement ,  soit  par  actes 
simulés ,  soit  par  interposition  de  personnes ,  aura  pris  ou 
reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit ,  dans  les  actes ,  adjudi- 
cations, entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  tenis 
de  l'acte,  en  toot  ou  en  partie,  radraînistration  ou  \a 
surveillance ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  douzième. 
—  Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamai*  incapable  dVxercer  au- 
ciine  fonction  publique — t*a  présente  disposition  est  ap- 
plicable à  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement 
oui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans< une  afTaIn' dont 
il  était  rbargé  d'ordonnancer  le  paiement  ou  de  faire  la 
liquidation. 

176  Tout  commandant  des  divisions  militaires,  des  dé- 
part emer>  s  pu  des  places  Pt  villes,  tout  préfet  ou  sous- 
préfet,  qui  aura,  dnns  l'étendue  des  lieux  où  il  a  droit 
dVxercer  son  autorité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes 
simulés,  ou  par  interposition  de  personnes,  le  commerce 
4I09  graine  •  grenailles  ,  frtrînes  ,  substances  farineuses  « 
▼ïn^  ou  boissons ,  autres  que  ceux  provenant  de  ses  pro- 
priétps,  sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  franc»  au 
rnoin^,  de  dix  mille  francs  au  plus ,  et  de  la  coniiscaUoii 
des  denrées  appartenant  à  c«  commerce. 


y 
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%  IV.  De  la  Corruption  des  Fonctionnaires  piihiics, 

177.  Tout  fonctionnaire  publie  de  Tordre  administratif 
•n  judiciaire ,  tout  agcpt  ou  préposé  d'une  adroirustration 
publique,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promenés  ,  ou 
reçu  des  dons  ou  présens  pour  faircun  acte  de  sa  fonction 
ou  de  son  emploi ,  inènieiuste  ,,iDai8  non  sujet  à  salaire, 
sera  puni  du  carcan  ,  et  condamné  à  une  amende  double 
de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues , 
sans  que  ladite  amende  puisse  6tre  inférieure  à  deux  cents 
irancs.^-La  présente  disposition  est  applicable  4  tout 
Â>nctionnaire ,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  ct-dessos 
exprimée ,  qui ,  par  offres  ou  promesses  agréées  ,  dons  00 

5 résens  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire  un  atte  qui  entrait 
ans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  obiet  un 
fait  criminel  em]>ortant  une  peine  plus  forte  que  celle  du 
carcan ,  cette  peine  plus  forte  «era  appliquée  ans  cou- 
pables. ^^  .   . 

179.  Quiconque  aura  contrainl^l»  tente  de  cont^mdre 
par  \oîes  de  fait  on  menaces ,  corrompu  ou  tente  de  cor- 
rompre par  promesses ,  offres,  dons  ou  présens,  un  fonc- 
tionnaire ,  agent  ou  préposé ,  de  la  qualité  mnniée  eo 
Tarticle  177,  pour  obtenir,  soit  une^  opinion  favorable, 
stoît  des  procès- verbaux,  états,  certificats  ou  estimations 
contraires  à  la  vérité ,  s«>it  des  places ,  emplois,  adjudica- 
tions ,  entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconq|Ues ,  s«t 
enfin  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  a^nt 
ou  préposé,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  le  fonction- 
naire,  agent  ou  préposé  corromço.— Toutefois,  •*  l^ 
tentatives  de  contrainte  ou  corruptiontaa  ont  eu  aucun  ef- 
fet ,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  pumi 
d'un  emprisonnement  de  trois  moi^  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois 
cents  francs.  ^      ^  •     •     j 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des 
choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur:  elles  seront  con- 
fisquées au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  corruption 
aura  été  commise^  .    . 

181.  Si  c'est  un  juge  srpnonçant  ep  macère  criminelle, 
ou  un  juré,  qui  s'est  laissé  corrompre,  soît  en  Csveur, 
soît  au  préjudice  deî'accusé ,  il  sera  puni  de  la  rédoiioD, 
outre  l'amende  ordonnée  par  l'article  177. 

183.  Si,  par  l'effet  de  la  corruption ,  il  y  a  en  condam- 
nation à  une  peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion , 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  ta  juge  ou 
juré  coupable  de  corruption. 


ItV.  III.  TIT.  !.*■'  Hiim  COHTBX  lA  GHOSS,  r*c.     IQ 
iKi.Tout  juge  ou  adiuinUirateur  ^ui  so  sera  décidé  par 
^veur  pour  une  ^rtie  ou  p^r  înimitië  contre  elle ,  sera 
eoufable  de  lorfaiture  et  puni  de  la  dëgradatioA  cirique. 

5  Y.  De^  Mus  d'autorité. 
i.n  CLASSE.  Des  jibus  d autorité  contre  les  Particuliers, 

i84;  Tout  juge ,  tout  procureur  g<^néra1  ou  du  Roi ,  tout 
substitut,  tout  administrateur  ou  tout  autre  officier  de 
justice  ou  de  police ,  qui  se  sera  introduit  dans  le  domi- 
cile d*un  citoven  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les 
forroalite's  qu  elle  a  prescrites ,  sera  puni  d'une  amende 
deseise  francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus. 

i85.  Tout  juge  ou  tribunal  *  tout  administrateur  ou  au- 
torité administrative  ,  qui ,  sous  quelque^  prétexte  que  ce 
aoit^  même  du  silence  ou  de  l*obscurité  de  la  loi,  aura 
dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties  »  après  en 
avoir  été  requis,  et  qui  aura  persévéré  dans  son  déni , 
après  avertissement  on  inionction  de  ses  supérieurs,  pourra 
être  poursuivi ,  et  sera  puni  d'une  amende  de  deux  centè 
franes  au  moins  et  dc^^cinq  cents  fi'ancs  aujplus,  et  de 
l'interdiction  de  Tcxercice  dès  fonctions  pùbbques  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  vingt.  ^         ^ 

106.  Lorsqu'on  fonctionnaire  ou  un  officier  publie ,  un 
administrateur ,  un  agent  ou  un  préposé  du  Gouverne— 
incnt  ou  de  la  police  «  un  exécuteur  des  mandats  de  jus- 
tice ou  iucemens ,  un  commandant  en  clicf  ou  en  sous-* 
ardre  de  la  force  publique ,  aura ,  sans  motif  légitime  , 
«isé  ou  fait  user  de  violences  envers  les  personnes ,  dans 
Texercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  » 
il  sera  puni  selon  la  nature  et  la  gravité  de  ses  violences, 
et  en  élevant  la  peiné  suivant  la  règle  posée  par  l'article 
198  ci -après. 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  con- 
fiées à  la  poste ,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctfon- 
nairc  ou  un  agent  du  Gouvernement  ou  de  l'administra- 
tion des  postes,  sera  punie  d'une  amende  de  scixe  francs 
à  trois  cents  francs.  Le  coupable  sera ,  de  plus ,  interdit 
de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au 
rnoîns  et  dix  ans  au  plus- 

ii.«  CLASSE.  Des  Abus  d^auioritè corUrt  la  chose  publique. 


188.  Tout  fonctfonaire  public ,  agent  ou  préposé  du 
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«nie ,  oa  contre  l'cxëcuiion  Aoit  d*une/ordoniiai»icc  oa 
mandat  de  justice,  soît  de  tout  ordre  émané  de  1  autorité 
légitime  ,  sera  puni  de  la  réclusion.  ,  j.      -  -    , 

i8o-  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  oiit  été  suivis  de 
leur  effet,  la  peine  sera  la  déportarîon. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  arUçlcs  188  et  189,  ne  ces- 
seront d'èlrc  applicables  aux  fonctionnaires  on  prépo&és 
qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs ,  qu'autant 
«ue  cet  ordre  aura^  été  donné  par  reux-ci  pour  des  objets 
de  leur  ressort ,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dÂ  obéissance 
biérarchiqne  ;  dans  ce  cas ,  les  peines  portées  ci-dessus 
ne  seront  appliquées  qu'aux  supérieurs  qui  les  premiers 
auront  donné  cet  ordre.  ,  ^  , 

191.  Si ,  par  suite  desdits  ordres  ou  réqnis'tioos ,  îl  sur- 
vient d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  iprtes  otie 
celles  exprimées  aux  articles  188  et  189,  ces  peines  plus 
fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires ,  agensoo  pré> 
posés  couçabl(>s  d^avoir  domié  lesdits  ordres  ou  £iitles~ 
dites  réquisitions. 

5  YI.  De  ttuelqiies  Délits  relatifs  à  la  tenue  des  Actes  de 

PEUkt  Civil. 

iqa.  Les  officiers  de  IVtat  civil  qui  auront  inscrit  leurs 
actes  sur  de  simples  feuilles  volantes ,  seront  punis  d'un 
cmprls<mnemcnt  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

iqî.  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mariage ,  la  loi  près* 
crit  le  ponsentement  des  pères,  mères  ou  autres  persofknes^ 
et  que  l'officier  de  l'état  civil -ne  sera  point  assuré  de 
l'existence  de  re  consentement ,  il  sera  punt  d'une  amende 
de  seise  francs  k  trois  cents  francs ,  et  d'un  emprisoone- 


i  francs 

«  »«#..  ^,;..«  ...»«*  «.  « ^ , n —  -  roçtt ,  avant 

le  terme  picscrit  par  l'article  aa8  du  Code  civil,  l'acte  do 
mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

tq5.  Le»  peines  portées  aux  articles  précédeus  contre  les 
officiers  de  l'état  civil ,  leur  seront  appliquées ,  lors  mèroa 
que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pas  été  deroand«*e» 
ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
plus  forl|f s  prononcées  en  ca»de  collusion,  et  sans  pré-« 
judice  aiAsi  des  autres  dispositions  pénales  du  titre  V  da 
livre  I.**"  du  Gode  civil. 

%  VIL  De  r Exercice  de  P Autorité  puèlique  illégalement 

anticipe  ou  prolongé. 

«96.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  rentré  en  ezcr- 


Liv.  III.  TiT.  y  Dtirrs  couthb  la  chose  ,  etc.   3i 
cîcc  de  SCS  fonctions  sans  avoir  prête  serment  ^  pourra 
être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende  de  seize  franca 
à  cent  cinquante  firanc». 

197 •  'fout  fonctionnaire  publie  révoqué,  destitué,  sas- 


ses 

aura 

exercées  après  avoir  été  remplacé ,  sera  puni  d'un  cm- 
prisoBnement  de  six  mois  an  moins  et  d<^  deux  ans  ait 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 
Il  scrajnterdit  de  l'exercice  de  toute  fonction  publiquo 
pour  cing  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  dcat 
plus  fortes  |>eines.  portées  contre  les  oiAciers  ou  les  corn— 
maadaiis  militaires  par  l'article  ^3  du  présent  Code. 

Disposition  partioulière. 

19S.  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les  peines 
encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics >  ceux  d'entre  eux  qui  au- 
ront participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  i\vk*ti^  étaient 
charjçés  de  surveiller  00  de  réprimer,  seront  punis  comme 
il  suit  : —  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle  ^ 
ils  subiront  toujours  le  ïïnajtimum  de  la  peine  attachée  à 
l'espèce  de  délit  :  —  £t  s'il  s'agit  de  enmes  emportant 
peine  afflictive,  ils  seront  condamnés,  savoir, —  A  la 
réclusion ,  si  le  cnme  emporte  contre  tout  autre  coupable 
la  peine  dfu  bannissement  ou  du  carcan  ;  —  Aux  travaux, 
à  tems,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupable 
la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Et  aux  travaux  forcés  à  per— .' 
pétuité,  lorsqiie  le  crime  emportera  contre  tout  autre 
coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des  travaux 
iiircés  4  tems.  —  Au  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  ex- 
primés ,  la  peine  commune  sera  appliquée  sans  aggrava- 
tion. 

SECTION  III.  Z)»  Troubles  apportés  h  Pordre  public  par 
les  Ministres  des  cultes  dans  Vexercice  de  leur  mi-^ 
nistere. 

%  I."  Des  Contraventions  propres  h  compromettre  PEtai 

civil  des  Personnes» 

i(>q.  Tout  painistre  d'un  culte  qui  procédera  "aux  céré' 
monies  religieuses  d'un  mariage  ,  sans  qu'il  lui  ait  c^té  jus' 

^•Cl    J»..„    _ri^    J î jTI-X-X A ;■ C 
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300.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  Tcspèce  ev 
primée  enTarticle  précédent ,  le  ministre  du  culte  qui  les 
aura  commises,  sera  puni,  savoir , --^  Pour  la  pranuére 
récidive .  d'un  emprisonnement  de  deux  k  cinq  aiss  ;  -~ 
Et  pour  la  seconde,  de  la  déportation. 

^  IL  Des  Critiques ,  Censures  ou  Proçoeatiori»  dirigées 
centre  l*  Autorité  publique  dans  un  discours  peuioral 
prononcé  publiquement 

20 1.' Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront  ,  dans 
Tcxercice  de  leur  ministère,^  et  en  assemblée  publique, 
un  discours  contenant  la  critique  on  censure  du  Gouver- 
nement ,  d'une  loi ,  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout 
autre  acte  de  l'autorité  publique ,  seront  punit  d'un  em- 
prisouoement  de  trois  m<»s  À  deux  ans. 
'  303.  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  i  ta 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes-de  l'autofité  pu~ 
blique ,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres ,  le  ministre  du  culte  qui  l'aura 
prononcé  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  ciD<| 
ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  ;  et  du 
bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  désobéissance ^  autre 
toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou 
révolte. 

ao3.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédi- 
tion ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'an 
ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peineplus  forte  que  celle 
du  nannissement ,  cette  peine  ,  auelle  qu'elle  %mt^  sera 
appliquée  an  ministre  coupable  de  la  provocation. 

5  m.  Des  Critiques,  Censures  ou  ProvoctUions  dirigea 
contre  P Autorité  publique  dans,  un  écrit  pastaraL 

ao4'  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales , 
en  quelque  forme  que  ce  soit ,  et  dans  lequel  un  ministre 
de  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer  on  censurer ,  soit  le 
Gouvernement,^  soit  tout  acte  de  l'autorité  pnbKqoe, 
emportera  la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre 
qui  l'aura  publié. 

305.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient 
une  provocation  directe  à  la^  désobéissance  aux  lois  on 
autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tcndi  soulever 
ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  mi- 
nistrc  qui  l'aura 4>ublié  sera  puni  de  la  déportation. 

306.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pas- 
toral aura  été  suivie  d'une  sédition  on  révolte  dont  la 
nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupable 
à  une  peine  plus  Ibrte  que  celle  de  la  déportation,  sette 


^  tnr.  m.  tit.  i.*'  DiuTs  cohtib  ^  cnosB,  etc.  3) 
peine,  quelle  qa^cile  soU,  «era  appliquée  ao  ministre 
coupaate  de  la  provocation. 

5  lY .  Ih  la  Correspondance  des  Ministres  des  cultes  at^ee 
des  Ôbitrsuu  Puissances  étrangères,  sur  des  matières 
de-religion, 

^  ao7.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura  «  sur  des  ques- 
tions oo  matières  religieuses ,  entretenu  une  correspoo;- 
danceavec  une  cour  oupuissAnce  étrangère»  sans  eh  avoir 
préalablement  informé  le  Ministre  -du  Roi  chargé  de  la 
surveilUncc  des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu  son  autori- 
sation, sera,  pour  ce  seul  fait/  puni  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  finança,  et  d'un  emprisonnement 
d*un  m^is  à  deux  ans. 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  Tarticle  pré-> 
cèdent  a  été  accomjpagiiée  on  suivie  d^autros  faits  con- 
traires aux  dispositions  formelles  d*unc  loi  ou  d'une  or- 
donnance du  Roi ,  le  coupable  sera  puni  du  bannissement, 
à  moin^  que  la  peine  résultant  de  la  natnre  de  ces  faits  ne 
soit  plus  forte ,  auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule- 
appliqnée. 

SECTion  ly.  Hésistance,  Désobéissance  et  autres  Man^' 
quemens  envers  P Autorite  publique* 

S  I."  Rébellion, 

309.  Toute  attaque ,  toute  résistance  avec  violences  et 
voies  de  fait  envers  les  olficiers  miiiistérielB,  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  la  force  publique,  les  préposéa 
à  la  perception  des  taxes  et  des  contributions ,  leurs  por- 
teurs de  contraintes,  les  préposés  des  douanes,  les  sé- 
questres, les  ofliciers  00  agens  de*  la  police  administrative 
ou  judiciaire,  agissant  pour  l*exécutioo  des  lois»  des  or- 
dres ou  ordonnances  de  l'autorité  publique ,  des  mandata 
de  justice  pu  jiugerocns,  est  qualifiée ,  selon  les  circons- 
tances .crime  ou  délit  de  rébellion. 

a  10.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes 
armées,  les^  coopidiles  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
tcras  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armea ,  ils  seront  punie 
de  la  réclusion. 

ai 
inée 
ment 
d'arm     , 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

aia.  Si  le  rébellion  n'a  été  eororarsc  que  par  une  oa 
deux  personnes,^ avec  armes,  elle  sera  punie  d'unemeri- 
aonncment  de  «iz  mois  à  deux  ans  ;  et  si  elle  a  eu  ut« 
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sans  armes,   d*un  emprisonnement  fie  six  jours  à  sîi 

mots. 

ai 3.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  9U  attroupement , 
rartîcle  100  du  présent  Code  sera  applicable  aux  vcbelles 
sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande,  qui  se  seront  re- 
liras au  premier  avertissement  de  Tantontë  publique ,  ou 
luème  depuis,  s*ils  n*ont  été  saisis  qu»  bors  du  lieu  de  la 
rébellion ,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  arroes. 

ai4' Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un 
délit ,  est  réputée  réunion  armée ,  lorsque  plus  de  deux 
personnes  portent'xies  arqies  ostensibles. 

a  i5.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  â*arroes 
cachées  ,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réu- 
nion non^réputée  armée,  seront  individuellement  punies 
comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réu- 
nion armée. 

at6.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le 
cours  et  à  Toccasion  d'une  rébellion,  seront  pums  éts 
peines  prononcées  contre cbacun  dcres  crimes,  si  elles 
sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

217.  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion  quicon- 
que y  aura  provoqué ,  soit  par  des  discours  tenus  dans  dca 
lieu  ou  réunions  publics ,  soit  par  placards  afîicbés ,  soit 
par  écrits  imprimés. —  Dans  le  cas  où  la  rébellion  n*au~ 
rait  p.19  on  lieu  ,  le  provocateur  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  au  moins  et  d'un  an  au  plus  (■)•, 

a  18  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé ,  pour  lait  de 
rébellion ,  une  simple  peine  d'emprisonnement ,  lescou- 

Sablcs  pourront  être  condamnés  eq  outre  à  une  amende 
c  seize  francs  à  deux  cents  fraiips. 
a  19.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles ,  celln 
qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes  »  et  accompv 
fanées  de  violences  on  de  menaces  contre  l'autorité  admi- 
nistrative ,  les  olRciers  et  les  agcns  de  police  ,  ou  contre 
la  force  publique, —  i.*  Par  les  ouvriers  ou  journaliiTS, 
dans  les  ateliers  publics  ou  ma uu factures  :  —  a.*. Par  Us 
îiidividtts  admis  dans  les  hospièos;  —  3."  Par  les  prisoft" 
niers  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

^aao.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prison- 
niers prévenus ,  accusés  o>i  condamnes  relativement  i 
d'antres  crimes  00  délits ,  sera  par  eux  subie ,  savoir,  — 
Par  «eux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont  causé 
leur  détention ,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine 
non  capitale  ni  perpétuelle ,  immédiatement  apf es  1  expi- 
ration de  cette  peine  ;  —  Et  par  les  autres ,  imraédtate* 

■   ■l|-| -r 1    I     I   II  •.W.M>i^— «Ma^ia^MMMMHBM^B^i^HB^ 

(t>  Ii«  loi  du  17  mai  1819  tbxogn  cet  trriclè. 
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ment  après  Tarrèt  ou  jogement  en  dernier  rctsort ,  qui 
les  aura  acquittes  ou  renvoyés  absous  du  fait  pour  lequel 
ils  «uient  détenus. 

aai.£ics  chefs  d'une  rébellion ,  rt  ceux  qui  rauront  pro- 
voquée, pourront  être  condamnés  à  rester ,  après  Texpi- 
ralion  de  leur  peine  »  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
baote  police  pendant  cinq  *xk$  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S  U*  Outrages  et  P^iolences  envers  les  Dépositaires  de 
f  Autorité  et  de  la  Force  publique. 

lia.  Lorsqn'iin  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif on  judiciaire  auront  reçu ,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  ou" 
tra^e  par  paroles  tendant  ^  inculper  leur  honneur  ou  leur 
délitatessc,  celui  qui  les  aura^  ainsi  outragés  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.| — Si  l'outrage 
a  <*u  lieu  à  l'audience  d'une  cour  on  d'un  tribunal,  l'em— 
prisonncment  sera  de  detix  à  cinq  ans. 

aa.i.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  \  un  ma^is— 
Irat  dansVexercit^e  on  ài  l'occasion'de  l'exercice  de  ses  fo 


onc- 


tions, sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement; 
et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  trihu'- 
nal ,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans. 

'rk^.\2ovLirzf!^  fait  par  paroles,  gestes  on  menaces  à  tout 


cents  francs. 

aai>.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonné^ 
rnent ,  si  l'ouf  rage  mentionné  en  l'article  précédent  a  été 
di 


pourra         , 

réparation ,  soit  à  la  première  audience ,  soit  par  écrit  ;  et 
le  tems  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne  sera 
compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation- aura  eu  lieu. 

337.  Dans  le  cas  de  l'article  aa^ ,  l'offensaur  pourra  de 
même,  outre  l'amende,  être  condanmé  à  faire  réparation 
à  l'offensé  ;  et  s'il  retarde  ou  refuse ,  il  y  sera  contraint 
par  corps. 

3a8.  Tout  individu  qni ,  même  sans  armes ,  et  s«  ns  qu  il 
en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  il  occasion  de  cet 
exercice ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  —  Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lien  à  l  «iiidionce  d  une 
cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable  ^ra  puai  du  carcai^ 
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339.  Dans  l'nn  et  Vautre  des  cas  eYptrîm^s  en 
prëcédent,  le  coupable  pourra  de  plus  être  condainne 
êV'Ioigner ,  pendant  cinq  à  dix  ans ,  dn  lica  où  aî^e  k 
magistrat  4  et  d'un  rayon  de  deux  myriamètrcs.  ^—  Cctu 
disposîlion  aura  son  exécution  k  dater  du  jour  où  le  con- 
damné aura  subi^sa  peine.  —  Si  le  condamoé  enfnrînt  crt 
ordre  avant  l*expîralion  du  tems  fixé  «  il  sera  puni  da  ban- 
nissenient. 

a3o.  Les  violences  de  Vespèce  exprimée  en  Tarticle  aiS* 
dirigées  contre  un  officier  ministériel,  un  a^cnt  de  la 
force  publiooe ,  ou  un  citoyen  chargé  aun  ministère  de 
service  public,  si  elles  ont  en  Heu  pendant  qn'ib  exer- 

S aient  leur  rainist ère  ou  à  cette^  occasion,^  seront  ponio 
'un  emprisonnement  d^un  mois  à  six  mois. 
a3i.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fnnctîonnâîres 

caosc 
peine  sera 
>s  quarante 
jours,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

23a.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas 
causé  d^cfTosion  de  sang,^  blesstires  on  maladies,  les  coups 
seront  punis  de  la  réclusion ,  s'ils  ont  été  portés  avec  pié- 
néditation  00  goel-apens. 

a33.  Si  les  blessures  sont  dn  nombre  de  celles  qui  por- 
tent le  caractère  de  meurtre,  le  coupable  sera  puni  de  mort 

^  III.  Refus  d'un  Service  dû  légaUtrunt 

a34'jrout  commandant ,  tout  officier  ou  «ous-officirr 

►rès  en  avoir  été  légalement 
aura  refusé  de  &ire  agir  la 
_  I  d*un  emprisonnement  dW 
mois  à  trois  mois,  sans  préjudice  des  réparations  civiles 
qui  pourraient  être  dues  aux'  termes  de  l'article  10  da 
présent  Code. 

^  aiS.  Les  lois  pénales  et  réglemens  relatif  à  la  conscnp' 
tion  militaire  (i)  continueront  de  recevoir  leur  cxécatioa. 
a36.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  ailégné  une  excnse 
reconnue  frusse ,  seront  condamnés ,  outre  les  amendes 
prononcée  pour  la  uon-comçarotion,  à  un  emprisonna- 
ment  de  six  jpurs  A  deux  mois. 

J  ly.  Éi>asion  de  détenus,  Hecilemeni  de  crimmeb. 

a37>Toutes  les  lois  qu^une  évasion  de  détenu^  aura  lieu, 
les  huissiers  ,•  les  rommandansten  chef  ou  en  soui-ordra, 

(1)  Cm.Lht*  aostx-  Art.  11.  »  ha  conacription  «wt  «b«Ue.  L«aMdc 
»  de  f«ct-utem«nt  dm  l'acmé*  de  ttrr*  «C  a«  mar  smu  d*teraii»é  ptf 
»  uêmAou  m 
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soit  de  la  gendarmerie  .  soit  de  la  force  armée  servant 
d'escorte  ou  gai  ûîssaiit  les  postes,  les  concierges,  gar~ 
dicns ,  geôliers .  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite  ,^  a« 
transport  ou  à  la 'garde  des  détenus,  serpot  puois  ainsi 
qu'il  suit. 

a38.  Si  Tévadé"  était  prévenu  de  délits  de  police ,  ou  de 
crimes  simplement  infaroans ,  ou  s*il  était  prisonnier  de 
guerre,  les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seront  punis  « 
en  cas  de  négligence  ,  d*un  eroçrisonoement  de  six  jours 
à  deux  mois  ;  et  en  cas  de  connivence ,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  k  dieux  ans. —  Ceux  qui,  n'étant  pas 
:hargés.de  la  garde  ou  de  la  conduite  du  détenu ,  auront 
procuré  ou  {acilité  son  évasion ,  seront  punis  de  six  jourf 
I  trois  mois  d'emprisonnement. 

339.  Si  les  détenus  évadés ,  ou  l'un  d'eux ,  étaient  pré- 
venus ou  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une 
teiac  aiflictive  à  tcms ,  ou  condamnés  pour  l'un  de  cet 
rimes ,  la  peine  sera ,  contre  les  préposes  à  la  garde  oa 
onduite ,  en  cas  de  négligence ,  un  emprisonnement^  de 
eux  rnois  à  six  mois:  en  cas  de  connivence,  la  réclusion. 
-  Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  détenus ,  qui 
uront  procuré  on  facilité  l'évasion ,  seront  punis  d'un 
nprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
340.  Si  les  évadés,  ou  l'un  d*eux,  sont  prévenus  on  ac* 
isés  de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  on 
;9  peines  perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une 
!  CCS  peineff,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  punis 
un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement,  en  casdc  négli* 
nce^^  ^^.<^Ç*  travaux  forcés  à  tems,  en  cas  de  -connivence. 
Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la j^arde^ 
li  auront  facilité  ou  procuré  l'évasion .  seront  punis  d  un  ' 
ipriâonncment  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
14 1;  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violence 
bris  de  prison ,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  fa- 
risée  en  fournissant  des  instritmens  propres  à  l'opérer, 
ont ,  au  cas  qne  l'évadé  fftt  de  qualité  exprimée  en 
'tîcte  a38,  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement; 
cas  de  l*artirle  289,  deux  à  cinq  ans  d'empri&onne* 
nt  ;  ot  au  cas  de  l'article  a4p,  la  réclusion. 
4a.  Dans  tous  les  cas^  ci'-dessus ,  lorsque  les  tiers  qui 
ont  procuré  ou  facilité  l'évasion ,  y  seront  parveniis 
i-orrompant  les  gardiens  ou  geôliers,  ou  de  connivence 
c  eux«  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  que  lesdits 
riiena  et  (geôliers. 

p.  Si  IVvasion  avec  bris  ou  vîolenca  a  été  favorisée  par 
lâmîaaion  d'armos ,  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y 
:>nt  participé  seront  punis  dos  travaux  iorcés  à  perpé- 
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tuile;  les  autres  personnes,  des  travani  forces  à  e«n» 

344*  Touft  ceux  qui  auront  conniré  à  Tëvasion  d'un  dé- 
tenu ,  seront  solidairement  condaouiés ,  k  titre  cfe  doio- 
mages-intrrfttjB,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  dpten«j 
aurait  en  droit  d'obtenir  contre  lui. 

045.  A  IVgard  d«»  détenus  aiti  se  scropt  érmàés  00  qui 
auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  jpar  vio* 
knccs,  ils  seront ,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  .«^îx  mois  à 
un  anacroprisonnemeiit,  et  subiront  c^ett^peîne  îmiDedia- 
temcnt  apiis  rexpiration  de  celle  quMs  auront  encourue 
pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  d^tcnos, 
ou  immédiatement  après  rarrét  Ou  jugement  qai  les  aura 
acquittés  011  renvoyés  absous  dudit  crime  ou  déUt;  le  tout 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  po  en- 
courir pour  d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans 
icurs  violences. 

a46-  Quiconque  sera  condamné,^  pour  avoir  favorisé 
une  évasion  ou  des  tentatives  d'évasion  ,  à  un  emprison- 
nement de  plus  de  six  mois,  pourra,  en  Outre ,  être  mis 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  baule  police,  pour  «u 
intervalle  de  cinq  à  dix  ans.       .  , 

a47.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dcssns  établies 
contre  les  conducteurs  ou  les  gardiens  en  cas  de  néKli^esce 
9eulement ,  cesseront  lorsque  les  évadés  seront  repris  oa 
représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois  de 
l'évasion ,  ci  qu'ils  ne  soient^  cas  arrêtés  pour  d'autres 
crimes  ou  délits  commis  postérieurement.    . 

348.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  pcrsoonf  s 
qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine 
afllictivc ,  seront  punis  de  trois  mois  d'eccprtsonnerocnt 
ïiu  moins  et  de  deux  ans  an  plus. —  Sont  exceptés  de  U 
présente  disposition  les  asccndans  ou  descendans ,  éjM>ox 
ou  épouse  même  divorcés  (i),  frères  ou  soeurs  des  crimi- 
nels recelés ,  ou  leurs  alliés  aux  mègoes  degrés. 

5  V.  Bris  de  scellés  et  Enlèvement  de  pièces  dans  Us 

Dépôts  publics, 

349.  Lof  sque  des  scellés  apposés,  soît  par  ordre  du  Gou- 
vernement ,  soit  par  suite  aune  ordonnance  de  justi>  t 
rendue  cxi  quelque  matière  que  ce  soit ,  auront  été  brisr>. 
les  gardiens  seront  punis ,  pour  simple  négligence ,  de  &ti 
jours  à  six  mois  cTemprisonnement. 

350.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et  ef- 
fets d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  empor- 
tant la  peine  de  mort ,  des  travaux  foni^s  à  perpétuité ,  ou 


npM^a 


(t)  Voyt{  JauotAtur  Pi^rtivle  107. 
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êe.U  d^oortation ,  ou  qui  soit  condavihë'à  Tune  de  eoa 
peines ,  le  prdien  n^fjligent  sera  puni  de  six  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement.  ^  ■    - 

35i.  Quiconque  aura,  à  dessein,  briftd  des  scellés  appi>- 
sés  sur  des  papiers  ou  etTets  de  ht  qualité  ^noHcée  en  Tar- 
ticle  précédent  ,^  ou  participe  au  bris  des  scellés ,  sera 
puBÎ  de  la  réclusion;  et  si  cest  le  gardien  lui^iuèine,  il 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  tems. 

2S2.  A  l'éffa#d  de  tsus  antres  bris  de  scellés  1  les  coupa- 
bles seront  punis  de  âx  nnois  à  deux  ans  d*emprisofine— 
ment  ;  et  si  c'est  lo  gardien  lui«niérae  »  ii  sera  puni  de 
Jeux  à  cinq  ans  du  la  même  peine. 

•iSS.Tont  vol  oonmiis  à  l'aide  d*un  bris  de  scellés  |  serti 
>uni  comme  volconMois  à  Paîdc  dVfBraction. 

254'  Quant  aux  soustractions,  destruaions  et  enlève  « 
uens  de  pièces  ou  de  procédures  criminelles ,  ou  d'autres 
tapiers ,  registres  »  actes  et  effets  »  contenus  dans  des  ar^ 
liives,  gre^cs.ou  dé pÀts  publics»  ou  remis  à  un  déposi'* 
lire  public  en  cette  qualité  ,  les  pei|ies  seront,  contre  les 
rcffiers,  arcbiyistes,  notaires  ou  autres^dépositaires  né- 
liacns,  de  trois  mois  4  un  an  d'emprisonnement,  et 
'une  amende  de  cent  firancâ  à  trois  cents  francs. 
a/iS.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soiistrac" 
ms,  enlèvemcns  ou  destructions  mentionnés  en  l*ar<* 
;lo  précédent ,  sera  puni  de  la  réclusion. —  Si  le  crime 
t  Touvrage  da  dépositaire  lui-même  »  il«era  puni  des 
a  vaux  forcés  à  tems. 

256.  Si  le  bris  de  scellés,  les  ftonstractions,  enlèvemcns 
i  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violences 
vers  les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute  per— 
nne,  celle  des  travaux  forcés  à  tems ,  sans  préjudice  de 
incs  plus  fortes,  s'il  |[  a  lieu,  d'après  U  nature  des 
deocoâ  et  des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints. 

5  VI.  Dégradations  de  Monumeris. 


[ue  ou  avec  son  autorisation  ,  sera  puni  d'un  einpri- 
acment  d'un  mois  i  deux  ans ,  et  d'unA  amende  de 
t  francs  à  cinq  cents  francs. 

1 

S  vu.  l/siupation  de  Titres  ou  Fonctions, 

•8.  Quiconque,  sans^tître,  scMra  immiscé  dans  des 
tiuns  publiques ,  civiles  ou  militaires,  ou  aura^  lait  lc4 
3  d'une  de  ces  ioactiom,  sera  puni  d  uuemprisonne» 
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ment  de  deux  ^  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de 

faux ,  81  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime. 

aS^.  Toute  personne  qui  aura  publi<^uement  port^  un 
costume  ,  un  uaiforine  ou  une  décoration  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas  i  ou  qui  se  sera  attribué  des  titrea  royaux 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés,  aéra  pu- 
nie i'mn  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

5  ^m.  Entraides  au  libre  Exercice  des  Culiês^ 

a6o.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de  fait  on  àti 
menaces ,  aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs 

Ï personnes  d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés  ,  d'assister  à 
'exercice  de  ce  culte ,  de  célébrer  certaines  fîtes  »  d^ob- 
server  certains  jours  de  repos,  et ,  en  conséquence ,  d'on* 
▼rir  ou  de  fermer  leurs  ateliers  ,  boutiques  ou  magasins, 
et 'de  faire  quitter  certains  travaux ,  sera  puni,  pour  ce 
•eul  fait,  d'une  amende  de  seice  francs  à  deux  cents  francs, 
^t  d'un  cn>prisonncment  de  six  jours  à  deux  fnois. 

a6i.  Ceux  qui  auront  empêché  ,  retardé  ou  interromps 
les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  eau* 
ses  dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  actuel- 
lement i  èes  exercices ,  seront  punis  d'une  amende  de 
seise  à  francs  i* trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  SIX  jours  à  trois  mois. 

a6a. Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  on  j^estes, 
outragé  les  oojets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  oa 
servant  actuellement  à  son  exercice,  ou  les  ministres  de 
ce  culte  dans  leurs  fonctions  ,  sera  punie  d'une  amende 
de  seise  francs  à  cinq  cents  francs ,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  quinse  jours  à  six  mois. 

i63.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans 
ses  fonctions,  sera  puni  du  carcan. 

264.  l<es  dispositions  dti  présent  para^phe  ne  s^applî- 
quent  qu'aux  troubles ,  outrages  et  voies  de  fait  dont  U 
nature  ou  les  circonstances  no  donneront  pas  lieu  à  de 
plus  fortes  peines,  d'après  les  antres  dispositions  da  pré- 
sent Code. 

SSGTION  y.  Associations  de  Malfaiteurs,  Fa^€ibondagi 

et  Mendicité. 

S  I.*'  Associaiions  de  Malfaiteurs. 

aGS.Touteas  ociationde  malfaiteurs  envers  les  personnes 
ou  te*  Çfop""*^**^»  ♦  est  un  crime  contre  la  paix  publique. 

366.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de 
bandes  ou  de  correspondance  entre  elles  erleurs  cbefe  oa 
GoraraaadanSf  ou  de  conventions  tendant  à  rendre  compte 
ou  k  fay*e  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits. 
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.       367^  Quand  c<  crime  n^aorait  été  accompagné  nî  suivi 

'"'  d'aucun  autre i  les  auteurs,  directeurs  de  l'association» 

et  les  cororoandans  en  chef  ou  en  soos-ordre  de  ces 

^^   bandes,  seront  punis  des  travaux  forces  à  tëros.^ 

'       368.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus 

"    chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes,  et  ceux 

'    nui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  aux  ban* 

dus  00  i  leurs  divisions,  des  arines^,  munitions,  instra«* 

mens  de  crime ,  logement,  retraite  ou  lieu  de  réunion. 

S  II.  Pagabondage. 

169.  Le  vagabondage  est  un  délh. 

37a.  Les  va^abondis  ou  gens  sans  aven  sont  ceux  qui 
n'ont  ni  domicile  certain ,  nî  moyens  de  suhsisitancç ,  et 
qui  n'exercent  habituellement  ni  métier ,  ni  profession. 

371.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été  1^- 

Salement  de'darés  tels,  seront,  pour  ee  seul  i^t,  puiû* 
c  trois  il  six  mois  d'emprisonnement ,  et  demeureront, 
après  avoir  subi  leur  peme ,  à  la  disposition  dn  Gouver-- 
xiemcnt  pendant  le  tems  qu'il  déterminera ,  eu  égard  à 
leur  (Conduite. 

373-  Let  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement  pour-, 
ront,  slls  sont  étrangers,  être  conduits  .par  les  ordrea 
du  Gouveitiement ,  hors  auterritoire  du  Royaume. 

273.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  un 
iigement  même  passé  en  force  de  chose  jugée,  être  ré- 
liaraés  par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com« 
ïtune  oà  ils  sont  nés  ,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  sol- 
abic. —  Si  le  Gouverneriient  accueille  la  réclamation  on 
grée  la  caution ,  les  individus  ainsi  réclamés  on  caution* 
l's  seront ,  par  $e»  ordres ,  renvoyés  ou  conduits  dans  la 
>nimunequi  les  a  réclamés ,  ou  dans  celle  qui  leur  sera 
isîgnce  pour  résidence ,  sur  la  demande  de  la  caution. 

S  ^It'  Mendicité. 
37^.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  danê 


sa  peine  ,  conduite  au  dépôt  de  mendicité. 
(75.  Dana  les  lieux  où  il  n'existe  point  encofie  dt  tels 
blisaotneua  ,  ^  lea  niendians  d'habitude  valides  seront 
lis  d'un  ruois  à  trois  mois  d'emprisonnement.— <  S'ils 
éié  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence,  ils  seront 
lis  d^un  emprisonnement  de  six  inois  à  deux  ans. 
76.  Tous  mendians ,  même  invalides,  çui  auront  usé 
nenaces^  ou  seront  entrés  saas  permission  du  propn^- 
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taîrc  on  clés  pcrsôiinei  du  sa  maison ,  soît  dans  une  babi' 
tatîon ,  soit  dans  bïi  cncïos  en  dépendant , —  Ou  qui  ivin- 
«Iront  des  plaies  ou  infirmités,-^  Ou  qui  mcodieraicnt  en 
réunion,  à  moins  que  ce  ne  soient  le  mari  et  la  i'cmnie , 
le  p^FC  ou  la  mère  et  les  jeunes  enfans ,  l'aveugle  et  soo 
conductotir , —  Serout  punis  d*au  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans. 

Disposions  communes  aujc  P^agabonds  et  Mendions, 

377.  Tout  mendiant  ou  vagabond  oui  aura  été  saisi  tra* 
«csti  d*unc  manière  quelconque , —^  Ou  porteur  d'ariues 
bien  qu*il  n*en  ait  use  ni  menacé ,  —  Ou  muni  de  Iknes , 
crochets  on  autres  înxtrumens  prof>rcs  soit  k  commettre 
des  vols  on  d'autres  délits,  soit  à  lui  procijrer  les  mofens 
de  pénétrer  dans  les  maisons ,  '—  Sera  puni  de  deux  i  cîuq 
ans  d*eraprisonntnient. 

378.  Tout  mendiant  ou  yagabond  qui  sera  trouvé  por- 
teur  d'un  ou  de  plusieurs  effets  d^une  valeur^  supérieure 
à  cent  francs ,  et  qui  ne  justifiera  point  d'où  ils  lui  pVo- 
viennent,  sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  276. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  everrë  quel' 


violence- 

:i8o.  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura  commis  un 
crime  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  i  tems,  sera 
en  outre  marqué. 

281.  Les  peines  établies  par  le  présent  Gode  contre  Ici 
individus  |>orteurs  de  faux  certificats  ,  faux  passe- porti  on 
fausses  feuilles  de  routes,  seront  toujours,  dans  leur  es' 
péce ,  portées  au  maximum  quand  elles  seront  appli^ 
quécs  à  des  vagabonds  ou  mendians. 

28'i.  Les  vagabonds  ou  mendians  qui  auront  subi  les 

Ï»eiues  portées  j^ar  les  articles  précédens,  demeureront,  à 
a  fin  de  ces  peines ,  i  la  disposition  du  Gouvernement. 

SECTION  VJ.  Délits  commis  par  la  voie  d Écrits,  Images 
ou  Gnwiifes ,  distribués  sans  noni  «^Auteur,  Impri- 
meur ou  Graveur. 
283.Toute  publication  eu  distribution  d'ouvrages,  écrits. 


ou  de^  rimprimeur,  sera  ,  ^our  ce  seul  fait ,  punie  d'un 
emprisonnement  cre  six  jours  à  six  mois ,  contre  tonte 
personne  qui  aur^  sciemment  contribué  à  la  pii^^lication 
ou  distribution. 
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i&f.  Cette  disposition  »era  réduite  à  d«$  peines  de  simple 
police,—  !.^  A  regard  déserteurs,  afficheurs,  vendeurs 
ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître  la  personne  de 
laquelle  ils  tiennent  IVcrit  imprime  ;  — ■  3.*^  A  l^gard  de 
quiconoue  aura  fait  eonnattrc  Pi  m  primeur  ;  —  3.**  A  Vé" 
fard  même  de  t*imprimeur  qui  aura  fait  connaître  i'au* 
teur. 

a85.  Si  IVcrit  îiiipriroc  contient  quelques  provocations  à 
des  crimes  ou  délits ,  les  cri'eiirst  afficbeur%4  vendeurs  et 
distributeurs  seront  punis  comme  complices  des  provoca- 
teurs, à  moins  qu*ils  niaient  fiaii^  connaître  ceux  dont  ils 
tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation.—*  £n  cas  de  re>  ^ 
vélation ,  ils  n'encourront  qu'un  emprisonnement  de  six  ' 
jours  à  trois  mois  ;  et  la  peine  de  complicité  ne  testera 
applicable  qn^à  cuux  qui  A'aurotit  point  fait  connaître  les 
personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé ,  et  à  Tim- 
primeur ,  s'il  est  connu. 

a86.  Dans  tous  les  cas  ci- dessus ,  il  y  aura  confiscation 
des  exemplaires  saisis. 

387. Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons,  pam- 
phlets ,  figures  ou  vioaces  contraires  aux  bonnes  mo&urs  » 
sera  punie  d'une  anlbnde  de  seixe  francs  à  cinq  cents  francs» 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ,  et  de  la  confis^ 
cation  de»  planches  çt  des  exemplaires  imprimés  ou  gravés 
de  chansons ,  Bgures  ou  autres  objets  du  délit. 


l'ëgard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui  auront 
fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura  chargea 
de  t'iniprcssion  ou  de  la  gravure. 

289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section  « 
et^où  l'auteur  sera  conm,  il  subira  1«  maximuiu  de  li| 
peine  attachée  à  l'espèce  du  délit. 

Disposition  particulière. 

^90.  Tout  individu  qui ,  sans  y  avoir  ét^  autorisé  par  Ta 
police  ,  fera  le  métier  de  crieur  on  afficheur  d'éccits  im- 
primes I  dessins  ou  «ravures  1  même  muiis  des  noms  d'aa- 
tcur,  imprimeur  »  dessinateur  ou  graveui*,  sera  puni  d*uo 
emprisonnement  de  six  jeur^  à  deux  mois. 

SECTION  VII.  Des  associations  ou  Réunions  UUciteê. 
391.  ISttUe  tssociatieu  de  plus  de  vingt  personnes»  doal 


Ai  ^     CODS  PiNàL. 

le  bot  wrà  de  le  réunir  tons  les  jours  oq.  à  certains  îoars 
marques  pour  s*occoper  d*obiets  religieux,  littéraires, 
politiques  ou  autres,  ne  pouiTa  se  former  qu'avec  l'agré* 
ment  du  Gouvenriemont.  et  sous  les  condittoos  qu'il  plaira 
à  l'autorité  publique  d|iinposer  k  la  société-  —  Dans  le 
fiombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article ,  ne 
sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où 
l'association  se  réunit. 

aqa.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessns exprimée, 
4|ui  se  fera  formée  sans  antorisatù|o,  ou  qui .  après  l'avoir 
obtenue ,  aura  enfreint  les  conditions  i  eile^  imposées , 
sera  dissoute.  —  Les  chefs ,  directeurs  ou  administrateurs 
de  l'association  seront  en  outre  punis  d'une  amende  de 
aeise  francs  à  deux  cents  francs. 

293.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  ou 
prières ,  en  aoelque  lanaue  Qu<e.ce  soit ,  ^ou  par  lecture , 
affiche ,  publication  ou  distribution  d'écrits  quclronçues, 
îl  a  été  fait ,  dans  ces  assemblées,  quelque  provocation  à 
des^  crimes  ou  à  des  délits .  la  peine  sera  de  cent  fîrancs  à 
trois  cents  francs  d'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement ,  contre  les  chefs ,  directeurs  et  adroi- 
nistraterfrs  de  ces  associations  ;  sanspr<^jodice  des  peines 
plus  forte9  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les  indi' 
^idus  personnellement  coupables  de  la  provocation ,  les'- 
qoels,  en  aucun  cas ,  ne  pourront  être  punis  dNine  peine 
moiudre  que  celle  infligée  aux  che6 ,  dircctcura  et  ad- 
ministrateurs de  l'association. 

2Q4/rout  individ^  qui ,  sans  la  permission  de  l'autorité 
«binicipale ,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison 
•u  de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie,  pour  la 
réunion  des  membre  s  d'une  association  même  autorisée  , 
ou  pour  l'exenrce  d'un  culte  ,  seia  puni  d'une  amende  de 
seiae  francs  à  deux  cents  francs. 

TITRE  II. 

Crimes  et  Délits  contre  les  Particuliers, 

CHAPITfiE  PREMIER.  Crimes  et  Délits  eontre  les 

Personnes, 
(Loi  décrétée  le  17-  février  18x9.  PromBlgaée  le  27  du 

même  mois.) 

SlCTtON  PABUiiEX.  Meurtres  et  autres  Crimes  capitaujf, 

Menaces  ^atteniats  contre  tes  Personnes, 
J  L«r  Msàrtre,  jéssassinat.   Parricide,  Infanticide, 
.  .^     J^mpoisonnement. 
a^.  L'homicide  commis  volonuirement   «tt    qualifié 
meurtaé. 
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aqB.  Toot  roeairtre  Gominis  avec  préméditation  ou  ae 
guci-apens ,  est  qualifie  aMassiuat. 

a§7.  La  i^rcmcâitation  consiste  dans  le  dessein  forni^, 
avant  l'action ,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  de* 
terminé ,  ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré, 
quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  cir— 
ccHistance  ou  de  quelque  condition. 

398.  Le  fçuet-apcus  consiste  à  attendre  pluiTou  moins  de 
tems ,  dans  un  ou  divers  lieux  ,  un  individu  .  soit  pour 
lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  loi  acs  actes  do 
yiolence. 

aqij^  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères 
légitimes  ^  naturels  on  adoptifs ,  on  de  tout  autre  ascen- 
dant léaîtimc. 

3oo.  Bst  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant 
nouveau-né. 

3oi*  Kst  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vio 
d'une  personne  par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  don- 
ner la  mort  plus  ou  moins  prompte ,  de  quelque  manière 
que  ces  substances  aient  été  employées  ou  administrées  9 
et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 

£2.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide  ,  d'infan-* 
ticide  ,  d'empoisonnement  ,^sera  puni  de  mort ,  sans  pré- 
judice de  la  disposition  particulière  contenue  en  Tarticlo 
i3-,  relativement  au  parricide. 

3o3.  Seront  pu6is  comme^  coupables  d'assassinat ,  tous 
malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui, 
pour  l'exécution  de  leurs  crimes ,  emploient  des  tortures 
ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 

3o4*  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort ,  lorsqu'il 
aura  précédé ,   accompagné  ou  suivi"  un  autre  crime  ou. 
délit. —  £n  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sçH 
puni  de  la  peine  des  travaux  fa«t:és  à  perpétuité. 

5  II.  Menaces, 

305.  Quiconque  aura  menacé ,  par  écrit  amw^ynac  oïl  ^'■ 
-gné,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  ou  4^  ^out  autre 
attentat  contre  les  personnes,  qui  serait t^nissablc  de  la 

{icine  de  mort,  des  travaux  forcés  perpétuité ,  ou  de 
a  déportation ,  sera  puni  de  la  peinr "nés  travaux  forcés  à 
tems«  dans  le  cas  où  là  menace  aurait  été  faite  avec  ordre 
de  déposer  «ne  somme  d'ar^ntdans  un  lieu  indiqué  ,  âu 
de  remplir  toute  autre  conditKin. 

306.  Si  cette  menace  n'a  éi«  accompagnée  d'aucun  ordre 
ou  condition ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
«eut  frai^f  à  »ix  centtf  francs* 


\ 
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307.  Sî  la  menace  faite  avec  ordre  on  soos  conâîhon  . 
été.  verbale ,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnenter- 
de  six  roots  î  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  vingt-ciu; 
francs  à  trois,  centt  francs. 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  d^ux  prëcédens  articles. 
le  coupable  pourra  de  plus  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement ,  sous  la  surveillance  de  la  baute  police  pour  cu-^ 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

9£CT10N  II.  Blessures  ei  Coups  vohntains  non^uaH/ui 
JUeurtre,  et  autres  Crimes  et  Déiits  votontotret. 

309.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  »  tout  individu 
qui  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups ,  s'il  «st  ir- 
suhé  de  ces  actes  de  violence  une  maladie  on  incspacitt 
de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  joars. 

3 10.  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  artide  a  étr 
commis  avec  préméditation  eu  guet*  apens,  la  peine K-n 
celltt  des  travaux  forcés  à  tems. 

3 11.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occa- 
sionné aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  personnf . 
de  l'espèce  mentionnée  en  rarlicle  3o9 ,  le  coupable  scr: 
puni  aun  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  5: 
d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs-  — ^' 
y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens  ,  l'cmprisonnefnt'-' 
sera  de  deux  ans  ^  cinq  ans  ;  et  l'amçode  de  cinqua»  ! 
francs  à  cinq  cents  francs. 

^  3ia.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  809 ,  3io  et  Sr* 
si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou  m.\*'\ 
légitimes ,  naturels  ou  adoptifs ,  ou  autres  ascendant  \^  ■  ' 
times  t  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  l'article  anqur  1 
vcas  se  référera ,  prononce  l'emprisonnement  et  l'aTncn(.-i 
K  coupable  subira  la  peine  de  la  réclusion  ;-^  Si  l'arL  1 
prononce  la  peine  de  la  réclusion ,  il  subira  celle  àtt  'r>i 
vauxHprcés  à  tems  ; —  Si  l'article  orononce  la  peine  o 
travaux  <^f ces  à  tems ,  il  subira  celle  des  travaux  îorci  1 
perp««tnîté.^  ' 

,  3i3.  Les  ctsmes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  $*' 
tion  et  dans^  là  ^c^.ion  précédente  ,  s'ils  sont  commis  ' 
réunion  séditieuse^  avec  rébellion  ou  pillage  «  sont  io  r' 
Uibles  aux  cWfs,  axteurs,  instîçateurs  ou  provocati  ^ 
de  ces  réunions ,  rebellions  ou  pillages.,  qui  seront  pi^' 
comme  coupables  de  ce^ crimes  ou  ae  ces  délits  ,  et  c>t 
damnés  anx  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  aur«>nt  ^1 
sonnclleraent  commis. 

3i4>Tout  individu  quPaura  &briqné  ou  débîtrê  <1<*«^ 
Icts ,  tromblons  ou  quelaue  espèce  que  ce  soit  d'.^r 
probibécs  par  la  loi  ou  acs  ri'gleincns  d'adrainistraJ 


LIV.  III.  TIT.  «II.  BÉtTTS  COimiE  LES  PAnTICpL.  jv 
tblique ,  sera  puni  d^uii  croprisonnenient  de  six  jours  a  ' 
i  mois.'—  Gelai  qui  sera  porteur  desdits  armes,  sera  puni 
une  amende  de  seiie  francs  à  deux  cents  francs. — Dans 
in  i'\  l*auire  cas ,  les  armes  seront  confisquées. —  Le  tout 
ns  pri^judice  de  plus  ibrte  peine»  s'il  y  iSchet  »  en  cas  do 
im  p  l ici t ë  de  crime . 

3 1 5.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans 
s  articles  prëcëdfins ,  les  tribunaux  pourront  prononcer 

renvoi  sous  la  surveillance  de  la  naute  police  depuis 
>ux  ans  jusqu'à  dix  ans. 

3 16. Toute  personne  conpable  du  tnme  de  castration  , 
ibira  la  peine  des  travaux  forces  à  pcrpc^tuitë. —  6i  U 
lort  en  est  resuhëé  avant  l*expiration  dos  quarante  jours 
ji  auront  suivi  le  crime,  le  coupable  subira  la  peine  de 
ort.' 

3i7.  Quiconque,  par  alimens,  breuvages,  mëdicamens, 
olcnces,  ou  par  tout  autre  moyen  ,  aura  procuré  l*aw>r- 
ment  d^unc  fiemme  enceinte  |  soit  qu'elle  y  ait  consenti 
a  m>n,  sera  puni  de  la  rëcLusion.— Xa  même  peine'  sera 
rononcëe  contre  la  femme  qui  se  sera  procure  ravorle" 
icnt  à  clic- même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire' usage  dus 
loyons  à  elle  indiqués  ou  adroifiistrés  à  eut  effet ,  &i  Va-^ 
>rtement  s'en  est  sui%»i. —  Les  médecins,  cbirurj(iens  et' 
lires  olHciers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui 
liront  indiqué  ou  administré  ces  moyens,  set  ont  coii" 
aiiinés  À  la  peine  des  travaux  forcés  à  tcms,  dans  le  cas 
il  Tavortement  aurait  eu  lieu. 

3i8^  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  fal* 
fiées,  contenant  des  mixtions  ntiisibles  à  la  santé,  sera 
uni  d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans ,  eï 
'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  -^  Se» 
ont  saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées  trouvées 
ppartenir  au  vendeur  ou  débitant. 

« 

;£CTI0N  III.  Homicide,  Blessuret  et  Coups  involontaires  ; 
Crimes  et  petits  eopcusobtes,  et  Cas  oU  Us  ne  peuvent 
élre  excusés  ;  Homicide ,  Biessures  et  Coups  qui  ne 
sont  ni  Crimes  ni  Délits» 

S  L"  Homicide,  Blessures  et  Cofsps  involontaires. 

3i9.  Quiconque ,  par  maladrciise ,  imprudence ,  inat« 
ention,  négligence  ou  inobservation  des  réglemeas^aur;i 
:ommis involontairement  un  homicide,  ou  en  aura  iiivo* 
.ontaireroent  été  la  cause  ,  sera  puni  d'un  emprisonne* 
ment  de  trois  mois  à  deux  ans ,  et  d*uiie  amende  de  ciu- 
|uante  francs  à  six  cents  trancs. 

3ao.  S'il  s'est  rëtultë  du  dë&ut  d^adresse  ou  de  pr^caa- 
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tîon  que  des  blessures  ou  ceups,  rcmpris<mngingnt  seH 
de  six  jours  à  deux  mois,  et  l'amende  sera  de  aeû«  francs 
)i  cent  irancs. 

5  U.  Crimes  et  Délits  eTeusabies,  et  Cas  oU  ils  ne  peuceni 

&re  excusés, 

3ii-  lie  meartre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups  soi^t 
excusables,  .s'ils  ont  étë  provoqu<Fs  par  des  coups  ou  vio- 
lences  srayes  envers  les  personnes. 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnas  au  prtfcëdent  ar- 
ticle sont  également  excusables,  s'ils  ont  ^té  commis  en 
repoussant  pendant  le  jour  Tescalade  ou  Tcffraetion  des 
clôtures,  murs  ou  tntrée  d'une  maison  ou  d'un  apparte 

habité  —  ^    ' ^'  —  ^ «?  1    !•  •. 

nt 

parriciae  n'est  jamais  e: 


nent  habité  ou  de  leurs  dépendances.— Si  le  fait  cstar* 
ivë  pendant  la  nuit',  ce  cas  ^st  réglé  par  l'article  ibg. 
333.  Le  parricide  n*est  iamais  excusable. 


ou 


^a4*  Le  meurtre  commis  par  l'époux  Sur  l'épouse  , 

5ar  celle' ci  sur  son  époux  ,  n'est  pas  excusable  ,  si  la  vie 
e  l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meartre  n'a  pas 
^té  mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a 
en  lieu.  — <* Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère,  prëvn  par 
l'article  336,^  le  meurtre  commis  par  l'époux^  sur  son 
ëpouse ,  ainsi  que  sur  le  complice ,  à  l'instant  où  il  les  sur- 
prend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjiigale  ,  est 
excusable. 
3a5.  Le  crime  de  castration ,  s'il  a  été  immédiatement 

Srovoqué  par  un  outrage  violent  i  la  pudeur  «  sera  comi* 
éré  comme  meurtre  ou  blessures  excusables. 
.33b.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé ,  —  S'il  s*agit 
d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  U  déportation  ,^  la 
peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  d  un  an  à  cinq 
ans  ;-<-S'il  s'agit  de  tout  autre  prime  ,  elle  sera  réduite  à 

3n  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ;  < —  Dans  ces 
eux  premiers  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être 
xnîs ,  par  l'arrêt  ou  le  ju|^ement ,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  Dolice  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an 
plus,~Sjl  s'agtt  d'un  délit,  la  ]^eine  sera  réduite  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  ji  six  mois. 

J  III.  Homieide,  Blessures  et  Coupe  non  qufMiiJiés  Crimes 

ni  Délits. 

327.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  l'homicide ,  les 
blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  Icn  et  com- 
mandés par  l'autorité  légitinie. 

328-  Il  n'y  a  ni  crime  ni  déh't,  lorsque  l'homicide,  les 
Uesffures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité 


LIT.  lU.  TIT.  II.  DÉLITS  CORTBX  US  tkVTlCVL.     {a 
uéllti  de  U  legîtime  défense  de  soî-inème  ou  d^autruS^ 
Î29.  Somt  compri»  dans  le»  cas  de  nëcessitë  actuelle  de 
cnse ,  les  deux  cas  suîvans  :  —  i.*^  Si  l^homîcidc  a  été 
iimis ,  ai  les  blessures  ont  été  faites,  on  si  les  coups  ont 

portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  Teiscalade  on 
fraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison 

d'un  appartement  haDÎtë  ou  de  leurs  dépendances;  — 
Si  le  fait  a  eu  lien  en  se  di^iendant  contre  les  auteur* 

vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence 

SECTION  iv.  AtUniats  aux  Mœurs. 

}3o.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public 
la  pudeur,  sera  pume  d'un  emprisonnement  de  trois 
ois  à  un  an ,  et  d  une  amende  de  s*  ize  francs  à  deux 
nts  francs. 

33 1.  Quiconque  aura  commis  le  cnme  de  viol ,  ou  sera 
upable  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
I  tenté  avec  violence  contre  des  iniiividus  de  l'un  ou  de 
mire  sexe ,  sera  puni  de  la  réclusion. 
33a.  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  en-* 
nt  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis ,  le  cou* 
iblc  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems. 
333.  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
les  coupables  sont  de  la  classe^  de  ceux  qui  ont  autorite 
\T  la  personne  em'ers  laquelle  ils  ont  coirimi«  l'attentat» 
ils  sont  ses  instituteurs  pu  ses  serviteurs  à  çagcs ,  ou  s'ils 
mt  foiM^tionnairespublics  •  ou  ministre  d'un  culte ,^ ou 
le  coupable,  quel  qu'il  soit ,  ait  été  aid^  dans  son  crime 
ar  une  ou  plusieurs  personnes. 

334.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant , 
ivorisant  ou  facilitant  habitueUemcnt  la  débauche  ou  U 
orruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au- 
lessous  de  l*igc  di;  vingt' un  ans ,  sera  puni  d'un  empri'** 
onncment  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de 
inquahte  francs  à  cinq  cents  francs.-^ Si  la  f^rostitotioa 
u  la  corruption  a  été  excitée,  l'avorisée  ou  l'acilîtéc  par 
eurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  cfciargéçs 
le  leur  surveillance ,  la  peine  sera  de  deux  ans  k  cinq  ans 
l'emprisonnement^ et  de  trois  ceAts  francs  à  mille  fraacS, 

l'amende.  .,,,,.  •        ,  ,  ., 

335.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précèdent  ar- 
ide ,  seront  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de 
oute  participation  aux  conseil»  de  famille;  savoir,  les  in- 
iividus  auxquels  s'applique  le  premier  paragrapbc  de  cet 
irticle,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus , 
!t  ceux  oant  il  est  parlé  au  second  paragrajphe  ,  pendant 
îix  «as  au  moins  et  vingt  «p»  au  plus.-—  Si  1»  délit  a  été 
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commis  parle  père  ou  la  mère  ,  le  coapablè  sera  de  pfo.* 
privé  (les  droits  et  avantages  Ji  tijîacc(»ru«*s  sur  Wjpcrsonnu 
et  les  bieni  de  l*enfant  par  le  Code  civil,  livr^  I  «<*,  titre 
IX ,  de  la  Puissance  paternelle.  —  Dans  tous  les  cas  ,  let 
coupables  pourront  de  plus  être  mis ,  par  Tarrèt  oa  le 
jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ,  en 
observant ,  yuur  la  dor^e  de  <la  surveillance ,  ce  qui  vien: 
d*êtrc  établi  pour  la  durée  de  rinterdlctîon  mentionne^ 
au  pr^s«*nt  article. 

336.  L*adultcre  de  U  femme  ne  pouira  être  dencwicé  que 
par  le  mari  :  cette  facctUé  même  cessera  ,  s*il  est  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  339. 


ans  au  plus. 

de  cette  condamnation  ;  en  consentant  à  reprendre  m 

femme. 

33S-  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  6e 
Vemprisonncmcnt  pendant  le  même  élpace  de  tems,  et, 
j^n  outre,  d'une  amende  de  cent  francs  k  deux  iDÎIlc  fraoci. 
—  Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  U 
prévenu  de  coniolicité ,  sero&t,  outre  le  flagrant  délit  1 
««lies  résultant  ae  lettres  ou  autres  pièces  écrites  yar  It 
|>révcnu. 

339.  Le  marî  qui  aura  entretenu  une  concubine  dansU 
maison  conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plaiote 
de  la  femme ,  sera  puqi  d'une  amende  de  cent  francs  à 
deux  mille  francs. 

340.  QuicTonquc  étant  engagé  dans  les  liens  da  mariai^! 
en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  prrcé- 


même  peine. 


SECTION  V.  Arrestations  illégales  et  Séquestrations  de 

Personnes. 

341 -'Seront  punis  de  la  peine  des  travavx  forcés  ii  tems, 
ceux  qui|  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  eu 
o4  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus ,  auront  at rété, 
détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelconques. -«^  Qui- 
conque aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou 
^crurstration ,  subira  la  même  peine. 

ô^i*  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d*uo 
iDois ,  la  Xkfflne  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

343.  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deui 
ans  à  cin^  ans  »  si  les  coupables  des  délits  ïi^entionoéi  co 
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IWiclc  341 1  non  encore  poursuivis  de  fait,  <mt  retidu  ï% 
'!  liberté  i  U  personne  arrêtée  ^  séquestrée  ou  détenue  » 
.  avant  le  dizième  )our  accompli  depuis  celui  de  l'arresta-* 
tien ,  détention  ou  séquestration.  Ils  pourront  néanmoins 
''  être  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  de- 
puis cinq  ans  josqu^à  dix  aBS.  ^  ^     « 

344^ Dans  chacun  des  trois  cas  suivans  |*—  i.^Si  Tarres* 
tation  a  été  exécutée  avec  faux  costume ,  sous  un  faux 
nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  Tautorité  publique  ;--«• 
a.*  Si  rindividu  arrêté ,  détenu  ou  séquestré  «  a  été  me- 
nacé de  la  mort  ;  -^  3.  S*il  a  été  soumis  k  des  torture» 
corporelles ,  —  Les  coupables  seront  punis  de  mort. 

'  f  BCTION  vi.  Crimes  et  DeUts  tendant  h  empêcher  ou  dé^ 
intire  ia  preuve  de  Pétat  cIvH  d^ un  errant ^  ou  à  corn-» 
promettre  son  existence;  Enièvement  de  mineurs^ 
Infraction  aux  lois  sur  les  Inhumations, 

S  I.*''  Crimes  et  Délits  envers  CEnfant 

345.  Le^  coupables  d'enlèvement ,  de  recelé  ou  de  sup*^ 
pression  d*iin  enfant  «^  de  substitution  d*un  enfant  à  urj 
«utre  ,  eu  de  supposition  d'^un  enfant  à  une  femme  qui 
vie  sera  pas  accouchée ,  seront  punis  de  la  réclusion.  —  L«  ■ 
niême  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui ,  étant  chargés  d'un 
enfant ,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont 
le  droit  de  le  réclamer. 

346.  Toute- personne  qui,  oYant  assisté  à  «naccouche-* 
ment .  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par 
l'article  56  du  Gode  civil ,  et  dans  le  délai  fixé  par  rar*- 
licle^  55  du  même  Code,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  ae  seize  francs  à 
trots  cents  francs. 

347*  Toute  personne  qui  •  ayant  trouvé  un  enfant  nou* 
veau-né,  ne  1  aura  pas  remis  à  l'ofifieierdc  l'état  civil^  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  58  du  Gode  civil ,  sera  punie  de* 


égard  devait 
trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfimt  au- 
dessous  de  l'âge  de  sept  uns  accçomplis,  qai  leur  aurait 
été.  confié  a6n  qu'ils  en  prissent  soin ,  ou  pour  foute  autr* 
cause ,  siéront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines 
à  six  nioifl.  et  d'une  amende  de.  seize  francs  à  cinquante 
francs. — Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée ,  s'îlg 
M'étaient  pat  tenus  ou  se  t'ttaic«t  pa»  obugés  de  pourvoir 
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lef^MuiteaiCTil:  à  la  Bourrîiare  et  à  reritretîco  èe  Uenfaof  , 

ol  «i  pertonnu  n'y  avait  pourva. 


lîuire 

cet  ordre  «  été  cvëpntë ,  seront ,  pour  ce^  seul  fait ,  con- 
aêvanéê  à  on  emprisonnement  de  sU  mois  ii  deux  ans,  et 
ik  une  amende  de  seize  firants  à  deux  cenU  francs. 
.  35o.La  peine  portée  an  précédent  article  sera  de  deui 
flms  à  cinq  ans ,  et  l'amende  de  «cinquante  francs  k  quatre 
cents  francs,  contre  les  tuteurs  on  tutrices ,  institateun 
un  institutrices  de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  enx  on 
par  leur  ordre. 


par  la  personne  qui  1  a  exposé 
délaissé  :  et  si  la  mort  s'en  est  suivie  ,  l'action  s«ra  con»- 
déré«'.  comme  meurtre  :  an  premier  cas,  les  coupables  su* 
btroTit  la  peine  applicable  aux  blessures  volontaires;  et, 
au  second  cas,  celle  du  meurtre. 

35a.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissa  en  un  lieu  non 
solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l'âfçe  de  sept  ans  accom- 
plis ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an  ,  et  d'une  am^pde  de  seize  francs  h  cent  francs. 

3S3.  Le  délit  prévu  par  U  précédent  article  sera  nonî 
d'un  emprisonnement  de  six  nu>is  à  deux  ans  ,  et  d  une 
amende  de  vingt^cimf «irancs  à  deux  cents^  francs ,  s'il  a 
été  commis  pair  les  tuteurs  ou  tutrices,  mstituteors  ou 
îostitutffices  de  l'enfant. 

%  it.  Enlèvement  de  Mineurs, 

354*  Quiconque  aura ,  par  fraude  on  violence  ,  enlevé 
ou  fait  enlever  dés  mineurs,  ou  les  aura  entraînés ,  dé* 
tournés  ou  déplacés ,  ou  les  aura  fait  entraîner ,  détour- 
ner ou  déplacer  des  lieux  on  ils  étaient  rois  par  ceux  à 
Tautorité  ou  à  la  direction  desquels^  ils  étaient  soumis  ou 
confiés,  subira  la  peine  de  la  réclusion. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  «m  détournée  est  une 
fille  au*dcss(>us  de  seiae  ans  accomplis,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  tems.  ,       •  ^ 

35^.  Quand  la  fille  an* dessons  de  seixe  ans  aurait  con* 
senti  à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravis- 
seur 1^  si  celui-ci  était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au-des- 
sus ,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  À  tems.—  Si  le 
ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt-un  ans ,  il  sera  puai 
d*oA  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans» 
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357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  ^^pousé  la  fille 
qu*il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  des  personnes  qui  «^  d'après  le  Code  civil ,  ont  le 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage ,  ni  condaraiië 
qn^après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 

5  III.  Infraction  aux  lois  sur  les  Inhumations, 

358.  Cens  qui ,  sans  Vaùtorisation  préalable  de  rofficîcr 
publie,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer 
un  inaividu  déoédé,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois 
d'emprisonnement,  et  d*uno  amende  de  seine  francs  âi  cin- 

Suante  francs  ;  sans  prétudice  de  la  poursuite  des  crimes 
ont  les  auteurs  de  ce  diélit  pourraient  être  prévenus  dans 
cette  circonstance.— La  même  peine  aura^^îen  contre  ceux 
qui  auront  contrevenu,  de  quelque  manière  <|^uccc  soit, 
i  la  loi  et  aux  réglemens  relatifs  aux  inhumations  préci* 
pitées. 

35q.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  U  cadavre  d'une 

bles- 
deux 
cents 

iîrancs  :  sans  préjudice  de  peines  plus  graves ,  s'il  a  parti- 
cipé au  crime. 

36a  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an ,  et  de  sciec  francs  à  deux  cents  francs  d^amende ,  qui- 
conque se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux 
on  de  sépulture,  sans_ préjudice  des  peines  contre  les 
crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  a.  celui- cL 

sscnov  TII.  Faux  Témoignage,  Calomnie ,  Injures ^ 

Réçelation  de  secrets, 

S  I.''  Faux  Témoignage. 

36i.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage^ev 
matière  criminelle,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  &veur, 
jterapuni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems. — Si  néan- 
moins l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que 
celle  des  travaux  forcés  à  tems ,  le  laux  témoin  qui  a  dé- 
posé ccmtrc  lui ,  subira  la  même  peine. 

36a.  Quiconque  sera  coupable  de  iaux^  témoignage  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police ,  soit  contre  le  pré- 
venu ,  soit  en  sa  faveur ,  sera  puni  de  U  réclusion. 

363.  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  civile, 
sera  puni  de  la  peine  portée  au  précédent  article. 

364*  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle ,  de  po- 
lice ou  civile ,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense 
quelconque,  ou  des  promesses  1  sera  puni  des  triTauz 
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forces  il  tcmau—  Dans  toas  les  cas,  ce  que  le  fiinx  témon 

aara  reçu  se»a  confisqué. 

365.  Le  cou|)ablc  de  siihomatîon  de  témoîna  sera  con^ 
damné  à  la  |>cîne  des  travaux  forcés  à  icms,,  si  Je  faux  té- 
moignage qui  en  a  été  l'objet  emporte  la  peine  de  la  ré- 
clusion ;  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  £»ax 
témoiniaf^  emportera  la  peine  des  travaux  forcés  à  tem^ 
ou  celle  de  la  déportation  ;  et  à  la  peine  de  mort,  lorsqa  u 
emportera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  on  la  peine 
capitale. 

066.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  on  référé  en 
matière  civile  «et  qui  aura  lait  un  faux  serment ,  sera  puni 
de  la  dégradation  civique. 

^  II  (1).  CahmnîeSf  Injures,  Réveiation  de  secrets. 

367.  Sera  coupable  do  délit  de  calomnie,  celui  qui,  êoît 
dans  les  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  dans  un  acte  aa- 
thentique  et  public ,  soit  dans  un  écrit  imprimé  ou  non 
qui  aura  été  afliché.  vendu  on  distribué,  aura  imputé  4 
un  individu  quelconque  des  faits  qui,  s*ils  existaient,  ex- 
poseraient celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des  pour- 
suites criminelles- ou  correctionnelles,  ou  même  rcxpo— 
seraient  seulement  au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens. 
La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  faits  dont 
la  loi  autorise  la  publicité,  ni  à  ceux  que  l'auteur  de  Vîm- 

Sutation  était ,  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  de  ses 
cvoirs,  obligé  de  révéler  ou  de  réprimer. 
%8.  Est  réputée  fausse ,  toute^  imputation  àt  l'appoî  de 
laquelle  la  preuve  léeale  n'est  point  rapportée.  £n  consé- 
quence ,  l'auteur  de  l'imputation  ne  sera  pas^admis ,  pour 
sa  défense ,  à  demander  que  la  preuve  en  soit  faîte  :  il  ne 

Ï courra  pas  non  plus  alléguer  comme  moyen  d'excuse  qae 
es  pièces  ou  les  faits  sont  notoires ,  ou  que  les  impala^ 
fions  qui  donnent  lieu  à  la  poursuite  sont  copiées  ou  ex- 
traites de  papiers  étran|;ers ,  ou  d'autres  écrits  impr^nés. 
369.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  des  papiers 
étrangers ,  pourront  être  poursuivies  contre  ceux  qui  au- 
ront envoyé  les  articles  ou  donné  l'ordre  de  les  insérer , 
ou  contribué  à  l'introduction  ou  à  La  distribution  de  cet 
papiers  en  France.  ^  ^ 

370'  Lorsaue  le  fait  imputé  sera  légalement  prouve  Trai, 
l'auteur  de  l'imputation  sera  à  l'abri  de  toute  peine.— *Ke 
sera  considérée  comme  preuve  légale ,  que  celle  qui  ré'- 
snltcra  d'un  jugement,  ou  de  tout  autre  acte  autlientiqoe. 

(1)  Lei  articles  367,  368,  369,  370,  871,  37»,  374,  ^^  *'  ^77^  coai»- 
IWC«Bl  «t  pAr«||Tsplt«  ,  lottt  Abr«géi  p«r  U  i«i  ia  17  »*!  lë&j». 
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'371.  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rapporttfe,  le 
calomniateur  sera  puni  des  peines  suivantes: —  Si  le  fait 
imputé  est  de  nature  à  ihëriter  la  peine  de  mort ,  les  tra- 
vaoz  forcés  il  perpétuitë  ou  ta  déportation,  le  coupable 
sera  ptuii  dVn  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans ,  ei 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  raille  francs.— • 
Dans  tous  lesr  autres  cas,  renfprîsonnemcnt  sera  d*uQ 
mois  à  lâx  mois ,  et  Tamendc  de  cinquante  francs  à  deux 
mille  francs. 

37a.  Lorsque  les  faits  îroptité$  seront  punissables  suivant 
'f      la  loi,  et  que  l'auteur  de  1  imputation  les  aura  d<^noncés, 
I      il  sera ,  durant  rinstrnction  sur  ces  £iits  ,^  sursis  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  du  délit  de  calomnie. 
873.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  ca- 
f      lomn^use  contre  on  ou  plusieurs  Individus,  aux  officiers 
1      de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire, 'sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'un» 
amende  de  eent  francs  à  trois  mille  francs. 

374*  Dans  tous  lés  cas ,  le  calomniateur  sera ,  à  compter 
du  joivoù  il  aura  subi  sa  peine,  Interdit  j  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  des  droits  mentionnés 
tn  P  article  4^  du  présent  Gode. 

375.  Quant  aux  injures  ou  aux.  expressions  outrageantes 
qui^  ne  ren&rmeraicnt  Vlmpotatlon  d'aucun  fait  précjs  » 
mais  celle  a  un  vice  di^termmé,  si  elles  ont  été  proférées 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics ,  ou  insérées  dans  des 
ëcrits  Imprimés  00  non ,  qui  auraient  été  répandus  et  dis- 
tribués ,  la  peine  sera  une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
jccnts  francs. 

376.  Toutes  antres  Injures  ou  expressions  outrageantes 
qui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gravite  et  de 
publicltë ,  ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple 
pollee. 

877.  A  l'égard  des  Imputations  et  des  Injures  aul  seraient 
contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties, 
ou  dans  les  plaidoyers .  les  juges  saisis  de  la  contestation 
pourront ,  en  jugeant  la  cause,  ou  prononcer  la  suppres- 
sion des  injures  ou  des  écrits  injurieux,  ou  faire  àc»  In- 
jonctions aux  auteurs  du  délit ,  on  les  suspendre  de  leurs 
fonctions,  et  statuer  sur  les  dommages-intérêts. — La  du- 
rée de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  :  en 
cas  de  récidive ,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et.de  cinq  ans 
au  plus.—- Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  porteht  le  ca- 
ractère de  calomnie  grava,  et  que  les  juges  saisis  de  la 
contestation  ne  puissent  connaître  du  délit,  ils  m*  pour- 
ront ^  prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  suspension 
provîs^Nre  de  leurs  fonctions,  et  les  renverront,  pour  k^ 
lagement  du  délit,  devant  les  juges  eompétens. 
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378.  Les  médecins  t  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
të ,  ainsi  que  les  pharmaciens ,  les  sagcS'ieinmes,  et  toutes 
autres  personnes  dépositaires  |  par  état  ou  profession  ^  d«s 
secrets  qu'on  leur  confie ,  qui ,  hors  le  cas  où  la  loi  les 
oblige  à  se  porter  dénonciateurs ,  auront  révélé  ers  se- 
crets, seront  punis  d*un  emprisonnement  d*un  mois  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  cent  firancs  à  cinq  cents  irancs. 

CHAPITRE  II.  Crimes ei  Délits  canin  les  Propriétés. 

(Loi  décrétée  le  19  février  1810.  Promulguée  le  i.<'  mars 

suivant.) 

SECTION  PaXMlÈRE.   Fhls. 

379.  Quicouque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas ,  est  coupable  de  vol. 

^38o.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préju- 
dice de  leurs  femmes ,  par  des  femmes  au  préindice  de 
leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses 
qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé ,  par  des  enfans 
ou  autres  dcscendans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères 
ou  autres  ascendans,  par  des  pères  et  mères  on  autres  as- 
ccndans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descen- 
dans  ,  ou  par  les  alliés  aux  mêmes  degrés ,  ne  pourront 
donner  lieu  (|u*à  des  réparations  civiles.—  A  Tcgard  de 
tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à 
leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  •  lisseront  punk 
comme  coupables  de  vol. 

38i.  Seront  punis  de  la  peine  de  mort ,  les  individas 
coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  dr~ 
constances  suivantes  :^  i.*  Si  le  vol  a  été^commîs  la  nuit: 

—  3^  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 

—  3.*  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'ar' 
mes  apparentes  ou  cachées  ;  — 4;*  S'ils  ont  commis  le  crime 
soit  à  l'aide  d'elîraction  extérieure  ou  d'escalade  00  de 
fausses  clefs ,  dans  une  maison ,  appartement  »  chambre 
ou  logement  habités  ou  servant  à  1  habitation-,  ou  leurs 
dépendances,  soit  en  prenant  lecture  d'un  fonctionnaire 
public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire  ,  ou  après  s'être 
revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  00 
.de  l'ojFBcier ,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité 
.civile  ou  militaire  ;  —  S.*  ^S'ils  ont  commis  le  crime  avec 
violence  ou  menace  de  faire  usagede  leurs  armes. 

382.  Sera. puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  pfrpé' 
tuité ,  tout  mdividu  coupable  de  vol  commis  à  l'aîdc  de 
\iolence ,  et ,  de  plus ,  avec  deux  des  quatre  premières 
circonstances  prévues  par  le  précédent  article.— Si  même 
la  violence  à  Faide  de  laquelle  le  vol  a  été  commb  «  a 
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laissé  des  traces  de  blessures  ou  d^  contusûins ,  cette  dr*- 
constance  seule  suffira  pour. que  la  peine  des  travaux  fot^ 
ces  à  perpétuité  soit  prononcée. ... 

383.  h^s  vols  cornraîs  dans  les  chemins  publics  empor- 
teront également  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 


tout 

moyens  < 

quercfF 

ca  lieu  dans  des  édifices  ,  parcs  ou  enclos  non  servant  à 

l'habitation  et  non  dépenoans  des  maisons  habitées,  et 

lors  même  que  l'effraction  r* aurait. été  qu'intérieure. 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  for'» 
ces  k  tcms,  tout  individu  coupable  de  vol  commis ,  soit 
avec  violence ,  lorsqojelle  nVura  laissé  aucune  trace  de 
blessure  ou  dû  contusion ,  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée 
d'aucune  autre  circonstance,  soit  sans  violence,  mais  avec 
la  réunion  des  trois  circonstances  suivantes:-^  i.^  Si  !• 
vol  a  été  commis  ta  nuit;  -— a.«  S^il  a  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  ;  —  3.*  Si  le  coupable ,  ou  l'un  des 
coupables,  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées. 

386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion ,  tout  individu 
coupable  dfe  vol  commis  dans  l'un  des  cas  û-aprùs:*^ 
i.®  Si  le  vol  a  été  con^mis  la  nuit,  et  par  deux  ou  pl«sicur$ 
personnes ,  ou  s*il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  cir- 
constances seulement ,  mais  en  itiéme  tems  dans  un  lieu 
-habité  ou  servant  à  l'habitation  ; — 2.^  SI  le  coupable ,  ou 
l'un  des  coupables  ,^  était  porteur  d'armes  apparentes  um 
cachéeè ,  même  quoique  le  lieu  oà  le  vol  a  été  commis  ns 
fàt  ni  habité  ni  servant  à  l'habitation ,  et  enccHre  quoique 
le  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par  une  seule  personne  ;'— 
3^*  Si  le  voleur  est  un  domcstSqne  ou  un  honime  de  ser-r 
Arice  k  gAges ,  m^me  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers 
des  personnes  qu'il  ne  servait  pas ,  mais  qui  se  trouvaient, 
soit  dans  la  niaison  de  son  mattre ,  soit  dans  celle  où.  h 
l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier,'  compagnon  ùvl 
apprenti ,  dans  la  maison ,  l'atelier  ou  lé  maJEasin  de  son 
niattre  ;  ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans 
l'habitation  où  il  aura  volé;~4'**  Si  le  vol  a  été.  commis 
par  un  aubergiste  ,  un  hôtelier,  un  voîturier,  un  bate- 
lier on  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout 
ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  coùfîées  à  ce  titre  ; 
ou  enfin  ,^  si  le  coupable  a^coromis  le  vol  da«is  l'auberge  oa 
rb^tellcrie  dans  laquelle  il  était  reçu. 

3S7.  Ix!s  voituriers ,  bateliers  ou  leurs  ptéposés,  qui  au* 
ront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou 
d^ marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confiés 
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et  qui  auront  tnmraiê  cette  ahëratîon  par  le  mëlaBfe  è% 
«abstances  mal  faisantes  «  seront  punis  de  la  peine  portée 
siii  précédent  article^  —  S^l  n*y  a  pas  eu  mélange  de  subs- 
tances malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
d*un  mois  à  un  an ,  et  une  amende  de  seize  Crânes  à  cent 
francs. 

388.  Quiconque  aura  volé,  dims  les  cbamps,  des  che» 
vaux  f  ou  bète«  de  charce,  de  voiture  ou  de  cpontnrc,  grm 
et  menus  bestiaux ,  des  instrumens  d^a^culture ,  des 
vécoltfis  ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes, 
sera  puni  de  la  réclusion. — Il  en  sera  de  même  à  regard 
des  vols  de  bois  dans  les  ventes ,  et  de  j^ierres  dans  Us 
carrftres ,  ainsi  qu*à  l'égard  du  vol  de  poissotl  en  étang , 
▼ivier  ou  réservoir.^ 

38q.  La  même  peine  aura  lieu ,  « ,  pour  commettre  un 
Tol ,  il  y  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  ser- 
vant de  séparation  aux  propriétés. 


qui  en  dépend  ,  comme  cours ,  basses-cours  ,  granges  , 
écuries,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu*cn  soit 
iSviagc ,  et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particu- 
lière dans  là  clôture  ou  enceinte  générale. 

391.  £st  réputé  ffore  ou  enclos ,  tout  terrain  environné 
de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches ,  de  haies  vives 
ou  sèches ,  ou  de  murs,  de  quelaoe  es|>ècc  de  matériaux 
que  ce  soit,  quelles oue  soieiB  la  nautcvr,  la  profondeur, 
la  vétusté ,  la  dt'gradatîon  de  ces  diverses  clôtures,  quana 
il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  i  clef  ou  autrement ,  ou 
quand  la  porte  serait  à  claire- voie  ot  ouverte  habituelle- 
ment. 

3qft.  Les  parcs  mobiles  destinés  li  contenir  du  bétail  dans 
la  jcaropajgne,  de  quelque  manière  qii*ils  soient  faits, 
sont  aussi  réputés  enclos  ;  et  lorsqulls  tiennent  aux  ca* 
bancs  mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens  ,  ils 
sont  réputés  dépendans  de  maison  habitée. 

393.  Est  qualîfté  êffnMCtiony  tout  forcement,  rupture, 

dégradation  ,  démolition ,  enlèvement  de  murs ,   toits , 

planchers,  portes ,  fenêtres ,  serrures,  cadenas,  on  antres 

.  ustensiles  ou  instrumens  servant  à  fermer  ou  empêcher  le 

passade ,  et  de  toute  espèce  de  clôture ,  quelle  qu  elle  soît. 

Sq^.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  inténeures. 

3o5.  Les  eff  factions  extérieures  sont  celles  à  Taide  dcs- 
quclles  on  peut  s*introdoîre  dans  les  maisons,  conrs, 
basses* cours,  enclos  ou  dépendances  r  on  ^(*°^  ^  appar- 
ttioeni  ou  logement  particuliers. 
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3^.  Les  cfPractiona  intérieures  sont  celles  qui,  après 
rintroduction  dans  lés  lieux  mentionnés  en  Tarticlc  pré- 
ei^dent ,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans  » 
ainsi  qu'aux  armoires  on  autres  meubles  ferrons.  -^  Est 
compris  dafi9  la  classe  des  effractions  intifricures,  le  simple 
enlèvement  des  caisses»  boites,  ballots  sous  toile  et  corde, 
et  autres  meubles  fermés ,  qui  contiennent  des  effets  oiiel- 
conques,  bien  que  l'effraction  n*aitpas  été  faite  sur  le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les  mai* 
sons^  bAtimens,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques» 
jardms,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs, 
portes ,  toitures  ou  toute  autre  clÂtnre.  -^  Uciitrée  par 
une  ouverture  souterraine ,  autre  que  celle  qui  a  été  éta* 
blic  pour  servir  d'entrée  ,  est  une  circonstance  de  même 
gravité  que  l'escalade. 

^98.  Sont  qualifiés  fausses  clefs ,  tous  croçbets ,  rossi- 
gnols ,  passe-partout ,  clefs  imitées ,  centrefaites,  altérées» 
ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire» 
aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  ou  aux 
fermetures  quelconques  aux(fuelles  le  coupable  les  aura 
employées. 

3ço.  Quiconque  aura  contrefait  on  altéré  des  clefs,  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans» 
et  î  une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante 
francs. —  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de 'profession  ,Çl 
sera  puni  de  la  réclusion. — ^Le  tout  sans  préjudice  dejplu» 
fortes  peines ,  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

4oo.  Quiconque  aura  extorqué^  par  force,  violence  oa 
contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'ttn  écrit ,  d'un  acte» 
d'un  titre ,  d'une  ]>ièce  quelconque ,  contenant  ou  opérant 
obligation ,  disposition  ou  décharge ,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  i  tems. 
^  4oi.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  sec- 
tion, les  larcins  et  filouteries ,  ainsi  que  les  tentatives  de 
ces  mêmes  délits,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ,^  et  pourront 
même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  •—  Les  coupables 

Ï courront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  ej» 
'article  4i  du  présent  Gode  »  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  an  plut ,  à  compter  du  Jour  où  ils  auront  subi 
leur  peine.  —  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'.irrèt  otii 
le  jugement,  sons  la  surveillance  de  la  hauie  police  pea^ 
àvA  le  même  nombre  d'années. 
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SSCTI05 II.  Banqueroutes,  Escroqueries^  et  autres  espèces 

de  Fraude. 

\  1."'  'Banqueroute  ei  Escroquerie, 

joi.  Ceux  qai,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  com* 
nerce,  seront  déclarés  coupables  de  banqueroute  ,  seront 
punis  airiÂ  qall  suit:  —  Les  banqueroutiers  fraudalenx 
seront  punis  des  travaux  forcés  i  tems  ^  —  Les  kanqiic' 
routiers  simples  seront  punis  d*un  euiprisonDcmeVit  d'nn 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

^oS.  Ceux  qui  I  conformément  an  Code  de  comiDercc , 
seront  déclares  complices  de  ^banqueroute  fraisdalensc  • 
seront  punis  de  la  même  peine  que  les  banqiier«Hitiers 
frauduleux.  -  .  . 

4o4- 1^9  sgcns  de  change^ et  courtiers  qui  auront  £ut 
faillite,  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems: 
s'ils  sont  convaincus  de  nanqueroute  frauduleuse  ,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  i  pcrpétuitë. 

405.  Quioxique,  soit  en  faisant  usage  de  faux  nema  oe 
de  busses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvras 
frauduleuses  pour  pe^oader  l'existence  de  &usses  entre- 
prises ,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire ,  oa  pour 
taire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  ac 
cidcnt  ou  de  tout  autre  événement  chiméiîqne ,  ae  aéra 
fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des 
obligations,  dispositions ,  billets ,  promesses,  quittances 
ou  décharges ,  Pt  aura  ,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué 
ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  nu  partie  de  ta  fcHtune 
d'autrui ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  ctn' 
quante  francs  au  moins,  et  ae  trois  mille  francs  au  plus. 
~  Lé  coupable  pourra ,  en  outre,  i  compter  du  io«r  où 
il  aura  subi  sa  peine ,  ctrc  interdit ,  pendant  cinq  aia  aa 
moins  et  dix  ans  au  plus ,  des  droits  mentionnés  en  l'ar* 
ticle  42  du  présent  Code;  le  tout  sauf  les.  peines  plus  gravest 
s'il  y  a  crime  de  faux. 

5  II.  Abus  de  confiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins ,  des  faiblesses 
ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  (aire  souscrire  »  à 
son  préjudice,  des  obliusations ,  quittances  ou  décharges , 
pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'elièts  de 
commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obli^patoires ,  sous 
quelque  forme  que  cette  négociation  ait  ète  faite  on  .dé-* 
guisée ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  rooU  au 
moins ,  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  CKédcr  le  quart  des  refttitatious  et  des  dommag«*s- 
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înt^rèts  qui  seront  dus  aux  parties  lésées ,  ni  ètru  moindre 
d<*  vingt-cinq  francs. —  La  disposition  portëe  au  second 
paragraphe  du  précédent  article ,  pourra  de  plus  être  a^ 
pllquée.     ^  .  .     .      • 

407.  Quiconque,  abusant  d*on  blanc*;seîng  qui  lut  aura 
été  confié,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  une 
obligation  ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  ponvam cum' 


suivi  cominc  Uussaire  et  puni  comme  tel. 

4o8.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé ,  au  préjudice 
du  propriétaire ,  possesseur  ou  détenteur  des  eueta ,  de-* 
nicrs ,  marchandises ,  billets ,  quittances  ça  tous  aoifcs 
écrits^  contenant  ou  opérant  obugatipo  ou  décbarga  ,  qui 
ne  lui  auraient 'été  remis  qu*à  titre  de  dépôft  ou  pour  lUi 
travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  represent«irf 
•u  d'en  faire  un  usage  ou  un  emph^ détermine,  sera  pum 
des  peines  portées  dans  Tarticlc  4ob.*-~  Le  tout  sans  pi^éju- 
dice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  a54 ,  aSS  et  a56 ,  relati- 
vement aux  soustractions  et  enlèveroens  de  deniers,  elTets 
ou  pièces  ^  commis  dans  les  dép6ts  oublies. 

^09.  Quiconque ,  après  avoir  produit  dans  nnc  contcs"- 
tation  judiciaire  quelque  titre,  pièce  oa  mémoire,  Taur» 
soustrait  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une 
amende  de  vmgt-cinq  francs  à  trois  cents  francs.  — Cette 
peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  aa^ï  de  la  contes- 
tation. 

5  in.  Contraventions  attxHègfemens  sur  les  Maisons  d/t 
jeu ,  les  Loteries  et  les  Maisons  de  prêt  sur  gages. 

4io.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard, 
et  y  auront  achnis  le  public,  soit  librement,  soit  sur  La 
présentation  des  intéressés^  ou  affiliés ,  les  banquiers  ae- 
cette  maison ,  toosaeuxqui  auront  établi  ou  tenu  des  lo- 
teries non  autorisées  par  la  loi ,  tous  administrateurs  » 
préposés  ou.'ageps  de  ces  établisscmnns^  seront  punis  d'ua 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moms  ,^et  de  six  mois-' 
au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 
^-Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du^ 
}onr  où  ils  auront  subi  leur  peine,,  interdits ,  pendant  cinii 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  dreits  mennonnés 
en  l'article  4^  <ïu  présent  Code. —  Dans  tous  les  cas,,  se- 
ront confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui  siéront  trouvé» 
exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie»  les  'meubles,  instrn- 
oacus ,  osteuAiU» ,  appareîU  etnplof  é»  «u  destinés  au  Mr» 


^c^  des  jenv  e«  3es  loteries,  les  meubles  et  lèf  effets  ■«•• 
Iniiers  dont  les  lieux  seront  |(arnîs  ou  dëcorës. 

4i  !•  Ceux  qui  auront  ëtabli  ou  tenu  des  maisons  de  prêt 
sur  sages  ou  nantîssenientt  sans  autorisation  légale  ,  on 
qui ,  ayant  une  autorisation ,  n^auront  pas  tenu  un  re- 
gistre conforme  aux  régleroens,  contenant  de  suite  ,  aans 
aucun  blanc  ni  interligne ,  les  sommes  ou  Im  objets  niîs 
en  nantissement ,  seront  mints  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  au  moins ,  dé  trois  mois  au  plus-,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  k  deux  mille  francs. 

$  IV.  Entnufei  ^tporieès  4  la  Liberté  des  Enchères, 

^la.  (}eux  qui*  dans  les  adjudications  de  la  propriété  , 
de  Tusofiruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  on 
immobilières  «  dNine  entrçpnse«  d'une  fourniture  ,  d'une 
exploitation  ou  d'un  service  quelconque ,  auront  entravé 
ou  troublé  la  liberté  des  cncbères  ou  des  soamissioAs«  par 
voies  de  fait ,  violences  ou  menaces ,  sttt  avant ,  soit  pen- 
dant les  enchères  ou  les  soumissions ,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  quinae  iours  an  moins,  de  U'ois  mois 
au  pKis  «  et  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
cinq  roàle  iiranes  au.  plus.  --*  La  même  peine  aura  lien 
contre  ceux  qui,  par  dons  ou  promestcs,  auront  écarté 
les  enchérisseurs. 

5  V>  fTolattan  desHeglemens  relatifs  aux  Manufactures^ 
au  "Commerce  et  aux  Arts. 

^i3.  Tonte  violation  des  reglemons  d'adminîstrattnn  pu* 
Mi<]tte ,  relatifs  aux  uroduits  des  mannfactures  françaises 
qui  s'exporteront  à  l  étranger ,  et  qui  ont  pour  eb^et  de 

Îiarantir  la  bnnno  qualité ,  les  dimensions  et  la  natnrc  de 
a  &brication ,  sera  punie  d'nnc  amende  de  deux  ccnU 
francs  au  moins,  de  trois  mille  iiranes  au  plus  »  et  de  la 
confiscation  des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront 
4tre  prononcées  cumulativcment  on  séparément ,  selon 
les  circonstances. 
4i4' Toute  roalîtion  entre  ceux  qui  fbnt  travailler  des 


nrment  de  six  jours  è^  un  mois  »  et  d'une  amende  de  deux 
cents  franés  à  trois  mille  francs. 

4i5w  Toute  coalition  de  la  part  àts^  ouvriers  pour  £ure 
cesser  cnmème-tems  de  travailler,  mtercKre  U  travail 
dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'j  rester  avant 
on  après  de  certaines  heures , .  et  en  général  pour  sus- 
I^Muire^  «oQ^èchitr  ^  cocbénr  kAUayanx  ,  s'il  j  a  ol  iur» 
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Ive  ou  commencement  d*ex^cution,  «era  punie  d^un 
pritonnement  d'un  mois  au  moine  et^de  trois  mois  aa 
is. —  Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprison- 
nent de  deux  ans  à  cinq  ans. 

[16.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l*arûcle 
fondent  et  d'après  les  mêmes  distinctions  t  les  ouvriers 
i  aaront  prononce  des  amendes ,  des  défenses ,  des  in- 
dictions ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  des  dam-* 
fions  f  et  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être» 
t  contre  les  directeurs  d  ateliers  et  entrepreneurs  d*ou- 
iges ,  soit  les  uns  contre  les  autres.  —  Dans  le  cas  da 
isent  article  et  dans  celui  du  précëdcot ,  les  chefs  ou 
itenrs  du  dëlit  pourront,  f|prè»  l'expiration  de  leur 
ne ,  être  mis  sous  la  sorreiÛance  de  la  haute  police 
idant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 
[17.  Quicon<|ue ,  dans  la  Tue  de  nuire  à  l'industrie  iiran- 
se,  aura  fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs  ^ 
nmis  on  des  ouvriers  d'un  établissement ,  sera  puni 
tn  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d  u&o 
endede  cinquante  francs  à  trois  oents  francs.  ^ 

Î18.  Tout  directeur,  commis  ,^  ouvrier  de  fabrique,  qui 
ra  communiqué  k  des  étrangers  ou  à  des  Français  ré- 
ant  en  pajrs  étranger ,  des  secrets  de  la  fabrique  où  il 
employé ,  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une  amende 
cin^  cents  francs  à  vingt  raille  francs.  —  Si  ces  secrets 
t  été  communiqués  k  des  Français  résident  en  France , 
peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
I ,  et  d'une  amende  de  seîse  francs  k  deux  cents  francs. 
[19.  Tous  ceux  qui ,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux 
aes  à  dessein  dans  le  public  ,  par  des  sur-offres  faites 
c  çrix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par 
inionou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une 
:me  marchandise  ou  denrée,  tendant  k  ne  la  pas  vendre 
k  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des 
es  ou  raovens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré 
bausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises 
âe^  papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous 
(  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et 
re  du  commerce ,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
m  mois  au  moins,  d'un  an  an  plus,  et  d'une  amende 
cinq  cents  francs  k  dix  mille  francs.  Les  coupables 
urront  de  plus  être  rais ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement  « 
18  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

yV}.  Ea  peint*  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
moins  et  de  deux  an»  tin  plus ,  et  d'une  ami'ude  de 
lie  firana  à  ywnjt  milU  firancst  «  ces  maBceuvres  mit 
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été pratîqnées sur  grains,  grenailles,  farines  ,  snl>stancei 
iarincusGft ,  pain ,  vin  on  toute  antre  boisson  —  La  niise 
en  surveillance  aui  pourra  être  prononcëe ,  siara  de  cinq 
ans  au  moins  et  de  dix  ans  an  plus. 

^31.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  bjKisse  ou  Ii 
baisse  des  effets  publics ,  seront  punis  des  peines  portéci 
par  Tarticle  419* 

4ia.Sera  réputé  pari  de  ce  genre  ,^  toute^  convention  de 
vendre  ou  de  livrer  des  efSets  publics  qui  ne  seront  pas 
prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  dispoMtion  ai 
tems  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  an  tenu 
de  ta  livraison. 

4a^>  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  dcf 
matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fanste 
vendue  pourûne,  sur  la  nature  de  toutes  marcHandiscs; 
quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures. 


3uart  dès  restitutions  et  dommages-intérêts,  ai  être  air 
cssous de  cinquante  francs. —  Les  objets  au  délit,  00. 
leur  valeur ,  sHl  appartiennent  encore  au  vendeur ,  se- 
ront confisqués  :  les  faux  poids  et  les  busses  mesures  se- 
ront aussi  confisqués ,  et  de  plus  seront  brisés. 

434*  Si  ^^  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis,  dansleon 
marchés,  d'autres  poids  ou  d'antres  mesures  que  cenx^ui 
ont  été  établis  par  les  lois  de  l'Etat ,  l'acheteur  sera  priré 
de  toute  action  contre  le  vendeur  qui  l'aura  trompé  oar 
l'usage  de  "poids  on  de  mesures  ]>rohibés  ;  sans  preiuuire 
de  l'action  publique  pour  la  punition  tant  de  cette  ftvude 
que  de  l'emploi  même  des  poids  et  des  mesures  prohibés. 
— La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par  l'ar* 
ttele  précédent.  —  La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  rt 
poids  prohibés,  sera  déterminée  par  le  livre  IV  du  pré- 
sent  Code ,  contenant  tes  |>eines  ae  simple  police. 

4i5.  Toute  édition  dVcrits,  de  composition  musicale, 
de  dessin  ,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production ,  im- 

Î»rimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie .  au  mépris  des 
ois  et  réglemens  relatifs  4  la  propriété  ocs  auteivrs ,  est 
une  contrefaçon  ;  et  toute  contrefa^n  est  un  délit. 

4it).  Le^  débit  d'ouvrages  contrefaits  ,  l'intrediiction  sur 
le  territoire  français  d'ouvrages  qui .  ^après  avoir  été  iro* 
primés  en  France,  ont  été  eontrenits  chca  l'étranger, 
sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

417*  La  peine  contre  le  contrefacteur ,  ou  contre  l'in- 
troducteur,  sera  une  amende  de  cent  francs  au  moins  et 
de  deux  mille  francs  sa  pliis  ;  et  contre  le  débitant  »  ane 
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eude  de  ^*ingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents 
ncs  au  plus. —  La  confiscation  de  i'ëdîtion  contrefaite 
a  pronoDcëe  tant  contre  le  contrefacteur  c^ue  contre 
itrodacteur  et  le  débitant. —  Les  planches  »  moules  ou 
trîces  des  objets  contrefaits ,  seront  aussi  confisques. 
3$. Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle» 
itc  association  d^artistes ,  qui  aura  £iit  représenter  sur 
I  théâtre  des  ouvrages  dramatiques ,  au  mépris  des  lois 
'églemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs ,  sera  puni 
ne  amende  de  cinquante  francs  au  moins,  de  cinq  cents 
3CS  au  plus ,  et  de  la  confiscation  des  recettes. 
29.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  prëcé— 
s ,  le  produit  des  confiscations ,  ou  les  recettes  confis'>  - 
es,  seront  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser 
itant  du  préjudice  qu*il  aura  souffert;  le  surplus  d«^ 
indemnité ,  ou  Tentière  indemnité ,  s'il  n'y  a  eu  ni 
te  d  objets  confisqués  ni  saisie  de  recettes ,  sera  réglé 
les  voies  ordinaires. 

5  VL  Délits  des  Fournisseurs. 

$0.  Tous  individus  chargés,  comme  membres  de  com-     ' 
nie  ou  individuellement,  de  fournitures,  d'entreprise»    ,  , 
régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer ,    > 
,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force  majeure» 
ont  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés ,  se-- 
t  punis  de  la  peine  de  la  réclusion ,  et  d'une^  amende 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  » 
;tre  au'dessons  de  cinq  cents  firancs  ;^  le  tout  sans  pré- 
ce  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec 
nemî.  ,  ,  ,  . 

(i.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait  I 

agens  des  fournisseurs,  les  agens  seront  condamnés  1 

peines  portées  -par  le  précédent  article. —  Lus  four- 
reurs et  leurs  agens  seront  également  condamnés» 
que  les  uns  et  Les  antres  auront  participé  au  crime. 
b.  Si  les  fonctionnaires  publics  ou  des  agens,  préoosés 
alariés  du  Gouvernement ,  ont  aidé  les  coupables  à 
;  manquer  le  service ,  ils  seront  punis  de  la  peine  des 
aux  forcés  il  tems  ;  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes 
as  d'intelligence  avec  l'ennemi. 
3.  Quoique  le  service  n'ait  pas  masqué ,  si ,  par  né- 
!nce ,  les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retardés , 
'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la  qualité  ou  laquan» 
des  travaux  ou  main-d'œuvre  ou  des  choses  fournies , 
:oupablçs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
(  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  amende 
je  pourra  excéder  le  quart  des  duaimagus*imérêtâ» 


£6  eoBs  piKAb. 

ni  êtro  moindre  de  cent  francs. —  Dans  les  4rr«rs  cas  fvr- 

▼114  par  les  articles  composant  le  présent  para^aplie ,  U 

poursuit^  ne  pourra  être  bite  que  sur  ia  dénonciation  é^ 

Gouvernement. 

SSOTlOir  liuDêstrucHons,  Dégradaiions ,  I^ommages. 

434*  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  îcu  k  au 
édifices,  navires,  hateauv,  magasins,  chantiers,  Ibréis, 
bois  ^taillis  ou  récoltes,  soit  sur  pied,  soit  abattns,  soit 
aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes  ,  et  les  ré- 
coltes en  tas  ou  en  meules ,  ou  à  des  matièrea  combusti' 
blés  placées  de  manière  à  communiquer  le  fen  à  ces  cbostf 
ou  à  l'une  d'elles ,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

t3S.  La  peine  sera  la  même  contre  ceux  qai  auront  et- 
truit ,  par  Teffet  d'une  mine ,  des  édifices ,  navires  on  hè- 
teaox. 

43b.  La  menace  d'incendier  une  habitation  on  teste 
autre  propriété  ^  sera  punie  de  la  peine  |>ortée  contre  ia 
menace  d'assassmat ,  et  d'après  les  distinctions  établis 
par  les  articles  SoS,  3ûlB  et  3o7. 

437*  Quiconque  aura  volontairement  détruit  on  rcn- 
▼ersé ,  par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  eu  tout  ou  en  pjr- 
tie ,  des  édinccs,  des  pqnts ,  digues  ou  chaussées  ou  antres 
constructions  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  »  sera  puni 
de  la  réclusion  ,  et  d'une  apende  f|ui  ne  pourra  excféer 

Îe  quart  des  restitutions  et  indemnités ,  ni  être  an*desso«ii 
le  cent  francs.  —  S'il  y  a  eu  homicide  on^  blessures ,  le 
coupable  sera  ,  dans  le  premier  cas  •  puni  de  mort,  et 
dans  le  second ,  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
tems. 

438.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  oppose i 
la  coufcction  des  travaux  autorisés  par  le  Gonvomemeati 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  su, 
et  d'une  amende  qui  no  pourra  excéder  le  quart  des  éom- 
mages-intérèts ,  mètre  au-dessous  de  seiae  firanrs. <— Lt< 
moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûl^  on  détruit, 
d'une  manière  quelconque,  des  rcaistresj^  minutes  ou  actes 
originaux  de  l'autorité  publique,  des  titras,  billets,  lettres 
de  change ,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant 
on  opérant  obligation  ,  disposition  ou  décharge,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit  :^ —  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  d^* 
l'autorité  publique,  on  des  effets  de  c^vmnurce  oo  àe 
banque ,  la  peine  sera  la  réclusion;  —  S'il  s'apt  de  tou^e 
autre  pièce ,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  »nêk  cinq  ana,  et  d'une  amande  a«  cent  liraoes 
à  trois  £eats  francs. 


LIV.  ni.  TIT.  II.  JiiLT99  COHTBX  LES  VÀRTICUL.  ^ 
u  Tout  pilUgCf  tout  dëgAt  do  denrëes  pu  m«rchan— 
,  effets,  propriëtës  mobilière* «  coramu  en  rëuition  / 
inde  et  à  tbree  ou/erte ,  sera  ^ uni  des  travaux  forces 
)s  ;  chacun  des  coupâmes  sera  de  plus  condamné  à 
iroeride  de  deux  cents  francs  k  cinq  mille  francs. 
: .  N^^anmoins  ceux  qui  prpuveroBt  avoir  ëtéentratn^a 
les  provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces 
QCAs,  pourront  n*étro  punis  que  de  la  peine  de  la  ré* 
m.^ 

I.  Si  les  denrëes  pîll<^es  ou  détruites  sont  des  grains  « 
lilles  ou  £irincs,  substances  farineuses ,  |>ain ,  vin  oa 
boisson ,  la  peine  que  subiront  les  chefs,  mstigatcura 
ovocateurs  seulement ,  sera  le  maximum  des  tra— 
forces  à  tems,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par 
Je  Hp» 

».  Quiconque,  à  Vaidc  d'une  liqueur  corrosive  ou  par 
iutre  moyen,  aura  volontairement  g&té  dos  marchan- 
ou  matières  servant  à  fabrication ,  sera  puni  d'un 
isonnemcnt  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amendo 
e  pourra  excéder  le  quart  des  dommagcs^intérèts, 
e  moindre  de  seiae  francs. —  Si  le  délit  a  été  commis 
n  ouvrier  de  la  fiibriquo  ,  ou  par  un  commis  de  la 
)n  do  commercp.  l'emprisonnement  sera  de  deux  à 
ans,  sans  préjuaice  de  l'amende»  ainsi  qu'il  vient 

[.Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  oa. 

tânts  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme, 

puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  » 


iq  ans  au  plus.*-  Les  coupables  pourront  de  plus  être 
par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la 


qui  ne  serajpas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus 
K  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité 
c  excéder  cinq  atns. 

u  Les  peines  seront  les  mêmes  àraisoa  de  chaque  arbr^ 
lé ,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 
'.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  plusieurs  greffes  9 
irisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois ,  à  raison 
kaque  greffe ,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux 


(.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans 
is  prévus  par  les  articles  44^  et  4^6,  et  de  dix  jours 
les  cas  préVn  par  l'article  44?  *  si.lcs  lirbres  étaient 
PS  sur  les  ^places ,  routes  •  chemina ,  ruea  ou  voioa 
ques  OH  vitinalet  ou  de  traytrsQp 
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4^9.  Qajconqoe  aura  coupe  des  graîna  on  ét.%  Iborri 
4u  il  savait  appartenir  à  autrui ,  sera  puni  d*iin  enipri 
nement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ni 
JUS  de  deux  mois. 

45o.  L'empiîsonnenient  sera  de  vingt  jours  ap  inoîm  i 
de  auatre  «sois  au  ploS|  s'il  a  ëtë  coupe  du  grain  en  ▼«( 
^-  Dans  les  cas  prévus  par  W  présent  article  et  les^six  piv< 
cëdcos»  si  le  faita  ëtë  commis  en  haine  d*nn  fonctionnaô» 
public  et  à  raison  de  ses  fonctions,  le  coupable  sera  pai 
ou  maxiinun»  de  la  peine  établie  par  Tarticle  auquel  I 
cas  se  référera. •—  lien  sera  de  même,  quoique  cette ôr 
constance  n^existe  point ,  sî  le  fiiit  a  ëtë  commis  pcndatf 
la  nuit. 

■    ^Sl.  Toute  rupture •  toute^  destructîoii  d  instramens dV 
griculture ,  de  parcs  ae  bestiaux*  de  cabanes  de  gardiem. 
-sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moinij 
d'un  an  au  plus. 

4^3.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  antrei 
bêles  de  voiture ,  de  monture  ou  de  charge ,  des  bestiavi 
ji  cornes ,  d^s  moutons  ,^  chèvres  ou  porcs ,  ou  des  poii- 
.sons  dans  des  étanp,  viviers  pa réservoirs,  sera  puni  d'ai 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  an^,  et  d'une  amende  dt 
seize  francs  à  lr<NS  cents  fcancs.  Les  coupables  pourrooi 
être  mis ,  par  l'arrÀt  ou  le  jugement  •  sous  ta  snrveillauct 
de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  soi 
,au  plus. 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité ,  auront  tuë  l*nn  des  ani- 
maux mentionnés  au  précédent  article , 'seront  punis  aiiu> 
qu'il  suit  :  —  Si  la  délit  a  été  commis  dans  les  b&tîineDit 
enclos  et  dépendances  »  ou  fenr  les  terres  dont  le  roaiut 
de  l'anima L  tué  était  propriétaire,  locataire,  colon  oa 
fermier,  la  peine sera.un  emj^risonneroeiit  de  deux  n)«»i> 
à  six  mois  ;  —  S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  cou* 

Fable  était  propriétaire,  locataire,  colon  on  ièrmirri 
emprisonnement,  sera  de  six  jours  à  un  mms  :  —  8'3  > 
été  roinmis  dans  tout  autre, lieu ,  l'emprisonnement  va^ 
-de  quinze  jours  à  six  semaines.-—  he  jmupitnum  de  i^ 
peine  sera  toujoursprononcë  en  cas  de  violation  de^el6ti>re> 
454-  Quiconque  aura,  sanii  nécessité,  tué  un  antmaUo' 
Bicstique  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appar 
tient  est  propriétaire ,  locataire ,  colon  ou  fermier ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six^  jours  au  moins  «  et  Je 
six  mois  au  plus.'— S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  I^ 
maximum  de  la  peine  sera  prononcé. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  ^^  suÎTSfi*^ 

<  jusqu'au  précédent  article  inclusivement,  il  sera  prononcé 

mue  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitir 


.  m.  TIT.  IX.  DÉLITS  CONtRE  LES  PABTIGTTL.     6^ 
dommages-intërèu»  ni  être  au-dessous  de  seize 

Juîconqtic  aura ,  en  tout  on  en  partie ,  combla  des 
létmit  des  clÀlurcs,  de  quelques  matériaux  qu'elles 
aîtes  ,  coupe  ou  arraché  des  haies  ^ivcs  ou  sèches  ; 
[uc  aura  déplacé  ou  supprimé  deit  bornes ,  ou  pieds 
5  )  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  éta* 
limites  entre  difTérens  héritages ,  sera  puni  d^un 
)nnemeiit  qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois, 
der  une  année ,  et  d*une  amende  égale  au  quart 
itutions  et  des  doromftges-intérèls ,  qui ,  dans  au- 
>•  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs, 
auront  punis  d*unc  amende  qui  no  pourra  excéder 
t  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts ,  ni  être 
sous  de  cinquante  francs ,  les  propriétaires  ou  fer— 
ou  toute  personne  jouissant  de  moulins ,  usines  ou 
,  qui ,  par  l'élévation  du  déversoir  de  lears  eaux 
sus  de  la  hauteur  déterminée  par  Tautorité  com- 
ï ,  auront  inondé  les  chemins  ou  l«s  propriétés 
li.  —  S*il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations, 
e  sera ,  outre  Tamcnde,  un  emprisonnement  de  six 
un  moîs.^ 

L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immol>i- 
Tautrui ,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  dé- 
it  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours,  chc- 
s,  forges,  maisons  ou  usines  prochaines,  ou  par  des 
Humés  dans  les  champs  à  moins  de  cent  mètres  des 
is,  édifices,  forêts  ^  bru^rères,  bois,  vergers,  planta- 
baies,  meules-,  tas da grains,  pailles,  foins,  fourrages, 
tout  autre  dcp«^t  de  matières  combustibles ,  ^ou  par 
ux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution  suf- 
! ,  ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par 
ence  ou  imprudence ,  sera  j^uni  d'une  amendit  de 
in  te  francs  au  moins ,  et  de  cmo  cents  francs  au  plus. 
Tout  détenteur  ou  gardien  d  animaux  ou  do  bes- 
soupçonnés  d'être  tnlectés  de  maladje  contagieuse  , 
aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  de  ta  coin- 
où  ils  se  trouvent,  et  qui  même ,  avant  que  le  maire 


1 


.  Seront  également  punis  d*un  emprisonnement  de 
mois  î  six  mois ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
:ents  francs ,  eeux  qui  •  au  mépris  des  défenses  de 
linistration,  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaox 
es  communil|uer  avec  d'antres. 


"*»i.  Sî  •  de  la  conimanication  Rientionn^  «n  pr^c^dci 


article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  antres  an 
maux,  ceuxjiui  a^oBt  contrevenu  aux  défenses  de  l'ai 
torité  administrative  seront  punis  d'un  emprîsonncmrn 
de  deux  ans  à  cinq  ans ,  et  d*une  amende  de  cent  franci 
mille  francs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  Ijexëcation  des  loi 
et  rëçlemens  relatiis  aux  maladiea  «^pisootiquea  «  et  di 
l*application  des  j[)eincs  y  j^rt^cs. 

461.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  esi 
parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  par  des  fsuixA 
champêtres  ou  {brestiers ,  ou  des  officiers  de  police .  > 

Quelque  titré  que  ce  soit,  la  peine  d^emprisonnenient  sera 
*un  mois  au  moins  «^  et  d*un  tiers  au  plus  en  sus  d«  ii 
peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre  cospabk 
du  mènie  délit. 

Disposition  générale, 

4B3.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  rst 
portée  par  (c  présent  Code ,  si  le  préjudice  causé  n'excède 
pas  vingt-oina  francs  ;  et  si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes  ,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  IVoi- 
prîsonnemcnt ,  même  au-dessous  de  six  jours ,  et  IV 
mende  ,  même  au-dessous  de  seite  francs.  Ils  pourroot 
aussi  prononcer  sp^parément  l'une  ou  l'autre  de  ces  p»in»i 
sans  qu'en  aucun  cas  cite  puisse  être  au-dessous  des  proies 
de  simple  police, , 

LIVRE  IV. 

eoin:RAVEirnoH$  se  pouce  st  »EraES. 

r 

(Loi  décrétée  le  ao  février  1810.  Promulguée  le  a  nan 

suivant,  j  ' 

GHAPITBE  PREMIER.  Des  Peints. 

464*  Les  peines  de  police  sont ,  —  L'emprisonncncntt 
'—  L'amende,;— Et  la  confiscation  de  certMos  objets  saisis. 

465.  L'emprisonnement,  pour 'contravention  de  police, 
ne  pourra  être  moindre  d'un  jour ,  ni  excéder  cin(| jours, 
selon  les  classes  ,  distinctions  et  cas  ci-aprèa  spécifiés. " 
Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  ds 
▼in({t-quatrc  heures. 

4b6.  Les  amendes  Dour  contravention  pourront  être  ^ 
lioncées  depuis  un  franc  jusqu'à  quinse  francs  inclosire- 
ment,  selon  les  distinctions  et  classes  ci-après  spéctfircs, 
•t  seront  appliquées  au  profit  da  lii«omnuae  ^  lassa* 
Iravcntion  aura  été  commise» 
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•a  cou^traînte  |>ar  corps  a  lîeu  pour  le  paîeipent  ae 
e.  —  Néanmoins  le  condamne  ne  povrra  être, 
t  obkt*  détenu  plus  de  quinze  jours,  a'îl  justifie 
nsolvaoîlité. 

>n  cas  d'insuffisance  des  biens,  les  restitntîons  et 
nnîtës  dues  à  la  partie  lésëe  sont  prëfërëes  à  l'a- 
ies restitutions ,  indemnités  et  frais  entraîneront 
linte  ^par  corps ,  et  le  condamné  gardera  prison 
parfait  paiement  :  néanmoins ,  si  ces  condamna* 
Dt  prononcées  an  profit  de  l'Etat ,  les  condamnée 
t  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'article  ^^j ,. 
as  d'insolvabilité  préTu  par  cet  article. 
iê  tribunaux  de  police  nourront  aussi ,  dans  les 
>minés  par  la  loi ,  prononcer  la  confiscation ,  soit 
es  saisies  en  contravention ,  aoit  des  cboses  pro— 
r  la  contravention ,  soit  des  matières  ou  des  ins* 
qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la  commettre. 

BAPITRE  IL  Contraventions  et  laines, 

SECTION  PESMIÈEE.  Première  Classe, 

ront  punis  d'amende ,  depuis  un  firanc  jusoii'i 
es  inclusivement, —  i^  Ceux  qui  auront  néjgligé 
nîr ,  réparer  on  nettoyer  les  fours ,  cbemmécs 
\  nù  l'on  fait  usage  du  feu  ;~  9.*  Ceux  oui  auront 
éfense  de  tirrr ,  en  certains  lieux  ^  des  pièces 
;  —  3.*  Les  aubergistes  et  autres  qui ,  obligés  k 
i ,  l'auront  négligé  ;  ceux  qui  auront  négligé  de 
es  rues  on  passages ,  dans  les  communes  où  ca 
jssé  à  la  cbarjçc  d^s  habitans; — 4-^  Ceux  qui  au- 
arrassé  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou  j 
ins  nécessité,  des  matériaux  ou  des  cboses  quel- 
|ui  empècbcnt  ou  diminuent  la  liberté  on  la  sù- 
issage;  cens  qui,  en  contravention  aux  lois  et 
9 ,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux  par 
pesés  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les 
aces  ;  —  5^  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé 
r  les  réglemcns  ou  arrêtés  concernant  la  petit* 
1  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'autorité 
ative  ,  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  mena- 
e  ;  —  D.*  Ceux  qui  auront  jeté  on  exposé  au- de- 
surs  édifices,  des  cboses  de  nature  à  nuire  par 
e  ou  par  des  exhalaisons  insalubres  ;  ■— >  7.*  Ceux 
it  laissé  dans  les  rues,  chemins,  places,  lieux 
ou  dans  les  champs,  dts  contres  de  charrue» 
arrêt,  bai^raaus  ou  autres  machine»  1  ou  iostru* 
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Tscns  on  armes  ^ont  puissent  abuser  lesToleurs  et  Mitreé 
malfaiteurs  ;  — 8.*>  Ceux  qui  auront  në|;IÎKé  d^ëclieiiillei 
dans  le»  caropacnes  ou'jarains  oÂ  ce  soin  est  prescrit  pai 
la  loi  et  les  r^i^eniens;  —  ^.*  Ceux  qui,  sans  autre  cir- 
constance prévue  par  les  lois ,  auront  cueilli  ou  mangr , 
sur  le  lieu  même,  des- fruits  appartenant  à  autrui  ;  — 
la"  Ceux  qui,  sans  antre  circonstance,  auront  i^ané, 
riitelë  5^1  grapillë  dans  les  champs  non  encore  cntîèrenient 
dépouilles  et  vidés  de  lenrr  récolta,  ou  avant  le  moment 
du  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil;  —  i  i.*Geax 
qui ,   sans  avoir  été  provoqués ,  auront  proféré  contre 
ouclqu'un  des  iniures ,  autres  ooe  celles  prévues  depun 
1  article  36?  josques  et  compris  Varticlc  3fjoz —  ix.*  Ceux 
qui  impruoemmeot  aoroq^ieté  des  immondices  sur  quel- 
que persiMine; — 'lâ.*  Ge/ia  qui.  nVtant  ni  propriétaires 
ni  usufiruitiers ,  ni  locataires  ni  wnnîers,  ni  jouissant  d^uu 
terrain  ou  d*un  droit  de  passage ,  ou  qui  nVtant  agcns  ni 
préposés  d'aucune  de  ces  personnes ,  seront  entrés  et  au* 
rout  passé  sur  ce  terrain  ou  sur  partie  de  ce  terrain , 
s*il  est  préparé  ou  ensemencé  ;--*i4'°  Ceux  qai^  auront 
laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bétcs  -de  trait ,  de 
charge  ou  de  monhire ,  sur  le  terrain  d'autruî ,  avant 
Tentèvemeiit  de  la  récolte. 

471*  Seront 9  en  outre ,  confisqués.  les  pièces  d*artilice 
saisies  dans  le  cas  du  n.^  2  de  l'article  47 1«  les  coutres , 
les  instrufoens  et  les  armes  mentionnées  dans  le  n.*  7  du 
même  article, 

473.  La  peine  d'emprisonnement ,  pendant  trois  iours 
au  plus,  t»ourra  de  plus  être  prononcée,  selon  1rs  cirçoas» 
tances ,  contre  ceux  qui  auront  tiré  des  pièces  d'artifice  ; 
contre  ceux  qui  auront  clané ,  râktelé  on  grapillé  en  cou* 
travention  au  n.*  10  de  l  article  47i* 

474*  L*  peine  d'emprisonnuement  contre  toutes  les  per-  1 
souues  mentionnées  en  l'article  ^71 ,  aura  touioui»  lieu,  I 
en  cas  de  récidive ,  pendant  trois  jonrs  au  plus. 

ssfiTioM  II.  Deuxième  Classe*  1 

47S  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  iosqu*èdix 
francs  inclusivement,— I .«  Cerne  qui  auront  contrevenu  aux  j 
bans  de  vendanges  on  autres  bans  autorisés  par  les  régie- 
mens  \ —  a.*  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies,  qui  auront  négligé  d'inscrire  de  suite, 
et  sans  aucun  bUnc»  sur  un  registre  tenu  régulièrement, 
les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  date  d'entrée  et 
de  sortie  de  toute  perscunne  qui  aurait  couché  ou  passé 
uae  nuit  danti  leurs  maisons  ;  ceux^  d'entre  eux  qui  au* 
raient  manqué  à  représenter  ce  registre  aux  époques  de* 
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s  p^r  les  règlement ,  ou  lors<|u'il8  en  auraient  dt^ 
lux  niaîres ,  adjoints ,  officiers  on  commissaires 
,  ou  aux  citoyens  commis  à  cet  efjèt  :  le  tout  sans 
:  des  cas  de  responsabilité  mentionnes  en  l*ar- 
u  présent  Code  ^  relativement  ans  crimes  on  aux 
ceux  qui,  ayant  logé  ou  séionrnë  chee  eux, 
it  pas  été  régulièrement  inscrits  ;  —  3.<>  Les  rou- 
arretîers  »  conducteurs  de  voitures  quelconques 
tes  de  charge ,  qui  auraient  contrevenu  aux  ré- 
par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  Tenir  constam- 
orté^  de  leurs  chevaux,  bètes  de  trart  00  de  charge 
irs  VMitur«Sy  et  en.état  de  les  guider  et  conduire; 
sr  un  seul  cAté  des  rues,  chemins  on  voies  pn- 
;  de«c  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
,  ct^t.^  leur  approche t  de  leur  laisser  libre  su 
I moitié  des  rues ,  chanssées ,  routes  et  chemins; 
eux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux  , 
i  trait^  de  charj^e  ou  de  moqture,  dans  l*intéricur 
u  habité ,  ou  violé  les  réglemcns  contre  le  charge- 
a  rapidité  ou  la.  mauvaise  direction  des  voitures  ; 
eux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chc 
places  ou  lieux  publics ,   des  jeux  de  loterie  on 
s  jeux  de  hasard  ;  —  6.*  Ceux  qui  auront  vendu  ou 
des  boissous'lalsifiéos  ;  sans  préjudice  des  peines 
^ères  qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de 
orrectionnelle ,  dans  le  cas  oà  elles  contiendraient 
«tions  nuisibles  à  la  santé; —  7.0  Ceux  qui  auraient 
iivaguer  des  fous  ou  des  (Vineux  éti^nt  sous  leur 
ou  des  animaux  malfaisans  ou  féroces  ;  ceux  qui 
excité  on  n^auront  pas  retenu  leurs  chiens  Ion— 
ttaqueat  on  poursuivent  les  passans ,  quand  même 
serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ; — 8.*  Ceux 
"aient  jeté  des  pierres  ou  d*antres  corps  dors  ou  des 
kdiccs  contre  les  maisons ,  édifices  et  clôtures  d^an- 
u  dans  les  jardins  ou  enclos  ;  et  ceux  aussi  qui  au' 
volontairement  jeté  des  corps  dnrs^u  des  immon- 
sur  quelqn^un; —  q.*   Ceux   qui,   n*étant   pro- 
res,  usufruitiers,  ni  jouissant  d*un  terrain  on  d'un 
le  passage  ,^  y  sont  ent^s  et  y  ont  passé  dans  le 
)ù  ce  terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyau  ,  de 
ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité  ; — 
■ux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux  , 
ax  de  trait,  de  charge  ou  de  monture ,  sur  le  ter- 
'aatrui ,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte  ,  en 
le  saison  que  ce  soit ,  ou  dans  un  bois  taillis  appar- 
à  autrui  ;  —  1 1.«  Ceux  qui  auraient  refusé  de  rece« 
!S  espèces  et  mooiiaie»  nttioDakf  »  non  fausses  m 
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altérées,  selon  ta  Talear  pour  laquelle  elles  ont  e^iirs;  — > 
13*  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refuse  ou  o^^igé  de 
faire  les  travaux  «  le  service ,  ou  de  prêter  le  secours  dont 
ils  auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d'accidens, 
tumultes*  naufraftc,  inondation,  incendie  ou> autres  ca- 
lamités «  ainsi  <mc  dans  les  cas  de  brigandaf(es  «  ptl1a||cs , 
flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d'exécution  indîcisire; 
^"  i3.*  Les  personnes  désignées  aux  articles  a84  et  a88  da 
présent  Gode. 

476.  Pourra ,  suivant  les  circonstances,  être  prononcé , 
outre  l'amende  portée  en  l'article  précédent ..  1  enaprison- 
nemcnt  pendiant  trois  jours  au  plus ,  contre  les  rouliers, 
charretiers  ,  voituriers  etjconducteors  en  contravention  ; 
contre  ceux  <nji  auront  contrevenu  à  la  loi  par  la  rapidité, 
la  mauvaise  airection  on  le  char^ment  des  voitures  no 
des  animaux  ;  contre  les  v^endeurs  et  débitans  de  boissons 
falsifiées  ;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps  durs  00 
dès  immondices.^  \ 

477.  Seront  saisis  et  confisonés  «  1.*  les  tables,  matm- 
mens,  appareils  des  jeux  ou  des  loteries^  établis  dans  Ici 
rueS)  cbemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les  cnjeax, 
les  îbnds,  denrées ,  objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs , 
dans  le  cas  de  l'article  47^  ;  s.**  les  boissons  falûfiées, 
trouvées  appartenir  au  vendeur  et  débitant  :  ces  boîasons 
seront  répandues;  3.<*  les  écrits  on  gravures  contraires  aux 
mœurs  ;  ces  objets  seront  mis  sous  le  pilon. 

478.  La  peine  de  remprisoniiement  pendant  cinq  joun 
au  plus ,  sera  toujours  prononcée ,  en  cas  de  récidiva  » 
«outre  toutes  les  personnes  mentionnées  dans  l'article  4?^ 

SECTION  ui.  Troisième  Classe. 

474.  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  qnince  francs 
Tnclosivement  ,-^  i.«  Ceux  qui ,  hors  les  cas  prévus  depoî» 
l'article  434  jûsqnes  et  compris  l'article  ifa  ,  auront  yo;- 
lontaircment^  causé  dn  dommage  aux  proj|>riétés  mobi' 
lières  d'autrui  ;'r-  2.*  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort 
ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  ao* 
trui  I  par  l'cFFet  de  la  divagation  des  fous  ou  furieux  ,  ou 
d'animaux  malfaisans  on  féroces,  ou  par  la  rapidité  ouU 
mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  des  voitorest 
chevaux,  bétes  de  trait,  de  cbarge  ou  de  monture  :-* 
S.**  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dommages  par 
l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  mal- 
odrcssè  «  ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ;" 
4."  Ceux  oui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par  la  vé- 
tusté,  la  dégradation ,  le  défaut  de  réparation  00  d'entre* 
tien  acs  niMSoas  ou  édifiacs  »  «u  par  rca^^mibrtnisnt  o« 
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ation,  Ott  telles  Mitres  œuvras  «  dans  ou  près  ios 
chemins ,  places  ou  voies  publiques ,  sans  les  pré— 
is  ou  signanx  ordopnéj  ou  d'usage  ;  —  5."  Gsux  qui 
de  faui  poids  ou  de  fausses  mesures  dans  leurs  ma- 
boutiqaes  «  ateliers  ou  maisons  de  commerce ,  ou 
is  halles  «  foires  ou  marchés,  sans  préjadice  des 
^ui  seront  prononcés  par  les  tribunaux  do  police 
lenncUe  contre  ceux  qui  auraient  fiiii%sage  de  cet 
>ids  ou  d#  ces  fausses  mesures  \ — 6.^  Ceux  qui  em* 
nt  des  poids  ou  des  mesures  dilférens  de  ceux  qui 
ablis  par  les  lois  en  vigueur; — 7.®  Les  Mnsqui  font 
cr  de  deviner  et  pronostiquer ,  ou  d  ez|^liquer  les 
;  —  8.*  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  ta— 
njurienx  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité 
ï>îtans. 

Pourra,  selon  lesdrconstances,  être  prononcée  la 
^emprisonnement  pendant  cinu  jours  au  plus ,  •— 
itre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
!s  animaux  ou  bestiaux  appartenante  autrui,  dans 
prévus. par  le  n.*  3  du  précédent  article  ;  a.*  contre 
scsscurs  de  faux  poids  et  de  lausscs  mesures  ; 
trc  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des  mesures 
IS  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  établis  ;  4>°  contra 
rprètes  de  songes  ;  5.*  contre  les  auteurs  ou  com« 
c  bruits  on  tapages  iniurieux  ou  nocturnes. 
Seront ,  de  plus ,  saisis  et  confisqués ,  i.^  les  faux 
ies  fausses  mesures  ^  ainsi  que  les  poids  et  mesures 
IS  de  ceux  que  la  loi  a  établis  ;  2.*  les  instrumens , 
es  et  costumes  servant  ou  destinés  ii  IVxercice  du 
de  devin,  pronostiqueur,  on  interprète  de  songes. 
La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours 
ujours  lieu ,  pour  récidive  |  contre  les  personnes 
les  cas  mentionnés  eu  l'article  47Q> 

tosiiion  commune  aux  trois  Sections  ci'dessus. 

il  7  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré* 
re ,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant , 
s  douse  mois  précédens ,  un  premier  jugement 
mtravcntjon  de  police  commise  dans  le  ressort  du 
TÎbunal. 

Disposition  générale, 

)ans  tontes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
iréscnt  Gode,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  ré* 
s  particuliers,  les  cours  et  les  tribunaux  continue- 
ics  observer. 

f  IM  DU  C09K  raifAl*  ^ 

19  *  ^ 
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Notre  Chaoeclîcr  et  nos  Ministres  sont  efiarg^s,  chacun 
en  ce  qni  ie  concerne  «  de  l'ex^cmrion^  de  U  présente  or- 
donnance •  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  cbAteau  des  Toileries  t  }e  9  sepienabre 
de  l'an  de  grâce  1816»  et  de  notre  règne  le  vingt-dettsiéfoc. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roî  : 

JLe  Chancelier  de  France  t  signé  Dambbat. 


TARIF 

DES  FRAIS  ET  DÉPENS 

POUR 

RESSORT  DE  LA  COUR  ROYALE 

DIS  PARIS. 
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LIVRE   PREMIER. 
Des  Justices  de  Paix. 

PITRE  PREMIER.  Taope  des  Actes  et  Facathns 
des  Juges  de  Paix. 

T.  I.*'  Code  de  Procédure  civile,  art.  909,  ^Ba.!!  eft 
dé  au  ju||e  de  paix,  pour  chaque  vacation d'apposî'- 
reconnaissaoctt  et  levée  de  scelles ,  qui  sera  de  trois 
es  au  moins ,  —  fi  Paris ,  5  fr. — Dans  les  villes  où  it 
'ibunal  de  première  instance,  âir.  75c. —  Dans  les 
s  villes  et  cantons  ruraux .  2  fr.  5o  c.  —  Dans  la  pre- 
■'    \  seront  compris  U    '         ^    "  -    -  ^ 


e  vacation  seront  compris  les  tems  du  transport  et  du 
ir  du  juge  de  paii::  s'il  n*y  a  qu'une  snule  vacation  , 
)cra  payée  comme  complète ,  encore  qu'elle  n'ait  pas 
te  trois  benreSk  •—  Si  le  nombre  d  s  vacations  d'appo- 
1  «reconnaissance  et  levée  de  scellés  parait  excessif, 
csident  du  tribunal  de  première  instance  ^  en  procé* 
à  la  taxe ,  pourra  le  réduire.  . 

C.  Pr.  ,^  art.  gai ,  çdS,  gSG.  S'il  ▼  a  lieu  à  référé ,  lors 
apposition  des  scellés ,  •—  Ou  dans  le  cours  de  leur 
.* ,  —  Ou  pour  présenter  un  testament  qu  autre  papier 
été ,  au  président  du  tribunal  de  première  insta^iice , 
DS  vacations  du  juge  de  paix  lui  seront  «Uouécs  comme 
:spour  l'apposition,  la  reconnaissance  et  la  levée  dn 
scellés. 

En  cas  de  transport  du  juge  de  paix  devant  le  prési— 
t  du  tribunal  de  première  instance,  il  lui  est  accordfS 
chaque  myriamètre ,  a  fr.  —  Autant  peur  le  retour  « 
—  £t  par  journ^  de  cinq  myriamèlres ,  10  £r.^—  Vt  u^ 
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lui  eit  accordé  qa*one  scale  journée  quand  la  distancé  ne 

aéra  pas  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi ,  ycom- 

Srfs  sa  vacation  devant  le  président  du  tnbunal.^ —  Si  la 
istance  est  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi .  il  lui 
aéra  payé  deux  journées  pour  PaUer ,  le  retour  et  la  va* 
cation  devant  le  président  du  tribunaL 

4-  Code  Civil ,  art.406.  Pour  l'assistance  da  fuse  de  paix 
atout  conseil  oe  famille,  —  A  Paris,  5/r.— Dans  les 
yillcs  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  3  fir. 
75  c.  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  a  fir.  5o  c. 
Nota,  Le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais  prendre  plua  de 
deux  vacations.  l 

5.  C.  Civ. ,  art.  70  et  71.  Pour  l*acte  de  nQilorîét^  «nr  b 
déclaration  de  sept  témoins ,  pour  constater ,  autant  eue 
possible ,  IVpoque  de  la  naissance  d'un  individu  de  1  un 
eu  de  l'autre  sexe  •  qui  se  propose  de  contracter  mariage , 
et  les  causes  qui  empècbent  de  représenter  son^  acte  de 
naissance ,  —  A  Parts,  5  fir. —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance ,  3  fr.  75  c.-*-  Dans  les  autres 
villes  et  cantons  ruraux ,  2  fir^  c.y— Et  pour  la  délivrance 
de  tout  autre  acte  de  notoriété  qui  doit  être  donné  ^mr  le 
îu^e  de  paix ,  —  A  Paris,  1  fîr. —  Dans  les  villes  oà  il  y  a 
tribunal  de  première  instance,  75  c. -—  Dans  les  autres 
▼illcs  et  cantons  ruraux ,  5o  c 

6.  C.  Pr.,  art.587, 781.  Pour  le  transport  do  juge  de  paix, 
à  l  effet  d'être  présent  k  l'ouverture  des  portes  en  cas  de 
iaisie-exécutiun .  par  chaque  vacatmn  de  trois  heures,— 
A  Paris,  5  fr.—  Dans  les  villes  où  u  y  a  tribunal  de  pre* 
mière  instance,  3  fir.  75  c.  —  Dans  les  antres  villes  et  cao- 
tons  ruraux,  a  fir.  5o  c.*-*  Et  à  l'arrestation  d*on  «lébitcor 
condamné  par  corps ,  dans  le  domicile  où  ce  dernier  se 
trouve ,  —  A  Paris,  10  fir.  — Dans  les  villes  où  il  y  a  tribu- 
nal de  première  instance  ,  7  fir.  5o  c—  Dans  les  antres 
villes  et  cantons  ruraux,  5  îr, 

7.  C.  Pr. ,  art.  4  «  ^  •  ^Q-  ^^  Q*Ç*^  ^^^  alloué  au  jnge  de 
paix  «  i.o  pour  tonte  céoule  qu'il  pourra  délivrer  ;  —  i^. 
a.<*  Pour  le  paragraphe  des  pièces  en  cas  de  déné|pition 
d'écriture ,  et  de  déclaration  qu*on  entend  s^bucnre  en 
^ux  incident. 

8.  C.  Pr. ,  art.  38.  Il  lui  est  alloué  pour  transport,  soSt 
\  l'effet  de  visiter  des  lieux  contentieux,  soiti  l'eHat  d'en* 
tendre  des  témoins ,  lorsque  le  transport  aura  été  expres- 
sément requis  par  l  une  oies  parties  et  que  le  iuga  l'aura 
trouvé  nécessave ,  par  chaque  vacation.  — ^A  Pp-is ,  5  fr. 
— -  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance , 
9  fr.  75  c — ^Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  afir.  Soc. 

Nota.  Le  procéa- verbal  du  juge  doit  frire  meniioiida 
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lîsîtîon  de  U  partie ,  et  il  n'est  rien  aHonë  S^dëfKit 
te  mention. 

PITRE  II.  Taxe  des  Greffiers  des  Juges  de  paix* 

).  Pr.  *  art.  8.  Il  sera  taxe  aux  greffiers  des  justices  de 
par  chaque  rMe  d*expëdition  qu'ils  délivreront,  et 
itttiendra  vintt  lignés  à  la  page  et  dix  syllabes  à  1» 
,  ~  A  Paris ,  So  c. — J>ans  les  villes  où  il  y  a  tribunal 
cmière  instance ,  4®  c.  —  Dans  les  autres  villes  e4 
ns  ruraux  t  ^c. 

C.  Pr.,  art.  5^.  Pour  Vezpëdîtion  du  proc^^verbal 
^Qstatera  que  Tes  parties  n  ont  pu  ^re  conciliées,  et 
c  doit  contenir  qn*une  mention  sommaire  qu'elle* 
pu  s'accorder  t  il  *era  alloua ,  «—  A  Parts ,  i  fr.  — 
les  villes  et  cantons  ruraux ,  oo  c. 
G.  Pr.,  art.  7<  La  déclaration  des  parties  qui  demanp 
à  être  jugées  par  le  iufje  de  paix ,  sera  insérée  dan» 
;ement  »  et  il  né  sera  ne  A  taxé  au  grei&tr  pour  l'a^ 
-eçue  f  non  plus  que  pour  tout  antre  acte  du  greffe. 
C.  Pr.,  art.  oo.  Pour  transport  sur  les  lieux  contenu 
,  quand  il  sera  ordonné ,  il  sera  alloué  av  greffier 
îux  tiers  de  la  taxe  du  juj^e  de  paix. 
G.  Pr.,  art.  58.11  n''est  rien  alloué  çoor  la  mentîob 
e  reiçistre  du  gn^ç  et  sur  ^original,  on  copie 
citation  en  conciliation,  quand  l'une  des  parties  n» 
•aratt  pas. 

G.  Pr. ,  art.  45  et  47*  PourlatrammÎMion  an  procu* 
du  Roi  de  la  récusation  et  de  la  réponse  du  juge» 
frais^  de  port  comprû ,  —  A  Paris»  5  fr. —  Dans  le» 
oik  il  y^  a  tribunal  de  première  instance ,.  Sfr.  — ^Dans- 
ittres  villes  tt  cantons  iruraux  i  Sfr. 
G.  Pr.,  art.  3 17.  H  sera  taxé  au  grclficr  du  iuge  à» 
(^ui  aura  Mssisté  aux  opérations  des  experts,  et  qui 
écrit  la  minute  de  leur  rapport ,  dans  le  cas  où  tous  ». 
un  d'eux,  ne  sauraient  écrire ,  tes  deux  tiers  des  va- 
ns allouées  à  un  expert. 

.  Il  lui  est  alloué  les  denx  tters  ât$  vacatiom  du  jn^e 
iix  peur  assistance ,  —  G.  Civ. ,  art.  iofu  Aux  conseil* 
mille  ;«»  G.  Pr.,  art.  909.  Aux  appositions  de  scellés  ; 
b.  Aux  reconnaissances  et  levées  de  scellés  ; —  car 
15.  Aux  rél^rés  ;  —  G.  €Sv. ,  art.  70  ctri»  Aux  actes  de 
riété.  —  Il  est  encore  allové  au  greAier  l^  deux  tiers 
rais  de  transport  dans- Les  même»  cas  où.  Hs  sont  al> 
s  aux  luges  de  paix.  —  IjCS  ^(^(Kcvs  des  juges  de  pal< 
ourront  délivrer  d'expéditions  entières  des  procès* 
nux  d*apposition,  reconnaissance  et  Icvpo  des  sct>Ués,. 
atant  ^'ûa  en  seront  cspr«|iémtm  requis- par  écrite 
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-^  Ils  aeront  tenus  de  délivrer  les  éztraîti  qui  leur 
aeroot  demandés,  quoique  rexpédition  entière  o*ait  été 
m  deroandée ,  ni  délivrée. 

17.  CPr.)  art.  çaS.  Il  sera  taxé  au  creflîer  du  juge  de 

5aix.  —  Pour  sa  vacation ,  à  l'effet  de  iaîre  la  déclarâtiou 
e  l'apposition  des  scellés  sur  le  registre  du  grcffîe  du  tri* 
bunal  de  première  instance ,  dans  les  villes  on  elle  est 
prescrite  ,  les  deui  tiers  d]une  vacation  du  juce  de  paix. 

18.  C-  Pr. ,  art.  936.  Il  lui  sera  alloué  pour  chaque  oppo> 
sition  aux  scellés  qui  sera  formée  par  déclaration  sur 
le  nrocès' verbal  de  scellés,*^  A  Pans  ^  5o  c. —  Dans  lei 
villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  inalance ,  4^  c.  — 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  4<^  c. 

19.  G.  Pr.,  art.  1039.  Il  ne  lui  sera  rien  alloué  pour  les 
oppositions  formées  par  le  ministère  des  huissiers  et  viséei 
par  lui. 

aa  C.  Pr.,  art.  996.  Il  est  alloué  pour  chaque  extrait 
des  oppositions  aux  scellés,  à  raison,  i»ar  chaque  opposi- 
tion ,  de—  A  Paris,  5o  c —  Daiu  les  villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance ,  4o  c«-^  Dans  les  autre*  villes 
et  cantons  ruraux ,  4o  c 

CHAPITRE  III.  Taxe  des  Huissiers  des  Juges  de  paix. 

31.  Pour  roriKinal  —  De  chaque  citation  contenant  de* 
mande ,—  A  Paris ,  i  fr.  5o c—  Dans  les  villes  où  il  7 1 
tribunal  de  première  instance ,  i  fr.  a5  c. —  Dans  les  au* 
très  villes  et  cantons  ruraux ,  i  fr.  ftSc.  —  CPr.,  art.  t6 
et  19  De  signification  de  jugement,  idem.-^  17.  De  som* 
roation  dc^ fournir  caution  ou  d*ètre  présent  ii  la  réception 
et  soumission  de  la  caution  ordonnée,  idem. —  ao.  D'op- 
position au  jugement  par  défaut,  contenant  assignation  ï 
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5x  De  citation  en  conciliation,  idem.  —  C.  Civ.,  art  40^ 
De  citation  aux  membres  qui  doivent  composer  le  conseil 
de  famille  ,  1  fr.  5o  e.  —  De  notification  de  Favis  du  con- 
seil de  famille ,  idem,  --*  qaG.  D'opposition  aux  scellés , 
idem.  *—  De  sommation  à  la  levée  de  scellés ,  idem.  " 
£t  pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  énonces,  le  quart 
de  l'original.        .  .  ,         • 

23.  Pour  la  copie  des  pièces  qui  poiirra  être  donnée  aree 
les  actes ,  par  chaque  rôle  d*exçéaition  de  vingt  lignes  à 
la  page  et  no  dix  syllabes  âi  la  jicnc,  --A  P*ris»  20 c.^ 
Dans  !e^  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  iiutance , 
ao  c  —  Dans  les  antres  villes  et  cantons  ruraux ,  aoc. 
33.  Pour  transport  qui  ne  pourra  être  alloué'  qu'aulant 
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f  aura  plus  d'un  demi-niTriaraétre  (  une  Ucuc  an~ 
e  )  du  distaoce  entre  la  demeure  de  lliuissier  et  le 
)ù  l'exploit  devra  être  pos4$,  ailér  et  retour^  par 
imètre ,  a  ir. —  Il  ne  aéra  rien  alloué  aux  huitsiera 
iges  de  paix  pour  visa  par  le  greffier  de  la  justice 
ix ,  ou  par  les  maîrea  et  adjoints  de*  commune»  dit 
n ,  dans  les  différens  cas  prévus  par  le  Gode  de 
Idure. 

PITRE  IV.  Taare  des  Témoins,  Experts  et  Gtir* 
diens  des  Scellés, 

G.  Pr. ,  art.'29  et  ^  Il  sera  taxë^  an  témoin  entendu 
î'juge  de  paix,  une  somme  équivalente  4  une  jour* 
le  travail ,  même  à  une  double  journée»  i(i le  témoin 
oblîjié  de  se  faire  remplacer  dans  sajprofession  ;  ce 
it  laissé  à  la  prudence  du  juge.  —  I)  sera  taxé  au  té- 
oui  n  a  pas  de  profession  ,  2  f>'*'~~  U  se  sera  point 
de  frais  oc  voyage ,  si  le  témoin  est  domicilié  dans 
iton  où  il  est  entendu. —  S'il  est  domicilié  hors  du 
n  et  à  une  distance  de  plus  de  deux  myriamètres  et 
du  lieu  où  il  fera  sa  déposition ,  il  lui  sera  alloué 
t  tic  fois  une  somme  double  de  journée  de  travail, 
le  somme  de  4  fr<  %  qu'il  y  aura  de  fois  cinq  myria^ 
9  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  il 
déposé. 

G.  Pr.,  art.  09  et  43.  La  taxe  des  experts  en  justice 
ix  sera  la  même  que  celle  des  témoins,  et  il  ne  leur 
lUoué  de  frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes  cas. 
Les  frab  de  garde  seront  taxés  par  chaque  jour,  pên- 
es douse  premiers  jours ,  —  A  Paris ,  a  Ir.  5o  c.  — * 
les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance  , 
-  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.  1  fr.  Soc 
suite  seulement  à  raiso^  dc,-~^  A  Paris,  1  nr. —  Dans 
les  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance,  80  c.-^  ' 
les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  60  c. 

LIVRE  II. 

%  Tcuxt  dt$  Frais,  dans  les  Tribunauso 
inférieurs  et  dans  les  Covtru 

TITRE  PREMIER 

fa  Taxe  des  Actes  des  Huissiers  ordinaires. 

S  !•*'  -^etes  de  première  classe, 
Z,  Pr.,  ftrt.  16,  59 1 61  «1 691  n.*  tt.  Pour  rorigtnol 
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d'un  cxpUt  a'appd  ^  jasment  de  U 
D'an  exploit  draHiomcneirt  ,  nèae  co 


nicoiniii  en Fr—ce,  et ^aOÊAt  k la  porte 


—  A  Pam,  3  fr. —  Partout  aiUeors  ,  i  fir.  5d  c 

38^CPr.,art.6S.  Pour  les  cafîrs  de  pièces  «ai  doîrciit 
être  dminées  avec  fesploît  d^ajoiinwment  et  autres  actes* 
aar  r6ie  contenaiit  vaift  lignes  à  la  page  et  dix  tf Uabes  à 
la  ligne  »  ou  évala^s  sor  ce  fsed  « —  A  Paris,  oSc —  Par^ 
tout  asllears  •  ao  c —  Le  droit  de  copie  de  tonte  c^éce 
de  pièces  et  de  jofemens  apjpartîendn  à  l'avoué  ,  qnaad 
les  copies  de  pi^es  seront  faites  par  lui  ;  raTonc  sera  tcna 
de  signer  les  copÎM  de  pièces  et  de  jugemrns»  et  aéra  fca- 
rant  de  leur  exactilade. —  Les  c<»pies  seront  cccrectcs  et 
lisibleffl  à  peine  de  rcict  de  !»,<»«: 

39.  C.  Pr. ,  art.  lai.  Pour  l'original  d'une  ■ofnftnarion 
d'être  prêtent  4  la  prestation  d'an  sèment  ordonne. — 
lij,  D^iiie  signification  de  jagemcnt  à  domieîle.—-  f  53.1)e 
signification  d'afi  lacement  de  jonction  par  nn  knistier 
commis.  —  iSfi.  De  signifiçabon  d'an  jagement  par  dc&ot 
contre  partie ,  par  nn  bnîsMcr  commis.  —  16a.  D'opposi' 
tîon  an  iogement  par  ééfant  rcnda  contre  partie.  — ^ao4- 
De  sommation  anx  experts  et  aux  dépositaires  de9  pièces 
de  comparaison,  en  Tarification  d'écntores.  —  aaX  De  si- 
gnification aux  dépositaires  de  l'ordonnance  on  dn  ioge- 
ment qni  porte  que  la  minute  de  Ja  pièce  sera  apporta 


da  joge-commissûre  pour  fawe  prêter  sermenl  aux  ex- 
perts.—  3a^  De  la  signification  de  la  requête  des  ordoo' 
nancea ,  pour  faire  svbir  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
tKsies.  —  SSo»  De  la  signification  du  jugement  rendu  par 
défaut  contre  partie ,  snr  demande  en  reprise  d*instancf  « 
on  en  constitotion  de  nouvel  avoué,  par  un  kuîssiep  corn- 

faU. .)55.  De  signification  du  désaveu.  —  3BS.  De  signifr- 

cation  du  jugement ,  portant  permission  d'assigner  en  rè- 
glement de  luces,  contenant  assignation. —^iiS. Pour  lo- 
riginal  d'une  demande  lomiée  au  tnoanal  de  commerce* 
—  iiQ.  D'une  sommation  de  comparaître  devant  les  ar- 
bitres, ou  experts  nommés  par  le  tribunal  de  commerce.-- 
435.  De  signification  de  jw^ement  par  défaut  du  tsibunal 
de  commerce  par  un  buissier  commis.  — {%  et  437.  Pour 
l'original  d'opposition  au  lugement  par  défaut  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce^  contenant  les  roovens  d^nppo- 
sition  et  assignation.  —439-  De  signification  dcsjugeniens 
eonlradictoires.—  44oet  /^i.  De  racle  de préseiitation  de 
•ttttioa  âvtt  «ommaûon  à  lour  •(  h«iire  ifuU%  fie  Mper 


BV  MATliHK  JtTDIClAlEX. 


el  d«  jagcmens  des  tribunaux  de  première  instance 
commerce  ,  contenant  assignation  «t  constitutîou 
aé. —  ^47-  ^^  signîfioatîon  de  jnitement  à  des  hërî* 
'olUctireraent  au  domicile  du  del'unt.  — $07.  D'nn6 
sitîon  aiix  tribunaux  de  juger  en  la  personne  dit 
cr.-;-  5i4-  De  signification  de  la  requête  et  d»  jut^* 
qui  admet  une  prise  à  partie.*—  5i8.  De  signification 
présentation  de  caution ,  avec  copie  de  l'acte  de  d^ 
u  Y>^fle  des  titres  de  soWabilttë  de  la  caution. -«- 
De  lignification  de  l'ordonnance^  du  juge  commis 
entendre  un  compte ,  et  sommation  de  se  trouver 
it  lui ,  aux  jour  et  heure  indiqués  1  poar  être  pré— 
il  la  présentation  et  affirmation.  --^  55j ,  558  et  55q. 
exploit  de  saisic-arrèt  ou  opposition,  contenant 
ciation  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite ,  et 
ires ,  ou  de  l'ordonnance  du  juge.  —  563.  De  la  dé- 
lation an  saisi  Se  la  saisie- arrêt .  ou  opposition,  avec 
lation  en  validité. —  564-  De  la  aénonciation  au  tiers* 
le  la  demande  en  validité  formée  contre  le  débiteur 
—  570.  De  l'assignation  au  tiers  saisi  pour  faire  sa 
ration.  —  583  et  58^.  D'un  commandement ,  pour 
!nir  à  une  saisie* exécution. —  fio2»De  la  notification 
saisie- exécution  faite  hors  dn  domicile  du  saisi, 
son  absence. -^606.  D'une  as^gnation  en  référé  à 
quête  du  _  gardien  ,   <^ui  demande  sa  décharge.  -— 
c  sommation  à  la  partie  saisie ,  pour  être  présente 
colement  des  effets  saisis,  quand  le  gardien  a  obtenn 
charge.—-  fio8.  D'une  opposition  ji  vente  à  la  requête 
^lui  qui  ^  se  prétendra  propriétaire   des  objets  saisit 
!  les  mains  do  gardien.  —  De  dénonciation  de  cette 
sition  au  saisissant  et  au  saisi ,  avec  assif^nation  li« 
c  et  renonciation  des  preuves  de  propriété.  —  Le 
en  ne  pourra  être  assigné.—  G.  Pr.,  art.fip9«  D'une 
sition  sur  le  prix  de  la  vente,  qui  en  contiendra  let 
7S.  —  61a.  D'une  sommation  au  premier  saisissant  de 
vendre. —  614.  D*une  sommation  à  la  partie  saisie  » 
être  présente  à  la  vente  ,  qui  ne  serait  pas  faite  an 
indiqué  p^r  le  procès-vedhal  de  saisie-exécution.  — 
Pour  Tonamal  du  commandement  ({oi  doit  précéder 
isie-braBoon.  —  6a8.  De  dénonciation  de  la  saisie- 
don  au  garde  champêtre ,  gardien  de  droit  à  ladite 
■«  et  qni  ne  sera  pas  présent  au  prdcès-verbal.— 
Pour  1  original  du  commandant  qui  doit  précéder  le 
I  des  rentes  eonatitiides  sur  pairtîculiere.-*  ^u  De 
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dénondâtîon  à  la  parlie  saiiie  de  l'exploit  êe  saisie  d< 
rcntet  constituées  sur  ^partîcolierf<^^b5o  et  660.  D^oik 
•ommatÎQn  aux  créanciers  de  produire,  oani  les  contri- 
bntîons,  et  à  la  partie  saisie  die  prendre  commuxkîcatioa 
des  pièces  produites  et  de  contredire ,  s'il  y  érhet.  —  GTii 
l>'une  sommation  à  la  partie  saisie,  qui  n*a  point  d'avow 
constitué ,  à  la  requête  du  propriétaire  de  comparalire  es 
référé  devant  le  juge* commissaire,  pour^  faire  alaiofr 
préliroinairement  sur  son  privilège  pour  raisonnes  loyen 
a  lui  dus.  —  663.  De  dénonciaticm  a  la  parlie  saisie ,  qa 
ii*a  point  d'à  voué- constitué ,  de  la  clÀture  da  procc*- 
verbaî  du  jugccomniissairc  en  contribution  ,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication ,  et  de  contredrit 
sur  le  procès*  verbal  dans  la  quinaaine.-^j)73.  Pour  l'on- 
ginal  o  un  commandement  tendant  à  saisie  îmmnbiliére. 
-^687. De  la  notification  à  la  partie  saisie  de  l'acte  d*appo«- 
tionde  placards  en  saisie  ÎTomobilière.*—  693.  l>e  la  aiguift* 
cation  aux  créanciers  inscrits  de  l'acte  de  consignation  £ut 
par  l'acquéreur ,  en  cas  d'aliénation ,  qui  jpent  avoir  lic« 
après  la  saisie  immobilière  ,  sons  la  cftndition  de  conir 
f  ner. —  695.  De  la  notification  d'un  exemplaire  do  placard 
aux  créanciers  inscrits*— G.  Pr.,  art.  717.  De  la  demaode 
en  distraction  d'objets  saisis  imm  obi  fièrement  contre  b 
partie  qui  n'a  pas  avoué  en  cause.  -^  7^4  et  736.  De  la  no' 
tification  an  greffier  de  l'appel  du  |U|{ement  ^aî  aura  str 
tué  sur  les  nullités  proposées  en  saisie  mobilière.  —  ^SX 
De  sommation  aux  créanciers  inscrits  de  produire  osas 
les  ordres.  —  807.  D'assignation  en  référé  .  dans  le  cas 
d'urgence ,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  diificiHtri 
relatives  ^  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  00  d'un  inge- 
ment.  —  809.  De  signification  d'une  ordonnance  sur  rr* 
iéré. —  C.  Civ. ,  art  laSç.  D'une  sommation  d'être  préseet 
i  la  consignation  de  la  somme  offerte. — De  dénonciation 
du  procès-verbal  de  dép6t  de  la  cbose  on  de  la  sonunc 
consignée,  au  créancier  qai  n'était  pas  présent  à  la  ton- 
aignatioo.  *-  iafi4-.l)c  sommation  aux  créanciers  d'enle- 
ver le  corps  certain ,  oui  doit  être  livré  an  lieu  où  il  w 
trouve. —  G.  Pr.«  art.  019.  D'un  coipmandenient  à  la  re- 
quête des  propriétaires  et  principaux^  locataires  de  msi- 
/sons  ou  biens  ruraua,  à  leurs  locataires,  sons-locauirM 
«t  fermiers  pour  oaieroent  de  ^loytrs  ou  fisrmages  échofc 
—G.  Giv.,  art.  aio3.  De  la  notification  aux  crraocicrs  ini^ 
crits  de  l'extrait  du  titre  du  nou%'eau  propriétaire ,  de  b 
transcription  et  du  tableau  prescrit  par  l'art,  s i83  du  Codi 
civil.-"  C  Pr.,  art. 839.  D'une  assignation  et  soraïuatitA 
<à  un  notaire  ,^  et  aux  parties  intéressées ,  s'il  y  a  lieu,  pour 
avoir  expédition  d'un  acte  parfait.— >S4^-  ^  un  apte  nos 
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;î»tr^,  on  reitë  împarfatr.  -->  844*  Oti  une  leconde 
9. — 8bi.  D^onc  sommation  à  la  requête  de  la  fcmmo 

niari ,-  de  rantorber.  —  856.  DVne  demande  à  do- 
L*  ,  à  fin  de  rectification  d'nn  acte  de  iVtat  civil.  -^ 
ONme  demande  en  séparation  de  corps. —  C.  Gîv., 
(i. D'une  demande  en  divorce  pour  cause  dëterraî- 
-G.  Pr.,  art.  883.^D*aiourneraent ,  pour  demander 
formarion  d'un  avis  du  conseil  de  (amîUe  oui  n'a  pat 
najiime.  —  888.  De  l'opposnîon  formée  à  la  requête 
lembres  d'un  conseil  de  famille  à  l'homologation  de 
libération.  —  0^7.  De  sommation  aux  parties  qui  doî; 
être  appelées  à  la  vente  des  meubles  dépendans 
ï  succession. — Q76.  De  sommation  aux  copartageans 
•raçarattre  devant  le  juge-commissaire.  —  080.  De 
latinn  aux  parties  pour  assister  k  la  clôture  do  pro^ 
irbai  de  partage  cnea  le  notaire.  -—  9^2.  De  somma- 
i  la  reqnête  d  un  créancier ,  à  l'héritier  bénéficiaire 
nner  caution.  —  1018.  De  soTnmation  aux  arbitres 

rpunir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage.  — De 
exploit  contenant  sommation  de^  faire  une  -chose  « 
position  à  ce  qu'une  chose  soit  faite,  protestation  de 
é  ,  et  |(énéraleraent  de  tons  actes  simples  do  minis- 
les  huissiers  non  compris  dans  hi  seconde  partie  du 
mt  tarif ,—  A  Paris,  a  fr.  —  Partout  ailleurs ,  i  fr. 
—  Ponr  chaque  copie,  le  quart  de  l'original.  —  In— 
idamment  des  copies  de  pièces  qui  n'auront  pas  été 
par  les  avoués ,  et  qui  seront  takées  comme  il  a  ét^ 
-dessus. 

II.  j4ctes  de  seconde  classe  et  Proch-Ferbaux» 

G.Pr.,  art.  43-  Pour  l'original  de  la  récusation  du 
je  paix  ,  qui  en  contiendra  les  motifs ,  et  qui  sera 
par  la  partie  on  son  fondé  de  pouvoir  itpécial ,  ainsi 
I  copie,  —  A  Parâ^  3-fip.  —  Dans  les  villes  où 
tribunal  de  première  instance ,  a  fr.  a5  c  -^Dans  les 
I  villes  et  cantons  ruraux ,  a  fr.  aS  c.  —  £t  pour  la 
,  le  quart. 

C.  Pr.,  art.  585, 586, 58;,  588, 589, 590  et  60I;  Pour  un 
i-verbal  de  saisie-exécution,  qui  durera  trois  heures, 
I pris  le  tems  nécessaire  pour  requérir ,  soit  le  juge 
ix ,  soit  le  commissaire  de  police  on  les  maires  et 
Ils  «  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  porte,  —  A  Pa- 
'  compris  1  fi*«  5o  c.  (>our  chaque  témoin  ,  8  fr.  — 
loH  villes  où  il  y^  a  tribunal  de  première  instance , 
dan«  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  v  compris 
>our  chaque  témoin  ,  6  fr.  —  Si  la  saisie  dore  plus 
>i9  heures  |  par  chacune  des  yacatioos  subséquiotcs 


ansfî  aeU»îsli«re»,--APam,  ycomiwi»  8(»  c- po» 
chaque  t^mom,'5  fr.— Pan*  ie«  ville»  où  U  y  a  tribanal 
^  première  însUnce  ,^—  Et^n»  le»  autres  yiUes  et  can- 
tons ruraux  ,  y  compris- 60  c,  p»ur  chaque  témoin  ,  3  fr. 
75  c.—  Dans  les  Uxes  cî-dessu»  se  irçuvent  comprises  les 
copies  pour  la  partie  saisie  et  le  cardien.  .     . 

32.  C.Pr.,  art.  587.  Vacation  du  commissaire  de  police 
qui  tura  été  requis  pour  être  présent  i  l'oavertare  des 
portes  et  des  meubles  fermant  à  elé,  ou  au  s  maires  cc 
adjoints  si  ces  derniers  le  requiirent,  —  A  Paris  ,  5  fr.»- 
Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 
3  fr.  tSx.  —  Dan*  le*  antre*  ville»  et  cantons  roraus, 

33.  C.  Pr, ,  art.  5qo,  Vacation  de  Thnissier  pour  déposer 
an  Heu  ëtabli  pour  les  consignations  «  on  entre  les  maim 
do  dépositaire  quî^  sera  convenu ,  les  deniers  coniptam 
qui  pourraient  avoir  été  trouvés,  —A  Paris,  a  fr.  —  Uznt 
les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  mstance,  1  fr.Soc 
—  Dans  les  autres, villes  et  cantons  ruraux,  1  fr.  5o  c 

34.  C.  Pr.,  art.  596.  Les  frais  de  garde  seront  taxés  par 
chaque  jour ,  pendant  le»  douce  premiers  jours*  —  A 
Faru •  3  fr.  5o  c-— Dans  les  villes  où  il  7  a  tribunal  de 
première  instance,  a  fr.—  Dans  les  autre*  ville*  et  can- 
tons ruraux ,  i  fr.  5o  C  —  Ensuite ,  seulement  à  raîsos 
de  —  A  Paris ,  i  fr.  —  Dans  les  villes  où  il  7  a  tribunal 
de 'première  instance,  80 c  — Dans  le*  autres  ^lles  et 
eantons  ruraux ,  60  c.  ».•.,, 

35.  C.  Pr.,  art.  6ôb.  Pour  nn  lirocès-verbal  de  recolc- 
Bient  diïs  effeU  saisis ,  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  dé- 
diiarge,  —  A  Paris ,  3  fr.—  Dansles  villes  où  il  7  a  tri* 
bunal  de  première  insUnce ,  a  fr.  a5  c.  —  Dans  tes  autres 
villes  et  cantons  ruraux ,  a  fr.  a5  c.  —  Ce  procès-veriui 
tic;  contiendra  aucun  détail,  si  ce  n'est  pour  constater  le* 
ef  "cts  qui  pourraient  se  trouver  en  déficit ,  et  1  huissier 
ne  sera  point  assisté  de  témoins.  —  lissera  laissé  copie  du 
procès-verbal  de  récolement  au  gardien  qui  aura  obtenu 
sa  décharge  :  il  remettra  la  copie  de  la  saide  qn  il  avait 
entre  les  mains  au  nouveau  gardien,  qui  se  chmera  da 
contenu  sur  le  arocès-vorbal  de  récolement. —  Pourcha- 
cnne  de*  copies  a  donner  du  procès- verbal  de  récolement, 
le  quart  de  Poriginal. 

36.  C.Pr.,  art.Gu.  Dans  le  cas  de  saisie  antérieure  et 
d'établissement  de  gardien  pour  le  procès-verbal  de  ré- 
colement sur  le  premier  procès-verbal  que  Je  gardica 
sera  tenu  de  représenter ,  et  qui ,  sans  entrer  aan%  aucun 
détail  et  contenant  seulement  la  saisie  des  effet*  omis , 
et  sommation  au  premier  saisissant  d«  yeiidrc  i  téuioîais 


BU  MATfÈflS  JO0tGrAiaE.  ^  t| 

Mjmprîs  et  deux  copies ,  sera  taxé ,  -«-  A  Pana  ,  6  fi*.  — - 
Dans  les  villes  où  il  y  a  tribu nat  de  première  instance  » 
[  f'r.  5o  c— «Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraiis,  4  fr. 
o  c  — £t  pour  une  troisième  copie ^  s'il  y  a  lieu,  Le  quart 
le  l'original. 

37.  C.  Pr.,  art.  616.  Pour  le  f  roNcès-verbal  de  r^ole- 
Qcnt  qui  pr^c^dera  la  vente  «  et  qni  ne  contiendra  aucuriQ 
opnciation  des  efl'ets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  de- 
tcit ,  s'il  en  a ,  y  compris  les  témoins ,  —  A  Paris ,  6  fr.  — 
)ans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance  ^ 

fr.  5o  c— Dans  tes  ^utres  villes  et  cantons  mrauz ,  4  ^r. 
oc.  —  Il  n'en  sera. point  donn^  de  copie. 

38.  C  Pr. ,  art.  617.  S*ilva  lieu  au  transport  descfTetf 
li.sis,  l'huissier  sera  remboursé  de  ses  frats  sur  les  quit- 
mces  gu'il  en  représentera,  ou  sur  sa  nmple  déclara— 
jn ,  si  les  voituncrs  et  içens  de  peine  ne  savent  écrire  : 


lit  être  alBché  ,  •*- A  Paris»  i  fir.-o  Dans  les  villes  où  il 
■  tribunal  de  première  instance,  r  fr.  •—  Dans  les  autres 
les  et  cantons  ruraux,  i  fr.—  Pour  chacun  des  pla* 
rds ,  s'ils  sont  manuscrits ,  ^-  A  Paris ,  60  c.  —  Dana 
i  villes  où  il  y  a^tribunal  de  première  în^tance,  5oc.-^ 
ins  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  5o  c.  — •  Et  s'ila 
nt  imprimés,  l'officier  qui  procédera  à  la  vente,  ea 
a  remboursé  sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et  dto 
nficheur.. 

ig.  Pour  rorîfpnal  de  l'exploit  qui  constatera  l'appMl- 
n  des  placards,  dont  il  ne  sera  point  donné  de  copie, -« 
Paria ,  3  fr.— *  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre* 
ère  instance,  a  fr.  a5  c. — Dans  les  autres  villes  et  cati* 
15  ruraux,  a  fr.  a5  c. — Il  sera  passé  en  oatre  la  somm« 
I  aura  été  payée  pour  l'insertion  de  l'annonce  de  lu 
ite  dans  un  journal ,  si  la  vente  est  frite  dans  uno 
le  où  il  s'en  imprime  ;  —  Pour  chaque  vacation  du 
Is  heures  à  la  vente  .  le  procès-verbal  compris ,  il  sera 
ë  à  l'huissier^  dan«  les  lieux  où  ils  sont  antorisés  à  la 
-e  ,  —  A  Pans ,  ft  fr.—  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribu— 
.  de  première  instance,  5  fr.—  Dans  les  autres  villes  et 
itons  ruraux,  4  fr*''"^^  ^  P^ris  où  les  ventes  sont  faites 
les  commissaires-prisHuri,  il  sera  alloué  à  l'huissier, 
ir  requérir  le  commissaire^priscur,  une  vacation  de 

o.  G.  I^r.«  art.SaS.  En  cas  d'absence  de 'la  partie  saisîe« 
i  absence  sera  constatée ,  et  il  ne  sera  nofuiné  aucam 
ckr  pour  la  Kpréienttr. 

90 
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il.  C.  Pr. ,  art.  foo  et  6ai.  Dans  le  cas  de  publicatio 
*  1      •• JL  _.  » — .•  i«.  k».w««.n«    «•Kaionpes^et  au- 

Code,  et  dac 
jnt ,    bagnes  fl 

joyaux ,  ui«*«."w*.  j.— , alloue  à  Thnij' 

sicr  iKwjr  chacune  des  dcu»  prcmîèrçs  publications  on  ci 
positioQs ,  -  A  Paris ,  6  fr.-  Dans  les  villes  ou  il  y  a  f n- 
bunal  de  première  instance ,  4  fr.—  Dans  les  antres  ti1I« 
et  cantons  ruraux ,  3  fr.  —  La  troisième  publication  w 
exposition  est  comprise  dans  la  vacatioi\  de  vente.  — A 
Paris  et  dans  les  villes  où  il  s  invprimç  des  joiirnanx .  l» 
vacations  pour  publications  et  expositions  ne  ponrroo: 


11  sera  «"»»«*«  -  •  »—"—•• »  *Ç*'  aura  pro- 
cédé à  la  vente,  par  chaque  r6le>  d'expédition,  conte- 
nant vingt-cinq  hgncs  à  la  page,  etdix  i  douKe  syllabes  s 
la  ligne ,  —  A  Pans.,  i  fr.  —  Dans  les  villes  où  if  y  a  tri- 
bunal de  première  instance ,  5o  c.  —  Dans  les  autres  viUes 
etcantons ruraux,  4oc.  j    1.1.   •   - 

4a.  C.  Pr. ,  art.  657-  Pour  la  vacation  de  IfaoïMMr  « 
autre  officier,  qui  aura  procéda  à  la  vente,  pour  Uat 
taxer  ses  frair  par  le  juge,  siir  la  minute  de  son  pr«w- 
Tcrbal ,—  A  Pans  ,  3  fr.  —  Dans  les  villes  ou  il  y  ^tp^ 
nal  de  première  instance ,  a  fr.— Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux  ,  1  fr.  5o  c—  Et  pour,con»|çner  les  et- 
niers  provenant  de  la  vente ,  —  A  Paris,  3  fr.--  Dam  l« 
villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance ,  a  fr.—  Dam 
k&  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  i  fr,  5o  ç. 

43.  C.Pr.,  art.  637.  Pour  un  profès-vcrbal  de  saisie- 
brandon ,  contenant  Tindication  de  chaque  pièce,  sacun- 
tenaiiQC  et  sa  situation ,  deux  au  moins  de  ses  tenarn  «t 
aboutissans,  et  la  nature  des  fruits .  qjuand  >1  n  y  scia  pis 
employé  plus  de  trois  heures,  — A  Pans,  f>  fr.— Dan 
les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance  ,  5  fr.— 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  4  fr'"~  E'  quand 
il  sera  employé  plus  de  trois  heures  pour  chacune  de» 
autres  vacations  aussi  de  trois  heures, — A  Paris ,  5  fr-— 
Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 
/fr.-.  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  a  fr.— 
L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins, 

44.  C.  Pr.,  art.  &ï8.  Pour  les  copies  à  délivrer  i  la  par 
tic  saisie,  au  maire  de  la  communs  et  au  garde  chacnr 
pêtre  ou  autre  gardien,  par  chacune ,  H  quart  de  1*00- 

Nota.  Le  surplus  des  actes  sera  taxé  comme  «o  êaUie* 

exécution. 
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(S.  n  sera  alloue  pour  (irais  de  ^arde^^faît  au  garda 
rharnpètro,  toit  à  tout  autre  gardien  qui  pourrait  être 
f'rabli,  aux  ternies  de  l'article  oa8.  par  chaque  jouis  sa- 
roir  :  —  An  garde  champêtre ,  —  A  Paris ,  78  c.  —  Dans 
os  villes  o^  Il  y  a  tribunal  dé  première  instance  ,75  c  — 
^ans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  75  c.'—  £t  à  tout 
lutre  qoe  le  gardc^  chainpôtrcr ,  —  A  Paris ,  i  fr.  aS  c.  — 
3ans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instante  « 

fir.  35  c.  —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  » 

fîr.  35  c. 

46.  G.  Pr.,  art.  637.  Pour  un  exploit  de  saisie  du  fonds 
i^unc  rente  constituée  sur  particulier ,  contenant  assigna- 
ion  au  tiers-saisi  en  déclaration  alHrmative  devant  le  tri- 
unal  •  —  A  Paris,  4  ^^'  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribu- 
al  de  première  instance,  3  iir.  —  Dans  les  autres  villes  et 
intons  ruraux ,  3  fr.  ~  Pour  la  copie ,  le  quart. 
JVata.  La  dénonciation  des  placards  et  de  tous  les  antres 
.te»  seront  taxés  comme  en  saisie  immobilière. 
4?;  Ç.  Pr.«  art.  6^5.  Pour  un  procès-verbal  de  saisie  îm- 
ooilière  auquel  il  n'aura  éié  employé  que  trois  heures  « 
-  A  Paris ,  6  fir.  —  Dans  les  villes  où  il  jr  a  tribunal  de 
■eroîère  instance^  5  fir .-^  Dans  les  autres  villes  et  cantons 
iraux ,  5  fr.  ~  Et  cette  somme  sera  augmentée  par  cha- 
îne des  vacations  subséquentes  qui  auront  pu  être  em- 
oyées,  de — A  Paris  ^  5  fr. —  Dans  les  villes  où  il  y  a 
bnnal  de  première  instance ,  ^  fr.  -y  Dans  les  autres 
les  et  cantons  ruraux ,  4  br. — L  huissier  ne  se  fera  point 
sistcr  de  témoins. 

[8*  C.  Pr.  »  art.  f)7&  Pour  chaque  copie  de  ladite  saisie 
1  sera  laissée  au  grefBeiT  àca  iuges^de  ^xet  aux  maires 

adjoints  des  communes  de  la  situation  »  le  quart  de 
ngiinal. 

^9.  CPr.,  art68i.jPour  la  dénonciation  de  la  saisie iroroo- 
lère  et  des  cnre|âstremeBS  à  la  partie  saisie ,  —  A  Paris, 
r.  5o  G.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
tance  «  3  fir. — Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux, 
r.  —  Pour  la  copie  de  ladite  dénondation .  le  quart. 
\o.  G.  Pr. ,  art.  685  et  656.  Pour  roricjnal  ae  l'acte  d^ap- 
ition  de  placards^  en  saisie  immobilière ,  lequel  ne 
itiendra  pas  la  désignation  des  lieux  où  ils  ont  été  ap- 
^s ,  — •  A  Paris^,  4  "*•  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  trihu- 

dle  première  instance,  3ir.  — Dans  les  autres  villes 
cantons  rwaux ,  3  fr. 

I.  G.  Pr.,  art.  780.  Pour  l'original  de  la  signification  . 
i  agcroent  qui  prononce  la  contrainte  par  corps ,  avec 
isnandemcnt ,  —«  A  Paris,  3  fir.  —  Dans  les  villes  où 
a  tribunal  de  première  ÎDstaocc ,  3  fr.  —  Dans  io^ 
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autres  villes  et  cantons  ruraux,  i  fr.  iSc  — Et  poar  la 

copie,  le  quart. 

52.  C.  Pr. ,  art.  781.  Vacation  pour  obtenir  Tordon- 
nance  du  iucç  de  paix ,  à  Teftct ,  par  ee  denuer,  de  se 
transporter  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  débiteur  con- 
damne  par  corps ,  et  requérir  son  transport,  —  A  Paris , 
3  fir.  5o  c. — Dans  les  villes  où  il  y  a  iribunal  de  première 
instance,  a  fr.  «-*  Dans  les  autres  villes  et  cantoas 
raiix ,  a  ir. 

53. C.  Pr.,  art.  788  et  ^89.  Pour  le  procès- verbal  d*< 

Srisonncment  d'un  débiteur ,  y  compris  Ta» 
eux  recors  et  l'écrou,  —  A  Pari» ,  60  fr.  a5  <u  —  Dans 


les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance  ,  ^  fir.«^ 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  3o  fir. —  B  ne 
poarra  être  passé  aucun  ^rocès-^verbal  de  perquisition , 
pour  lequel  rhuîssier  n*âura  point  de  recours ,  «nênc 
coiitre  sa  iiartie,  la  somme  ci-dessus  luî  étant  allouée  en 
considération  de  toute»  les  démarches  ^'il  pourrait  fa«e. 

54*  C.  Pr. ,  art.  78B.  Vacation  de  Tbuissier  en  référé,  si 
le  débiteur  arrêté  le  requiert, —  A  Paris,  8  fr. —  Dans 
les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance  ,  6  fir.^ 
Dans  lei  autres  villes  et  cantons  Iruranx  6  fr. 

5S.  G.  Pr.  civile,«re.  789.  Pour  la  copie  du  procès 'Vcrbal 
dVmprisonnement  et  de  IVrrou  ,  le  tout  ensemble,  —  k 
Paris  I  3  fr.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  da  pre- 
tnière  instance ,  2  fr.  iS  c — Dans  les  autres  villes  et  can- 
tons rnraux ,  a  fr.  aS  c. 

5B.  G.  Pr. ,  art.  790.  Il  sera  taxé  ao  gardien  ou  fceolîcr 
qui  transcrira  sur  son  regbti(e  le  jugement ,  fKirtaQt  la 
contrainte  par  corps  par  chaque  rftle  d*expédition  , —  A. 
Paris,  a5  o. —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre* 
mière  instance ,  ao  c. —  Dans  les  autres  villes  et  cantons 
rnraux,  aoc. 

57.  G.  Pr. ,  art;  793  et  793.  Poar  nn  acte  dt  recomman- 
dation d'un  débiteur  emprisonné  sans  assistance  de  re- 
cors ,  —  A  Paris ,  4  fr*  *~-  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribonal 
de  première  instance ,  3  fr.  -~  Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux ,  3  fr .  —  Pour  chaque  copie  à  donner  an 
débiteur  et  au  geôlier,  le  quart. 

58.  G.  Pr.  •  art.  796.  Pour  la  sîgnifieatiim  da  Jagetnent 

3ui  déclare  un  emprisonnement  nul,  et  la  mise  en  liberté 
u  débiteur ,—  A  Paris ,  4  fr*  "^  Dans  les  villes  où  il  y  s 
tribunal  de  première  instance,  3  fr.  •—  Dans^lci  antres 
villes  et^  cantons  ruraux ,  3  fr.-*Pour  la  copie  à  Uisscr 
au  gardien  ou  geôlier  ,  le  quart 

5o.  G.  Pr. ,  art.  81 3.  Pour  l'original  d'un  procès-verbal 
d'oâres ,  conteiMint  Icrefiy  ou  l'acceptation  du  créancier, 
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—  A  Pam,  3  fr.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  trïfcanal  de 
première  instance ,  a  fr.  i5  c.  —  Dans  les  autres  villes  et 
:antons  ruraux ,  2  fr.  a5  c.  —  Pour  la  coaie ,  le  quart. 
^  ()o>  C  Civ.,  art.  laSq.  D*un  procès- verbal  de  consi^a* 
!ÎAn,  de  la  somn\e  ou  de  la  chose  offerte  , —  A  Paris , 
>  fr.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  îns- 
ance  ^i  fr. —  Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  , 
[  fr.  —  Pour  chaque  copie  ji  laisser  au  créancier  ,  s'il  est 
;>rf'sent  »  et  au  dépositaire  ,  le  quart. 

Gi.  C  Pr.,  art.  819,  Saa,  SoS.  Los  procès* verbaux  de 
laisie-çagerie  sur  locataires  et  fermiers,  —  £t  ceux  de 
laisie  des  effets  do  débiteur  forain ,  —  Seront  taxés  comme, 
^ux  de  saisie-exécution ,  ainsi  que  tout  le  reste  de  U 
lonrsuite. 

6a.  G.  Pr. ,  urt.^  839.  Pour  un  procès-verbal  tcndsnt^  à 
Atsie* revendication ,  s'il  y  a  refus  de  portes  ou  opposî— 
ion  i  la  saisie,  contenant  assignation  en  référé  devant 
«  i"f[*  »  y  compris  les  témoins ,  —  A  Paris ,  5  fr. —  Dans 
es  viUes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance  »  /^  fr.  — 
[>ans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  4/^  —  Pour 
a  copie  ,  le  quart.  '—  Le  procès'verbal  de  saisie-reven* 
lication  sera  taxé  comme  celui  de  saisie-exécution.^ 

63.  Ci..Pr.,  art.  8aa;  G.Giv.,  art.  aiB5.  Pour  l'orifpnal 
je  i'acte ,  contenant  réquisition  d*un  créancier  inscrit ,  à 
in  de  mises  aux  enchères  et  adjudications  publiques  de 
'immeuble  aliéné  par  son  débiteur ,  —  A  Paris,  5fr. — 
>;ins  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  îqstancc , 
fr.  -—  Dans  Les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  4  fr.  — 
It  pmir  la  copie  ,  le  quart.  —  L'original  et  la  copie  de 
i'Ke  réquisition  seront  signés  par  le  requérant  ou  par  son 
onde  de  procuration  spéciale.  — Il  contiendra  la  soumis* 
iou  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  k  un  dixième  en  sus 
f;  celui  qui  aura  élé  stipulé  dans  le  contrat ,  et  l'offre 
*une  caution  avec  assignation  devant  le  tribunal  pour  la 
■ception  de  la  caution. 

i»i»  C  Pr.,  art.  901.  Pour  un  procès; verbal  de  réitéra- 
on  de  la  cession  par  le  débiteur  failli  âT  la  maison  eom- 
tune ,  a'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  •—  A  Pa- 
s  ,  4(t. —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
iMance|3fr.'~~Dans  les  autres  vilicset  cantons  ruraux,  3  fr. 
6S.  C«Pr.,  art.  O03.  Pour  un  procès'verhal  d'extraction 
e  U  prison  du  débiteur  failli  j  i  l'effet  de  faire  la  réité- 
iti<i«i  de  sa  cession  de  biens  ,  indésendamment  du  pro' 
»s\'erbal  de  ladite  réitération ,  —  A  Paris,  &  fr.—  Dan» 
9  villes  (»ù  il  y  a  tribunal  de  première  instaure,  S  fr-  — 
•ans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  5  f.  —  Le  procès* 
«bai  d'ajpposition  de  placarda  1  m  vente  de  biens  un* 
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meubles  de  mîoeurs ,  ou  dépendaus  d'une  sactessîon  bé- 
ncficiaîre  ou  vacante,  ou  abandonnés  par  un  débiteur 
failli,  sera  taxé  comme  en  saisie  immobilière.  —  Pour 
cbaqae  original  de  protêt,  înterTention  à  protêt ,  et  som- 
mation d'intervenir ,  assistaiis  et  copie  compris , —  A.  Pa- 
ris, a  fr«  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  i  fr.  5oc.— -  Dans  les  antres  villes  et  cantons  ru- 
raux, I  fr.  5oc.  —  Pour  Toriginal  d'un  protêt  avec  perqui- 
sition .  assistans  et  copie  compris,  —^  A  Paris,  5fr.  —  Dans 
les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance ,  4  &•" 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ,  4  &• 

$  m.  Dispositions  générales  relatives  aux  Huissiers, 

66.  G.  Pr. ,  art.  62.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers 
pour  transport  jusqu'à  un  dcmi-rayriamètre. — Il  leur  sera 
alloué  au-delà  d'un  demi-myriamètre ,  pour  frais  de 
voyage,  qui  ne  pourra  excéder  une  journée  de  cinq  inyrta- 
mètres  (dix  lieues  anciennes),  savoir,  au-delà  d  un  de- 
mi-myriamèrre  et  jusqu'à  un|myriainètre,  pour  aller  et 
retour ,  -^  A  Paris ,  4  ^r. —  Dans  les  villes  et  cantons  ru- 
raux, 4  fr.  —  Au-delà  d'un  myriamèirej  il  sera  alloué 

far  chaque  demi-myriamètre,  sans  distinction,  afir.— 
1  sera  taxé  pour  v#5a  de  chacun  des  actes  qui  y  sont  as- 
sujétis  ,  —  A  Paris ,  i  fr.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  tn- 
bunal  de  première  instance ,  75  c.  —  Dans  les  autres 
villes  et  cantons  ruraux  ,  yS  c.^ —  £n  cas  de  refus  de  la 

S  art  du  fonctionnaire  public  oui  doit  donner  le  vism ,  et 
ans  le  cas  où  Thuissier  sera  obligé,  à  raison  de  ce  refus, 
de  requérir  le  visa  du  procureur  du  Roi ,  Je  droit  sera 
double.  —  Les  huissiers  oui  seront  commis  pour  donner 
des  ajournctnens,  faire  des  significations  de  jugeniens,  et 
tous  autres  actes,  ou  procéder  à  des  opérations,  ne  pour- 
ront prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au 
présent  tarif ,  à  peine  de  restitution  et  d'interdiction , 
quels  que  soient  la  cour  et  le  tribanal  auxquels  ils  sont 
attacbés.—; Les  huissiers  qui  auront  omis  de  mettre  au 
bas  de  l'original  et  de  chaque  copie  des  actes  de  leur  mi- 
nistère la  mention  du  coût  d'icelui .  pourront,  indépen- 
damment de  l'ainendc  portée  par  1  article  67  du  Cooe  de 
procédure,  être  interdits  de  leurs  fonctions  sur  la  r^ui- 
sition  d'office  des  procureurs  généraux  et  des  procureurs 
du  Roi. 

TITKE  IL 

Des  Aooiiés  de  première  Instance. 

CHAPITRE  PREMIER.  MaOèns  sommaires. 

67.  Les  dépens ,  dans  cis  matières ,  seront  liquidés,  tant 
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en  demandant  qu'en  déiêndant  ;  savoir  :  —^  Pdor  l'cib^n- 
tion  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie  Ou  avoués ,  y 
compris  les  qualités  et  la  signification  à  avoué ,  a*îl  7  a 
lieu,  quand  la  demande  n'cicédera  pas  1,000 fr> —  A  Fa^ 
ris,  7  fv.  5o  c. —  Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. —  £t 
quand  elle  excédera  1,000  fr.,  jusqu'à  5,ooo  n*. ,  lOfr. — 
Et  <^uand  elle  excédera  5,aoo  fir.,  i5  fr.  —  El  pour  Vàh" 
ention  d'un  jugement  contradictoire  ou  dé^mtif,  quandi 
a  demande  n'excédera  pas  i,oaofr. ,  i5  fr. —  £t  quand 
)\[e  excédera  1,000  fir.,  jusqu'à  5,oo0|  au  (r. —  Quand  cUo 
;xcpdera  5.000  fr. ,  3o  fr. 

Nota.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  eontestatton  est  indé-^ 
crminée  «  le  juge  allouera  l'une  des  sommes  ci-dessus  in- 
liqiiées. 

od y  a  Heu  à  enquête ,  ou  à  visite  et  estimation  d'ex- 
*erts  ordonnée  contradictoirement ,  et  s'il  est  intervenu 
ussi  jugement  contradictoire  sur  l'enquête  ou  le  rapport 
lexpcrts ,  il  sera  alloué  un  dcmi^droit. —  Et  en  outre  » 
our  copie  des  procès-verbaux  d'enquête  et  d'expertise  « 
lar  chaque  rôle  ,  à  Paris ,  i5  c.  —  Dans  le  ressort ,  les 
rois  quarts. —  S  il^y  a  plus  de  deux  parties  en  cause ,  et 
i  elles  ont  des  intérêts'  contraires,  il  sera  alloué  un 
uart 
outre 

itcrrogatoîre 

e  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  aura  été  subi ,  un 
eroi- droit,  et  en  outre,  pour  copie  du  procès-verbal 
'interrogatoire,  par  chaaue  rôle  d  expédition ,  à  Paris  » 
Se.  —  Dans  le  ressort  ,^  les  trois  quarts.  —  Il  sera  passe 

l'avoué  qui  lèvera  le  jugement  rendu  contradictoire* 
lent,  pour  dressé  des  qualités  et  de  signification  du  ju« 
îment.à  avoué  «  le  quart  du  droit  accordé  pour  l'obten- 
on  du  jugement  contradictoire.-—  Il  ne  sera  alloué  au- 
in  honoraire  aux  avocats  dans  ces  sortes  de  causes.  — 
i  l'avoué  est  révoqué  ^  ou  si  les  pièces  lui  sont  retirées., 
lui  sera  alloué ,  savoir  :  —  S'il  y  a  eu  constitution  d]a*- 
3ué  ayant  l'obtention  d'un. jugement  par  défaut,  moitié 
1  droit  accordé  pour  faire  rendre  un  jugement  par  dé- 
ut. —  Et  s'il  a  été  obtenu  un  premier  jugement  par  dé-« 
ut  ou  un  jugement  interlocutoire,  indépendamment  de. 
înioloment  pour  ces  jugemens,  moitié  du  droit  accordé 
)ur  obtenir  .un  juiçement  contradictcûre.  -*  Mais  ceV 
'oits  ne  seront  acquis,  et  ils  ne  pourront  être  exigés  que 
rsqu'il  y  aura  eu  constitution  d'avoué  dans  le  premier- 
ts ,  on  qu'il  aura  été  formé  opjiosition  au  premier  juge- 
cnt  par  défaut,  et  que  l'avoue  qui  aura  obtenu  le  pre-- 
ier  jugement,   aura  suivi  l'audi^oce  sut  le  déboute 
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doppôftytîoii.-^  An  mo^n  delà  fixation  n*dessas«  il  ne 
sera  passé  aucun  autre  nonoraîre  pour  aucun  actR  et  sous 
aucun  prétexte.  Il  ne  sera  alloue  en  outre  que  les  simples 
d^oursés. 

GHAPITBE  II.  Matières  ordinaires. 

%  I.c  Droit  de  Cwtsuîtation* 

68.  G.  Pr. ,  art.  Sg»^  61  >  7$  *  ^etc.  Pour  la  consultatûin 
tfiir toute deiTianâc  principale ,  intervention,  tierce- oppo- 
sition et  requête  civile,  tant  en  demandant  qu'en  clëfen- 
dant  f  sans  qu*il  puisse  être  passé  plus  d*un  droit  pv 
chaque  avoue  et  par  cause,  et  sans  que  rîntcrvontion  d  un 
appela  en  gar nntie  puisse  y  donner  lien  ;  le  droit  ne  p<rarn 
être  ekigé  qu'autant  qn  u  aura  M  obtenu  un  juçcnipnt 
par  défaut-  contre  pfrtie ,  ou  qu'il  y  aura  eu  ronstitulioa 
d'avoué  ,  et  y  con>ô»rîs  la  procuration  sous  signature  pri* 
vée  ou  pardevant  notaire  .indépendamment  de«  débour* 
»c»,—  A  Paris  •  10  fr.  —  Dans  fe  ressort ,  7  fr.  5o  c» 

69.  Il  ne  sera  alloué  aucun  émolument  a  l'avoué  dans 
le  cas  où  il  comparaîtrait  au  bureau  de  couciliatîofi  pour 
0a  partie. 

5  II.  Actes  de  première  classe. 

70.  C.  Pr. ,  art.  75.  Pour  l'original  d'une  constitution 
d'avoué. — 7g,  %2et  passim.  Pour  un  acte  d'avoué  à  avoué 
poursuivre  l'audience,  sans  qu'il  puisse  on  être  passé 

Ïilus  d'un  seul  pour  chac^ue  jugement  par  défaut  ,  intcr* 
ocutoire  ou  contra^ctoirc.  —  4.^a.  Les  avoués  seront  te- 
nus de  sc^  représenter  au  jour  indiqué  par  les  jpgemens 
préparatoires  00  de  remise  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'av 
cune  sommation. —  Ç.  Pr.,  art.  g6^  io4.  Pour  roriginal 
d'un  acte  de  déclaration  de  production  parle  dcmandnir 
en  instruction  par  écrit ,  contenant  le  nombre  des  rÀles 
dont  la  requête  est  composée.  —  ^7.  Idem ,  de  la  part  da 
défondrur.  —  110.  De  la  signification  de  l'ordonnance  (la 
président,  portant  nomination  d'un  antre  rapporteur, 
«n  cas  de  décès;  démission  ou  impossibilité  de  faire  la 
rapport  en  délibéré  ou  instruction  par  écrit.—  n5,  résul- 
tat de  l'articie.  D'une  sommation  d'être  présent  au  retrait 
des  pièces,  après  les  juRcmens  sur  délibéré  ou  en  instruc- 
tion par  écrit.  «^  lai.  D'une  sommation  d'avoué  à  avoué, 
pour  être  présent  à  la  prestation  d'un  serment  ordonné. 
>~-]45.  D*une  sommation  d'avoué  Ji  avoué  pour  être  réglé 
sur  une  oppositioii  aux  qualités. —  179.  De  la  déclaration 
au  demandeur  originaire  de  la  part  du  défendeur,  qu'il 
a  formé  une  demande  en  garantie.—  179»  De  la  dénon* 
^Uon  au  demandinur  originaire  de  la  demande  en  ga- 
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raotîc.  ^  188.  De  la  sommation  de  corommiîqQer  le* 
pièces  sifÇDÎfiëes  ou  employées  dans  la  cause.-— 191.  De  la 
signification  de  la  requèto  et  de  Tordonnance ,  portant 
qne  Tavouë  qui  retient  des  pièces  sera  tenu  de  les  re- 
mettre—De la  sionification  de  Tacte  de  dépAt  an  grefîe 
de  la  pièce  dont  IVcritarc  est  dénî<îe*—  ao4;  De  la  som« 
nialioD decoraparahre devant  le  juge  commis  en  vëriû" 
carion  dVcritures,  pour  6tre  présent  au  serment  des 
experts  et  à  la  représentation  dos  pièces  de  compa- 
raison. 7-  206.  De  la  sommation  pour  être  présent  ii  la 
confection  d'un  corps  d'écriture.  — 319.  De  la  significa- 
tion de  l'acte  de  depÀt  au  grefl*e  d'une  pièce  arguée  de 
faux.—  aai.  De  la  sommation  pour  être  présent  à  la  ré- 
quisition d'apport  au  frcfTe  de  la  minute  de  la  oièce  ar- 
guée de  faux. —  334*  Delà  signification  de  l'ordonnance 
portant  que  la  minuta  de  la  pièce  améc  de  faux  sera  ap- 

Ï»ortée  au  greffe. —  G.  P.  t  vV  aaS.  Uc  la  signification  de 
'acte  de  dépAt  au  grefîe  de  la  pièce  arguée  de  iiauv ,  avec 
sommation  d'être  présent  au  procès- verbal  qui  sera  dressé 
de  son  état.  —  a8fi.  De  la  signification  des  procès-verbaux 
d'enquête.  —  397.  De  la  signification  de  l'ordonnance  du 
juge  commis  pour  faire  une  descente  sar  les  lieux ,  con- 
tenant la  désignation  des  jour»  lieu  et  heure ,  et  som-* 
mauon  d'v  être  prirent. —  399.  De  la  signification  du 
procès- verbal  du  juge- commissaire  çui  a  fait  une  descente 
sur  Içs  lieux. —  3i5.  De  la  sommation  contenant  indica- 
tion des  jour  et  heure  choisis  par  les  experts  «  si  la  partie 
n^était  pas  présente  à  U  prestation  de  leur  serment.  •-* 
3a  I.  De  la  signification  du  rapiKMrt  des  experu. —  335.  De 
la  signification  de  l'interrocatoire  sur  faits, et  •rjic)*-*»;r 
3^.  De  la  notification  dû  décès  d'une  partie.  —  354i  o55- 
Dc  la  signification  d'un  désaveu.—  S?»-  De  la  significa- 
tion de  racle  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  i  un  ani«V 
des  pièces  y  annexées,  et  du  jugement  intervenu.  -~  ^qfi. 
De  la  signification  de  l'arrêt  intervenu  sur  l  appel  duJi 


Il  esi  pas  juge,  et  inaicauon  au  jour  «u  «  »"••  */':y" 
4o3.  De  la  sommation  de  se  trouver  devant  le  président» 
4't  voir  déclarer  la  Uxe  des  firais  exécutoires  en  cas  de  dé- 
sistement de  la  demande.—  53i.  De  la  sommation  d  être 
présent  à  la  présentation  et  affirmatîoB  d'un  compte.— 

574.  De  la  signification,  de  la  déclarauoii  affirmative, 
et  da  dépAt  des  pièces  contenant  constitution  d  avoué. 

575.  D'an  acte  contenant  dénonciation  d'opposiuon  ter- ^ 
inée  sur  le  débiteur  entre  les  raams  dun  tiei}-^*«si.-- 
578.  De  la  fignification  de  l'eut  déuiUé  de*<îficUi»obiP 
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lîers  saûii  et  arrêtés  entre  les  mains  d'un  tiers- sai»!.  * — • 
G.  Pr.,  art.  ^i.  De  la  soromatton  à  la  requête  des  créan- 
eiers  du  man  ,  à  Tavouc  de  la  femme  poursuivant  sa  se- 

{taration  de  biens ,  de  leur  communiquer  la  denaande  et 
es  pièces  justificatives.  —  97a.  De  l-acte  de  sîgnifîcatîon 
du  cahier  des  charges  en  hcitation  ,  aux  avoues  des  coli- 
cîtans.  —  Titre  des  partages.  De  l'acte  de  sommation  aux 
avoues  des  coçartagrans  de  se  trouver ,  soit  devant  le 
juge- commissaire,  soit  devant  le  not»rc ,  pour  procâdier 
aux  opérations  du  partage ,  ~  A  Paris ,  i  fr.  —  Dans  le 
ressort,  75c. —  Pour  les  copies  de  chacun  des  actes  ci- 
dcssiM  énoncés,  indépendamment  des  copies  des  pièces, 
le  quart. 

$  lU.  Actes  de  deuxième  classe. 

71.  G.Pr.,  art.  103.  Acte  de  production  nouvelle  en 
instruction  par  écrit ,  contenant  Vétat  des  pièces  —  3i5. 
Sommation  à  la  i»artie  adverse  de  déclarer  si  elle  veut, 
ou  non ,  se  servir  d'une  pièce  produite ,  avec  déclaration 
que ,  dans  le  cas  où  clic  s'en  servirait ,  le  demandeur 
s  inscrira  en  faux. —  àiB.  Déclaration  de  la  partie  som- 
xnée  ,  signée  d'elle  ou  du  fondé  de  sa  procuration  spé- 
ciale et  authentique,  dont  il  sera  donné  copie ,  qu'elle 
entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux.  — 
a5a.  Acte  contenant  articulation  succincte  des  faits  dont 
une  partie  demandera  à  faire  preuve.  '—  Acte  contenant 
réponse  au  précédent  et  dénégation  ou  reconnaissance 
de»  faits. —  3811.  Afcte  contenant  la  justification  des  re~ 
proches  par  écrit.  —  Acte  en  réponse.  —  aSg.  Acte  con- 
tenant oifire  de  prouver  les  reproches  contre  les^  témoins 
non  justifiés  par  écrit ,  et  désignation  des  témoins  4  en- 
tendre  sur  les  reproches. —  Acte  en  réponse.  —  809.  Acte 
contenant  les  roovens  de  récusation  contre  les  experts.-' 
.  CPr.,jart.3ii.  Acte  contenant  réponse  aux  moyens  de 
récusation. —  33?.  Acte  contenant  les  moyens  et  conclu- 
sion des  deroanoes  incidentes. —  Acte  servant  de  réponse 
aux  demandes  incidentes . —'  3'(7.  Acte  de  reprise  0*105- 
tance.  —  4oa.  Acte  de  désistement  et  d'acceptation  de  dé- 
sistement.— 5i8.  Actede  présentation  de  caution. -*- 5 tq. 
Acte  de  déclaration  d'acceptation  de  caution.  —  Sac  Acte 
de  contestation  de  la  caution  offerte.  —  5a4.  Acte  d'offres 
sur  la  déclaration  des  dommages  et  intérêts. —  Acte  cnii- 
tenant  demande  en  rectification  d'un  acte  de  Tétat  civil. 
—  Acte  servant  de  répynse.  —  Tous  ces  actes  seront  taxés 
pour  l  orwinal ,  —  A  Paris ,  5  fir.—  Dans  le  ressort,  3  fr. 
ySc. —  Et  pour  chaque  copie  t  iadépendanuiient  des 
copies  de  pièces  »  le  qiutrt. 
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S  IT.  Des  Requêtes  .*/  Défenses  qui  peuvent  être  gro9^ 
soyées ,  et  des  Copies  de  Pièces, 

72.  G.  Pr. ,  art.  77.  Pour  l'ongiDal  on  crosse  des  re- 
quêtes servant  de  défenses  aux  demamtcs,  contenant 
vinct-cinq  lisnes  à  la  page  et  douze  sjliabes  à  la  ligne  ,^ — 
A  Pans ,  a  fr.  <^  Dans  le  ressort,  i  fr.  5o  c.  —  Les  copies 
des  pièces  qui  seront  doanéet  avee  le»  défenses ,  ou  qui 
pourront  ^re  sifoiftées  dans  les  cames ,  seront  taxées  1  à 
raison  du  râle,  de  vingt  cinq  lignes  à  la  page,^  et  de- 
douae  syllabes.à  la  ligne ,  ou  évaluées  sur  ce  pied ,  -— 
A  Paris ,  3o  c.  —  Dans  le  ressort ,  aS  c. —  Les  copies  d& 
tous  actes  ou  |u^nM»is ,  qui  seront  signifiée»  avec  les  ex- 
ploits des  huissiers,  appartiendront  à  Tavoué ,  si  elle» 
ont  été  faites  par  lui ,  a  la  charge  de  les  certifier  véri- 
tables et  de  les  signer. 

iX  Pour  l'orijRinal  ou  grosses  des  requêtes  contenant 
réponse  aux  défenses  dans  la  forme  cî-dessus  f  pour  cha- 
que r^e ,  —  A  Paris ,  a  fr.  —  Dans,  le  ressort ,  i  fr.  5<Vtf  ■ 
—  C,Pr.  »  art.  a&  Des  requête»  en  instruction  par  éerit  «. 
terminées  par  Vétal  des^pièces  ^^  idl  —  97.  hUm  servant 
de  réponse  à  celles  en  mstruct^oo  par  écrit  ^  avec  état 
des  pièces  au  soutien,  id.-^  io3.  Idem,  en  réponse  aux 
production»  de  nouvelles  pièces  qui  ne  pourront  excéder 
six  rMcs. 

7{.  C  Pr.,  art.  104.  Dans  les  instructions  par  écrit,  les 

S  rosses  et  les  copies  de  tontes  les  requêtes  porteront  la 
éclaration  du  nombre  de  rAles  dont  elles  sont  corapo* 
posées^  à  peine  de  reiet  de  la  taxe. 

75.^0.  Pr. ,  art.  ifii.  Pour  la  grosse  de  la  requête  d*op* 
position  au  jugement  par  défaut  contenant  les  moyens,. 

Sar  chaque  râle ,  —  A  Paris  »  1  fir. —  Dans  le  ressort ,  1  fr. 
oc.  —  Si  les  moyens  ont  été  fournis  avant  le  jugement 
par  défaut ,  la  requête  d'opposition ,  sans^  les  moyens  , 
ne  sera  passée  que  pour  un  râle ,  ù/.  —  166.  Idem  pouv 
la  grosse  de  la  requête»  qui  fie  pourra  excéder  deux 
râles ,  tendant  à  ce  que  Vétranger  demandeur  soit  tenu 
de  fournir  caution.  —  Idem  de  celle  en  réponse  qxi  ne 
pourra  noa  plus  excéder  deux  râles.^ —  168b  Idem  de  la 
requête  fiour  proposer  un  déelinateire ,  qui  ne  pourra 
excédej^  six  râles.  — ;  Idem  de  la  répons».—  yj\  Idem  do 
la  requête  en  nullité  de  la  demande  ou  du  jugement , 
qui  ne  pourra  non  plus  excéder  six  rèles. —  Idem  de  la 
réponse.—  ij ibidem  delà  requête  ponr  demander  délai 
pour  délibérer  et  faire  inventaire,  qui  ne  pourra  aussi 
excéder  six  râles. —  Idem  de  la  réponse. —  180.  Idem  de 
la  ccqjaêie  pour  touttoii:  qa.'iL  n\  a  liea  d' appeler  ga  •: 


k. 


I 
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rant,  <|«i  ne  pourra  excéder  sis  rÂlcs. -~ /dSen»  de  la 
réponse.  —  iga.  Idem  de;  la  requête  d'opposition  à  Tor— 
donnance  portant  contrainte  de  remettre  des  pièces,  qui 
ne  pourra  excéder  deux  rMes.  —  Idem  de  la  réponse, 
r-aîç.  Idem  de  ïa  requête  contenant  les  moyens  de  faux. 
*-^33o.  Idem  de  b  requête  contenant  réponse  aux  moyens 
de  Taux.  —  S3q.  Jdem   de  la  requête  dUntervention.  »* 
Idem  de  la  requête  en  réponse  à  Tinterveiition.  — >  548. 
Idem  de  la  requête  contenant  contestation  sur  la  de- 
mande en  reprise  d'instance ,  qui  ne  pourra  excéder  six 
TÀlcs. —  Idem  de  la  réponse.  — 354*  Idem  de  la  requête 
servant  de  moyens  contre  un  désaveu.  -—  £t  réponse.  — 
373.  Idem  de  la  requête  contre  la  demande  ê  fin  de  ren- 
voi d'un  trihusal  k  un  autre ,  pour  cause  de  parente  ou 
alliance,  «rr- £t  p^>ur  la  réponscz-y  4oo-  Idem  de  la  requête 
en  péremption  d'instance ,   qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles —  iolf/n  de  la  réponse. —  4?^-  Idem  de  la  requête 
de  tierce  opposition. —  Et  réponse. —  49^'  Idem  ae  la 
requête  eivde  incidente. —  Et  réponse.-;* 5 14>  Idem  de 
U  requête  contenant  défense  du  juge  pris  4  partie. — Et 
réponse.*-  53i.  Idem  pour  la  grosse  a  un  compte  dont 
le  préambule  ne  pourra  excéder  six  rMes.  — -<  11  ne  sera 
lait  qu'une  seule  grosse.—- Sja  Idem  pour  la  grosse  de 
la  requête  du  tiert-saisi ,  qui  demandera  son  renvoi  de- 
vant son  juge,  en  cas  que  S9  déclaratipn  affirmative  soit 
contestée  :  cette  requête  ne  pourra  excéder  deux  rAles.  — 
Et  réponse.-— 8i5./f/f m  de  la  requête  pour  demander 
inciacmment  la  validité  ou  la  nullité  d'oflrcs  réelles. — Et 
réponse.  —  847-  Idem  de  la  requête ,  à  ftn  de  se  faire  au* 
toriser  k  compulser  un  acte  qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles.. —  Et  réponse. —  C  Pr.,  art.  871.  Idem  de  la  re* 
quête  d^intervention  des  créanciers  du  mari  dans  les  de- 
mandes en  séparation  de  bien^i/ —  Et  réponse.  —  Xfji. 
Idem  de  la  requête  de  conclusions  motivées  contenant 
demande  en  entérinement  du  rapport  des  experts  ,  en 
partage  et  licitation.  •— Et  réponse. —  Il  sera  taxé  pour 
chacun  des  rôles  des  requêtes  ci -dessus  énoncées,  —  A 
Paris ,  a  fr.—  Dans  le  ressort ,  1  fr.  5o  c.  —  Et  pour 
cbaque  copie ,  par  rôle ,   le  quart.  —  Le  nombre  des 
jôlcs  de  requêtes  en  réponse  ne  pourra  jamais  excéder  ce- 
.  lui  fixé  pour  la  requête  en  demande. 

Ab/o-  Il  ne  sera  passé  aucuns  frais  d*impresnon  des 
requêtes  et  défenses  même  autorisées. 

5  y*  JieguéUs  qui  ne  peuvent  être  grossoyée* ,  et  Copies 

^Acles. 

76.  C.  Pr.,  art.  iia  Requête  pour  faire  nqmiiiar  an 
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avtre  rapporteur  en  mstruction  par  ^crit  on  sar  âélihéré, 
—  1 56.  Four  faire  conimelire  un  huissier  à  l'effet  de  si' 
cnifier  un  ju|(erDent  par  ddfaut  contre  partie.-^  iQi.  Pouf 
faire  contraindre  un  avoué  à  remettre  1m  pièces  qu'il  a 
prises  en  communication.  — >  igç.  Pour  obtenir  l'ordon* 
nance  du  juge^commissaire  en  vérification  d'écriture ,  à 
l'elTet  de  âoniroer  la  partie  adverse  de  comparaître  h  jour 
et  heure  certains,  pour  convenir  de  pièces  de  compa- 
raison. •—  ao4'  A  fin  d'obtenir  l'ordonnance  du  com- 
missaire en  vérification  d'écritures .  pour  sommer  les  ex* 
piTts  de  prêter  serment ,  ct^  les  dépositaires  de  repré*' 
senter  les  pièces  de  comparaison.  ^  a^i.  Au  juge-com- 
missaire en  inscription  de  faux  incident  pour  fiire  ordon- 
ner l'apport  de  la  niinulo  de  la  jpièce.  arguée  par  le  dé- 
positaire. —  269  Au  juge  eommis  pour  procéder  à  Mnt 
enquête ,  i  l'eilct  d'obtenir  son  ordonnance ,  indiquant 


portant  l'indication,  des  jour,  lieu  et  heure.  —  3o7.  Aa 

Î'uge- commissaire  pour  demander  son  ordonnance,  à 
'etfet  de  faire  prêter  serment  aux  experts  convenus  on 
nommés  d'oftice  -y  4o3<  ^'^  ^^*  ^^-  désistement  de  la  de* 
mande  pour  obtenir  1  ordonnance  du  président ,  afin  de 
rendre  la  taxe  des  frais  exécutoire. -^  354*  Au  juge  com^ 
mis  pour  entendre'  un  compte  ,  à  Vefiet  d'obtenir  l'or- 
donnance fixant  le  jour  et  Thcure  de  la  pr«'sentation.  •^ 
617.  A  fin  de  permission  de  vendre  les  meubles  saisit 
exécutés  dans  un  lien  plus  avantageux  que  celui  indiqué 

f>ar  la  loi.  —  78Q.  Pour  faire  commettre  un  huissier  à 
'effet  de  signifier  le  jugement  portant  contrainte,  par 
corps.—  8o8.  A  fin  d'assigner  cxtraordinairement  en  ré- 
féré ,  si  le  cas' requiert  célérité. -*>  81  q.  A  fin  de  saisir'^ 
gager  h  l'instant  tes  meubles  et  effets  garnissant  les^  mai* 
sons  et  fermes.—  Baa.  A  fin  de  permission  de  saisir  ica 
eHets  de  son  débiteur  forain ,  trouvés  en  la  commune 
qu'habite  le  créancier.*—  83a.  A  fin  de  faire  commettre 
un  huissi'*r  pour  notifier  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
anx  créanciers  inscrits.  —  A  fin  de  faire  comMettrc  un 


pout 

parties  à  comparaître  pardevant  lut.  j—  G.  Giv. ,  art.  4^. 
Au  procureur  du  Roi  pour  faire  désigner  trois  juriscon- 
sultes, sans  l'avis  desquels  le  tuteur  du  mineur  rie  pourra 
Iransiffci. —  Les  requêtes  ci'dessus  énoncées  pe  seront 
poiot  srossoyécf  I  «t  itroat  talées ,  -*•  A  Paris , .  2  ir.  -^ 
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Dans  le  restort ,  i  fr.  5o  c.  —  La  vacation,  pour  demain 
év.T  Tordonnance  du  président  ou  du  juge-coniftiîssaîre, 
et  se  la  faire  délivrer ,  est  comprise  dans  la  taxe. 


77.  G.  Pr. ,  art.  7a.  EequÂte  contenant  demande-  pour 
abrcRcr  les  aébis  dans  les  ca»  aoi  requièrent  ccltSrltê.  — 
558.  Pour  obtenir  perroîs«ion  de  saisir  et  arrêter  »  entre 


les  mains  d*nn  tiers ,  ce  aull  doit  an  débiteur  qnaii,d  il 
nV  a  pas  de  titre. ^ —  582.  Pour  avoir  permission  dessaisir 
et  arrêter  la  portion  aue  le  juge  déterminera  dan«  des 
sommes  ou  pensions  données  ou  léguées  pour  aliment  « 
et  ce ,  pour  créances  postérieures^  aux  d^ons  et  legs.  — 
G.  Civ.,  art.  78^.  A  l*«lTet  d*obtenir ,  pour  le  témoin  as- 
signé, un  sauf-conduit ,  çui  ne  pourra  être  accordé  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  qui  réglera 
sa  durée.  —  G.  Pr. ,  art.  7qS  A  t  elfet  de  demander  la 
nullité  de  reroprisonnemcut  d'un  débiteur  détenu  pour 
dettes. —  800.  £^our  demander  la  liberté  d'un  débiteur 
détenu  pour  dettes,  dans.tnMS  le*  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 800.-802.  Pour  assigner  le  geôlier  oui  refuse  de 
recevoir  la  consignation  de  la  dette.  —  8o3.  Pour  deman- 
der la  liberté,  Uute  de  consignation  d'alimens.  — 8-i6, 
837.  Pour  demander  la  permission  de  saisir ,  ravendi - 
quer,  contenant  la  désignation  des  efiets.  —  C*Civ.  »  art. 
ii3  ;  C.  Pr.,  art.  ^tSt  Çûi-  Idem  pour  faire  commettre 
un  notaire  à  l^effet  de  représenter  les  absens  présumés, 
dans  les  inventaires ,  comptes ,  partaces  et  liquidations 
dans  lesquels  ils  sont  intéressés.—  G.  Pr.  ^  art.  ^4^  Pour 
faire  autoriser  à  la  vente  du  mobilier  d'une  succession. 
— g86.  A  fin  d*être  autorisé  sans  attribution  de  «|ualité, 
à  faire  procéder  4  la  vente  d'effets  mobiliers  dépendans 
d'ooe  succession. — 996.  Potir  faire  nommer  un  curateur 
au  bénéfice  d'inventaire.  —  998.  Pour  faire  nommer  un 
curateur  à  une  succession  vacante.  ~  1017.  /«w»  ,  i 
l'effet  de  faire  nommer  nn  tiers-arbitre. —  Elle»  seront 
taxées ,  —  A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  report ,  a  fr.  a5  c — 
Les  requêtes  eî-de$su(  ne  seront  point  grossoycçs.  ---  ht 
la  vacation  pour  prendre  l'ordonnança  est  comprise  dans 
la  taxe. 


78.  C.Pr. ,  art.  3b4.  Bcquête  h  fin  d'obtenir  peijaission 

d'assigner  en  règlement  de  jnges.  —  48â  et  49>>  »c<l»?»« 

"  •'    principale.—  889 , 84 1 ,  844,  854.  A  fi». de  pcrmis- 

de  se  faire  délivrer  expédition  ou  copie  d  un  acte 


civile 
aion 


parfait  non  enregistré ,  eu  même  resté  imparfait  »  ou 
pour  se  faire  délivrer  une  seconde  fjrosse.  —  855.  A  fin 
de  réforraatiott  d'un  acte  de  l'état  civil.  —  850k^  A  1  cffi't 
de  faire  pourvoir  i  l'admmistratioB  des  biens  d'une  per- 
snnna présumée  abicntc.—  C.Gv.»  art.  ii3.  Pour  avoir 
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provisoire 

.  ,  ,      ,       ,        . \  Viitkt  de 

citer  son  mari  4  la  chambre  du  conseil  oour  dédaîre  les 
causes  de  son  refus  de  i^auioriser.  —  %3  et  864-  De  la 
lemrac  en  cas  d  absence  prësumëe  on  dëclarée  du  mari  , 


our  demander  l  envoi  en  possession  du  le^s  universel, 
T  ^  *''ji  .*^*  909-  Du  créancier  pour  obtenir  la  perinis< 
«on  de  iaire  apposer  un  scellé.— g55  etobî  A  fin  d'ho- 
inologation  d  on  avis  du  conseil  de  famille  pour  aliéner 


meubles  dépendans  d'une  succession  bénéficiaire.  —  988. 
Pour  demander  l'entérinement  du  rapport  dVsperts  qui 
ont  fait  1  estimation  des  immeubles  dépendans  d  une  suc- 
cession bénéficiaire.  -—  Idem  ,  d'un  curateur  à  une  suc* 
cession  vacante.  —  70  et  71.  Itiem ,  pour  demander  l'ho^ 
inologatinn  d  on  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  d» 
paix  sur  la  déposition  de  sept  témoins ,  pour  suppléer  i 
un  acte  de  naissance.  —  Ces  requêtes  ne  peuvent  être 
grossoyécs,  et  Témolument  pour  prendre  des  ordon- 
nances et  communifjuer  au  ministère  public ,  est  com- 
£ri8  dans  la  Uxo  qui  sera  de ,  —  A  Paris ,  7  fr.  5o  c  — 
lans  le  ressprt ,  5  fr.  5o  c. 

79\C»  Pr.,  art.  3a5.  Rcqodte  pour  avoir  permission  de 
faire  interroger  sur  ffits  et  articles  contenant  les  faits.— 
Cette  requête  ne  sera^  point  signifiée  ni  la  partie  appelée 
avant  Je  jugement  qui  admettra  on  rejétera  la  demande , 


en  séparation  de  corps,  contenant  sommairement  les 
faits.  —  C.  Civ. ,  art.  a36.  De  Tépoux  qui  se  pourvoit  en 
divorce  pour  cause  déterminée,  contenant  le  détail  des 
^^'^:  "7  ^'  Pr.,  art.  Sgo-  Contenant  demande  à  fin  d'in- 
terdiction ,  le  détail  ats  faits  et  Hudication  des  témoins. 
—  Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées,  «t  l'émolu- 
nient  pour  prendre  les  ordonnances  et  communiquer  au 
ministère  public  est  compris  dans  la  taxe.— A  Pax'i6^> 
i5  fr.  —  Dans  le  resfort ,  12  Sr. 
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%  VI.  Plaidoiries  et  assistance  au»  Jugement, 

80.  G.  Pr. ,  art.  76  et  suivans.  Pour  hoaoraîret  de  V^ 
vocat  qui  aura  plaidé  la  r^ctse  contradictiureiiicot  y  —  A 
Paris ,  i5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  10  fr.  ^ 

81.  Pour  assistance  de  Tayoué  à  raudicnre  .^i  Pcflef  de 
demander  acte  de  sa  constitution ,  en  cas  d'abrëvîatîoD 
des  délais ,  —  A  Paris  ,1  fr.  5o  c.'—  Da'is  le  ressort ,  1  fr. 

8i-  G.Pr.,  art.  i^Q*  Assistance  et  plaidoirie  auxiugeincns 
par  di^faut ,  —  A  Paria  »  3  fir.  -r-  Dans  le  res»ort«  a  fir.  ^ c. 
<—  Pour  l^honoraire  de  l'avocat  qui  aura  pris  le  jugement 
par  défaut ,  —  A  Paris ,  5  ir.  —  Dans  le  ressort  »  4  fr*  — 
Quand  le  jugement  par  défaut  aura  été  ^rîs  par  un  avo- 
cat ,  le  droit  d'assistance  de  l'avoué  ne  sera, —  A  Paris , 
que  de  i  fr.  —  Dans  le  ressonrt ,  76  c. 

83.  G.  Pr.,  art. 87.  Pour  assistance  de  chaqae  avoué 
à  tout  jugement  portant  remise  de  cause ,  au  indication 
de  jour,  sans  que  les  jugerocns  puissent  être  levés  ,  ni 

Ïu'iL  soit,  signiué  dé  qualité,  ou  donné  d'avenir, — A 
^aris ,  3  fr.  -^  Dans  le  ressort ,  3  fr.  a5  c. 
^  84*  G.  Pr.,  art.  0^  et  9&  Pour  asùstance  et  obsenra-^ 
tions  des  avoués  aux  jugemens  qui   ordonneront  nne 
instruction  par  écrit ,  —  A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  rea-* 
sort  1  4  f  r. 

85.  G.  Pr.,  art.  ii3.  Pour  assistance  aux  jogemena  sur 
délibéré  ou  instruction  par  écrit ,  y  compris  les  not^ 
qulls  pourront  fournir ,  —  A  Paris ,  5  fr.-—  Dans  le  rca- 
•ortj  4  fr. 

86.  G.  Pr. ,  art.  1.16.  Pour  assistance  des  avoués  à  chaque 
journée  des  plaidoiries  qui  précédent  les  jugemens  inter- 
locutoires et  définitifr,  contradictoires  quand  les  causes 
sont  plaidécs  ^r  les  parties  elles-mêmes  ou  par  des 
avocats ,  —  A  Paris,  3  fr.  »—  Dans  le  ressort ,  a  fr.  a5  c— 
Et  goand  les  avoués  plaideront  eux-mêmes ,  —  A  Paris, 
10  fr. —  Dans  le  ressort,  6  fr. 

S  VII.  Qualités  et  Sigm/teaiions  des  Jugemens. 

87.  C.  Pr. ,  art  1 4a.  Pour  Toriginal  des  qualités  conte- 
nant les^  noms  ,*  profession  et  demeure  des  parties ,  leurs 
conclusions  et  les  points  de  ^it  et  de  droit ,  sans  que  les 
motifs  des  conclusions  poissent  y  être  insérés ,  ni  qu'on 
puissô  rappeler,  dans  les  points  de  fait  et  de  droit,  les 
moyens  des  parties,  savoir,  pour  celles  d'un  jugement 
S»ar  dé£int ,  —  A  Paris ,  3  fr.  7$  c.  —  Dans  le  ressort , 
a  fr .  80  c.--  Pour  cellcf  d'un  jugement  contradictoire  sur 
plaidoirie  ou  délibéré,—  A  Paris ,  7  fr.  Soc—  Dans  le 
ressort ,  5  fr.  5o  c.  ~  £t  celles  d'an  jugement  an  instroc* 
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lion  ptr  ^crit ,  —  A  Paris ,  lo  fr.  —  Dans  Ile  ressort , 
?  fr.  5o  c.  ♦  ^        ^ 

88.  C.  Pr. ,  art.  142.  Pour  chaque  feopîe  qui  ne  pourra 
Urc  slgriîfîpe  que  dans  le  cas  où  le  jugement  serait  cun- 
radicluirf! ,  le  quart. 

8q.'  C.  Pr.,  art.  i56  et  1  $7.  Pour  signification  de  tout 
iigçmont  à  avoue  ou  à  doroicilc ,  par  chaque  râle  d'ex-* 
»e'clitioa ,  —  A  Paris ,  3o  c.  —  Dans  le  ressort ,  a5  c. 

S  YIII.  Des  Facathns. 

<)3.  Vacation  pour  mettre  la  cause  au  rAle.  —  G.  Pr. , 
trt.  83.  Pour  communiquer  l^s  pièces  de  la  cause  au  mi- 
lisière  public  et  les  retirer,  le  tout  ensemble.  — q^.  Pour 
Toduire  et  retirer  les  pîèces^ns  les  causes  où  il  a  été 
rdofiné  un  délibéré.^ —  loa  Pour  produire  au  greffe  dei 
ièces  nouvelles  en  instructions  par  écrit. -—loS.  Pour 
rendre  en  communication  les  pièces  nouvelles  produite» 
n  instruction  par  écrit.—-  107.  Pour  prendre  le  certificat 
u  greffier,  constatant  que  la  partie  adverse  n'a  pas  pni* 
uit  en  instruction  par  écrit  dans  les  délais  fixés.-—  io<jé 
'our  r<;quérir  le  grcfTicr,  après  que  toutes  les  parties 
nt  produit  en  instruction  par  écrit  nu  après  respira- 
ion  des  délais,,  de  remettre  les  pièces  au  rapporteur.—* 
44*  Pour  former  opposition  à  des  qualités,  le.  droit  n0 
LTa  passé  qu'autant  que  le  président  aura  ordonné  imi» 
^formation. —  i4S.Pnur  faire  réaler  les  qualités  des  ju* 
L*mens  en  cas  d^opposition.  —  G.  Pr,  art.  i63,  164  et  54o* 
our  faire  la  mention  sur  le  registre  tenu  au  greffe  cm 
opposition  au  jucoment  par  défaut,  ou  de  l*appel  de  tout 
içement^  quand  il  y  aura  dans  les  jugemens  des  dispos 
non»  qui  doivent  être  exécutées  par  des  tiers.'^47t  <t 
^4*  Pour  consigner  I*amend«!  en  requête  civile,  oi|  sur 
3pel  dans  toutes  les  causes ,  jk  l'excepiîdn  des  matières 
tnirnaircs.— >Soi.  Pour  la  retirer. — ^^548.  Pour  donner 
irtificat  contenant  la  date  de  la  signification  ^  au  domi* 
le  de  la  partie  condamnée ,  du  jugement  qui  prononça 
le  main- levée,  la  radiation  d'inscription  Hypothécaîni , 
I  paiement  ou  autre  chose  ii  faire  par  un  tiers  ou  contre 
î.  —  Pour  requérir  du  greffier  le  certificat  qa'il  n'existe 
•ntrc  le  jugement  énoncé  ci -dessus  ,  ni  opposition  ,  ni 
•pel  ,^  portés  sur  le  registre  tenu  au  grcfle.  —  Ç67.  Pour 
ire  viser  par  le  greffier  la  demande  en  partage  et  lici* 
tion ,  —  A  Paris ,  i  fr.  5o  c.  —  Dans  le  ressort  ,1  Dr.  i5  c. 
91.  G.  Pr. ,  art.  77^  et  189.  Vacation  pour  donner^ et 
cndrc  communication  des  pièces  de  la  cause  à  l*amia« 
p ,  sur  récépissé  on  par  la  voie  du  greffe ,  et  le  réta-^ 
tsscmonl  entre  les  mains  de  l'avoué ,  ou  le  rstrait  dit 
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SreOe ,  le  tout  ensemble. —  ijln.  Pouf  produire  ao^  greffe 
ans  les  causes  où  il  a  été  ordooné  une  instruction  par 
écrit. —  07.  Pour  prendre  commanication  au  grefle  de  ia 
production  du  demandeur  en  instruction  par  écrit  et  le 
rétablissement  de  cette  production ,  le  tout  ensemble. — 
11 5.  Four  retirer  les  pièces  du  greffe  dans  les  instructions 
par  écrit. —  319 ,  aao.  Pour  déposer  au  crelfe  tes  pièces 
arguées  de^fauz. —  aSo.  Pour  requérir  l^»rdonnan«^  du 
Juge  commis  à  l'effet  de  procéder  4  une  enquête  et  signer 
le  procès- verbal  d'ouverture.  —  3o(».  Pour  faire  la  d^a- 
ration  au  greffe  des  experts  convenus.  —  3o7,  3i5.  Pour 
être  présent  à  la  prestation  de  serment  des  experts  de- 
vant le  juge-commissaire. —  C  Pr.,  art.  36i.  Pour  faire 


Pour  prendre  communication  au  greffe  âcs  titres  de  soi* 
v.*biltté  de  la  caution. —  5 19  etSaa.  Pour  iàîrc  faire  au 
greffe  la  soumission  d'une  caution. —  5a3.  Pour  déposw 
au  greflb ,  ou  donner  en  communication  sur  récépissé  à 
l'amiable  les  pièces  lustificatives  de  Ja  déclaration  des 
dommages  et  intérêts,  et  les  retirer,  le  tout  ensemble. 
•^  Pour  prendre  coDynunîcatîon  it  Famiable  sur  récé- 
pissé ,  oq  au  greffe,  des  pièces  justificatives  de  la  décla- 
ration de  dommages  et  intérêts,  et  les  rétablir,  le  tout 
ensemble. — 569.  Pour  requérir  des.fonctionnaîres  publics, 
tiers-saisis ,  le  certificat  au  montant  de  ce.  qu'ils  doivent 
1  la  partie  saisie.  —  874*.  Pour  assister  au  ^effe  la 
femme  qui  fait  sa  renonciation  À  la  communauté,  en  cas 
de  séparation  de  biens. —  G.  Civ.,  art.  2^0.  Pour  prendre 
Jl'ordonnance  du  tribunal^  qui  permet  de  citer  l'époux 
délenueur  en  divorce. —  C  Pr. ,  art.  997  ;  C.  Civ.,  art. 
793  et  7 94*  Pour  assister  au  grelle  la  femme  qui  renonce 
à  la  communauté  après  décès,  ou  l'béritter  qui  renonce 
à  la  succession ,  ou  qui  ne  l'accepte  que  sous  bénéfice 
d'inventaire. —  G.  Pr. ,,  art.  luao.  Pour  demander  l'ordonr 
nancc  d^ejcequotur  d'une  décision  arbitrale ,  —  A  Paris , 
3  fr. —  Dans  Je  ressort ,  a  fir.  a5  c 

92.  G.  Pr. ,  art.  196.  Vacation  pour  dépoter^  au  greffe 
une  pièce  dont  l'écriture  est  déniée,  et  assistance  au 
procès-verbal  dressé  par  le  greffier  de  ,1'état  de  ladite 
pièce.-^  isl^.ldent  pour  prendre  coinomunication  de  lailite 
pièce  et  assistance  au  procès-verbal  dressa  par  le  greffier. 
~- 109.  Idem  devant  le  juge-commissaire ,  pcmr  conve- 
nir de  pièces  de  comparaison.  —  7&^ ,  207.  Four  être  pré- 
sent au  «erment  des  experts  à  la  représentation  des 
pièces  de  comparaison  ,  tt  Êdreles  réqntsitioos  et  obser- 
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'étions  par  chaquv  vacalion. —  G.  Pr.,  art.  106.  A  la  con- 
ectioa  du  corps  dVcriture  fait  par  le  dcfendeur ,  s'il 
st  ainsi  ordonné.—  ai8.  Pourfornocr  une  inscription  de 
lux  incident  au  grefTc.  -^  aai.  Pour  requérir  au  juge 
ororoisMire  son  ordonnance ,  à  Tcffet  de  faire  apporter 
u  grefTc  la  pièce  arguée  de  faux',  dont  il  y  a  minute. — 
A).  Auj>roçis- verbal  de  l'état  des  pièces  arguées  de  faux. 


97.  En  cas  de  descente  sur  les  lieux ,  par  trois  heures. 
17.  Des  avoués  au  lapport  d'experts,  s  ils  en  sont  eypres- 
fiDcAt  requis  par  leurs  parties ,  pour  ne  les  répéter  que 
mtrc  elles,  et  sans  quelles  puissent  entrer  en  taxe.-' 
13.  Pour  former  un  désaveu  au  greffe ,  contenant  les 
oycns,  conclusion  et  constitution  d'avoués. —  ^o.^Pbur 


greffe  l'acte  contenant  les  moyens 
ntre  un  juge.—  Pour  interjeter  appel  an  greffe  dû  ju"- 
ment  qui  aura  rejeté  la  récusation ,  avec  énonciation 
s  moyens  et  dépAt  des  pièces  au  soutien.  —  53a ,  5.%. 
lur  mettre  en  ordre  les  pièces  d'un  compte  à  rendre , 
I  coter  et  les  parapher.  —  il  sera  passé  une^  vacation 
ur  cinquante  pièces,^ dieux  i^ur  cent ,  et  aiiAÎ  de  suite. 
535.  A  Ul  présentation  et  affirmation  du  tooi^tt.  — 
>.  Pour  requérir  du  juge- commissaire  exécutoire  de 
ccédant  de  la  recette  sur  la  dépense  dans  les  comptes 
'sentes.  ^ —  536^.  Pour  prendre  en  communication  les 
ces  justificatives  du  compte  et  les  rétablir ,  le  tout  en- 
ibtc. — 538.  Pour  ffiumir  des  débats  sur  le  procès*  ver- 
du  juge-commissaire.  —  Par  chaque  vacation  de  trois 
res  ,  dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbitré  par  le  juge- 
iniissaîre. —  G.  Pr.,  art.  538.  /</«m  iK>or  fournir  sou tie- 
lens  et  réponses. — ^Par  chaçiue  vacation  de  trois  heures, 
t  le  nombre  sera  fixe  et  arbitré  par  le  juge-commissaire. 
73  et  574-.Pour  faire  au  greffe  une  déclaration  affir* 
ive  sur  saisicarrèt ,  «ontenant  les  causes  et  le  mon- 


reflfe  des  pièces  justificatives ,  le  tout  ensemble.^ 
Pour  assistance  au  compulsoîre  ,.  et  dires  au  procès- 
il  par  chaque  vacatidii.— 866 ,  867 ,  H68.  Pour  faire 
omettre  Testrait  de  la  demande  en  séparation  de 
qui  doit  être  insérée  dans  les  tableaux  de  1  auditoire 
ibunai  où  se  poursuit  la  séparation  et  du  tribunal 
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de  .commerce  «    ùtts  ^liambres  des  avmiÀ  de  première 
instance  et  des  notaires ,    et  le  faire  însërer  dans  «m 
journal ,  le  tout  cnseiriblc. —  873.  Pour  bm  insérer  l'ex- 
trait du  jugement  qui  aura  prononcé  la  séparatioi»  de 
biens  dans  les  mêmes  tableaux  et  dans  un  journal ,    le 
tout  ensemble.  —  880.  Pour  faire  insérer  iVsiraît  du  ja- 
geroent  qui  prononcera  la  séparation  de  corps  dans  les 
mêmes  tableaux  et  dans  un  ionmal ,  le  ton!  eosendkle. 
-r-  G.  Liv. ,  art.  a4at  a43.  Pottr  assister  à  haïs  clos  les 
époux  dans  le  cas  de  demande  en  dirorce.  représenter 
les  pièces ,  faire  les  observations  ^  et  imumi^  le«  té- 
moins. — ;  C  Pr.,  art.  8Qa.  Pour  assister  k  U  délîbératiMi 
du  Ctmscil  de  famille  qui  suit  la  demande  en  interdic- 
tion et  avant  rinterrogaioire. —  5oi.  Ideat,^  pour  £sîre 
Vextrait  du  jugement  qui  prononcera  une  iaterdiction 
ou  une  nomination  de  conseil ,  le  faire  insérer  dans  le 
tableau  de  Tauditoirc  et  des  études  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement et  dans  un  journal  «  le  tout  ensemliie.  7- 
Le  jugement  d^interdiction  ou  de  nuroînaiion  de  conseil, 
ne  sera  point  signifié  aux  notaires  de  rarrondissement  j 
l'extrait  en  sera  remis  au  secrétaire  de  leur  chambre  qui 
en  donnera  récépissé ,    et  qui  le  conmiuniquera  à  sej 
collègues,  qui  seront  tenus  d*en  prendre  note,   et  de 
Tafficher  dans  leurs  études.-^SgS.  Four  déposer  au  greffe 
le  bilan,    les  livres  et  les  titjre»  actijb,  s  SI  y  en  a»  du 
débiteur  qui    demande  à  être  admis  au    bénéfice  de 
cession.*^  C.  Pr. ,  art.  goS.  Pour  faire  l'extrait  du  juge- 
ment oui  admet  à  la  cession  de  biens,  et  le  iaire  inarrrr 
•a  tableau  du  tribunal  de  commerce  ,  on  du  Iribunalde 
première  instance ,  qui  en  fait  les  fonctions ,  dans  le  îiru 
des  séances  de  la  maison  comnnune  et  dans  on  jonmal  « 
le  tout  ensemble.  —  976,  977  et  ^a.^  Vacation  an  par- 
tage,  soit  devant  le  jujge-commissaire,  soît  devant  le 
notaire  commis  par  lui^ ,  par  trois  heures.  —  977.^  Les 
vacations  devant  le  notaire  n'entreront  point  en  trais  de 
partage  :  elles  ne  pourront  être  répétées  que  contre  la 
partie  qui  aura  requis  Tassistance  de  l'avoué»— A  Paria, 
B  fr.*—  Dans  le  ressort ,  4  £>*<.^  c. 

9^.  C.  Pr. ,  art  8ù6.  Vacation  en  référé  contradictoire. 
-*  \  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  3  Ir.  75  c. —  Et  par 


S 


ar  trois  heures.  — 91e,  918, 930. 911,  faa.  Kn  réiéré  lors 
ic  l'apposition ,  ou  dans  le  jcours  de  la  levée-—  9)1.  Pour 
en  requérir  la  levée.  <—  932 ,  9^3 ,  etc.  A  chaque  TacatioR 
de  tnns  heures,  à  U  reconnaissance  et  lftvéc,<— 940.  Pour 
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re^fVir  U  lerée  des  scellés  son»  description.—  A  1»  re- 
corinaûssDce  et  levée  sans  description ,  —  A  Paris ,  b  fr. 

—  Dans  le  ressort ,  /^  ît.  So  c. 

^  IX.  Poursuite  de'  Contribution, 

çS  C  Pr. ,  art  658.  Vacation  f>our  requérir  sur  le  rc* 
l^istre  teno  au  greffe  la  nomination'  d'un  juge'corarais— 
taire ,  devant  lequel  il  sera  procédé  à  une  contribution , 

—  A  Paris*  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  3  fr.  jS  c.  —  S*il  s« 
>résente  deux  on  plosîcnrs  requérans  en  mème-tcms  au 
rreflê,  ib  se  retireront  devant  le  président  du  tribunal 
fui  décidera  tor-le-chaniD  celui  dont  la  réquisition  sera 
«^  ;  il  nV  aw*  ni  appel ,  ni  opposition  contre  hi  dé- 
îsmn':  il  n  en  sera  point  dressé  procès-verbal ,  et  il  ne 
rra  alloué  abetine  vacation  aux  avoués  pour  s'âtre  trans- 
ortés  devant  le  président, 

q6.  C.  Pr. ,  arto.  65^.  -Pour  la  requête  an  ju|ço-conimis- 
kire  k  l'effet  d'obtenir  son  ord.  nance  pour  sommer  les 
pposans  de  produire  et  la  partie  saisie  de  prendre  €om« 
innicalion  des  inèces  produites^  et  de  contredire  sHl  y 
:het ,  et  la  vacation  pour  obtenir  l'ordonnuice  du  corn- 
issaire ,  le  tonbcnsembla ,  ^-  A  Paris,  'i  fî*.  -*  Dans  lo 
ssort,  a  fr.  aSc.  ^ 

97.  G.  Pr.,'art.  660  et  661.  Pour  1  acte  de  production 
s  titres  contenant  demande  en  coUocaAion ,  et  inénie  à 
i  de  privilège  et  constitution  d'avoné  ,  j  compris  la 
cation  pour  produire,—  Â.  Paris,  10  fr, —  Dans  le  res- 
•t ,  7  fr.  So  c.  -^  il  ae  sera  point  signi&ê. 
)8.  C  Pr.  «  art.  G61.  Pour  la  sommation ,  k  la  requête 
propriétaire,  à  l'avoué  de  la  partie  saisie  .  si  elle  en  a 
istitué  un ,  et  au  puis  ancien  de  ceux  des  opposans 
ir  comparaître  en  référé  pardevaut  le  .jug«*«'Commis- 
*c  ,  à  l^-f&t  de  faire  statuer  préliminairement  sur  son 
/ilége,  poar  raison  des  loyers  à  lui  dus. —  A  Paris, 
.  —  Dans  lé  ressort,  75  c.*—  £t  pour  cbaque  copie  , 
uart.-^  Vacation  en  référé  devant  le  juge-comiais- 
e  qui  statuera  sur  lo  privilège  réclamé  pour  loyera 
,  par  défaut ,  —  A  Paris ,  3  fir.  —  Dans,  le  ressort , 
.  a5  c.  —  Et  contradictoircment,  —  A  Paris,  5  fir. — 
is  le  ressort ,  3  fir.  tS  c. 

(.  G.  Pr. ,  art.  663^  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  la 
jre  da  procès>verbal  de  contribution  du  juge-com'» 
aire  anx  avoués  dfts  créanciers  produjsans  et  de  la 
ie  saisie ,  si  elle  en  a  un,  avec  sommation  d'en  pren» 
ïonrimiinication  et  de  contredire  sur  le  proeès-verbal 
la  quinzaine ,—  A  Paris ,  1  fir.  —  Dans  le  ressort  , 

—  Et  pour  cka^OA  topia ,  le  quart.  —  La  procès.»  ver» 
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bai  do  ja^-commîssairc  ne  sera  ni  \evé  nî  signifia ,  «t  tl 
ae  sera  enregistra  que  lors  de  la  délÎTranee  des  mande' 
mens  aux  créanciers. 

100;  G.  Pr. ,  art.  663.  Vacation  pour  prendre  commu- 
nication de  iVtat  de  contribution^  et  contredire  sur 
le  procès  *  ▼erbal  du  )D|(e- commissaire  sans  qu'il  puisse 
en  être  passe  plus  d'une,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. —  A  Paris  ,  5  fr.—  Dans  le  ressort ,  3  fr.  7$  c.  —  I! 
ne  sera  fait  aucun  dire ,  s'il  ny  a  lieu  ^  contredire.  — 
Il  sera  alloué  à  l'avoué  du  poursuivant  autant  de  demi- 
droits  de^  vacation  pour  prendre  communication  de  IVtat 
de  contribution  et  contredire,  qu'il  y  aura  eu  de  créan- 
ciers produisans,  —  A  Paris,  a  or.  5o  c. —  Dans  le  rcs- 
s<irt ,  1  fr.  80  c. 

ipi.  C.  Pr. ,  art.(i65  et  671.  Vacation  pour  requérir  la 

délivrance  du  mandement  au  créancier  utilement  collo- 

t     que ,  et  être  présent  à  l'affirmation  de  la  créance  devant 

le  greffier ,  1  avoué  signera  le  procès* verbal.-^  A  Paris  » 

a  fr.  —  Dans  le  ressort ,  1  fr.  5o  c. 

JVota.  Les  roandemens  collectivement^  contiendront  la 
totalité  du  procès-verbal  du  juge-commissaire.  Si  on  dé- 
livrait ,  inoépendammcnt  des  mandemens  ,  une  expédi- 
tion entière ,  ce  serait  un  double  emploi. -—En  cas  de 
contestations ,' les  dépens  de  ces  contestations  seront 
taxés  comme  dans  les  autres  matières ,  suivant  leur  na- 
ture sommaire  ou  ordinaire. 

^  X.  Poursuite  de  Saisie  immobilière. 

loa.  C.  Pr.,  art. G? 7  et  €80^ Vacation  pour  faire  tran$-> 
crire  le  proeès-verbal  de  saisie  immobilière  au  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  et  au  greffe  du  tribunal 
où  doit  se  faire  la  vente,  par  chacune  |—  A  Paris,  6fr. 

—  Dans  le  ressort ,  4  ^■''^  ^  ^ 

io3.  G. Pr.,  art.  681.  Pour  faire  enregistrer  au  bureau 
de  la  conservation  des  h^iMthèques  la  dénonciation  £iite 
à  la  partie  saisie ,  de  la  saisie  immobilière,— A  Paris,  6  fr. 

—  Dans  le  ressort ,  4  fr*  ^  c*  .    , 

TO^.  G.  Pr. ,  art.  68a;  Pour  l'extrait  oc  la  saisie  immo- 
bilière qui  doit  être  inséré  dans  un  tableau  placé  i  cet  effet 
dans  l'auditoire,  —  A  Paris,  6  fir.— Dans  le  ressort, 
4  fr.  5o  c. 

io5.  G.  Pr.,  art. 683.  Pour  l'extrait  pareil  &  celui  pres- 
crit par  l'article  8a  qui  doit  être  insérC  dans  un  Journal 
^11  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué  Qu'il. 7  aura  ea 
d'insertions  prescrites  par  le  Gode ,  —  A  Paris ,  a  fr.— 
Dans  le.  retiort  »  i  lir.  5o  c—  Pour  uirt  légaliser  la  signa- 
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ture  de  rimprimewr  par  le  maire,  a'il  y  a  lîcu ,— AParîs, 
2  fr.  —  Dans  le  ressort  *  i  fr.  5o'c.  ^ 

i(^.  C  Pr.,  art.  684*  ^-  Ponr  i*extrait  de  la  saisie  im- 
mobilier* ^  qui  doit  fttre  imprimé  et  placardé  ,  et  qui  ser- 
vira d'origmal  >  et  ne  pourra  être  crossoyé  ^ —  A  Paris , 
5  fr.  —  Dans  .le  ressort,  4  ^'  ^** — ^^  ^^  s^c^  passé  qu*un 
droit  à  Favotté,  attendu  aa*«ux  termes  de  Tarticie  7o3  il 
ne  doit  entrer  en  taxe  qu  une  seule  impression  de  pla— 
:ards ,  et  que  les  additions ,  lors  des  appositions  subsé- 
quentes, doivent  être  manuscrites. 

107.  G.  Pr.,  art.  6(^.  Vacation  pour  se  faire  délivrer 
^extrait  des  inscriptions,  —  A  Pans  r  6  fir. — Dans  le  res- 
lort,  4  fr.  5«c.  ^  ^  .    ^ 

108.  C.  Pr.j  art.  696.  Vacation  pour  faire  enregistrer .  à 
a  conservation  des  hypothèques,  la  notification  du  pla- 
;ard  faite  aux  créanciers  inscrits ,  —^  A  Paris,  6  fir. —  Dans 
e  ressort ^  4^ip.  Soc. 

109.  C.  Pr. ,  art.  6^.  Pour  la  grosse  du  caKier  des 
harccs ,  contenant  vmgt-cînq  lignes  à  la  page  et  douse 
jrllaoes  à  la  ligne,  —  A  Paris ,  3  fr.-^  Dans  le  ressort, 

fr.  5oç. —  Il  ne  sera  signifié  de  copie,  ni  à  la  partie 
aisie ,  ni  aux  créanciers  inscrits  ^  attendu  qua  cette  grosse 
oit  être  déposée  au  greffe ,  quinzaine  avant  la  première 
iihlication ,  et  que  toute^  partie  intéressée  a  la  facilité 
'en  prendre  comnaunication. 

1 10.  Il  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse ,  et  il  n*en  sera 
oint  remis  à  l'huissier- audicncier  pour  les  publications: 
huissier  publiera  sur  la  note  qui  lui  sera  remise  par  le 
i-efiGer,  et  le  greffier  constatera  les  publications  qui  se- 
)nt  d'ailleurs  signées  par  le  jugo,  —  Vacation  pour  dé- 
>scr  an  fxelfc  la  cahier  des  charges ,—  A  Paris ,  3  fi*. — 
>ans  le  ressort ,  a  fir.  45  c. 

iii.C.  Pr.,  art. 699  et  ^00.  A  chaque  publication  des 
largcs^avec  les  dires  qui  pourront  avoir  lieu,  — A  Paris, 
fr.  -—  Dans  le  ressort ,  1  fir.  45  c.  —  Il  ne  sera  point  si- 
lifié  d'acte  de  remise  de  la  publication  du  cahier  des 
larges,  attendu  que  les  parties  intéressées  peuvent  so 
éscnter  à  la  première  publication ,  et  connaître,  les 
urs  auxquels  les  publications  subséquentes  auront  lifsu  ; 
e  d'ailleurs  l'apposition  des  placards  cf  l'insertion  dans 
I  iottrnal,  annonçant  les  adjudications  préparatoires 
définitives ,  les  instruiront  suffisamment. , 
lia.  G.  Pr. ,  art.-7oa.  Vacation  à  l'adjudication  prépara- 
re  ,  —  A  Paris,  6  fr.  —  Dans  hs  ressort ,  4  fi**  ^  ^\  . 
1 13.  C.  Pr. ,  art.  7^6.  Vacation  à  radjndicafîon  défini- 
e .-»-  A  Paris,  iS  fi-.— •  Dans  le  ressort ,  la  fr.—  Indé- 
adanincDt  des  émolumens  ci-dessus  fixés  1  il  mta  «l" 
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{oné  à  IfaroQ^  poursuivant ,  sur  le  ortx  des  bïcns  èm  I 
^adjudication  sera  faite  au-dessus  de  a,Qos  francs;  sa  ' 
voir,  depuis  a^ôocfr.  jusqu'à  io«000  fi*,  «^nn  pour  ccn  | 
•ur  la  somiae  excédant  io,aoofr.  jusqu*^  5o,oqo  fr.,  dei  i 
j»our  cent  ;  sur  la  somme  excédant  SoaOOO  fr.  Jusqv  I 
loo»00o  (r. ,  un  Quart  pour  cent  ;  et  sur  Ve%céd^ai  | 
ion,ooo  fr.v  îndéhniment,  on  huitiàncke  daiâ  pour  cet  i 
îùn  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  é^oi 
lu^ae  poursuite ,  en  Pétat  où  elle  se  trouvera  lors  é 
adjudications,  U  totalité  des  prix  des  lots  aéra  réon 
pour  fixer  le  montant  de  la  rtinîse.  —  Il  ne   sera  pas 

3ue  trois  quarts  de  U  remise  aux  avoués  des  iribuoM 
e  di'partement. 

^  1 14>  G.  Pr. ,.  art.  707.  Vacation  pour  enchérir  ,  —  A  P 
ris ,  ^  fr.  5o  c  <--  Oans  le  ressort ,  5  fr.  fô  c.  *^  Plour  a 
chérir  et  m  ri^ndre  adjudicataire, —  A  Paris,  i5  fr' 
Dans  le  ressort,  11  fr.  a5  c. —  Pour  fair»  la  déclaratii 
dtt  command , -*  A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort  ,  4  ' 
5o  c. 

^  Nota.  Les  vacations  pour  enchérir  ou  pour  la  dtîclar 
tlon  de  oumniand  sont  k  la  charge  du  1  unchérîsseor« 
de  l'adjudicataire. 

ii5.  G^  Pr.,  art.  710.  Vacaûon  pour  faire  au  jprefTeli 
surenchère  du  quart  au  moins^  du  prix  priocipalde  IV 
judication  en  saisie  immobilière ,  — A  Paris  ,  iS  fr*' 
Dans  le  rbssort ,  1 1  fr*  ^5  e.       ' 

116.  G.  Pr. ,  art.  711.  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  * 
surenchère  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursor 
vant  et  de  la  oartie  saisie ,  si  elle  en  a  constitué,  coulr 
nant  avenir  à  la  pnichaine  audience , —  A  Paris  ,  1  fr." 
Dans  le  ressort,  75 c- — Puur  chaque  copie,  le.quart. 

117.  G.  Pr. ,  tkTL  719.  Pour  la  requête  d  avoué  à  avou^ 
contenant  demandé  à  fin  de  réuniurr  de  poursuites  ^ 
isisivs  immobilières  de  biens  ditlércns  portés  devant  t* 
nième  tribunal,  par  chaque  rôle . -^  A  Paris  ,  a  Dr." 
Dans  le  ressort,  i  fr.  5o  —Pour  la' copie,  le  quart' 
Pour  la  requête  en  délense  à  cette  même  deniaiide ,  " 
A  Paris ,  a  fr. —  Dans  le  ressort ,  i  fr.  5o  c.  —  Pour  U 
copie  ,  h;  quart.    V 

118.  G.  Pr. ,  art.  730.  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  1^ 
plus  ample  sali  je  au  premier  saisissant ,  à  la  requête  ds 
plus  ample  saisissant ,  avec  sommation  de  se  mettre  es 
éut^ ,  —  A  Paris  ,  3  fr.  — •  Dans  le  ressort ,  a  fr  a5  c.  - 
Pour  U  copie,  le  quart, 

iiç.  C.  Pr.,  art.  7*1  ei  72».  Pour  l'acle  contenant  de- 
mande en  subrogation  k  la  poursuite ,.  soit  fauto  par  1( 
premier  saisissant  de  s'être  mis  ea  état  sur  la  plus  ample 
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saisie  I  sôît  en  cas  de  collusion  ,  faute  on  nt^gligence  de 
la  part  du  poursuivant  t  -^  A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  res- 
lort,  3  fr.  75  c  — Pour  la  copie,  le  quart. —  Pour  l'acte 
tn  réponse  ,  —  A  Paris ,  5  tr.— ^  Dans  le  ressort ,  3  fr. 
^5  c. —  Pour  la  copie  .  le  quart. 

110.  (j.  Pr.»  art.  Tm.  Yacaiion  pour  faire  viser  par  le 
(rcffief,  l'exploit  a  intimation  sur  l'apçcl  du  jugement , 
*n  vertu  duquel  il  a  ^ré  procédé  à  la  saisie  immobilière  « 

—  A  Paris ,  a  fr.—  Dans  le  ressort ,  i  fr.  5o  c. 

^  131.  C.  Pr.,  art.  738.  Idem  pour  déposer  au  greffe  les 
i Ires  justificatifs  aune  demande  en  aistraclion  d*oUe(s 
m  mobiliers  saisis  ^  —  A  Paru  ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort , 
i  fr.  45  c. 

132.  G*  Pr.,  art.  737.  Pour  la  requête  d^avoué  h  avouée, 
on  tenant  demande  en  distraction  par  chaque  rôle  ,  — 
i  Pïris ,  a  fr. —  Dans  le  ressort ,  1  fr.  5o  c.  —  Pour  la 
opie ,  le  quart. —  Requête  en  réponse  par  chaque  rMe, 

-  A  Paris,  a  fr.  —  Dans  le  ressort,  inr.  5o  c. —  Pour  la 
opic  f  le  quart. 

J23.  C.  Pr.,  art.  739.  Pour  la  requête  d'avoué  è  avoué» 
rftiitenant  demande  en  décharge  de  Tàdjudicalion  prépa« 
atoire  de  la  part  du  l'adjudicataire,  en  cas  de  demande 
Il  distraction  do  tout  ou  partie  de  l'objet  saisi  iraraobi— 
èrcment,  par  chaque  rôle,  sans  cependant  qu'elle  puisse 
(céder  le  nombre  de  trois  rôjks ,  —  A  Paris,  3  fr. — 
KiTis  le  ressort ,  1  fr.  5o  c  —  Pour  la  copie,  le  quart.— 
our  la  réponse  ,  —  A  Paris ,  a  fr. —  Dans  le  ressort , 
fr.  Soc. —  Pour  la  copie,*  le  quart. 

134-  C  Pr.,  art<  733.  Requête  d'avoué  à  avoué  de  la 
irt  de  la  partie  saisie,  contenant  moyens  de  nullité 
>ntre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  prépira- 
ire  ,  par  chaque  rôle ,  —  A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  res- 
rt ,  1  fr.  5o  c.  ~  Pour  la  copie ,  le  quart. —  Pour  la  ré- 
nsc  »  -^  A  Paria  ,  a  fr. —  Dans  le  ressort ,  i  fr.  5o  c.  — 
lur  lacApie*  le  quart. 

135.  G.  Pr.,  art  ^.35.  Requête  d'avoué  à  avoué  de  la 
rt  de  la  partie  saisie ,  contenant  ses  moyens  contre  les 
>cëdiircs  poBtérieures  i  l'adjodicatioD  préparatoin? ,  — 
Paris  ,  a  fr.  —  Dans  le  ressort,  i  fr.  5o  c.  —  Pour  la 
n'e  ,  le  quart. —  Pour  la  requête  en  réponse,  — A  Pa- 
,  a  fr. —  Dans  le  ressort ,  i  fr.  5a  c. —  Pour  la  copie  » 
[]uart. 
36.  C  P.,  art.  378.  Vacation  pour  requérir  I«  cerlîfi- 

du  grefmer. ,  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point 

îfié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudica- 
I ,  —  A  Pans ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  a  fr.  a5  c.   ^ 
17.  C.  Pr.  •  «t.  747-  Requête  «on  gfonoyée  et  non  ii^ 
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gnilîcCf  sur  1c  consentement  de  toutes  les  parties  mté" 
rpssccs,  p<»ar  demander .  après  saisie  initnobUièra ,  que 
1  Wmcuble  saisi  soit  vendu  aux  enchères  pardevaot  nO' 
taires  ou  en  justice ,  —  A  Pans ,  6  fir.  —  Dans  le  ressort  « 
4  fr.  5o  c. 

128.  Les  émolumens  des  avoués  pour  dresMr  le  cahier 
des  charges,  en  faire  le  dép6t  au  ^efle  pour  les  poblf ca- 
tions ,  les  extraits  à  pUcardur  et  insérer  dans  les  jour- 
naux* les  adjudication»  préparatoires  et  définitives,  se- 
ront régies  et  taxés  coromc  en  saisieîmmobilièrt ,  lors* 
qu'il  s'agira,  —  G.  Pr.,^  art63B.  i  *  Ue  saisiea  de  rentej 
constituées  sur  particuliers  ;  —  8^.  a.*  De  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ; —  0%.  3/*  De  ventes  d'immeubles 
de  mineurs,  et  des  biens  dotaux  dans  le  régime  dotal  ;  — 
972.  4**^  De  vente  sur  licitatton  ;  —  988  et  1001.  5.<*  Et  de 
vente  d'immeubles  dépeadans  d'une  suceessîon  béncfi' 
ciairc ,  ou  vacante ,  ou  provenant  d'un  débiteur  failli  1 
ou  qui  a  fait  cession. 

129.  La  remise  proportionnelle  snr  1«  prix  de  radjudi- 
cation  sera  divisée  en  licitation ,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Moi' 
tié  appartiendra  à  l'avoué  poursuivant.  —  La  seconde 
moitié  sera  partagée  par  égales  portions  entre  tons  les 
avoués  qui  ont  occupé  dans  la  licitation ,  y  compris  Y»' 
voué  poursuivant  ((ui  aura  sa  part  comme  les  autres  dans 
cette  seconde  moitié. —  L'art.  072  prescrivant  en  licita' 
tion  la  signification  du  cahier  acs  charges  par  un  simpi* 
acte  aux  avoués  des  colicitans ,  cet  acte  sera  taxé  comiM 
nn  acte  simple,  et  la  cepie  du  cahier  des  charges,  comme 
celle  de  requête  d'avoué  à  avoué.  —  Dans  tous  les  cahicn 
des  charges ,  il  est  expressément  défendu  d'y  stipuler  d'au* 
treâ  et  plus  grands  droits  an  profit  des  avoués ,  que  ceux 
énoncés  au  présent  tarif,  et  s'il  y  est  inséré  quelque 
clause  pour  les  exhausser ,  elle  sera  réputée  non  écrite. 

S  XI.  Poursuite  d^ordre, 

^  i3a  C.  Pr. ,  art.  75o.  Vacation  pour  requérir  sur  le  rt* 
gîstre  tenu  au  greffe ,  la  nomination ,  par  le  président 
du  tribunal',  d'un  jugc-coiiunissaire  devant  leaucl  il  sera 
procédé  à  1  ordre ,  —  A  Paris ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort , 
4  fr.  Soc. —  Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présentent 
en  mêmç-tems  au  greffe  puur  faire  la  même  réquisition , 
ils  se  retireront  sur-le-champ ,  sans  sommation ,  devant 
le  président  du  tribunal ,  qui  décidera  quelle  est  la  rcj 
quisitîon  qui  doit  être  aqmise  sans  dresser  aucun  proc»' 
verbal  ;  il  ne  sera  reçu  ai  appel,  ni  opposition  contre  U 
décision  du  président ,  et  il  ne  sera  aHou^  aucouc  v«c»' 
lion  aux  avoués* 


XK  MATIÈBI  JTDICIAIRX.  ,      ,       $7 

.C.  Pr.,  art.  752.  Requête  au  juge-commîssaîre  ,  à 
t  d'obtenir  son  ordonnance,  portant  que  les  créari* 
inscrits  seront  tenus  de  produire ,  et  vacation  pour 
lire  délivrer  l'ordonnance,  le  tout  ensemble,^ — 
iris ,  3  fr.— 'pans  le  ressort ,  a  fir.  a5  c.  —  Vacation 
se  faire  délivrer ,  par  le  conservateur  des  bypotbè- 
,  l'extrait  des  inscriptions ,  —  A  Paris ,  6  fir.^ —  Dans 
(sort ,  4  ^*  ^  <^* 

t.  G.  Pr. ,  art.  753.  Sommation  d*avoaë  à  avoué  aux 
içiers  inscrits  qui  en  ont  constitué,  de  produire  dans 
m.  —  A  Paris  ,  i  fr.  — Dans  le  ressort ,  7$  c. —  Et 
cbaqiie  copie ,  le  quart. 

(.  G.  Pr.,  art.  754*  Acte  de  production  des  titres  cnn* 
it  demande  en  collocatimi  et  constitution  d'avouc^ , 
npris  la  vacation  pour  produire,  — -A  Pj^ris  ,  ao  fr. 
ins  le  ressort,  i5  fr. —  Il  ne  sera  point  signifié. 
[.  G.  Pr. ,  art.  755.  Dénonciation  par  acte  d*ayoué  k 
i  aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie  saisie  ^de 
nfection  de  l*état  de  coUocation ,  avec  sommation 
prendre  communication ,  et  de  contredire ,  s*il  y^ 
; ,  sur  le  procèsoverbal  du  commissaire  dans  je  délai 
mois.  Le  procès^  verbal  ne  sera  ni  levé,  ni  signifié , 
ne  sera  enrcfûstré  gue  lors  de  la  délivrance  des  m  an* 
ms,  —  A  Paris ,  3  nr. —  Dans  le  ressort ,  a  fr.  a5  c. 
pour  chaque  copie ,  le  quart. 

î.  Vacation  pour  prendre  communication  des  pro- 
ons,  et  contredire  sur  le  procès-verbal  du  commis- 
,  sans  qu'il  puisse  £tre  passé  plus  d^une  vacation 
le  même  ordre ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
Paris ,  10  fir. —  Dans  le  ressort ,  .^  fr.  76  c.  —  Il  sera 
à  Tavoué  poursuivant  une  demi- vacation  par  cha- 
roduction  «pour  en  prendre  communication  et  con- 
•e  s*il  y  a  lieu ,  —  A  Paris ,  5  fr. —  Dans  le  ressort, 
>oc. 

.  G.  Pr. ,  art.  757.  Pour  la  dénonciation  aux  créan- 
inscrSts  et  à  la  partie  saisie  des  productions  faites 
les  délais  dans  les  drdrcs,  et  sommation  à\n 
Ire  c«mraunicatîon  ,  et  de  contredire  s'il  y  a  Heu  , 
Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  a  fr.  a5  c.  —  Pour 
e  co  pie ,  le  quart. 

.  G.  Pr. ,  art.  759.  Vacation  pour  faire  rayer  une  ou 
ors  inscriptions  en  vertu  du  même  jugement,^  — 
*is ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr*  5o  c.-~  Vacation 
reouérir  et  se  &irc  délivrer  le  mandement  ou  bor- 
u  de  coUocation. —A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  res- 
3  fr.  yS  c. 
a,  Les  bwdcreauz  de  collocatîon  at  l'o^donnapce 
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àé  maîn-lev^e.  des  inscriptions  non  utilement  coUiMta^s  i 
contenant  nëcessairenient  la  totalité  du  procès-verbal  du 
juge-commissaire  ,  rexpédition  entière  serait  un  double 
eraoloi  ;  elle  ne  sera  ni  levée  ,  ni  signifiée. 

io8.  G.  Pr. ,  art.  779.  Requête  pour  demander  la  sa— 
brogation  à  la  poursuite  d'ordre  ;  elle  ne  sera  point  gros- 
Boyée , —  A  Paris ,  3  fr.  ^ —  Dans  le  ressort ,  a  fr.  a5  c. 

iSq.  Vacation  pour  faire  insérer  au  procés-vcibal  du 
jugc-commissairc  ,^  A  Paris ,  i  fr.  5o  c.  —  Dans  1«  res- 
sort ,  I  fr.  i5  c.-~ Signification  de  la  requ&te  au  poursui- 
vant par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  —  A  Paris ,  1  .fr..r-  Dans 
le  ressort ,  7S  c. —  Pour  la  copie ,  le  quart. —  Acte  ser- 
vant de  réponse  , — A  Paris ,  i  fr.-*  Dans  le  ressort ,  75  c. 
*—  Pour  la  copie ,  le  quart. 

^  XII.  jéctes  particuliers. 

i{o.  G.Pr.,  art.  /^5.  Pour  la  consultation  de  trois  avo* 
catseierç^nt  depuis  dix  ans,  qui  doit  précéder  la  requête 
civile ,  principale  ou  incidente ,  —  A  Paris ,  7a  fr. — Dans 
le  ressort  1.7a  fr. 

1^1.  G.  Pr. ,  art.  Sa3.  Pour  la  déclaration  de  dommages- 
intérêts  •  par  article, -—A  Paris,  60 c—  Dans  le  rassort, 
45  c.  —  Pour  la  copie  signifiée  par  chaque  article ,  —  A 
Paris ,  i5  c.  —  Dans  le  ressort ,  la  c. 

i4a.  G.  Pr. ,  argument  de  l'art.  5a4-  Pour  chaone  apos- 
tille de  l'avoué  défendeur  sur  la  aéclaration  ae  dom- 
mages et  intérêts,  —  A  Paris ,  60  c.  —  Dans  le  ressort, 
45  c.  . 

1^3.  G.  Giv.,  art.  ai 83.  Gomposition  de  l'extrait  de  l'acte 
de  vente,  ou  donation,  qui  doit  être  dénoncé  aux  créan- 
ciers inscrits  par  l'acquéreur  ou  donataire ,  —  A  Paris, 
i5  fr.— Dans  le  ressort,,  11  fr.  76  c—  Et  en  outre  par 
chaque  inscription  extraite  i  ""^  A  Paris ,  1  fr.  —  Dans  le 
ressort,  7 S  c.  —  Les  copies  ae  cet  extrait  cl  des  inscrip- 
tions seront  taxées  comme  les  copies  de  pièces. 

i44- 11  sera  taxé  aux  avoués  par  chaque  journée  de  cam- 
pagne ,  i  raison  de  cinq  myriamètrcs  pour  un  jour,  lors- 
que leur  présence  sera  aiitorisée  jpar  la  loi ,  ou  requise 
par  leurs  parties ,  y  compris  leurs  frais  de  transport  et  de 
nourriture ,  —  A  Paris ,  3o  fr.  —  Dans  le  ressort,  aa  £r. 
5o  c. 

145.  Quand  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  l'ar- 
rondissement du  tribunal ,  il  sera  passé  à  leurs  avoués  r 
pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondances ,  par 
chaque  jugement  définitif,  —  A  Paris,  10  fr.  — -Dans  le 
ressort ,  7  fr.  5o  c.  —  Et  par  chaque  interlacutou« ,  —  A 
Paris,  5  ir  —  Dans  le  ressort ,  3  fir.  75  c. 
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i{6.  Loriqac  les  parties  feront  un  voyage  et  <|u*eUe8  se 
seront  pri^wQtëes  au  greffe  ,  assistées  de  leur  avou^ , 
pour  y  affirmer  que  le  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue 
au  procès,  il  leur  sera  àUnué  ,  quels  que  soient  leur  état 
et  leur  profession  I  pour  frais  de  voyage  »  séjour  et  retourj^ 
3  francs  par  chaque  myriamétre  de  distance  cotre  leur 
domicile  et  le  trinnnal  où  le  procès  sera  pendant ,  et  |t 
l'avoué  pour  vacation  au  greftc ,  —  A  Pans ,  i  jBr.  5o  g.— 
Dans  le  ressort ,  i  fr.  i5  c.  —  II  ne  sera  passé  en  tax|^ 
]uW  seul  voyage  eu  première  instance,  et  un  seul  eâ 
raase  d'appel.  La  taxe  pour  la  partie  sera  la  naème  en 
'un  et  Tautre  cas. —  Cependant ,  si  la  comparution  d^une 
tartîc  avait  été  ordonnée  par  jugement^  et  qu'en  défi-r 
tiiif  les  dépens  lui  fussent  adjugés,  il  fui  sera  alloué» 
our  cet  objet ,  une  taxe  égale  à  celle  d*un  témoin* 

CHAPITRE  III.  Avoués  de  kt  Cour  myaU  de  Paris^. 

i47.  Les  émolnnaens  des  avoués  dé  la  cour  royale  se— 
:)nt  taxés  au  même  prix  et  dans  La  même  forme  que  ceux 
es  avoués  du  tribunal  de  première  instance  dc^  Paris  » 
rec  une  augmentation  sur  chaque  espèce  de  droits  ;  sa-* 
nr ,  dans  les  matières  sommaires,  du  double^  et,  danf 
;i  matières  ordinaires,  du  double  pour  le  droit  decoa- 
itation,  ainsi  que  pour  le  port  de  pièces  .lorsque  Ics- 
rties  seront  domiciliées  hors  de  1  arrqnaisaement  dti 
bunal    de  première    instance  de   Paris ,    et  ,  poue 
i  autres,  dépits,  d'une  moitié  seulement  de  t:eax  attri— 
es  aux  avjoués  de  première  instance.  —  Néanmoins» 
as  les  demandes  de  condamnation  de  frais  d'un  avoue 
ntre  sa  partie  ,  il  ne  sera  alloue  que  moitié  du  drok  ci- 
ssus  fixe  pour  les  matières  soromMVcs. 
48.  C,  Pr.  ^  art.  457,  iSSt  4>Sq,  Los  frais  des  demandes  h 
de  défenses  contre  les  iugcmeiM  mal  à  propos  ^qua-* 
es  en  dernier  ressort ,  ou  aont  l'exécution  provisoire 
té  niai  à  propos  ordonnée  ,  hors  les  cas  prévus  par  la- 
f^  ainsi  çue  ceux  des  demandes  è  fin  d'exécution  pro7 
lire  des  jugemcns  non  qualifiés  ou  mal  4  propos  qua* 
>s  en  premier  ressort ,  et  de  ceux  qni  n  auraient  pas, 
nonce  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  de- 
i'âlre*  seront  liquidés  comme  en  matière  summaire» 
[9.  C.  Pr.  ,  4brt.  809. 11  en  sera  de  nième  dca  frais  iaits- 
Ics  appels  d'ordonnances' des  référés.  ^ 
io.  C.  ^r< ,  art.  ^158.  Le»  requêtes  en  prise  à  partie ,  et 
iB  de  pourvoi  contre  un  jugement  qm  a  statué  sur' 
demande  en  reeû&eation  «Ton  -acte  de  l'état  civit^^ 
id  il  n'y  a  d'autre  partie  que  le  demandeur  tn  rvtt^ 
ion,  aeroottojtées  xSfraoca.. 
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CHAPITRE  lY.  J)isposiitons  communes  auae  Aifoué* 
des  Cours  et  des  Tribttnaujc. 

i5i.  Tons  les-  avoues  seront  tenas  d*avcir  un  registre 
qui  sera  cote  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  au- 
quel ils  seront  al  taches,  ou  par  des  juges  du  siège  qui 
auira  par  lui  commis .  sur  lequel  registre  ils  inscriront 
«ux-mèmes ,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc , 
toutes  lus  sommes  qu*iis  recevront  de  leilrs  parties.  —  lU 
représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qu  ils  en  seront 
requis ,  et  qu'ils  formeront  des  demandes  en  condanina* 
tion  de  frais  ;  et  faute  de  représentation  on  de  tunue  ré' 

Sulière.  ils  seront  ^déclarés  non  recevables  dans  leurs 
emanacs.  —  Le  tarif  ne  comprend  oue  Fémolumi^iit  net 
des  avoués  et  antres  officiers  ;  les  déboorsés  seront  payés 
en  outre. —  Les  officiers  ne  pourront  exiger  de  plus  forts 


•nx  avoués ,  aux  notaires  et  à  tons  pfliciers  ministériels , 

Î|ue  trois  vacations  par  jour  quand  ils  opéreront  dans  le 
leu  de  leur  résidence  ;  deux  par  matinée ,  et  une  seule 
l*i^ès-diuer. 

CHAPITRE  Y.  Des  Huissien-Auâiertciers, 

• 

\  l/'  Des  Tribvnaujp  de  prenUère  Instance. 

i5a.  Pour  chaque  appel  de  cause  sur  le  rÂié  et  lors  des 
logemens  par  défaut ,  înterlocutmret  et  définitifs  »  sans 
qn  il  soit  alloué  aucun  drok  poor  les  jagcniens  prépara- 
toires et  de  simples  remises,  —  A  Paris,  Soc. —  Dans 
les  tribunaux  du  ressort ,  aS  c^ 

i53.  Pour  chaque  publication  du  cahier  des  charges , 
dans  toutes  espèces  de  ventes ,  -^  A  Paris,  i  fir* —  Dans 
les  tribunaux  du  ressort .  75  c^ 

i54*  Pour  la  même  ^ imlication ,  lors  de  radiodication 
préparatoire, — A  Pans,  2fr.  —  Uans  les  tribunaux  du 
ressort .  a  fr.  aS  c. 
,  i55.  Pour  la  publication ,  lors  de  Tadindioation  défini- 
tive ,  j  compris  les  lirais  de  bougies  ,  que  les  huissier»  dis- 
Î oseront  et  allumeront  eux-mêmes,  ^-  A  Paris  »  5  fr. — 
bns  les  tribunaux  du  ressort ,  3  fr.  75  c. 
i56.  Pour  signification  de  toute  espèce ,  d'avoué  à 
avoué,  sans  aucune  distinction,  k  l*ordinaire»  —  A  Pa- 
ris ,^3o  c.~~  Dans  les  tribunaux  du  ressort ,  a5  c. —  Pour 
significadon  extracnrdinaire,  c'est-à-dire,  i  uns  autre  heure 

Îue  celle  où  se  font  les  siôiifications  ordîoairoft^  tuivini 
«sag<i  da  tribunal, <—  A  JPariftt  v  fr. 
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Nù^.  Ces  SMçnifications  doivent  èlrc  faîtes  h  henre  àar 

tée,  et  à  êfitint  de  date,  elles  ne  seront  taxëes  que 

comme  lignifications  ordinaires  ;  elle*  ne  sont  passées  ea 

taxe,  comiTie  extraordinaires,  qu*à  Paris  seulement. 

Les  huissicrs—audienciers ,  quoiqu'ils  soient  ^  commis 
pour  faire  des  significations  ou  autres ^ opérations,  ^ne 
pourront  exiger  autres  ni  plus  fiirts  droits  que  les  huis- 
siers ordinaires  ;^  et  ils  seront  obliges  de  se  conformer  k 
toutes  les  dis|>ositions  du  Gode  ,  comme  tous  les  autres 
huissiers  :  mais  les  fr^s  de  transport  des  huissiers  de  la 
cour  royale ,  commis  par  elle,  seront ,  dans  ce  cas,  al- 
loués suivant  la  tazei  quelle  que  soit  la  distance. 

S  II.  Des  HuissUn^-Audiencien  de  la  Cour  royale  de 

Paris. 

iSy.  PourVappel  des  causes  snr  le  rAle.  ou  lors  des 
arrêts  par  défaut ,  interlocutoires  et  définitifs,  à  la  charge 
d'envover  des  bullctips  aux  avoués  pour  toutes  les  re- 
mises de  causes  qui  seront  ordonnées ,  i  fr.  a5  c.  — 11^  ne . 
sera  passé  aucun  droit  d'appel  pour  les  simples  remises 
de  c-auses  et  les  jugemens  préparatoires. 
'  iSS*  Pour  sitnificadon  de  toute  espèce,  d'avoué  h  avoué, 
sans  aucune  distinction ,  à  l'ordinaire ,  75  c.  —  A  l'extra- 
ordinaire  ou  à  heure  datée ,  1  fr.  Soc. 

CHAPITRE  YI.  Des  ExperU,    des  Dépositaires  de 
pièeest  ^  des  Témoins, 

iSç.  G.  Pr.,  art.  .^o.  Il  sera  taxé  aux  experts»  par  chaque 
vacation  de  trois  heures  |  quand  ils  opéreront  dans  les 
icus  où  ils  sont  domîeiliés  ou  dans  la  distance  de  deux 
rnjrriamètres  ;  savoir ,  dans  le  département  de  la  Seine , 
—  Pour  les  artisans  ou  laboureurs  1  4  fr«  —  Pour  les  ar- 
:hit«xtes  et  antres  artistes»  8fr. —  Dans  les  autres  dé- 
lartemens»  —  Aux  artisans  et  laboureurs,  3  fr. —  Aux 
irchitectes  et  autres  artistes ,  6  fr. 

i6a  Aa-delà  de  deux  myriamàtres  »  il  sera  alloué  par 
chaque  myriamètre  »  pour  Irais  de  voyage  et  nourriture  « 
lux  architectes  et  autres fartistes,  soit  pour  aller,  soit 
>our  revenir ,  —  A  <oax  de  Paris,  6  fr. —  A  ceux  des  dé- 
lartcmens ,  4  fr.  5o  c. 

161.  Il  leur  sera  alloué  pendant  leor  séjour,  \  la  charce 
te  faire  quatre  vacations  par  jour,  savoir:  —  A  ceux  de 
'aris ,  3a  fir.  —  A  ceux  des  départerocns ,  ai  fir. 

Nota.  La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le  nombre  de 
iiia»re  vacations  n  aurait  oas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  an-dcU  de  deux 
Dyriamitrcfi  il  sera  alloué  3  franc»  par  myriamètre» 
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pour  aller  «  et  autant  pour  It  retour,  ^tans  néanmoins 
qu'il  puisse  rien  être  alloué  au-delà  de  cinq  myriamèlrca. 
i6a.  Il  sera  encore  alloué  aux  experU  deujt  vacation»  ; 
Tune  pour  leur  prestation  de  serment;  l'autre  pour  le 


•cra  accordé  par  myriamècre ,  en  ce  cas,  le  cinquième  de 
leur  joarnée  de  campagne. —  Au  moyen  de  cette  taxe, 
les  experts  ne  pourront  ràcn^  réclamer  ni  poar  frais  de 
voyage  |  ni  de  nourriture ,  ni  pour  s*ètre  fait  aider  par 
des  écrnrains  ou  par  des  toiseurs  et  porte'chatnea ,  ni 
ions  qoelqu'autrc  prétexte  que  ce  soit  ',  ces  frais,  s'ils  ont 
eu  lieu,  restant  à  leur  charge.*— Le  président,  en  pro* 
cédant  à  la  taie  de  leurs  vacations ,  en  réduira  le  nom- 
bre, s*il  loi  parait  excessif. 

i63.  Il  sera  taxé  aux  experts  en  vériricatîon  d*écritare» 
et  en  cas  d'inscription  de  faux  incident ,  par  chaque  va- 
cation de  trois  heures ,  indépendamment  de  Unrs  firaîs 
de  vojAge ,  s'il  y  a  lieu . —  A  Faris ,  S  fr. —  Dans  les  tri- 
bunaux du  ressort ,  6  n*. 

i64<  G.  Pr.»  art.  3o8  et  aB^  D  ne  leur  sera  rien  alloué 
pour  prestation  de  serment ,  ni  pour  dépèt  de  leur  pro- 
cès-verbal t  attendu  qu'îU  doivent  opérer  en  jirésencc  du 
juge  au  du  greffier ,  et  que  le  tout  est  compris  dans  leurs 
vacations. 

165.  Il  leur  sera  alloué  ponr^  Irais  de  voyage  ,  s'ils  sont 
domiciliés  à  plus  de  deux  m^riamètres  du  lieu  oà  se  hh 
la  vérifiotlon  ,  —  A  Pari^  3a  fr.'— Dans  les  trîhanaux 
du  ressort,  a4  lir. —  A  raison  de  cinq  myriamètres  par 
journée ,  et  au  moyen  de  cette  taxe  .ils  ae  pourront  nen 
réclamer  pour  frais  de  transport  et  de  nourriture. 

166.  G.  Pr. ,  art.  aoi,  ao4,  3o5,  aai,  aaS.  Il  sera  taxé  aui 
dépositaires  <;|ui  devront  rej^ésenter  les  pièces  de  compa- 
raison en  vénficaiion  d'écntores.  ou  arguées  de  faux,  eu 
inscription  de  faux  incident,  iadépenoaniment  de  leurs 
frais  de  voyage,  par  chaque  vacation  de  trois^ heures  de- 
vant le  iugccommissaire  ouïe  greffier,  savoir: 

{I."  des  cours  royales.  .  la  £ 
a.®  des  cours  d'assjses  .  la  f. 
6*  des  trib.de  1.'*  inst.  10  f. 

a»  Aux  notaires ,   (  >"  ^«  P»"»-  •  '      '  '  9Î'. 
^      la.*  des  departemens.  .   b  f.  75  c» 

3  •  Aux  «avoués ,    X  !.•  des  conw  royales.  »   8  f. 
'    i  a^»  dcstnb.de  i.'*inst.   b  f. 

^•Aoxhuîsriers,  /  »  *  ^  %"*• 51* 

i  a.*  de«  départcm«ns.  .  4  *^ 


5*  Aax  antres  fonctîonDaires  publics  ou  aigres  parti- 
:ulicra ,  s*iU  le  requièrent  ,^  b  f r. 
167.  Il  sera  taxé  au  témoin ,  à  raison  de  son  ^tat  et  àm 


»nssc  denz  journées  ,  indépendamment  des  frais  d» 
oyagc ,  si  le  témoin  est  domicilié  à  plua  de  deux  royria-*  . 
rictros  du  lieu  où  se  fait  l'enquête.'— Le  m^âAr/ni/m  àm 
a  taxe  du  témoin  sera  dç  m  n*.,  et  le  minimum ,  a  fr. 
'  Les  Irais  de  Toyage  s($ht  fixés  à  3  fr.  par  myôiûnètr* 
our  l'aller  et  retour. 

CHAPITRE  VIL  Des  Notaires. 

I.  168.  Il  sera  taxé  aux  notaires ,  pour  tons  les  actei 
idîqués  par  le  Gode  civil  et  par  le  Code  Judiciaire, — 
our  chaque  vacation  de  trois  heures ,  — C.  Pr. ,  art  «49» 
.*  Aux  compulsoirea  faits  en  leur  étude.  *~  85a.  a.*^Dc- 
int  le  juge ,  en  cas  que  leur  transport  devant  loi  ait  ctd 
>quis. —  C.  Civ.  »  art.  iSi»  i5a,  i53  et  i54>  3.*  A  tout 
:iù  respectueux  et  formel  »  pour  demander  le  conseA  du 
îrc  et  de  la  mère ,  ou  celui  des  aïeuls  ou  aïeules ,  à 
Hfet  de  contracter  mariage.—'  279.  4>*  Aux  inventaire* 
ïntonant  estimation  des  biens  meubles  et  imraeublcst 
.'S  épout  qui  veulent  demander  le  divorce  par  consen-« 
ment  mutuel. — 1(^1,  a84  et  aAS.  5.*  Aux  procèS'Terbaux 
l'ils  doivent  dresser  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait 
vant  le  juge  ,  en  cas  de  demande  en  divorec  par  cofn*- 
ritement  mutuel.*-  G.  Pr. ,  art.  94'^^^  suîvans.  6.*  Aux 
rentatres  après  décès.  -7-  o^.  7.*  £n  référé  devant  le 
ésidcnt  du  tribunal  «  s'il  s^tève  des  difiicultés  ,  en  s'il 
t   formé    des  réquisitions  pour  Tadministration  de  la , 
mmunautc,  ou  delà  succession  »  on  pour  tous  autres 
jets. —  C.  Pr. ,  art.  977, 978,  etc.  8.*  A  tous  les  procès^ 
rbaiix  qu'ils  dresseront  en  tous  autres  cas  et  dans  les— 
cls  ils  seront  tenus  de  constater  le  tems  qu'ils  y  auront 
iployé. —  C.  Pr.,  atrt.977.  9.'  Au  greiTe  pour  y  dépd- 
■  la  minute  dp  procès-verbal  des  dimcultés  élevées  dana 
partages,  contenant  les  dires  des  parties.— -A  Paris  0 
r.  ~~  I>ans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  ins« 
ire ,  6  fr.  —  Partout  ailleurs ,  4  fc* 
69.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  ètà  vacationa 
c  notaires  ,  il  ne  leur  sera  rien  passé  pour  les  minutca 
leurs  procès-verbaux. 

I.  ]70<  Quand  les  notaires  seront  oblif^és  de  se  trana« 
ter  À  plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence  ,  iodé- 
idanicnent  de  leur  iournéea  il  leur  sera  alloué  pooiç 
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tous  fraû  de  voyage  et  nourriture  ,   pair , chaque  mj\ 

mètre ,  tin  cinquième  de  leurs  vacations*  et  autant  pd 

le  retour.—-  £t  par  iournée  qui  sera  comptëe  ii  raûon 

«inq  inyrîamètres ,  aussi  pour  Tallcr  et  le  retoor  ,  quai 

."«iracatiôns. 

lil.  171.  Il  sera  pass^  aux  notaires  pour  la  ^rmati 
des  eonpptès  oue  les  copartageans  peuvent  se  devoir  1 
la  masse  générale  de  la  succession ,  des  lots  «t  des  fnoi 
nissemens  à  faire  à  chacun  des  copartajgeans  »  une  sona 
correspondante  an  nombre  des  vacations  que  le  juge  1 
bitrera  avoir  ëtë  employées  k  la  confection  de  l'opératioi 

IV.  17^.  Les  remises  accordées  aux  avoués  sur  lespf^ 
des  ventes  d*iromenbles ,  seront  allouées  aux   notair 
dans  le  cas  où  les  tribunaux  renverront  des^  ventes  d*}i 
siieubles  pardevant  eux ,  ra^is  sans  distinction   de  cell 
dont  le  ppx  n*excèdera  pas  îooo  francs  ;  et  au  xno^en 
cette  remise ,  ils  ne  pourront  rien  exiger  pour  les  minata 
de  leurs  procès- verbaux  de  publication  et  d'adjudîta tiat 

y.  173.  Tous  Us  autres  actes  du  ministère  des  notaim 
notamment  les  partages  et  ventes  volontaires  qui  auro^ 
lieu  pardevant  eux,  seront  taxes  par  le  président  du  ttir 
bunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement, 
suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur  rédactioa 
aura  présentées ,  et  sur  les  renseigneroens  qfu  leur  scroot 
iouruis  par  les  notaires  et  les  parties. 

VL  174«  Les  exj>éditions  de  tous  les  actes  reçus  par  Ie5 
iiotaires  «  7  compris  celles  des  inventaires  et  de  tons  prcf 
ces- verbaux,  contiendront  vingt- cinq  lignes  à  la  page  et 
quinze  syllabes  à  la  ligne,  et  leur  seront  payées  par  chaque 
rAte,  —  A  Paris,  3  fr.*-'  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribuoal 
de  première  instaltoe ,  a  fr»—-  Partout  ailleurs,  i  fr.Soc. 

Y II.  lyS.  G.  Giv. ,  art.  >5oi.  Les  notaires  seront  tenus  it 
prendre  à  leur  chambre  de  discipline ,  et  de  fahré  affi- 
cher dans  leurs  études  ^  l'eitrait  des  jugeroeos  qui  auront 
prononcé  des  interdictions  contre^  des  particuliers,  ou 
qui  leur  auront  nommé  des  conseils ,  sans  qu'il  soit  bc 
«m  de  leur  signifier  les  jugemeos. 
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DÉCRET 

lelaiif  à  la  Liquidation  des  Dépens  en  matière 

sommaire. 

(OaiGfôvrier  1807.) 

Aet.  i/'  La  liquidation  des  dopent  «n  matière  som-^ 
taire  »  sera  iaîte  par  les  arrêts  et  jufçemcns  qui  les  aurnnC 
djug^s  :  à  cet  effet,  Tavouë  qui  aura  obtenu  la  condam'* 
ation^  remettra  dans  le  jour,  au  greffier  tenant  la  pluma 
l*andicnce,  iVtat  des  dépens  adiuaës  ;  et  la  liquidatioa 
1  sera  insérée  dans  le  diaposîtif  de  l'arrêt  ou  jufçemeot. 
3.  Les  dépens  dans  les  matières  ordinaires  ,  seront  li— 
lidéspar  un  des  juges  qui  aura  assisté  au  jugement;  maie 
juKement  pourra  être  eipédié  et  déliirrë  avant  que  la 
luiaation  soit  faite. 

3.  L'avoué  qui  requerra  la  taxe ,  remcttra^an  greffier 
>tat  des  dépens  adjugés ,  avec  les  pièces  justificatives. 

4.  Le  juge  chargé  de  liquider ,  taxera  chaque  article  en 
arge  de  îétat,  sommera  le  total  au  bas»  le  signera  « 
ettra  le  téupé  sur  chaque  pièce  justificative ,  et  para*» 
lera:  l*état  demeurera  annexé  aux  qualités. 

S  Le  roonunt  de  la  taxe  sera  porté  au  bas  de  l'état  de« 
Ipens  adjugés;  il  sera  signé  du  juge  qui  j  aura  procédé 
du  çreftaer.  Lorsque  ce  moaunt  n'aura  |»as  été  côinprf* 
iTu  1  expédition  de  l'arrêt  ou  jugement  »  il  en  sera  deli«. 
é  exécutoire  par  le  greffier. 

(}.  L'exécutoire,  ou  le  jugement  au  chef  de  la  liquidation^; 
ront  susceptibles  d'opposition.  L'opposition  seraforméa 
ns  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué  avec  cit«« 
>n  ;  il  v  sera  statué  sommairement ,  et  il  ne  pourra  êtra 
:eHeté  appel  de  ce  jugement ,  oue  lorsqu'il  j  aura  appel 


ou  le  jugement,  né* 
a  une  sommation  da 
lever  dans  les  trois  jours. 

i.  Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation ,  la  partie  qui 
ra  succombé  pourra  lever  une  expédition  du  jugement, 
is  que  les  frais  soient  taxés  «  sauf  à  l'autre  partie  à  lea 
rc  taxer  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 
}.  JL«f  deoMmdes  de*  avoaé»  et  autres  afficien  loiBitlf- 
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rieU,  en  paiement  de  frais  contre  les  parties  pour  Ir^t-; 
quelles  ils  avffont  oecn|»ë  en  inëtrnmente y  seront  portées 
a  l'audience,  sans  qo*il  soit  besoin  de  cfter  en  concilia' 
tion  ;  il  sera  donne  ,  en  tète  des  assignations ,  copie  da 
mémoire  des  frais  réclames. 


<»»%»»»»»»M<»»»»H»*MIX»»<»WW>»»«>^»  V^/V»^<W»»^^  %M  i^»%m. 


TARIF  DES  FRAIS  DE  TAXE. 

'  Il  ne  sera  lîen  alloué  aux  arooés  pour  1  état  des  dé- 
pens adjugés  en  matière  sommaire  qu'ils  doivent  re- 
mettre aux  greffiers ,  à  TelFet  d*en  faire  insérer  la  liqui- 
dation dans  l'arrêt  ou  le  jagemcnt.  •—  Pour  chaque  ar- 
ticle entrant  en  taxe  des  dépens  adjugés  en  matière  or- 
dînairc  «  il  sera  alloué  lo  c. —  Au  moyen  de  cette  taxe, 
il  ne  sera  alloué  à  l'avoué  aucune  vacation  à  TelFet  de 
r^emcttre  et  retirer  les  pièces^  justificatives. 

^  Nota.  Il  ne  pourra  être  fait  qu*an  article  pour  chaque 

ÏHèce  de  la  procédure,  tant  cour  l'avoir  dressé  que  pour 
*origînal,  copie  et  signification,  et  tous  les  droits  qui 
en  résultent.  ~  Chaque  article  sera  divisé  en  deux  par- 
ties }  la  première  comprendra  les  déboursés .  y  compris 
le  salaire  des  huissiers ,  et  la  seconde  l'émolumeot  net 
de  Favoué  ;  en  conséquence ,  les  états-  seront  form^  sur 
denx  colonnes,  l'une  des  déboursés  (l'autre  de  l'éroola" 
itient  de  l'avoué.  —  Pour  la  sommation  à  l'avoué  de  la 

Î partie  qui  a  obtenu  la  condamnation  de. dépens  de  lever 
fc  jugement, — ^A  Paris,  i  fr.  —  Dans  le  ressort ,  yS  c— 
£t  pour  la  copie  |  le  quart.  —  Pour  l'original  de  l'acte 
,  contenant  opposition ,  soi}  \  un  exécutoire  de  dépens , 
soit  au  chef  du  jugement  qui  les  a  liquidés,  Aveç  som- 
■nation  de  comparaître  à  la  chambre  du  cx>nscil  pour 
être  statué  sur  ladite  opposition, — A  Paris,  i  fir. —  Dans 
le  ressort ,  75  c.  —  Et,^  pour  chaque  copie  ,  le  quart. — 
Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la  chambre  du  conseil , 
—  A  Paris ,  7  fr.  5o  c.  —  Dans  le  ressort ,  les  trois  quarts. 
-^  Pour  les  qualités  et  signification  à  avoué  du  jugement 
qui  interviendra ,  s'il  n'y  a  qu'une  partie ,  le  tout  en* 


—  Dans  le  ressort,  75  c—  Il  ne  sera  passé  aucuo  droit 
pour  la  taxe  des  frais. 
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DÉCRET 

Qui  rend  commun  àphisieurs  Cours  étappd  ei  Tri» 
bunaux  le  Tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de 
Paris,  et  en  fixe  la  réduction  pour  les  autres^ 

(  Dn  16  février  1807.  ) 

Abt.  I.*'  Le  tarif  des  frais  et  dépenl  de  U  cow  royale 
e  Paris*,  décrété  celoord'huî ,  est  rendu  Gomrann  aujc 
ours  royales  de  Lyon  »  Bordeaux  et  Rouen.  —  Toutes 
;s  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites  d'un  dixième 
our  la  taxe  des  frais  et  dépens  dans  les  autres  cours 

api^l* 

3.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  décrété  par  le^  tribunal 

e  preroière  instance  et  pour  les  justices  de  paix  établit 

paris  f  est  rendu  commun  aux  tribunaux  de  première 

stance  et  aux  justices  de  paix  établis  à  Lyon ,  Bordeaux 

Rouen. — Toute»  les  sommes  portées  en  ce  tariiP  seront 
•duÎLes  d'un  dixième  dans  la  taxe  des  frais  et  dépens 
>ur  les  tribunaux  de  première  instance  et  pour  les  jui^ 
:cs  de  paix  établis  dans  les  villes  où  sièfce  une  coût 
a^pel  a ,  ou  dans  les  villes  dont  la  population  excède 
înte  mille  âmes. 

3.  Danâ  tous  les  antres  tribunaux  de  première  inst^n^ë 
justices  de  paix  du  royaume ,  le  tarif  des  frais  et  de- 
gu  sera  le  même  que  celui  décrété  pour  les  tribunaux 

Iiremière  instance  et  les  justices  de  paix  dn  ressort 
a  COUT  royale  de  Paris ,  autres  que  ceux  établis  dans 
ttc  capitale. 

;.  Le  yirif  des  frais  de'  Uxe  »  déccété  égalemekit  ce- 
ird*hui  ponr  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris  » 
aoesî  déclaré  commun  à  tout  Ir  Royaume:  en  eonsé- 
lïnce  •  dans  tous  les  chefs-lieux  de  la  cour  royale ,  les 
lit*  oe  tsme  seront  perçus  comme  à  Paris  ;  et  partout 
eore  ils  seront  (erçoa  comme  dans  le  ressort  de  la 
ir  royale  de  Pan». 


Al 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 

Extrait  desMinuU$  de  la  SecrétcUferie  tCÉtoL 

(  Séance  du  16  fëvrîer  1807.  ) 

'Avis  du  Conseil  d'État  sur  Vinstruction  lies  Procès  in^ 
tentés  devarU  et  après  le  1.*'  janvier  1807. 

(Séance  du  6  janyîer  1807.) 

Lb  Conseil  d*Etat ,  qui ,  d'après  le  renvoi  oi^donné  par 
&.1I.,  a  entendu  le  rapport  de  la  icctîon  de  législation 
•ur  celiii  da  cKaocelîiMr ,  concernant  rexécutîon  de  Far- 
tiele  lo^i.  du  Code  de  Procédure  civile  «  —  Yo-  ledit  ar- 
ticle ainsi  conçn  :  -^  «  Le  présent  Code  sera  exécuté  à 
)»  dater.  d.u  1.*^*  fanvîcr  1887  ;  en  conséquence  tous  procès 
"»  qui  seront  intentés  depuis  cette  époque*  seront  ias*- 
»  truîts  conformément  à  ses  dispositions;  tontes  lois, 
»  coutumes ,  usages  et  véglemens  relatifs  à  la  procédure 
V*  civile,  sont  abrogés.  »  —Est  d*avb  que  les  seuls  procès 
intentés  dopnîa  le  i»*' janvier  1807,  doivent  être  instruits 
conformétfncnt  aux  dispositions  du  Code  ;  mais  que  Fon 
ne  doit  coo^rendre^dûis  la  classe  des  affaires^  antérieu- 
rement intentées,  ni  lea  appels  jnterjetés  depnis^l'époque 
du  1**'  îanvier^  i8(^,  ni  les  saisies  faîtes  depuis,  ni  les 
ordres  et  contributions  lorsque  la  réquisition  d'ouverture 
ou  procSe-^erbal  est  postérieure ,  m  les  ex|iropriatîons 
Ibrcées,  lorsque  la  procédnreréclée  par  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7^  a  été  cntan^ée  par  l'apposition  des  affiches 
avant  le  i.""^  janvier  1807.  Ces  apjMlSy  saisies,  contribu- 
tions et  affiches  sont  dans  le  fait  le  principe  d'une  non* 
T«Ue  procédure  oui  s'introduit  à  la  suite  d'une  précé  - 
dente.  Dans  tons  les  antres  cas,  Hnstmction  des  affaires 
entamées  avant  la  k."  janvier  1807 ,  doit  être  continuée 
conformément  aux  ré^emens  antérieur*  au  Goda  de  Pro- 
cédure; 


TARIF 

y 

EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 


yécret  contenant  Règlement  poar  Paâmimstration 
de  la  Justice  en  matière  criminelle ,  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police,  et  Tarif 
général  des  frais* 

(Da  18  juin  1811.) 

Sur  le  rapport  4u  mîuûtrc  d«  la  justice  «-^  Va  les  lois 
i  réfflement  concernant  les  fraîa  de  justice  criminelle , 
:  notamment  la  loi  du  3oniv6se  an  5|  rarrété  du  goa-* 
ornement  du  6  messidor  an  6  «  les  lois  des  18  terminai 
1  7,  7  pluviôse  an^,  5  plovièse  an  i3t  le  décret  du  ajf  ^' 
■icr  1806  «  et  la  loi  du  5  septembre  1807  ;  —  Vu  aussi  le 
r>dc  d'Instruction  criminelle ,  le  Code  p^nal .  la  loi  or* 
inique  du  ao  avril  1810,  le  décret  du  6  juillet  de  la  mAraa 
inëe,  et  les  décrets  des  3o  janvier  et  9  février  i8îi  ;  — 
»  conseil  d*étal  entendu  «  le  décret  suivant  a  été  rendu. 

Dispositions  préliminaires. 

Kn.  I.*'  L*adminîstratîon  de  Tenrei^îstrerocnt  conti« 
lera  de  faire  l'avance  des  «Vais  de  justice,  criminel  le  « 
ur  les  actes  et  procédures  qui  seront  ordonnés  d'oflTic» 
à  la  requête  ou  ministère  pnbUc  ;  sauf  à  poursuivre  , 
isi  que  de  drpit ,  le  recouvrement  de  ceux  desdits  firais 
I  ne  sont  point  à  la  eharfte  de  l'Etat  :  le  tout  dans  la 
•me  et  selon  l«s  règles  établies  par  notre  présente  or— 
nnance. 

I.  Sont  compris  sons \ a  dénomination  de  frai»  dejus<- 
e  criminelle^  sans  distinction  des  frais  d'Instruction  et  do 
ursuite  en  matière^de  police  coirectlonnelle  etde  simpler 
lice, —  I.'  Les  frais  de  translation  des  prévenus  ou  ac- 
ses  ;  de  transport  des  procédures  et  des  olûets  pouvant 
•vir  â  convîfltion  ou  à  décharge  ;— a.*  Les  trais  d'exlra- 
ion  des  prévenus  •  accusés  ou  ooadaroaés»-r  ^*  Les 
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Konoraîres  et  vacations  des  mëdeciiis,  chirurgiens,  safes- 

femmes,  experts  et  interprètes; —  fii*  Los  indemoitri 

2uî  peuvent  être  accordées  aux  tëmoins  et  aux  jurés  ;  — 
.<*  Les  frais  de  garde  de  scellés ,  et  ceux  de  nitse  en  four- 
rîère  ;  —  6.^  Les  droits  dVxpédiiion  et  autres  alloués  aux 

Sreffiers  ;  —  7.*  Les  salaires  des  huissiers  ;  —  8.'  L'in- 
cmnité  accordée^  aux  ofBciers  de  justice  dans  )c  cas  de 
transport  sur  le  lieu  du  crime  ou  délit  ;-^  9>  Les  fraii 
de  voyage  et  de  séjour  accordés  à  nos  conseillers  dans 
les  cours  royales  ,  et  à  nos  conseillers  auditeurs  àélémh 
pour  compléter  le  nombre  des  juges  d'une  cour  d'aasiscs 
ou  spéciale  ,  ainsi  qu*aux  officiers  du  ministère  public, 
autres"" 


cours 
desquels 

janvier  iSii  :— ^  ic*  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  anx- 
qoels  Tinstruction  des  procédures  peut  donner  lieu  ;  — 
11.*  Le  port  des  lettres  gX  paquets  pour  Finstruction  cri' 
niintlle  ;  —  la.*  L<fs  Irais  d*imjprcssion  des  arrêts ,  ja^e- 
inens  et  «ordonnantes  de  justice  ;  —  i3.*  Les  frais  d'exé' 
•utioa  des  jugemens  criramels,  et  les  gacet  des^^exécu- 
feues  ; — 14*°  Lea  dépenses  assimilées  à  celles  de  Tinstruc- 
tion  des  procès  criminels  «  et  qui  résulteront ,  savoir,— 
Des  procédures  d'office  pour  1  interdiction  ;  ^  Des  nooT'* 
suites  d'office  en  matière  cirile  ;—  Des  inscriptions  Hypcy 
tbécaîres  requbes  par  le  mînîstère  public  ;  — Du  transport 
des  greffies. 

3.  Ne  sont  point  compris  sons  la  dénomÎQation  de  frais 
de  justice  criminelle ,  *—  i.*  Les  honoraires  des  conseils  ou 
défenseurs  des  aocuses  «  même  de  ceux  qui  sont  nommés 
d'office,  non  plus  que  les  droits  et  honoraires  des  avoués* 
dans  le  cas  on  leur  ministère  serait  employé  :  —  a.*  Les 
indemnités  de  route  des  militaires  en  activité  de 


la.loi  du  a8  gernrinal  an  6 .  et  à  1  arrêté  du  |;ouver^meiit 
duaa  raessîaor  an  5  ;*-3.*  Les  frais  d'apposition  des  afÇches 
d^arrêts ,  jngemeni  ou  ordonnances  de  justice,^  lesquels 
continueront  ii^être  payés  par  les  communes ,  ainsi  qn^l 
résulte  des  articles  o  et  10  de, l'arrêté  do  aouvernemcnt 
du  37  brumaire  an  6  ;—  4*^  Lies  frais  d'innumation  des 
condamnés  et  de  tous-  cadavres  trouvés  sur  la  voie  pu- 
blique, on  dans  quelque  antre  lien  que  ce  s(^t,  lesquels 
sont  également  à  la  charge  des  communes  ,  aux  termes 
de  l'article  ^'du  dkîcret  du  aS  prainal  an  la  ;  lors  toute- 
feis  que-les  cadavres  ne  sont  pas  réclamés  dw  les  familles, 
#fc-  ^ul^U  xMoart  dt»  c<wuaunç9  contre  ka  héritiers  ;— 


Les  frais  olo  translation  des  condamnes  dans  les  bagnes  , 


p  1807»  approuvé  le  16  février  suivant  ;  —  6.»  Les  fraii 

condtiite  des  mcndians  et  vagabonds  qui  ne  sont  point 
j.  •..  j ^1 «-:i 1-1 1 Z..: ^  J»*a . 


[I  janvier  1808; — 7.^  Les  frais  de  translation  de  tous 
ividus  arrâtëa  par  mesure  de  haute  police,  Icsancls 
itinucront  k  être  payt*i  par  le  ministère  de  la  police  » 
forménient  au  même  avis  ;  —"S.*  Les  frais  de  transl»- 
I  de  tous  condamnés  évJidés  du  lieu  de  leur  détcn- 
I ,  qui  continueront^  à  être  supportes  par  les  ministres 
a  guerre ,  de  la  marine ,  de  Tintéricur  et  de  la  policn , 
cun  en  re  qui  le  concerne  ;  —  q.*  Les  dépenses  des 
ons,  maisons  de  correction ,  maisons  de  dépôt,  d'ar- 
et  de  justice  I  lesquelles  resteront  h  la  charge  du  mi- 
sre  do  l'intérieur ,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vende" 
ire  an  4  I  '^t  de  Tarrêtédu  Gouvernement  du  a3  hru« 
ne  suivant  ;  —1  io.<^  Les  frais  de  translation  des  déser" 
s  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui  sont  à  la  charge 
ministères  de  la  guerre  et  de  la^  marine  ;  •—  1 1.<^  Les 
:nses  occasionnées  par  les  poursuites  mtcntécs  devant 
ribnnanz  militaires  ou  maritimes ,  et  les  frais  d»  i)ro* 
ircs  qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires 
rc  les  conscrits  réfractaires  et  les  déserteurs ,  les-^ 
9  sont  également  à  la  charge  des  ministères  de  la 
Te  et  de  la  marine ,  conformément  aux  articles  8  et 
I  décret  du  8  juillet  1806  ;  —  12/*  Toutes  autres  dé<<> 
es  .  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  qui  n'ont  pas 
'  objet  la  recherche,  la  poursuite  et  la  punition  de 
es ,  délits  ou  contraventions  de  la  compétence  ,  soit 
i  haate-cour,  spit  des  cours  royales,  des  cours  d'as- 
011  spéciales ,  soit  des  tribunayx  correcti«mnels  ou 
iniple  police ,  '  sauf  les  exceptions  énoncées  dans 
:re  2  de  notre  présent  décret. 

TITRE  PREMIER. 

Tarif  des  Frais. 

PITRE  PREMIER.  Des  Frais  de  translaUon  des 
venus  ou  accusés ,  de  transport  des  procédures ,  ou 
objets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge. 

«es  prévenus  ou  accusés  scrcmt'conduits  k  pied  par 
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la  f[enâarmeric«  c|e  brigade  «n  bri(;ade  ;  péaniPoins  î(s 

Îourront ,  si  des  circonstances  extraordinaires  l'exigent , 
tre  transférés f   soit  en  voiture^  soit  à  cheval,  sur  les 
réquisitions  motivées  de  nos  officiers  de  justice.-^  Lesrrë- 

Sni&ilions  seront  rapportées  en  général,  ou  par  copies 
ùment  rertifiées  par  les  officiers  qui  donneront  les  or- 
dres, à  Tappui  de  chaque  état  on  mémoire  de  lirais  à 
fournir  par  ceux  qui  auront  fait  le  transport.»^ 

5.  Lorsque  la  translation  par  voie  esiraordinaîre  sera 
ordonnée  d'office  ou  demandée  par  le  prévenu  ou  accusé, 
à  cause  de  l'impossibilité  où  il  se  trouverait  dc^^ire  ou 
de  continuer  le  voyage  à  pied ,  cette  impossibilité  sera 
constatée  parcertinrat  de  médecin  ou  de  chirurgien. —* 
Ce  certifie^  sera  mentionné  flans  la  réquisition ,  et  y  de- 
meurera joint. 

6.  Dans  les  cas  d^exception  cî- dessus,  la  translation 
des  prévenus  ou  accusés  sera  faite  par  les  entrepreneurs 

Sénéraux  des  transports  et  convois  militaires,  et  au  prix 
e.  leur  marché.  ^  Ji)ans  les  localités  où  le  service  des 
transports  militaires  ne  sera  point  organisé  ^  les  réquisi- 
tions seront  adressées  aux  otficiers  municipaux,  qui  y 
pourvoiront  par  les  moyens  ordinaires  »  et  aux  prix  les 
plus  modérés. 

7.  Les  prévenus  et  accusés  pourront  toujours  se  faire 
transporter  en  voiture ,  li  leurs  frais,  en  se  soumettant 
aux  mesures  de  précaution  que  prescrira  la  magistrat  qoi 
aura  ordonné  la  translation,  ouïe  chef  d*escorte chargé 
de  l*exéiutcr. 

8.  La  translation  des  prévenus  ou  accusés,  soît  dans 
l'intérieur  de  Paris,  soit  de  Paris  à  Bicètre  et  de  Bicètre 
à  Paris ,  se  fera  toujours  par  voitures  fermées  et  p»r  un 
entrepreneur  particulier,  ca  vertu  d*nn  marché  passé 
par  le  préfet  du  département  de  la  Setue,  et  qui  n» 
pourra  être  exécuté  qu'avec  l'approbation  de  notre  chan- 
celier. 

9.  Les  procédures  et  les  effets  pouvant  servir  à  convie* 
(ion  ou  à  décharge ,  seront  tranuportés  par  les  gendarmes 
chargés  de  la  conduite  des  prévenus  ou  accusés.  —  Si ,  à 
raison  dii  poids  ou  du  volume,  ces  objets  ne  peuvent  être 
transportés  par  les  gendarmes,  ils  le  seront ,  d'après  un 
ordre  par  écrit  du  magistrtlt  qui  ordonnera  le  transport , 
soit  par  les  messageries,  ^soit  par  les  untrcprcneurs  des 
transports  et  convois  militaires ,  soit  par  toute  autre  voie 

Ïdus  économique,  sauf  les  précautions  convenables  pour 
a  sûreté  des  o|>jets. 

10.  Les  alimens  et  autres  scenurs  indi^pensablement  , 
nécessaires  aux  prévenus  on  aceuscs,  pendant  ku^  Urêua»  * 


* 
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lenr  soront  fournis  dans  les  prisons  et  nwsoiu 
des  lieux  de  la  route.  -^  Cette  dépense  ne  sera 
nsidërée  comme  faisant  partie  des  frais  gënërauic. 
:e;  mais  elle  sera  confondue  dans  la  masse  éàê 
s  ordmaîres  des  prisons  et  maisons  d*arrftt. — Dans 
E  où  il  n'y  a  point  de  prisons,  les  officiers  muni— 
feront  faire  la  fourniture  des  alimens  et  autres 
et  le  remboursement  en  sera  fait  aux  foornîssear» 
frais  aënéraux  de  jastîce. 

;s  gendarmes  ne  pourront  accompagner  les  pr<[- 
u  accusés^  au-delà  de  la  résidence  d'une  des  ori- 
îs  plus  voîttnes  de  celle  dont  ils  feront  eas*m6mefl 
sans  un  ordre  exprés  do  capitaine  commandant 
armerie  do  dc^partement. 

i,  pour  rcx4<cution  d'ordres  sopërîenrs  relatifs  à 
lation  des  prévenus  op  accuses ,  il  est  nécessaire 
)yer  des  moyens  extraordinaires  oe  transport ,  tels 
poste ,  les  ailigences  ou  autres  voies  semblables  » 
I  de  ce  transpcMTt  et  autres  dépenses  <^e  les  gen- 

se  trouvent  obliges  de  faire  en  route ,  leur  seront 
irsës  comrae^  frais  de  justice  criminelle  ,  sur 
lémoires  détailles,  auxquels  disjoindront  ^s  ordres 
uront  reçus .  ainsi  que  dos  quittances  particulière» 
s  dépenses  de  nature  à  être  ainsi  constatées.  —  S« 
darraes  n*ont  pas  des  fonds  soffisans  pour  faire  lea 
i ,  il  leur  sera  délivré  un  mandat  provisoire  de  la 

présumée  nécessaire  ,^  par  lo  magistrat  qui  ordon- 
transport. ^-^  Il  sera  fait  mention  du  montant  de  ce 
t  sur  l'ordre  de  transport.  —  A  lei|r  arrivée  à  leur 
tîon^  les  gendarmes  feront  régler  définitivement 
pmoire  par  le  roagiitrat  devant  qui  le  prévenu  de- 
Qparattre.—>Jl  ne  sera  alloué  aux  gendarmes  au- 
aïs  de  retour  ;  ils  recevront  seulement  Tindcmoité 
'c  par  les  article»  68  et  tiç  de  la  loi  du  28  gcrmî* 
6. 

^orsqu'cn  conformité  des  dispositions  du  Code 
action  criminelle  sur  le  (aux ,  et  dans  les  cas  pré» 
otamment  par. les  articles^  4^a  et  45^,  des  déposi- 

ubi^cs',  tels  que  les  greffiicrs ,  notaires ,  avoués  et 
rs,  selhont^tenos  de  se  transpoi*teT  au  greffe  ou, 

un  juge  d*instruction ,  peur  remettre  ocs  pièces 
I  de  faux  ou  des  pièces  de  comparaison,,  if  leur, 
loué ,  peur  chaque  vacation  de  trois  bcures,  hk. 

indemnité  qui  leur  est  accordée  par  Tarticte  16S. 
ret  dir  iB  février  1807 ,  relativement  k  rinsçriplion 
B  incidont.  —  Les  dépositaires  j^ublics  auront  tou- 
s*drék  de  jRûre  en  personne  le  transport  et  la  rc^ 
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mise  des  pièces ,  sans  qu'on  puîssa  les  oLlîger  ài  les  con- 
fier à  des  tiers. 

i4>  Les  antres  dépositaires  particaKers  recevront ,  pour 
le  même  objet,  l'indcmnitë  r^glëe  par  ledit  article  166. 

i5.  Dans  les  cas  prtf^us  par  les  deux  articles  précédens, 
les  frais  de  voyage  et  de  si^jour  de^  Krefiicrs,  notaire*:^ 
avoues  et  dépositaires  particuliers ,  seront  réglés  ^insi 
qu*il  sera  dit  dans  le  chapitre  8  ci- après,  cour  les  mê- 
oecins,  chirurgiens  ^  etc. —  Quant  aqx  huissiers  ,  on  se 
conformera  aux  dispositions  audit  chapitre  8  en  ce  qui  les 
concerné. 

CHÂPITflE  II.  Des  Honoraires  et  Vacations  des  Mé- 
decins^ Chirurgiens  y  Sages- Femmes ,  Experts  et 
Interprètes, 

^  16»  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins ,  chîror'> 

Siens,  sages-femmes,  experts  et  interprètes,  à  raison 
es  opérations  qu'ils  feront^  sur  la  réquisition  de  nos 
officiers  de  justice  ou  de  police  judiciaire  ,  dans  les  cas 
yrévus  par  les  articles  43 ,  44  «  ^4^  *  33a  et  333  du  Gode 
d'Instruction  criminelle  ,  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  recevra ,  savoir  :  — 
1.*  Four  chaque  visite  et  rapport ,  y  compris  le  premier 
pansement,  s'il  ry  a  lieu»— Dans  notre  bonne  ville  de 
Faris ,  6  fr.  —  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitaus 
et  au-dessus  ,  5  fr.  —  Dans  les  autres  villes  et  communes , 
3  fr.  •—  3.*  Pour  les  ouvertures  de  cadavres  ou  autres  opé* 
rations jplus  difficiles  que  la  simple  visite,  et  en  sus  des 
droits  ci-dessus:  —  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  çfir.-^ 
IDans  les  villes  de  quarante  mille  habitant  et  au-dessus  f 
7  fir  —  Dans  les  autres  villas  et  communes  1  5  fr. 

18.  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes  seront  payées, 
•—  A  Paris ,  3  fr.  -^  Dans  toutes  les  autres  villes  et  com- 
xnunes ,  a  fr. 

iQ.  Outre  les  droits  ci^dessus  ,  le  prix  des  fournitures 
nécessaires  pour  les  opérations,  sera  remboursé. 

aa  Pour  les  frais  d'exhumation  des  cadavres ,  on  suivra 
les  latîfs  locaux, 
'ai.  Il  ne  sera  rien  alloué- pour  soins  et  traitemens  ad- 
ministres, soit  après  le  premier  paosei^nt»  soit  après 
les  visites  ordonnées  d'omce.. 

aa.  Chaque  expert  00  interprète  recevra,  pour  chaque 
vacation  de  trois  heures ,  et  pour  chaque^rappoït ,  lors-* 
qu'il  sera  fait  par  écrit ,  savoir  :  •;-  A  Paris ,  5  fr.  •»-  Dans 
les  villes  de  quarante  n^ille  habitans  et  audessos,  4  fr. 
r— Dans  les  autres  vijles  et  communes,  3  fr.ç^Les  vaca- 
tions de  nuit  spnt  payées  moitié  ço  sii|t,*?^ll  pe  poHjrr^ 
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iQ^ ,  pniir  chaque  journcc ,  que  doux  Tacatîons 
et  une  de  nuit. 

s  traductions  par  écrtt  seront  payées  pour  chaque 
trente  lignes  à  la  paf;e  et  de  seize  à  dix-huit  syl- 
la  ligne  ,  savoir  :^  —  A  Paris ,  i  fr.  a5  c.  —  Dans. 
I  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus,  i  fr. 
les  autres  villes  et  communes,  75  c. 
ins  le  cas  de  transport  à  plus  de  deux  kilomètres 
résidence  ,  les  médecins ,  chirurgiens ,  sages— 
,  experts  et  interprètes,  outre  la  taxe  ci-dessua 
nr  leurs  %'aeations  ,  seront  indemnisés  de  leurs 
voyoge  et  séjour ,  de  la  manière  déterminée  dana 
tre  8  ci-après. 

ans  tous  les  cas  où  Ins  médecins ,  chirurgiens  y 
mirnes,  experts  et  interprètes  seront  appelés ,  soit 
le  juge  d'instruction  ,  soit  aux  débats  ^  à  raisoi» 
(  déclarations  ,  visites  ou  rapports ,  les  ludemni— 
pour  cette  comparution  leur  seront  payées  comme 
moins ,  s*Us  requièrent,  taxe. 

TRE  ni.  Des  Indemnités  gvi  peuvent  être  ac^ 
cordées  aux  témoins  et  aux  Jurés. 

)nformément  \  Tarticle  81  do  Gode^d7ns(rut:tion 
lie ,  les  témoins  entendus  dans  ^instruction  et 
jugement  des  affaires  criminelles  et  de  police^ 
it ,  s^ls^  le  demandent ,  une  indemnité  qui  de— 
-églée  ainsi  qu*il  suit  : 

»ur  chaque  jour  que  le  témoin  aura  été  détourni^ 
:ravail  ou  "de  ses  afTaîrcs ,  il  pourra  lui  être  taxé  9 
—  Dans  notrfl  bonne  ville  de  Paris,  a  fr.  —  Dana 
s  de  qaai^nte  mille  habitans  et  aô-dcssus  ,  1  fr. 
Dans  les  autres  villes  et  communes ,  i  fr. 
is  témoins  du  sexe  féminin ,  admis  à  déposer ,  et 
os  de  Tnn  et  de  l'antre  sexe  au-dessous  de  Tâge 
ce  anS|  entendus  car  forme  de  déclaration ,  re- 
,  savoir  :  —  A  Pans ,  1  fr.  a5  c. —  Dans  les  villea 
intc  mille  habitans  et  au-dossos,  i  fr.  —  Daiia  les 
il  les  et  communes ,  75  c. 

!s  témoins  qui^  comparaîtront  en  iostice  dans  un 
maladie  ou  d'infirmité  dûment  constaté ,  auront 
I  double  de  la  taxe  accordée  aux  témoins  valides, 
les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter  hora 
de  leur  résidence ,  il  pourra  leur  être  alloué  dea 
▼•yagc  tt  de  séjour,  tels  qu'ils  seront  réglés  dana 
itrc  8  ci'-ajprès. —  Audit  cas  ,  les  fraîs  de  séjour  % 
ils  seront  nséa  par  le  a.*  x  de  l'artialc  qfr  ci-aprèa» 
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Icar  tîpnc|roiit  lieu  de  la  taxe  déterminée  dam  les  artîcUtf 

27  et  28  cî-  dessus. 

3ii  Nos  oHiciers  deja^tice  D*accorderont  aucune  taxe 
aux  militaires  (n  activité  de  service  ,  lorsqu'ils  seront  ap- 
pelés en  témoignage.^ — Néanmoins,  il  pourra  leur  être 
accordé  une  indemnité  pour  leur  séjour  forcé  hors  de 
leur  garnison  ou  cantonnement ,  en  se  conformant  , 
pour  T^s  otTif  îers  de  tout  grade  ,  à  la  ûxation  faite  par  le 
n.*  2  de  Tariicle  96  d'i  présent  décret ,  et  en  allouant  la 
moitié  seulement  de  ladite  indemnité  ^u%  sous- officiers 
et  soldats. 

32.  Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  quel* 
conaue,  à  raison  d'uù  service  public,  n'auront  droit  qu^aa 
remboursement  des  frais  de  voyage ,  s*il  y  a  lieu  et  s'ila 
Iv!  requièrent ,  sur  U  pied  réglé  dans  le  chapitra  8  ci- 
après.  '     ' 

33.  Conformément  à  la  loi  du  5  pVuvi6se  an  iS,  Hn* 
demnité  accordée  aux  témoins  ne  sera  avancés  par  le 
trésor  royal,  cju'antant  qu'ils  auront  éfé  cités,  soit  ji  la 
requête  du  ministère  pubilc,  soit  en  vertu  d'hrdonnance 
rendue  d*office ,  dans  les  cas  j^révus  par  les  arliale»  269  et 
3o3  du  Code  d'Instruction  criminelle. 

conl 

minel 

di       . 

déterminées  ;  elles  leur  seront  payées  par  ceux  qui  les  au* 

ront  appelés  en  témoignage.  ^       ^ 

3S.  Les  iurjés  qui  auront  été  obligés  djc  se  transporter 
^  plus  de  deux  Icîlomètres  de  leur  résidence  actuelle, 
pourront  être  remboursés  des  frais  de  voyage  seulement, 
sur  le  pied  réglé  dans  le  chapitre  8. ci- ^rès ,  si  toutefois 
Us  le  requièrent  ;  et  il  ne  sera  rien  alloué  pour  toute 
autre  cause  ooe  ce  soit ,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

3I>.  Nos  oraciers  de  justice  énonceront  ^  dans  les  man- 
dats  qu'ils  délivreront  au  profit  des  témoms  et  des  jorési 
que  la  taxe  a  été  rcqiiîse. 

GHAPIIIUS  rV.  Des  Frais  de  gardé  de  Scellés,  ei  de 
ceux  de  mise  en  ftturriire. 

87.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  16^  35 1  37, 38  » 
$9  et  90  du  Gode  d  Instruction  criminelle ,  il  ne  sera  ac* 
cordé  de  taxe  ,  pour  la  garde  des  scellés ,  que  lorsque  le 
juge  instructeur  n'aura  pas  jugé  i  propos  de  confier  cette 
carde  à  des  habitans  de  la  roafson  où  les  scellés  auront 


été  apposés.  *-  Dans  ce  cas  ,  il  bera  alloué  ,  pour  chaque 
î«Nr a  au  gardien nomm^d office»        •        ^ 


savoir  :  —  Daa»  aotr» 
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c  vîIV  ée  Farit ,  i  fr.  5o  c.  ^  Dans  les  villes  de  qna- 
rnBle  habitans  et  au-dessns,  3  fir.  —  Dans  les  autres 
et  conmnMicft  «  i^  fr. 

£r  matière  crimineUc  et  correctionnelle ,  les  fem- 
10  peuvent  être  eonstituëes  gar^ennes  des  scelles , 
rmëni^nt  à  la  loi  da  6  yendëmiaire  an  3 ,  qui  rcce- 

2u«Bt  à  ce ,  son  exécution. 
es  aoimauTet  tous  obicts.i»értssab1es,  pour  quel- 
causes  qu'ils  awitt  été  saisis ,  ne  pourront  rester  err 
ière  oa  smis  le  s^ncstre  plus  de  nuit  iours. —  Âprès- 
lai ,  la  irMin*lcvëe  provisoire  pourra  en  être  accordée. 
\s  ne  doivent  ou  ne  peuve»!  être  restitués ,  ils  seront 
n  vente,  et  le»  irais  de  fourrière  seront  prélevés  sur 
>dati  de^la  vente ,  par  privilège  «t  préférence  à  toua 
»,  • 

La  matn-  levée  provisoire  des  animaux  saisis  et  de» 
i  périssables  mis  en  séquestre ,  sera  ordonnée  par  le 
dé  paix  oo  jpar  le  jroge  d'instruction ,  moyennant 
m ,  et  le  paiement  des  frais  de  fourrière  et  de  se-* 
*e.  *—  Si  lesdîts  objets  doivent  être  vendus ,  la  vente 
rdonnéepar  les  mêmes  magistrats.—  Cette  vente  ser» 
t  renchève«  an  roarcbé>lc  plus  voisin,  à  la  diKseneG 
dmistralipn  de  l'enregistrement.  —  Le  jour  de  la 
sera  indiqué  par  alfichas ,  vinct-quatre  beorcs  4 
ce,  ê  moins  que  la  modicité  de  I  objet tie  détermine 
gistrat  à  eo  erdosner  la  ventèsans  formalités  :  ce 
(xprimeva  dans  son  ordennance.  —  Le  |>roduit  de  1». 
sera  versé  dans  1*  caisse  de  l'admiiifîst ration  de 
gistrcment,  pour  en  être  disposé  ainsi,  qu'il  en  sera 
né  par  le  ^gemcat  définitif. 

?rrR£  Y.  DesDroiHs  tteamédUion  et  autres  ailouêê^ 
aux  Greffiers^ 

H  est  d^  aux  graffiers  des^ cours  rovales,  des  tri« 
X  correctionnels  et  dea  tribunaux,  de  police,  sui- 
e  cae  ,^  des  droits  d'expédition  ,  des  droits  fixés  et 
denanités ,  indépendamment  du  traitement  ^%e  qui* 
it  accordé  par  noê^  décrets. 

Les  droits  d  expédition  s^nt  d'us  pour  tous  les  iictea 
:ea  dont  il  est  iait  mention  dans  les  articie*  du  Gôdc 
*uction  criminelloj  sou»  Its  numéros  3i,  63,fi5, 66»- 
86, 11^,  117,  ti8i'ii0k  1X9, 133, 1249 13^»  t38,  laq,. 
k,  i46,  1^,  i57,  i58,  i5q,  160, 161, 188,  190,  191». 
3, 348, 381, 3no,  doL  3o5,  343,  358, 369, 397$  398 ,, 
9. 4S3,  454v4S5,  4%,  465^,  ^i,  568.  SgS  et  601. 
jcs  droits  a  expédition  ne  sont  dus  que  lorsque  res 
ûooa  sont  deouiidées  »  loît  pa»  la»  partiet  qpi  •» 


;1 


nqui 


TAEIF  DES  FBAKI 
Irent  lu  tUlWrance  à  Jeun  fn\s  i  soît  ^rle  nSnîfv 
tèrc  publie  ;  dans  ce.  dernier  cas  ^  le,  trésor  rbjral  en  fait 
les  avances,  s'il  nV.*^  pas  de  partie  civ^e,  oui  si  la  partie 
est  dans  un  ëtat  d'indigence  d^ine^  constate. —  Horji 
}es  cas  ci*" dessus,  il  n'est  rien  dû  aux  irreffiers  i^our  i<>s 
9ctes  SBS^ënôncës ,  lorsque  les  signification,  Qotifitatîon 
on  communication  en  sont  faites  sur  les  minutes,  ainsi 
^u*il  sera  dit  ci -après. 

44'  U  n*est  dû  qu'un  droit  fiie  aux  greffiers  ponr  lea 
fxtraiis  qu'ils  sont  tenus  de  délivrer*  en  coniorinilé  dca 
articles  198,  a<tt,^4*7  ^^4?^  ^^  Cçde  dlnstmctioo  crimi- 
nelle ,  et  de  l'article  36  du  Gode  pénal. 

45.  Il  leur  est  accordé  une  indeninité  pour  leur  assisr 
tance  aux  actes  désignés  4^jm  rarliclc  870  du  Gode  d'Ins- 
truction crirofnelle  ,  et  pour  l'accomplissement*  des  îbrv 
malités  présentes  par  l'article  83  do  Gode^GÎTil. 
,  4^*  L'ezpédiûpn  de  l'acte  d'écron  dont  il. est  fait  men- 
tion en  l'fu'ticle  421  do  Gode  d'Instruction  cniminelle , 
sera  payé  comme  extrait  aux  concierges  drs  prisons, 
suivant  la  fixatioii  qui  sera  faite  dans  l'article  Soci^aprés. 

47*,En  conformité  de  l'article  168  dji  Gode  d'Instruction 
fnroinelle,  les  droits  d'expédition  dus  aux -greffiers  des 
foatres ,  agissant  comme  juges  de  police  ^ ,  seront,  les 
mêmes  que  ctvn  des  greffiers  des  autres  tiibunaux  de 
^ice. 

48.,  Les  droits  d'expédition  dus  aux  greffier*  des  cours 
et  tribunaux ,  sont  usés  k  40  e.  par  rûle  .de  vingt* buit 
lignes  4  la  paget  et  de  quatofse  à  seixe  syllabes  ^  la 
lîgne.^ 


registre 

daGodi 

ê^M  à  notre  cbancelier  et  i^  notre  ministre  de  la  police 

générale ,  conformément  à  IVrtîcleGoi  du  même  Gpdei 

fon^  fixées  à  10  c  pour  chaque  article  du  registre. 

5o.  I^s  droits  fixés  pour  les  extraits,  sont  réglés  à 60c.., 
H^el  que  soit  le  nombre  des  r^les  de  cnaque  extr^t.-r-£a 
fnati^re  forestière ,  ces  droits  ne  seront  que  de  a5  c. 

9l.  {/état  d(&U<|uid^tion  des  frais  et  dépens  sera  dressé 
par  le  greffier,  et  les  copies  <|uSl  çn  débvrcra  loi  seront 
|>ayées  ^  laîson  de  5  c.  ppr  article. 


prescris  par  U  Co4e  eivil.  -^  A  <Ql>  çîftt  (e  (rçi^  «g 
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ra  ,  toît  ^  l'hàrd  de  v^Uc ,  toit  dant  nnc  maison  si- 
sur  la  place  publÎQuc  où  se  fera  feiccution,  «t  qui 
sera  d^siant'^  pari  autorité  adroinistrative. 


xëcutmns  à  mort  «  7*  Dana  notre  bonne  viUe  de  Pa- 
20  fr. — Dan»  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et 
essus  ,  i5  fir.'i—  Dans  les  autres  villes  et  communes , 
'.  —  a.<»  Pour  les  exécutions  par  efiifies  et  expositioris»* 
lans  notre  b«»nne  ville  de  Paris ,  10  fr.  —*  Dans  les 
s  de  quarante  mille  habitans  et  au  >  dessus ,  3  fr*  "^ 
is  les  autres  vilU'S'et  mmrauncs  ,  3  fr. 


les  de-  Tarticle  3q5  du  Code  dlnstruction  crimîifcUe. 
1.  Dans  le  cas  ^e  renvoi  des  accnsés,  soit  devant  un 
*c  juge  d^inslructinn  ,  soit  à  nne  antre  cour  d'assisea 
tp<<cial«,  il  ne  pourra  leur  être  d^livr^,  aux  frais  du 
or  royal ,  de  nouvelles  copies^ des  pièces  dont  ils  au- 
:  de  jài  reçu  une  copie  eu  exécution  du  susdit  article  3o5Li 
>.  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  au- 
c  eip^ditîon^  ou  cppie  des  pièces  de  la  procifdure  ^no 
rra  être  délivrée  aux  parties  sans  une  antorisalioa 
resse  de  notre  prAcurcur  KéndraLT*  Mais  il  leur  scr% 
vré  sur  leur  seule  demandé ,  expédition  de  la  plainte  « 
la^  dénonciation ,  des  ordonnances  et  de^  jugement 
nitifs.x-'TAUtes  ces  expéditions  seront  à  leurs  frais. 
j.  Conformément  ^  Tarticle  5  de  Tiotre  décret  du  3  4 
ier  iSoB^  les  grcffiors  ne  délivreront  at^çnne  expédi- 
I  ou  copte  susceptible  d*ètre  taxée  par  le  r6le,  ni 
un  extrait ,  sans  les  avoir  soumis  à  I  examen  de  noa 
cureurs ,  qui  en  feront  prendre  note  sur  un  registre 
j  au  parquet. -rr  Nos  procurepra  viseront ,  en  outre  | 
expéditians. 

i.  Ne  i«*ront  point  insérés  dans  la  rédarWon  des  arrêta 
ugcmens  les  plaidoyers  prononcés  ,  soît  par  le  minbn 
i  public ,  soit  par  les  défenseurs  des  prévenus  ou  ac-^ 
îs  ;  mais  seulement  leurs  conclusi^s. 
9.  Toutes  les^  fois  qjpi*une  procédure  en  matîèro  cri'* 
lellc ,  de  police!  correctionnelle  «  ou  de  simple  police  1^ 
ra  Atrc  transmise  ^  quelque  cour  ou  tribunal  que  ce 
,^  ou  i^  notre  ministre  de  la  justice  ;  la  procédure  efc 
pièces  seront  envoyées  en  minutes,  sans  en  excepter 
une  r  à  moins  que  notre  ministre  ne  désigne  des^ 
rÇff  Q^r  Ki^'dtreex^diées  que  pavfO|pies  qu  par  ex\ra\^t 
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60.  Dans  tooi  les  cas  où  il  y  «ura  cnvoî^cles  pièces  4%i9» 
procédure,  le  grcfTier  sera  teno  d*y  joindre  an  inven» 
taire^  40*11  dressera  sans  frais  ,  ainsi  quû  est  prescrit  par 
rartîclc  4^  ^*A  Code  d'Instracdon  criminelle. 

61.  Ne  seroni  expédies  ,  dans  la  forme  cxéctttoîre,  que 
les  arrêu,  iuK^cps  el  ordonnaRces  de  justice  qne  les 
parties  ou  le  nunistère  public  demanderoot  4lans  cette 
ibroie. .  .         '     .  ^ 

,  ^.Toutes  les  £ms  que  Tofficier  do-roiBistère  public  aura 
pris  une  expédition  d^un  arrêt  on  d*un  îugemeRt  por^nt 
peine  d*amcnde  ou  de  confiscation  ^  pour  en  poursuivre 

>il 


par 

G<>uveineinent  des  i.*'  et  16k  nivôse  an  5.  —  Cette  remise 
de  TexpédUion  n'aura  lieu  qoe  lorsque  nos  procoraura 
ou  leurs  s<ibstituts  auront  consommé  tons  Lm  actes  de 
leur  ministère.^ 
63.  Il  B*est  rien  alloué  anx  greffiers  pour  If  s  écritorts. 

SuMls  sont  tenus  de  faire  tous^  la  dictée  ou  iWpectîorà 
es  magistrats  »  ni  pour  la  minute  d^aucun  aate  ^uel'^ 
conque  ,^  non  plus  aussi  que  pour  1|m  simples  renseigne' 
mens  qui  leur  seront  demandés  .par  le  ministère  publie, 
pour  être  transrois  à  nos  ministres. 

64>  Noas;défendons  très- expressément»  anx  mffiers  et 
à  leurs  commis^  d'exiger  d'autre»  ou  dp  plus  forts  droit*. 

Sue  ceux  qui  leur  sont  attribués,  par  notre  présente  o^ 
onnance ,  soit  à  titre  de  prompte  expédition,  s<Nt  comme 
gratification»  ni  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  —  £n  cas  de  c<mtravention»  nous  vou- 
lons qu'ils  Soient  destitués^  de  leur»  emplois,.^. et  con- 
damnés à  nna  amande  qui  ne^  pourra  être  moindre  de 
ciii^  cents  fi'aucs  »  ni  excéder  six  mille  fi>ancs  ;  sans  pré- 
judice toutefois  »  suivant  La  gravité  des  cas  »  de  l'appîicao 
tion  des  disposition  de  l'article  174  du  Code  pénal.  —  Or- 
donnons à  nos.^x>cHreors  généraux  et  nos  procureurs  da 
Boi,  de  dénoncer  d'office^  ou  de  poursuivre,  sqr  la 
nlainte  des  parties  intéFasssées ,.  lea  abus  q^i  viendront  4. 
leur  connaissance. 

CHAPITRE  VI.  ZkrSafaîres  dès  Hutssters, 

65.  Le  service  des  huissiers-  près  de  nos  cours  royales  ». 
aéra  déterminé  par  une  délibération  i>nse  en  assemblée 
générale  de  la  cour.  —  Tons^  les  buissiera  pourront  être 
appelés  indistinctement  à  faire  le  service  civil  et  le  ser-- 
use  crimioelt'  à  tous  de  rftle.  -7*  Kéaniaoïns»  ocaxi  da» 
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sûrs  cî'deva^Bt  attachés  aux  cours  criminelles  gui  se* 
.jugés  les  plus  aptes  h  mettre  le  service  crirnioel  eo 
nié ,  seront  attachés  de  préférence  ^  pendant  le* 
ire  années  qui  courront  du  jour  de  l*instalIation  de 
|uc  cour  royale ,  au  seryioc  des  chambres  criminellca 
a  cour,  des  cours  d'assises  et  de  la  caur  spéciale  da 
l'Iieu. 

i.  Lus  cours  royales  pourront  fixer  le  lien  de  la  résî* 
ce  de  tous  huissiers  de  leur  ressort ,  et  la  changer  » 
la  réquisition  de  notre  procureur  général.  —  Le  scr« 
des  huissiers  des  tribunaux  de  première  instance  scr» 
é  par  une  délibération  de  chaque  tribunal  pour  son 
>naissement. 

'.  Les  huissiers  n*ont  aucun  traitement  fixe  ;  il  leur 
leulement^  accordé  des  salaires  à  raison  des  actes  con- 
à  leur  tuinistèie. 

i.  Les  dispositions  du  décret  du  17  mars  1809»  concer* 
t  les  huissiers  attachés  à  la  cour  de  justice  criminelle 
département  de  la  Seine  «  continueront  è  être  cxécu* 
i  à  l 'égard  des  huissiers  qui  seront  attachés  an  service 
nin«>l  pré»  notre  cour  royale  de  Paris ,  et  ce  ,  jusqu'à 
lu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  nous. 
9.  £n  exécution  de  Tarticlc  lap  du  décret  du  6  juillet 
G,  notre  chanciDlier,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  cours 
aleSf  qui  lui  transmettront  leurs  délibérations ,  nous, 
«entera»  d'ici  au  i."  janvier  181a,  un  rapport,  —  Sur 

Î;anisati«n  en  commnnaTutc  des  huissiers  résidant  et 
oitant  dans  chaque  arrondissement  communal  ;  — 
*  le  nombre^  d  nuissiers  qui  doivent  être  attachés  aa 
f'ice  des  audiences  de  nos  cours  et^  tribunaux  i-^  Sur 
indemnités  <|^u*il  pourra  y  avoir  lieu  .aaccorder  aux 
Micrs-audicnciers  jpoiir  leur  service  particulier  ;  —  Sur 
réglcmens  de  police  et  de  discipline  néecssaircs  pour 
s; — Et  sur  l'établissement  d'une  bndfse  commune 
re  tous  les  membres  de  chaque  communauté  d'arron" 
ornent. 


leur  seront  confiées  par  les  greffiers  »  sous  leur  récé-^ 
é,  à  la  charge  par  eux  de  les  rétablir  au  greffe,  dan» 
ringt-quatreneurcs  qui  suivront  la  signification  «  sous 
le  d'y  être  contraints  par  cor|>s ,  en  cas  de  retard.  — 
squ'un  acte  ou  jugement  aura  été  remis  en  expédition 
Dhinistére  public,  la  signification  sera  f^te  sur  cette 
édition ,  sans  qu  il  en  soit  délivré  une  seconde  pour- 
objet.—  Les  copici  de  tO|is  les  actes ,  arrêts  »  Jugemcn» 


.'  et  pièrrt  k  «imifier  ,  itront  loujaun  làÎMi  fU  U*  fcua-'     1 

^i.  I.rt  uliîru  drt  hubiÏMi ,  (KKir.  tons  1c*  «ctu  de  leur     | 
miiiîiirir  i^iuliant  duCodrd'lfutrnclion  rrïiuinclli^  et  du 
Cnde  prnalj  HHri  Té|l'>  et  fii^a  >in««i'il  suit: —  i.'Poar     i 
louir*  ciuiioD»,  tinnilicaltnn* ,  nMiiiCMionf ,  coniniuni' 
ori'ins  vr  maii^lj  de  «nfDparation  ,  dani  Ici  cat  pr^vm 
p.ir  Ici  ariklei  tq,  3f,  71, Si,  :ij,  116,  ■». 

118.  i^g.  i3a,  i3n  i35.  i/s,  i  53,  iS?,  iSÂ, 

tfio,  171,  174,  ijî,  18],  l85,  I  lyi,  1^  «oî, 

ao5,  111,  3i3,  ii4t  !»)•  »o>  1'  n4i  iKi,  au, 

3a:t,  Su,  3Si,  3.is,  356,  i(5S,  3  97,  398,  ZiS, 

truction  criminel  te,j>oprlorigi  —Dant  notre, 

honni' ville  de  Par»,  i  fr.—  ]  de  quirulo 

mille  hahilani  cl  iiu  driaui,  7S  c  —  Dani  Ici  antrei  vRles 
ri  commune) ,  5a  c.  —  i,"  Pniir  chaque  cenie  du  aclei 
ri-dvsiui  àfàltnéi,  —  Dani  notre  bonne  vifle  de  Parii , 
75  c.  —  Dan>  Ve.  villes  de  qoaranle  mille  liabitini  el  u- 
dc>9ii>,  bnc.  —  Dant  Iciantrei  vlll»  et  commnnea.  Soc. 
—  a^PourleiëcDllondei  mandat*  d'amener,  dan»  le* 
cai  pr^Tui  par  lei  articlei  4*i  61,  Sd,  (|i,Qi,  i37,  369,  355, 
3l>i  cl  ^61  du  Code  d'fnilraelion  critoinelle  ,  y  compria 
l'ciploitdc  lignification  et  la  copie  i.— Dam  notre  honnc 
ville  de  Pari»,  8fr.  — Dant  Ici  ville»  de  qaarante  mitts 
habitant  et  an-dessui ,  li  Tr.  —  Dan>  lu  autrei  vitlea  cl 
cnmmanei ,  5  fr.  —  4.*  Poar  rciémlian  dei  mandais  do 
di^pai ,  am  CM  prdiut  par  lei  artielct  3',,  jo,  bi ,  8li,  100. 
193,  ii4,_i37.  l4".'t  aqoda  Codcd'Initniclien  cnroineJle, 
T  comprit  leiptoit  de  ncnifi cation  ci  la  copie,  —  Dan* 
noire  bonn<>  ville  de  Parla,  S  fr.~D>ni  Tes  villci  da 
quarante  mille  habllani  et  ao-dcuui,  4 &.  —  Dam  lea 
Biiirej  <iiUc>  cl  commiinci,  3fr,  —  5.*  Pour  la  captnredô 

d'un  mandat  d'arrél,  (irdonnance  de  priia  de  çnrpi,  ai-— 
rtt  ou  jugemenl  qoclcon^no  emportant  laiiîe  de  la  jwr- 
lonne ,  j  comprii  i'ciploit  de  liEniCcatinii ,  la  copie  ti 
le  procèi- verbal  de  pcr^oiiTiion  ,  lor»  m*me  qo'il  a'ai^ 
rail  de  TriifculioD  d'un  teul  mandat  d'arrtt,  ordonnança 
de  priie  de  rorpi ,  arrti  ou  jucemcQt  qui  concerneraicnl 
plaiicuri  indÎTtdoi ,  el  dam  Tri  cai  pnvui  par  Ici  arti- 
clei  8a,  94.  10s,  tio,  i34,  i57,  ]o3,  mi,  i3i,  i3i,  i37,i3b. 
3{a,  355,  ,36i.  45i,  45;,  45B,  MO  cl  Sii  du  Codn  d'imlruc^ 
tinn  criminelle,  et  par  les  arlicleijSel  Sida  Code  pàial, 
•avoir:-  Danj  notre  lionne  ville  de  Pari»,  H  fr,  — Dana 
(H  vjilop  de  quarante  mille  babiuui  et  au-deuiu,  iS  fr. 
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ni  1f!s  autre»  villes  et  eunimunes ,  i5  fr.  — '  6.*  Pour 
iction  de  cbaffue^  prisonnier ,  sa  conduite  devant  lo 

et  5«  rvint<^|ratîon  dans  la  prison,  —  Dans  notre 
:  ville  de  P«fts,  7$  c. —  Dans  les  villes  de  quaranto 
babîtaris  et  au'dessns ,  60  c.  —  Dans  les  autres  vlllei 
oniuvcs,  5o  «. —  f,^  Pour  le  procès -verhal  de  pfi  • 
011 ,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  109  dit 
[l'Instruction  criminelle ,  ci  qui  n*est  pas  suivi  de 
-c ,  y  compris  Tcxploit  de  sigiuâcation  et  la  copie 
ndat  d'arKtf  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  t 

l'arrêt  ou  jugement  qui  auront  donné  lien  à  la  per- 
on;  saroir:  -^  Dans  notre  bonne  ville  de^  Paris» 
"  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habîtans  et 
ssus  ,  4  fr*  —  Dans  les  autres  villes  et  com- 
> ,  i  fr.  —  8.**  Pour  la  publication  à  son  de  trompe 

caisse ,  et  les  affiches  de  l'ordonnance ,  qui ,  aux 
i  des  articles  4j&5  et  /^  du  Code  d'Instruction  cri— 
e ,  doit  être  rendue  et  publiée  contre  les  accusas 
uax  ,  y  compris  le  procès-verbal  de  la  publication  ; 
:  —  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  10  fr.  —  Dans 
les  de  quarante  raille  habitans  et  au-dessus,  i5  fr. 
is  les  autres  villes  et  communes ,  12  fr. —  g.*»  Pour 
lire  de  l'arrêt  de  eondamnatîon  à  mort ,  dont  il 

mention  dans  l'artictc  i3  du  Gode  pénal ,  "7-  Dansi 
3onnç  ville  de  Paris ,  3o  fir.  —  Dans  les  villes  do 
ite  mille  habitans  et  au-dessus ,  ^4  fr.  —  Dans  les 
villes  et  communes.  18  fr."-  10.^  Pour  le  salaire 
lier  des  scribes  employés  pour  les  copies  de  tous 
•s  dont  il  est  fait  mention  ri- dessus,  et  de  toutes 
rcs  pièces  dont  il  doit  être  donné  copie ,  et  cç , 
haque  r6le  d'écriture  de  trente  lignes  k  la  paf^e  et 
-huit  è  vingt  syllabes  à  la  ligne,  non  compris  le 
r  rAle^  —  Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  5o  c. 
s  l«f  villes  de  quarante  milk  habitans  et  au-dessus, 
-  Dans  les  autres  villes  et  communes.  3o  c.  — 
ur  assistance  à  l'inscription  de  l'écrou ,  iors<]ue  U 
u  se  trouve  déjà  incarcéré  ,  et  pour  la  radiation  dq 

dans  tous  les  cas  •  —  Dan»  notre  bonne  ville  de 
I  fr.>^Dans  les  villes  de  quarante  raille  habitans 
iessus,  75  c.*~  Dans  les  autres  villes  et  communes, 

ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agcns  de  la  force 
le,  pour  raison  des  citations,  notincations  et  si-* 
ions  dont  ils  seront  chargés  par  les  oificiers  de 
udiciaire  et  par  le  ministère  public.  ' 

i  un  mandat  d'amener  et  un  mandat  de  dépAt  on| 
(îrn^a  d«Qs  les  mêmes  vingt-quatre  heures,  contre 
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le  même  îndîvîclD  et  par  le  même  manstrat ,  fl  n'y  auni 
pas  lieu  de  camuler  et  dMlouer  aux  huissiers  la  taxe  cî- 
dcssus  établie  pour  IVx^cntion  des  deux  mandats  ;  mais  , 
audit  cas ,  il  leur  sera  alloué  pour  toute  taxe ,  savoir  :  — ^ 
Dans  notre  bonne  viUe .  de  Paris ,  lo  fr.  —  Dans  les 
villes  de  quarante  mille  babitans  et  an-dessus  ,  8  fr.  -^ 
Dans  les  autres  villes  et  communes ,  6  fr. 

74-  Lorsque  des  individus  contre  lesquels  il  aura  ét^ 
decei*né  des  mandats  d'arrêt  et  ordonnani^*s  de  prise  ée 


pour 

des  mandats  d'amener ,  lorsque  l'individu  se  trouvera  ar- 
rêté, lorsqu'il^se  sera  présenté  volontaircmant»  ou  qu'il 
n'aura  pu  être  saisi. 
^5.  Les  bttisûers  ne  dresseront  un  nrocès-verbel  de  pcr- 

Suisition  qu'en  vertn  d'un  mandat  d'arrêt ,  ordonnance 
c  prise  de  cerpSi  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  & 
peine  alflictive  ou  infamante ,  ou  à  l'eroprisonncroen». 

76.  Il  ne  sera  pajé ,  dans  une  même  affaire ,  qu'un 
seul  procès-verbal  pour  chaque  individu ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  perquisitions  qui  auront  été  uites  dans  la 
même  commune.  «^  ^ 

77.  Si  f  malgré  les  perquisitions  faites  par  l'huissier ,  le 


sera  adressée  au  commissaire  général  de  police ,  à  son 
défout  au  commandant  de  la  gendarmerie  ;  et  î  Paris , 
au  préfet  de  police.  •—  Le  préiet .  les  commusaires  géné- 
raux de  police^ et  les  comràanaans.  de  la  gendarmerie 
donneront  aussitôt  à  leurs  subordonnés  l'ordre  d'assis- 
ter les  hnîsâers  dans  leurs  recherches ,  et  de  les  aider  de 
leurs  renseignemens.  -7  Enjoignons ,  aux  .agcns  de  la 
force  publique^ et  de  la  police  ,  de  prêter  aidie  et  miin- 
forte  aux  huissiers ,  toutes  et  quantes^  fois  ils  en  serQitt 
par  eux  requis ,  et  sans  pouvoir^  en  exiger  aucune  réiri* 
nution.  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  suivant  l'exi- 
gence des  cas;  —  Néanmoins ,  lorsque  des  gendarmes  ou 
agens  de  police ,  porteurs  de  manderoeos  de  iustic»  » 
viendront  k  découvrir,  hors  de  la  préscnrc  des  huissiers , 
)es  prévenus,  accusés  on  condamnés,  ils  les  arrêteront t 
et  les  conduiront  devant  le  pnagistrat  compétent;  at,  daoa 
M  cas  t  le  4roit  de  capture  leur  sera  dé  vola* 


^1 
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L«  salaire  des  recors  sera  toujours  &  la  charge  des 

iers  qvi  les  ataront  emnloy^s.^ 

Il  en  sera  de  même  des  frais  povr  la  publication  i 

le  trompe  ou  de  caisse .  prescrite  par  Tarticie  466  du 

d^Instructioo^  criroincUe.  ^ 

Lorsque  lesdites  publications  et  afficb^  se  feront 
deux  communes  dififérentes,  chacun  des  deux  huis** 
qui  en  seront  charges ,  ne  recevra  que  la  moitié  d« 
Kc  fixée  par  l'article  71,   n.*8. 
Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  de^  huissiers  seront 
tes.  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  chapitre  8  ci- après. 
.  Notre  chancelier  fera  dresser  et  parvenir  à  nos  pro^ 
urs ,  des  modèles  des  mémoires  qiiSe  les  huissiers  an- 
à  fournir  pour  la  réj>étition  de  leurs  salaires  ;  et  les 
^iers  seront  tc>nus  de  s*y  conformer  exactement ,  ^ous 
e  de  rejet  de  leurs  mémoires. 

.  Pour  faciliter  la  vérification  de  la  taxe  des  mémoires 
luissiers,  il  sera  tenu,  au  parquet  de  nos  cours  et  tri* 
lUx  »  un  registre  des  actes  de  ces  officiers  niinistë- 
:  on  y  désignera  sommairement  chaque  a£Paire  ;  et 
large  ou  à  la  suite  de  cette  désignation ,  on  relatera  » 
ordre  de  dates ,  l'objet  et  la  nature  des  diligences ,  à 
ire  <iu'clles  seront  laites ,  ainsi  que  le  montant  du  sa* 
qui  y  est  affecté.  —  Nos  procureurs  examineront  en 
ic-tems  les  éeriturtS|  afin  de  s'assurer  qu'elles  comb- 
inent le  nombre  de'lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à 
;ue  prescrit  par  l'article  71,  fl.*  lo,  et  ils  réduiront 
lux  convenable  le  prix  des  écritures  qui  .ne  seraient 
dans  les  proportions  établies  par  ledit  article. 
.  Nos  procureurs  et  les  juges  d'instruction  ne  pour- 
user ,  si  ce  n'est  pour  causes  graves  |  de  la  faculté 
leur  est  accordée  par  la  loi  du  5  pluviôse  an  i3 ,  de 
*gcr  un  huissier  d^mstrumentcr  hors  du  canton  de  s» 
Icnce  ;  ils  seront  tenus  d'énoncer  ces  causes  dans  leur- 
idcment,  lec^uel  contiendra,   en  outre,  le  nom  de 
issier,  la  désignation  du  nombre  et<de  la  nature  des 
s ,  _et  l'indication  du  lieu  où  ils  devront^  être  mis  à 
lutibn.  —  Le  roandemaot  sera  toniout-s  joint  au  mè- 
re de  r  huissier, 

i.  Tout  huissier  qui  refusera  d^nstrumenter  dans  une 
cédurc  suivie  à  la  requête  du  ministère  public ,  ou  de 
e  le  scrvi^ auquel  il  est  tenu  près  la  cour  ou  le  tri- 
al^  et  qui»  après  injonction  à  lui  faite  par  TolBcier 
•pètent ,  persistera  dans  son  refus»  sera  destitué,  «ans 
udice  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  des  autrea 
les  qu'il  aura  encourues, 
i.  Les  dispositîons de  l'article  6(  d' dessus,  sont  coia* 
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mnes  aw  huMSÎcrs,  lesquels,  en  cas  àe  contravention  , 
cront  ponrsumi  de  la  même  manière  par  nos  frocu" 
eurs ,  et  tous  les  mêmes  peines. 

CHAPITRE  YII.  Du  TranspoH  dis  Ma$istrais. 

87.  Les  frais  de  voyage  jBt  de  séjour  des  conseillers  des 
ours  royales  et  des  conseillers-auditeurs ,  dëlécnés  dans 
c^s  ca9  prévus  par  les  articles  19  et  ai  du  décret  an  3o  jan- 
ier  181 1 ,  seront  payés  ans  taux  réglés  par  ces  mêmes 
rticles. 

88.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  Si,  36,  ^3,  ^, 
7, 49,  5o.  5i.  5a,  59, 60,  bi,  83,  84,  87 .  88,.9q.  464, 4wt 
97,  5ii  et  01b  do  tioae^  a  Instruction  cnrainelle  «  les 
igcs  et  les  officiers  do  ministère  public  recevront  des  in- 
cmnités  ainsi  qu'il  suit  :  —  S*ils  se  transportent  à  plus 
c  cinq  kilomètres  de  leur  réûdencc  ,  ils  recevront ,  ponr 
3US  frais  de  voyage  ,  de  nourriture  et  de  séjour ,  une 
idemnité  de  9  ta*,  par  jour  ;  -;-  S^ils  se  transportent  à 
lus  de  deux  myriamètres ,  riudemnité  sera  de  la  fr. 
ar  jour. 

89  L'indemnité  du  greffier  ou  commis  assermenté  qui 
ccorop.ignera  le  juge  ou  l'officier  du  ministère  public, 
[>ra ,  —  Dans  le  premier  cas ,  de  6  fr.  par  jour  ;■— l>ans 
i  second  ^  6c^tr, 

:HAPrrRE  Vm.  D«  FrmU  de  voiroge  et  de  séjour 
aujcqueh  tinsiruction-desprocèdures  peut  donner  iien, 

90.  Il  est  accordé  des  indemnités  aux  médecins,  cliirur* 
iens,  sa^es'femraes  ,  experts,  interprètes ,  témoins  » 
irés ,  huissiers  et  gardes  ctiampêtres  et  forestiers ,  lorsq- 
u'à raison  des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir  ,  et  iio-^ 
tmraciit  dans 
u  Gode  d' 
!  transporter 
cnce,  soit  dans  le^  canton ,  soit  au-delà. 

91.  Cette  indemnité  est  fixée  pour  «chaque  myriamètre 
arcouru  en  allant  et  en  revenant  ,^  savoir  :  -^  1,*  Pour 
!S  médecins ,  chirurgiens ,  experts ,  interprètes  et  jurés , 
1  fr.  5o  c.  —  3-*  Pour  les  sages-femmes ,  témoins ,  huis* 
eurs,  gardes  champêtres  et  forestiers,  à  i  fr.  5oc. 

91.  Lindemnité  «era  réglée  par  myriamètre  et  demi- 
lyriamètrc.  —  Los  fractions  de  huit  ou  neuf  kiloihètres 
•ront  comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles  de  trois  à 
ipt  kilomètres  pour  un  demi- myriamètre. 
93.  Pour  Êiciliter  le  règlement  de  cette  indemnité,  lei 
réfets  feront  dresser  un  tableau  des  distances  en  myria- 
lètreset  kilomètres  ^  de  chaque  commune  au  chef-lieti 


SV  UATIArS  CRlMimELLS.  (U 

I  canton ,  ta  ctief-iieu  d'arrondissement ,  et  ta  cWf- 
a  de  département. — Ce  tableau  sera  d<!^posë  aux  grefFca 
s  cours  royales  ,  des  tribonaax  de  première  iostance  et 
9,  JQstices  de  paix ,  et  îl  sera  transmis  à  notre  chancelier. 
j4>  L'indeinnitë  de  1  fr.  5o  c.  sera  oortéc  à  3  francs  ;  et 
[le  de  1  fr  5o  c.  à  1  francs,  pendant  les  mois  de  no' 
oibre  •  décembre  ,  fanvier  et  février. 
)5.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci>dessus  seront 
pôtés ,  dans  le  cours  du  voyage^  par  force  majeure ,  ils 
:e«ront  en  indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour  for- 
,  savoir  :  —  i.*  Ceux  de  la  première  Classe ,  2  fr.  — 
Ceux  de  ta  seconde  ,  i  fr.  5o  c.  —  Ils  seront  tenus  de 
re  consuter  par  le  joce  de  paix  ou  ses  siippléans  ,  ou 
*  le  maire  ,  ou  ,  à  son  défaut ,  par  ses  adjomts ,  la  cause 
séjour  forcé  en  route  ,  et  d'en  représenter  le  certificat 
'appui  de  leur  dcniaiiac  en  taxe. 
6.  Si  les  mêmes  individus,  autres  que  les  jurés  j  huîs- 
rs ,  gardes  champêtres  et  forestiers ,  sont  obligés  de 
donger  leur  séjour  dans  la  ville  où  se  fera  rinstructloa 
la  procédure ,  et  qui  ne  sera  point  celle  de  leur  résî- 
ice ,  il  leur  sera  alloué ,  pour  chaque  jour  de  séjour , 
•^  indemnité  fixée  ainsi  qu'il  suit: — i.^  Pour  les  mo- 
ins, chirurgiens,  experts  et  interprètes ,  —  Dans  notre 
ine  ville  de  Paris ,  4  fr.  —  Dans  les  villes  de  quarante 
le  hahitans  et  au-dfessus ,  3  fr.  5o  c. —  Dans  les  autres 
es  et  communes,  1  fr. —  a.*  Pour  les  sages-femmes  et 
ioins,-p  Dans  notre  bonne  vilU  de  Paris,  'S  fr.--» 
is  les  villes  de  quarante  mille  hahitans  et  au-dessus, 
. —  Dans  les  autres  vijies  et  communes  .  1  fr.  5o  c 
f.  La  taxe  des  indemnités  de  voyage  et  de  séj'jur  sera 
ble  pour  les  enfans  mâles  au-dessous  de  T&ge   de 
ize  ans ,  et  pour  les  filles  au-dessous  de  l'âge  de  vinat- 
ins,  lorsqu  ils  seront  appelés  en  témoignage ,  et  ou  ils 
•nt  accompagnés,  dans  leur  route  ou  séjour,  parlears 
i ,  mère ,  tuteur  ou  curateur  ,  à  la  charge  par  ceux-ci 
ustifier  de  leur  qualité. 

[CHAPITRE  IX.  Du  Port  des  Uttns  et  paquets. 

L  Les  états  de  crédit  mentionnés  dans  l'article  \^  de 
'été  du  Gouvernement  du  27  prairial  an  8 ,  relatif  à 
ranchise  et  au  contre-seing ,  seront  tenus  à  Tayenir , 
r  les  fonctionnaires  ci -après  désignés,  savoir:  -— 
>s  premiers  prësidens  des  cours  royales  ;  —  a.*  î9os 
:ureurs  généraux  près  les  mêmes  -  ceurs  ;  — ^  ii*  Les 
iidens  des  cours  d  assises  et  des  cours  spéciales  ;  — 
Les  substituts  de  nos  procureur.^  généraux  près  Ica 
rs  d'assi5e«  et  ^p^cîaUa  4tt  ckef-lî^u;  —  5.«  I^of  pro-» 
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cureors  ptiê  les  tribunaux  de  première  irtstanftc  ;  — • 
V).*  Lcft  juges  d*mstructîoii  ;—  7-*  Les  juges  de  pûx:  ~> 
j8.**  Les  greffiers  en  chef  des  cours  royales  t  et  les  greffiers 
des  t^hunauz  de  première  instance. 

99*  Nos  procureurs  genoux  jouiront  en  outre ,  dans 
le  ressort  ae  la  cour  royale ,  du  contre-seine  et  de  la  fran- 
chise pour  les  lettres  et  paauets^  qu'ils  adresseront  aux 
autontés  constituées  et  aux  fonctionnaires  désignés  dans 
Tétat  annexé  au  règlement  du  37  prairial  ^an  8.  et  pour 
ceux  qui  leur  seront  adressés  d*s  divers  points  du  ressort. 

100.  Les  directeurs  des  postes  sont  tenus  de  comprendre, 
dans  lesdits  états  de  créait ,  tous  paquets  ou  lettres  que 
les  fonctîonnairea  ci^dessus  désignes  jugeront  nécessiÇres 
d'affranchir  ou  de  charger  pour  tous  auires  foncdonnaîref 
publics  quelconques. 

ICI.  Les  paquets  on  lettres  ayec  enveloppe,  adressés 
aux  greffiers,  ne  seront  par  eux  ouvers  qu  an  parquet , 
«n  présence  de  nos  pnKurcurs  ou  d*un  substitut ,  lesquels 
feront  tenir ,  sur  un  registre  particulier,  une  note  indi«- 
cative  de  chaque  envoi ,  du  lieu  du  départ ,  du  montant 
de  la  taxe ,  et  de  l'affaire  à  laquelle  l'envoi  se  rapportera. 
—  Ce  recistre  servira  de  contrôle  aux  .états  qui  seront 
fournis  énaque  mois  par  les  greffiers ,  ainsi  qu^l  sera  dit 
^' après. 

102'  A  la^fin  de  chaque  mois ,  il  sera  fait  def  états  do 
«redit ,  article  par  article  ,  pour  les  paquets  adressés  aux 
premiers  présidens,  aux  présidens  des  cours  d'assises  et 
ufi»  cours  spéciales.  Ces  états ,  certifiés  par  eux  par  le  di- 
recteur des^  posttts ,  seront  exécutoires  de  plein  droit  au 
profit  du  directeur  des  postes,  après  avoir  été  préalable- 
ment visés  par  le  préfet.^ Les  états  relatifs  au  crédit  des 
autres  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  q8,  seront 
•ertifiés,  par  eux  et  par  le  directeur  des  postes ,  rendus 
exécutoires  au  profit  du  directeur  des  postes,  par  ordon- 
nance du  président  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  et  visés  par 
le  préfet.  ,         ,  ,  .         ' 

io3.  Les  fonctionnaires  mentionnés  dans  1  article  08 , 
pourront  snssi  employer ,  pour  le  transport  de  leurs  oé- 

Sèches ,  toutes  autres  voies  qui  leur  paraîtront  pins  expé- 
itives  et  plus  économiques  oue  celle  de  la  poste ,  at  par- 
ticulièrement les  messagers  des  préfectures ,  sous-préicc- 
tures  ou  autres. 

CHAPITRE  X  Des  FnUs  dêmpresfion. 

io4>  Il  ne  sera  ^ayé  des  frais  d'impression ,  sur  les  fonds 
généraux  des  frais  de  justice  criminelle ,  que  pour  les 
•bjcts  foivan»:  -«■  i»'*  Pour  les  extraits  d  arrêts  de  «on- 
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irnnatîon  à  dés  peines  afÛîctivea  oa  infamantes  f  ainsi 
i^il  est  dit  dans  1  article  36  du  G^dc  o^nal  ;;^  a.*  Pour 
%  ordonnaoces  portant  noniinatioti  des  présîdens  et  as- 
sueurs  des  cours  d|assises,  et  les  arrêts  de  convoca<- 
m  des  cours  d'assises  et  spéciales;  1^^  tout  en  con— 
rraité  de  la  Uî  du  lo  avril  loio  •  et  do  décret  du  6  juil- 
t  suivant  ;  —  3.*  Pour  les  signalemens  des  personnes  à 
rêter  ;  —  L^  Pour  les  états  et  modèles  dVtats  relatifs  au 
iement ,  a  la  liquidation  et  au  recouvrement  des  flraîs 
!  justice  ;  —  5*  Pour  les  actes  dont  une  loi  ou  un  dé* 
et  aura  ordonné  TimpressioB  »  et  pour  ceux  dnnt  notre 
lancnlier  jo{|era  l'impression  et  la  publication  nécessaires 
T  une  décision  apéciale. 

io5.  Seront  imprimés  en  placards  tous  les  actes  qui 
»îvent  être  publiés  et  afficbés ,  et  ce,  eonformémcnt  au 
ndèle  que  notre  chancelier  en  fera  dresser  i  notre  im- 
imerie  royale.^—  Ce  modèle  sera  envoyé  à  nos  procu- 
urs  près  les  tours  et  tribunaux.  —  Toutes  impression! 
li  ne  seront  point  conformes  au  modèle»  seront  re— 
ées. 

io6.  Le  nombre  d'exemplaires  des  placards  et  des  autres 
■pressions  sera  déterminé  par  noa^rocureurs  généraux» 
ivant  les  localités. 

107.  Les  placards  destinés  à  être  affichés  seront  trans- 
is aux  maires ,  qui  les  feront  apposer  dans  les  lieux  ac- 
utumés. 

108.  Les  cours  royales  et  les  tribunaux  de  première  ins- 
»ce  nommeront  un  imprimeur  pour  faire  le  service  de 
cour  et  du  tribunal,  -y  Nos  procureurs  généraux  in** 
*roeront  notre  chancelier  du  prix  et  des  conditions  des 
irchés  qui  seront  faits  avec  Ij^s  imprimeurs  de  la  cour 
l^ale  «t  des  tribunaux  du  ressort. 

109-  Les  épreuves  de  toutes  les  impressions  seront  adreS" 
ss  par  les  imprimeurs  à  nos  procureurs  près  les  cours 
tribunaux ,  et  la  correction  en  sera  faîte  au  parquet.  -^ 
les  seront  communiquées  au  conseiller-rapporteur  et 
président  de  chambre  qui  aura  prononcé  1  arrêt,  lors- 
ils  le  demanderont. 

[lo.  Il  sera  tenu  note,  au  parquet,  de  toutes  Ira  impres- 
ns ,  à  mesure  qu'elles  seront  exécutées.  —  Deux  exem* 
lires  d«  chaque  objet  seront  remis  au  parquet.  —  Deux 
ont  adressés  à  notre  chancelier. 
iit.Tous  les  trois  mois,  les  imprîmenrs  fourniront 
irs  mémoires  à  nos  procureurs  «  qui  les  feront  vérifier, 
joindront ,  à  chaque  article,  un  exemplaire  de  l'ob- 
imprimé ,  comme  çlf  èce  justificative. —  Ces  mémoires 
ont  rendus  oxésatMrds  par  ordoBBaoce  des  président 
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e  nos  côars  et  tribunaux ,  sur  les  rëçiaisîtions  cla   mi- 
nistère public.  —  T/ordonoance^  contiendra  rindicatioo 


Juré  condamné  pour  avoir  manqué  à  ses.fonctions ,  dans 
les  C9s  prévus  par  les  articles  3g6  et  8q8  du  Gode  d'Ins- 
trucûon  criminelle^  seront  les  mêmes  que  ceux  du  mar* 
cbé  passé  pour  les  impressions  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

—  Auxdits  cas.  les  frais  d'afEches  seront  payés  au.  prix 
d*ttsage  dans  cnaque  localité. 

CHAPITRE  XI.  Des  Frais  d'exécution  des  Arrêts. 

Il  il  II  sera  fait,  par  notre  chancelier,  un  règlement 

3ui  déterminera  les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution 
es  arrêts  «riminels  «  et  réglera  le  mode  de  leur  paiement. 

—  Ce  règlement  sera  adressé  à  nos  procureurs  près  les 
cours  et  tribunaux ,  et  aux  préfets,  pour  le  faire  exécu- 
ter, chacun  en  ce  qui  le  ^concerne. 

ii4>  La  loi  du  aa  germinal  an  4»  relative  à  H  réquisi- 
tion des  ouvriers  pour  les  travaux  nécessaires  à  1  exécu* 
tion  des  jugeraens,  continuera  d'être  exécutée.  —  Les  dis- 
positions de  la  même  loi  seront  observées  dans  le  cas  oà 
il  y  aurait  lieu  de  faire  fournir  un  logement  aux  cxéou« 
teurs. 

ii5.  Les  lois  des  i3  juin  1798,  3  frimaire  et  ai  floréal 
an  a  ,  relatives  au  nombre  ,  au  placement ,  aux  gages  et 
à  la  nomination  des  exécuteurs  et  de  leurs  aides  »  conti- 
nueront d'être  exécutées. 

116.  Notre  chancelle/ est  amtorisé  à  disposer,  mut  les 
ibnds  généraux  de»  frais  de  justice ,  d  une  somino  de  36 
mille  trancs  par  année ,  pour  remployer  à  donner ,  sur 
Tavis  de  nos  procureurs  et  jdes  préfets  ,  des  secours  ali* 
nx^taires  aux  exécuteurs  infirmes  ou  sans  emploi ,  k 
leurs  veuves  et  à  leurs  enftins  orphelins  .jusqu'à  l'âge  do 
douze  ans.--  Au  moyen  de  la  présente  disposition ,  tous 
les  réglemens  antérieurs  sur  les  secours  accordés  aux  f  xé* 
cuteurs  et  k  leurs  familles ,  sont  abrogés. 

TITRE  IL     , 

Des  Dépenses  assimilées  à  celles  de  f  instruction 
des  procès  criminels. 

.  CHAPITRE  PREMIER.  De  r Interdiction  d'office. 
1  ly.  Indépendamment  des  poursuites  qui  seront  diri- 
gées contre  vos  qui  laissent  dâyaguv  les  fous  et  des  fa- 
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ix  I  pour  faire  prononcer  contre  les  dëlinqnahs  les 

nés  portées  par  les  articles  {7 1  et  et  479  ^u  Gode  pe- 

,  le  ministère  public,  lorsque  rintcrdictîon  ne  sera 

provoquée  par  les  parens ,   la  poursuivra  d'olfice  p 

I  seulement  «ans  les  cas  de  fureur  j  rosûè^  aussi  dans 
cas  d^imbécillitë  et  de  di^mence ,  si  rindivîdu  n'a  ni 
tn  f  ni  ëpouse  ,  ni  parens  connus ,  conformément  à 
îcle  iqt  do  Code  civil. 

8.  Les  frais  de  cette  procédure  seront  avances  ,  par 
tninlstration  de  l  enregistrement,  sur  le  pied  do  tarif 

par  notre  présent  décret  ;  et  les  actes  anxquels  cette 
lédore  donnera  lieo  ,  seront  visés  pcMur  timoré  et  en- 
Ure's  en  débet,  conformément  aux  luis  de^  i3bru-* 
-e  et  la  firimaire  an  7. 

9.  Si  l'interdit  est  solvable ,  les  frais  de  l'interdiction 
Qt  à  sa  charge  ;  et  le  recouvrement  en  sera  poursui- 
ftVec  privilège  et  préférence ,  sur  ses  biens ,  et  en  cas 
uffisance,  sor  ceui  de  ses  père-,  mère,  époox  ou 
ise.  ' —  Ce  privilège  s'exercera  conformément  aux 
s  prescrites  par  la  loi  du  5  septembre  1807. 

).  Si  l'interdit  et  les  parens  désignée  dans  l'article 
fdent,  sont  dans  on  état  d'indigence  dûment  cons« 
lar  certificat  do  maire  1  visé  et  approuvé  par  le  sous* 
t  et  oar  le  ^préfet,  il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les 
'es  des  huissiers ,  et  llndenmité  due  aux  témoins 
tarens  ni  alliés  de  l'interdit. 

PItRE  II.  Des  Poursuites  d^officê  en  matière  civiie. 

.  Les  frais  des  actes  et  procédures  faits  sor  la  pour* 
d'office^  du  ministère  public ,  dans  les  cas  prévue 

Code  civil ,  et  notamment  par  les  articles  5o ,  53 , 
14,  191  et  19a,  relativement  aux  actes^  de  IVtat  ci- 
eront  payés,  taxés  et  recouvrés  »  ainsi  qu'il  est  dit 
le  chapitre  orécédent. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  le  ministère  publie 
jîvra  d'office  les  rectifications  des  actes  de  l'état  ci* 
n  conformité  de  l'avis  du  Conseil  d^Etat  du  ta  bru* 
an  II  ;  comme  aussi  au  sujet  des  poursuites  faites 
iformitë  de  la  loi  do  aS  ventftse  an  11 ,  sur  le  nota*- 
et  généralement  dans  tous  les  cas  où  le  ministère 

agit  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son 
ion. 

II  n'est  point  dérogé ,  par  les  précédentes  dîsposi* 
à  celles  du  décret  du  la  juillet  1809,  concernant 

»>ts  à  percevoir  par  les  officiers  de  l'état  civil. 


N 
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CHAPITRE  nL  Des  Inscriptions  hypothécaires  requises 
par  le  Ministère  public. 

134.  Les  frais  d'kiscnptîon  hvpoth^aire,  Iorsi|u*p1U 
sera  reffiiisc  par  le  ministère  public,  en  confurmiié  de 
rarticio  121  dii  Gode  d'Inatruciion  criminelle ,  seront 
avancés  par  l'administration  de  Tenrcgistrement ,  laquelle 
en  sera  remboursée  sur  les  biens  des  coodamnés ,  évos 
les  cas  et  aux  formes  de  droit. 

125.  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  où  le  minis" 
tère  public  est  tenu,  conforméroifnt  k  ta  loi  et  aux  décrets, 
de  prendre  des  inscriptions  d'office,  dans  Tinlërèt  des 
femmes ,  des  mineurs ,  da  trésor  royal ,  etc. ,  etc. 

CHAPITRE  lY.  f>i/  Recouvrement  des  Amendes  et 

C'aiitionnemens, 

136.  Les  frais  des  recodvremens  des  amendes  pronon- 
cées dans  les  cas  prévus  par  le  Gode  d'Instruction  crîmi- 
ncUe  et  par  le  Gode  pénal ,  seront  taxés  conformément 
au  tanf  réglé  j>ar  les  décrets  du  16  février  1807,  poof  la 
procédure  civile.  —  L'avance  de  ces  frais^  ne  sera  point 
imputée ,  par  l'administration  de  l'enrcfpstrement ,  anr 
les  fonds  généraux  des  frais  de  f  ustîcc  criminelle  ;  elle 
s'en  ^remboursera,  sui/ant  lea  formes  de  droit,  sor  les 
parties  condamnées.*;-' En  cas  d'insolvabilité  des  condam- 
nés ,  les  firais  de  poursuite  seront  alloués  à  l'administra- 
tion I  dans  ces  comptes  «  en  conformité  de  Tarticle  b6  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

^  127.  U  en  sera  de  même  pour  le  recouvrement  des  can- 
tionnemens  fournis  à  l'enet  d'obtenir  la  liberté  provî— 
flotre  des  prévenus ,  et  dans  les  cas  prévus  par  les  ar^ 
ticles  122  et  123  du  Gode  ^d'Instruction  crîmmelle. 

128  La  même  disposition  est  applicable,  quant  1^  la 
taxe,  aux  poursuites  faites  par  les  cautions,  i  PerTet  d'<^- 
tenir  les  restitutions ,  dans  les  cas  de  droit ,  des  sommes  . 
déposées  dans  la  caisse  de  l'administration  de  l'cnreçs- 
ment ,  aux  termes  de  l'article  117  du  Gode  d'Instruction 
criminelle. 

CHAPITRE  Y.  Du  Transport  des  Greffes. 

129.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  déplacement  dearcaîstrcs, 
minutes*  et  autres  papiers  d'un  greflc,  lei  firais  d  embal- 
lage et  de  transport  seront  acquittés  romme  frais  gêné' 
raux  de  justice ,  avec  les  formalités  prescrites  par  notre 
présent  décret. 

i3o.  Dans  1rs  cas  prévus  cî-dessns ,  U  sera  drcsfé  sans 
W-aisy  par  l«  greffier,  «t,  à  Ma  d^at,  par'  la  juge  de 


IX  ,  nn  bref  ëtat  des  registres  et  papiers  à  transporter. 
Lu  décharge  au  transport  sera  donnée  an  bas  de  cet 
it. 

i3i.  Le  mode  et  les  frais  du  transport  seront  régies  par 
I>réfet  on  le  sous-  préfet  de  Tarrondissenient ,  et  uno 
pie  du  inardié  sera  envoyée  à  notre  chancelier.  —  Ces 
Irchés  ne  seront  soumis  à  l'cnregUtrement  que  pour  lo 
oit  fijM  d'un  franc* 

TITRE  III. 

u  Paiement  et  Recouvrement  des  frais  de  Justice 

mmUuUe. 

CHAPITRE  PREMIER.  Du  Mode  de  Paiement. 

\%i.  Le  mode  de  paiement  des  frais  dîfîTère  suÎTant  leur 
iturc  et  leur  urgence  ;  il  est  réglé  ainsi  qu'il«uit  : 

iii3.  Les  frais  orgens  seront  acquitté:»  sur  simple  taxe  et 
landat  du  fuge,  mis  au  bas  des  réquisitions ,  copies  de 
>n vocations  ou  de  citations ,  états  ou  mémoires  des  par- 
es. 

i34  Sont  réputés  frais  urgons  «  —  i.*  Les  indcm*-* 
ités  di's  témoins  et  des^  jurés  ;  —  a.^  Toutes  dé— 
eiiscs  relative»  à  des  fournitures  ou  opérations  pour  les- 
ui'lles  les  parties  prenantes  ne  sont  pas  habituellement 
iiipioyées  ;  •—  3.<*  Les  frais  d'extradition  des  prévenus  » 
i:cii<iés  ou  condamnés.^ 

^  ]35.  Lorsqu'un  témoin  se  trouvera  hors  d'état  de  four** 
lîr  aux  frais  de  son  déplacement,  il  lui  sera  délivré,  par 
e  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  du  lieu  de  sa  rési" 
Icncc,  et  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix,  un  mandat 
irovisoire  ,  à-coropte  de  ce  qui  pourra  lui  revenir  pour 
on  indemnité.—*'  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  ac- 
[tiittcra  ce  mandat,  fera  mention  de  Tà-comptc,  en 
narge  ou  au  bas  de  la  copie  de  la  citation. 

i3t):  Dan^  le  cas  où  l'instruction  d*une  procédure  cri- 
niiHillc  exigerait  des  dépenses  extraordmaircs  et  non 
irévues  par  notre  présent  décret^  elles  ne  pourront  être 
i'aitfs  qu  avec  l'autorisation  motivée  de  nos  'procureurs 
^onéraux ,  sous  leur  responsabilité  personnelle ,  et  à  la 
charge  par  eux  d'en  informer ,  sans  délai ,  notre  chan- 
celiir. 

i37.  An  commencement  de  chaque  trimestre ,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  réuniront  en  un  seul  état  «,sur 
papier  libre  ,  tous  les  frais  urgens  qu'ils  auront  acquittés 
pendant  le  trimestre  précédent,  po«v  ledit  eut  être  rev 
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vâtu  des  forroalîtés-  de  l'exécutoire  et  du  v^a  dont  H  sera 

p«rU  cî-après. 

iH8.  Les  dépenses  non  réputées  urgentes  seront  payées 
sur  les  états  ou  mémoires^  des  parties  prenantes  t  revétos 
de  ta  taxe  et  de  Tcxécutoire  du  juge ,  et  ùu  visa  du  préfet 
du  département. 

^  iSq  Les  états  ou  mémoires  seront  taxés  article  par  ar* 
tîclc,  et  l'exécutoire  sera  délivré  à  la  suite,  le  teut  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite  par  notre  chancelier. — La  taxe 
de  chaque  article  rappèlera  la  disposition  du  présent  dé- 
cret sur  laquelle  elle  sera  fondée. 

i^o-^Les  formalités  de  la  taxe  et  de  Vexécutoirc  sc^ronC 
remplies,  sans  frais,  par  les  pré^dcns,  les  juges  d^ins'n 
tru'ctîon  et  les  juges  de  paix  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne.-^  L'exécutoire  sera  décerné  sur  les  réquisitions 
^e  l*officicr  du  ministère  public,  lequel  signera  la  mîuato 
4e  l'ordonnance. 

i4i.  Le*  juges  qui  auront  décerné  les  mandats  ou  ext?* 
rutoire .  et  les  ofnciers  du  ministère  public  oui  y  auront 
apposé  leur  signature ,  seront  responsables  de  tout  abus 
ou  exagération /ians  les  taxes,  solidairement  avec  los  par* 
lies  prenantes  ^  et  saaf  leur  recoi^rs  conirc  elle. 

14a.  Les  présidens  et  les  juges  d'instruction  ne  pourront 
refuser  de  taxer  et^  de  rendre  exécutoires  j  s'il  y  a  lieu  1^ 
des  états  ou  mémoires  de  frais  de  justice  criminelle  ,  par 
la  seule  raison  que  ces  frais  n'auraient  pas  été  faits  par 
}eur  ordre  direct ,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  été  faits 
en  vertu  des  ordres  d'une  autorité  compétente ,  dans  le- 
ressort  de  la  coisr  ou  tribunal  que  ces  juges  président, 
on  dont  ils  sont  membres. 

^  143.  Les  états  ou  mémoires  taxés  et  rendus  exécntoiresi 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  précédons ,  seront  véri'* 
iiés  par  le  préfet  du  département ,  qui  apposera  son  vifa,^ 
«ans  lirais^  au  bas  de  l'exécutoire  ;  le  tout  dans  la  form^ 
qui  Sera  indiquée  par  notre  chancelier. 

i44'  l<^s  états  ou  mémoires  seront  dressés  de  manière 
que  nos  officiers, de  justice  et  les  préfets  puissent  y  appo- 
But  leurs  taxes,  exécutoires,  règlement  et  w'sa;  autre- 
ment ils  seront  rejetés ,  ainsi  que  les  mémoires  de  gref- 
fiers ou  d'huissiers  qui  ne  seraient  point  conformes  aux 
modèles  arrêtés  car  notre  chancelier,  comme  il  est  dit 
dans  l'article  8a  ci^dessus. 

145.  Il  sera  fait ,  de  chaque  état  ou  mémoire,  trois  ex* 


^a  première  sera  remise  au  payeur ,  avec  Les  pièces  «H 


itl<>ii  des  articles  .susceptibles  d*ètre  ainsi  justifias.  — > 
prii  du  timbre ,  tant  de  i'ëtat  ou  mémoires  que  dei 
ces  i  l'appui ,  est  i  la  charge  de  la  partie  prenante.—* 
me  des  eipédîtions  sur  papier  libre  restera  dcposëa 
K  archives  de  la  préfecture  ;—  L'autre  sera  transmise 
lotrc  chancelier ,  avec  l'état  du  trimeatre  dont  il  seré 
■lé  ci«-après. 

:ift.  Les  états  ou  inécDoires  qui  ne  sVlèvero&t  pas  à  plat 
10  fr.,  ne  seront  point  sujets  à  la  formalité  du  timoré. 
47*  Aucun  état  ou  mémoire  fait  an  nom  de  deux  nu 
isieurs  parties  prenantes  ne  sera  rendu  eiccutoîre ,  a'ii 
st  signe  de  chacune  d'elles;  le  paiement  ne  pourra  être, 
.  que  sur  leur  acquit  individuel ,  ou  sur  celui  de  la 
lonne  qu'elles  auront  autorisée  spécialement ,  et  par 
il ,  4  toucher  le  montant  de  l'état  ou  tnémoirc. —  Celte 
orisation^et  l'acquit  seront  rois  au  has  de  l'état^  et  ne. 
mcroBt  lien  à  la  perception  d'aucun  droit. 
48.  Les  étals  oq  mémoires  qui  comprendraient  des  dé« 
iscs  autres  que  celles  qui ,  d'après  notre  présent  dé^ 
t ,  doivent  être  payées  sur  les  fonds  généraux  des  frais 
justice  •  seront  rcjetés  de  la  taxe  et  ou  visa ,  sauf  aux 
tics  réclamantes  \  diviser  leurs  mc'moîres  par  nature 
Hé|>enses ,  pour  le  montant  en  être  acquitté  par  qui 
droit. 

(q.  Les  exécutoires  cpî  n'auront  pas  été  présentés  aia 
I  du  préfet  dans  le  délai  d'unn  année ,  à  compter  de 
oque  à  laquelle  les  frais  auront  été  faits ^  ou  dont  le 
.'ment  n'aura  pas  été  réclamé  dans  les  %\x  mois  de  la 
e  dn  visa ,  ne  pourront  être  acquittés  qu'autant  qu'il 
i^iustifié  que  les  retards  ne  sent  point  imputables  à  la 
tîe  dénommée  dans  l'exécutoire. —  Cette  justiftcati 


oit 


pourra  être  adnuse  que  par  notre  chancelier,  après 
ir  pris  l'avis  de  nos  procureurs  généraux ,  ou  des  pré*^ 
j  s'il  y  a  lieu.  ^  ^ 

M.  Les  frai»  d'extradition  des^  prévenus  »  accuses  oit 
daranéa,  seront  acquittés  sur  simple  mandat  dn  préfet 
»ln8  vcvsin  du  Keu  où  se  fera  l'extradition  ,  d'après  les 
s  de  dépense  dûment  certifiés  par  les  autorités  cora*^ 
ïntes.  Ces  états  demeureront- joints  anx  mandats  dea 
Pets. 

>i.  Les  gages  des  exécuteurs  des  jugemens  criknincla 
le  leurs  aides  seront  payés,  par  roots  ou. par  trimestre^ 
simples  mandau  des  préfets. 

>a.  Les  préfets  ne  délivreront  leurs  mandats  et  n'ap- 
sront  leur  visa  sur  les  «xécutoîrss ,  que  d'après  Icsik 
es  établies  par  notre  présent  décret,  et  après  une> 
:tc  ▼érificalîoade  duucui  des  articlfis  de  dépenie  poe^ 
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tés  dans  les  iftats  00  mémoires. —  Ils  r^àmr<mt  a«  taux 
emiTenable  les  somnaes  «rai  surpasseraient  les  "Tixation» 
Êites  par  les  décrets ,  et  Tes  articles  liùn  tarifés  qui  leur 
parattraieot  exagérés. —<-  Us  rt>jèteront  en  toi  a  lit/  les  dé' 
pen9es  non  autorisées  ou  non  suffisamment  jnstîftées  et 


vérifier  les  taies  soumises  à  leur  révision. 

i53i.  Le  secrétaire-général  de  l'administration  de  l'en'- 
regislrement  i  Paris ,  et  les  directeurs  de  cette  admînîs- 
tratîon  dans  les  départcmens ,  ne  pourront  refuser  leur 
•visa  sur  ft>s  mandats' ou  exécutoires  qui  auront  ^té  déli* 
Très  conformément  aux  dispoûtiuns  du  présent  décret  » 
ai  ce  n*est  dans  les  cas  suîvans  i'-^  1.*  S*il  ^existe  des  sai- 
«îes  ou  oppositions  au  préjudice  des  parties  prenantes  » 
aiinsi  qu^il  est  dit  dans  le  décret  du  lô  plaviÀse  an  i3; — 
^.*  Si  ces  mandats  00  exécutoires  comprennent  Aea  dé- 
penses autres  que.celle  dont  l'administration  de  Tenregis- 
trement  est  chargée  de  fftire  Favanee  sur  les  crédits  ou- 
verts à  notre  chancelier.—  Dans  ces  deux  cas,^  le  secré- 
taire-général et  les  directeurs  de  ^administration  feront 
mention ,  en  marge  on  a«  b.is  des  maudats  ou  exécn— ^ 
toir«»4 ,  des  motifs  de  leur  refus  de  les  viser. 

i54>  Los  mandats  et  exécutoires  délivrés  pour  les  caate« 
et  dans  les  formes  déterminées  p^r  notre  présent  décret . 
seront  payables  ebea  le&  receveurs  établis  près  le  tribunal 
4e  ^ui  ils  émjancroat. 

1^5.  Les  greffiers  et^  Les  huissiers  ne  pourront. réclamer 
directement  des  parties  le  paiemeai  des  ^oitt  qui  leur 
sont  attribues» 

CHAPfrRE  II.  De  lé  iMiwdafion  et  dû  Recouvrement 

des  iTrms» 

1^  La  condamnation  aux  irais  sera  prononcée  ^  dans 
toutes  les  procédures,  sotédmirement  conive  tons  les  au* 
teurs  et  complices  du  même  fait ,  contre  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit. 

iSy.  Ceux  qui  se  seront  constitués  partie"  civiles ,  soit 

3u*ils  surconibent  ou  non  ,  seront  personnel lenicnt  tenus 
es  frais  d'instruction  »  expédition  et  signification  des  in- 
gemens ,  sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou  accu84's 
^i  seront  condamnés^  et  contre  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit» 

|58.  Sont  assimilés  aux  parties  civiles,—  i.^  Toute  régie 
011  administration  pnblique,  relativement  aux  procès  sui< 
^1  soit  à  M  requête  ^  toit  mène  d'offica  et  daoi  m»  in* 
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U  ;  — '  3>*  Les  communes  et  los  établisscmeiis  puKlîrs  , 
is  les  procè»  instruits  «  ou  à  leur  requête,  ou  roèmt*  d*4>f« 
; ,  pour  crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés» 
5g.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  |>artie  civile  en  cause  » 
livclle  n*aurapas  iustifié  «le  son  indicencedanslafortn* 
scrîte  par  l'article  4ao  du  Code  d'instruction  crimi- 
le  ,  les  exocutttires  oour  les  frais  d'instruction  ,  expë- 
ion  et  signifivatîon  des  iugemeus  pourront  être  décer* 
&  dîrectrrocnt  contre  elle. 

ifjo.  Kn  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle»  la 
rtic  civile  qui  n*aura  pas  justifié  de  son  indigence  sera 
me,  avant  toutes  poursuites,  de  déposer  au  greffe  uu 
tre  les  mains  du  receveur  de  Tenrci^ist rement ,  la 
mme  présumée  nécKssaîre  pour  les  frais  de  la  procé— 
ir«*. —  Il  ne  sera  ex'gé  aucune  rétribution  pour  la  gardft 

ce  dép6t ,  à  peine  de  concussion. 
iBi.  Dans  los  exécutoires  décernés  sur  les  causes  da 
.dininistration  de  renrc^fistrrroent  y^  pour  des  f«its  (|ui 
•  sont  point  à  la  char|(c  de  l'Etat ,  il  sera  fait  mention 
l'il  n'y  a  point  de  partie  civile  en  cause ,  ou  que  la  partie 
vWe  a  justifié  de  son  indiffence. 

i()a.  Sont  déclarés ,  dans  tous  les  caf ,  à  la  char|;e  de 
Ëtat ,  et  sans  recours  envers  les  condamnés ,  ~—  i.®  Le» 
ail  de  voyage  des  consejllers  de  nos  cours  royale^  et  dei 
mseillers- auditeurs  qui  seront  délégués  aux  cours  d'as> 
ses  ou  spéciales  :  -^  s.*  L'indemnité  des  lurés  p  jur  leur 
^placement  ;  ~  3.^  Toutes  les  dépenses  pour  l'exécutioa 
L*s  airêtî»  crimilnels. 

i63.  Il  sera  dressé^  pour  chaque  affaire  criminelle,  cor- 
:^ctionnelle  ou  de  simple  police,  un  état  de  liquidation 
es  frais  autres  que  rcux  qui  sont  mentionnés  dans  l'ar- 
clc  prc'rédent  ;  et  lorsque  cette  liquidation  n'aura  p« 
tre  insérée ,  soit  dans  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  ^ 


juidation. 

ib^.  îiC  greffier  remettra,  dans  le  plus  court  délai ,  au 
»réposé  de  l'administration  de  iVaregistremont  chargi^ 
lu  recouvrement,  un  extrait  de  rordônnance,  arrêt  ou 
ngement ,  pour  ce  qui  concerne  la  liquidation  et  la  con- 
laronation  au  remboursement  des  firais,  ou  une  copie  de 
'état  de  liquidation  rendu  esécuttoire  ,  aîriM  qu'il  '  est 
Tit  dans  l'article  précédent.^*  Il  en  transmettra  nri  dou-^ 
t»Ie  4  notre  chancelier ,  pour  servir  i^^  la  vérification  de 
l'état  de  trimestre  dont  îi  sera  parle  ci-après. 

lÊSLes  pHfcta  inserir^at  lar  ma  npan  partkvUtTt 
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sommairement  ef  par  ordre  de  dates  et  de  fiumeros  «  tet 
mandats  qa  ils  délivrerout  en  vertu  de  notre  prient  dé-* 
crct ,  ainsi  que  les  wo  qu'ils  apposeront  sur- les  états  ou 
fnémotres ,  avec  indication  dn  nombre  et  de  la  nature 
des  pièces  produites  au  soutien.  —  Us  porteront  le  nu- 
me'ro  de  i'incription ,  tant  stir  leurs  mandats  que  sur  les 
trois  expéditions  dcsaîts  états  ou  mémoires ,  et  sur  cha- 
cune d«s  pièces  produites  à  Tappiii  ;  ces  pièces  seront  »  «n 
outre,  cotées  par  première^  et  dernière. 


les 

sur 

conforme  au  modèle  arrêté  par  ce  ministre  ;  ils  y  join- 
dront les  doubles^  des  états  ou  mémoires  qu^ils  auront 
visés  pendant  le  trimestre  expiré.^ 

167.  Dans  la  première  qumzaine  du  second  mois  de 
cbaque  trimesli'e,  les  directeurs  de  Vadministralion  do 
r enregistrement^  adresseront  au  directeur- général  de 
cette  admiViistration ,  un  état  conforme  'au  modèle  arrêté 

Ï»ar  notre  chancdiier ,  avec  les  mandats  et  exécutoires  que 
es  receveurs  de  leur  arrondissement  auront  acquittés 
pendant  le  trimestre  précédent.-^  Ces  mandats  et  exécu- 
toires seront  accompagnés  des  originaux  des  pièces  justi<* 
£catives.  ... 

168.  Le  directeur* général  de  Fadministration  de  Tenre-* 
gtstremcnt  fera  parvenir  à  notre  chanceUcr,  dans  les  trois 
mois  au  pins  tard,  après  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
un  état  général  conforme  au  modèle  arrêté  par  ce  mi-* 
nistre  ,  auquel  état  seront  Joints  les  états  particuliers  des 
directeurs ,  ainsi  que  les  mandats  et  exécutoires  accom- 
pagnés des  originaux^  des  pièces  jusiriicatives.^ 

169.  Notre  cnancelier  fera  procéder  à  la  vérification  de 
IVtat  général  qui  lui  aura  été  adressé j —  Il  l*arrètcra  à 

,1a  somme  totale  des  paieraens  qui  lut  paraîtront  avoir 

'  été  régulièrement  faits.  —  Il  délivrera  an  montant^  une 

ordonnance  an  profit  de  l'administration  de  l'enregislre- 

ment  ;  le  tout  sans  préjudice  des  restitutions  qu'il  pour* 

rait  y  avoir  lieu  d^ordonner  ultérieurement. 

170.  Cette  ordonnance  sera,  remise ,  avec  l'état  général 
ci-dessus  mentionné  et  les  pièces  à  l'appui^  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement ,  à  notre  ministre  du  trésor 
royal ,  lequel  délivrera,  en  échange,  un  récépissé  admis- 
sible dans  les  comptes  de  cetto  administration.  , 

171.  Notre  chancelier  pourra,  lorsqu'il,  le  croira  con- 
venable ,  envoyer  des  inspecteurs  pour  visiter  les  greffes 
et  y  faire  toutes  vérifications  relatives  aux  f>ais  de  justice: 

171.  Xaut«a  lei-foy  que  notre  divicetier  reconoÉltra 
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e  des  ftommet  ont  été  indûment  allmi/et  à  titre  do 
lîs  de  justice  criminelle,  il  en  fera  adresser  à^i  rôles 
reatitntîon ,  lesquels  seront  par  lui  déclares  eséevtoîreB 
ntre  qui  àe  droit,  lors  même  que  ces  sommes  se  trou** 
raient  comprises  dans  des  états  dé}k  ordonnances  par 
i  :  pourvn  néanmoins  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  pliM 
deuT  ans  depuis  la  date  de  ces  ordonnances. 
173.  Si,  dans  les  éiats  de  Trais  urfi^ns  dressés  par  Um 
crveurs  de  renregistrcnicnt ,  lc9  préfets  trouvent  qu'il 
ait  abus  ou  surtaxe ,  ils  dresseront ,  do  montant  des 
f  uroes  qu*ils  ne  croiront  pas  légitimement  allouées ,  dcA 
»les  de  restijtation  conformes  au  modèle  arrM  par  notv^ 
kancelier .  et  ils  les  adresseront  à  ce  ministre,  pour  ètr* 
ir  lui  déclarés  exécutoires,  s'il  y  a  lîeu.^ 
]74'<Le  recouvrement  des  frais  de  justice  avancés  par 
laministratinn  de  rcnrcgîstrcment,  conformément  aux 
spnsitîons  du  présent  décret  ^  et  qui  ne  sont  point  à  la 
large  de  TËiat ,  ainsi  que  les  restitutions  ordonnées  pat 
3tre  chancelier ,  en  exécution  des  deux  articles  i^réc<^<^ 
îns ,  seront  poursuivis  par  «toutes  voies  de  droit ,  et 
lènie  par  celle  de  la  contrainte  p^r  corps,  à  la  diligencfs^ 
îs  préposés  d&  ladite  administration ,  en  vertu  di;s  exé* 
itoircs  mentionnés  aux  articles  ci'desaus. 

175.  Pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  dan% 
s  cas'ci-dcssus  prévus ,  il  suffira  de  donner  copie  au  dé- 
teur,  en  tète  du  commandement  à  lui  Mgniiié ,  ~- 1.*  Du 
^le  ou  des  articles  du  r6tc  sur  lesquels  sera  intervenu* 
ordonnance  du^  recouvrement  ;  ■— <  3.^  De  l'ordonnancé 
e  notre  chancelier ,  portant  restitution  de  la  somme  j|^ 
.'eouvrer  en  ce  çiui  concernera  le  débiteur  contraint. 

176.  Les  huissiers  préposés  pour  les  actes  relatifs  ai» 
icuuvrcraent ,  pourront  recevoir  les  sommes  dont  les 
artics  offriront  de  se  libérer^  dana  leurs  n^ains  ;  à  la 
iiarge  par  eux  d'en  faire  mention  sur  leurs  répertoires* 

t  de  les  verser  immédiatement  dans  la  caisse  du  reee— 
cur  de  l'enregistrement ,  à  peine  d'être  poursuivis  et 
unis  conformément  aux  articles  160, 171  et  17a  du  Code 
('nal ,  s'ils  sont  en  retard  de  plus  de  trois  jours. 
i77.L'adrainistration  dcrenrcgistrement  rendracompte 
('3  recouvr^raens  ef  fuctués^  delà  même  manière  que  de  ses 
utres  recettes.  •*-  En  cas  d'insolvabilité  des  parties  contre 
.^squellcs  seront  décernés  les  exécutoires,  les  receveurs  se- 
ont  déchargés  des  recouvremcns  qui  concerneront  ces 
arties,  en  justifiant  de  leurs  diligences,  et  en  rappbrtant 
ii's  certificats  d'indigence  légalement  délivrés  ;  Mn$  pré** 
iidicc  toutefois  des  pouf  suites  qui  pourront  être  exercées 
Uns  le  cas  où  lesdits  parties  deviendraieqt  solvables^, 


8b  '  TAIIF  BSS  TBAB       * 

1^8.  Dans  le  cmirant  de  chaque  trîmeitr* ,  l'Admîms— 
tratinn  de  l'cnrefiistrrrotnt  remettra  à  notre  i*hancrlîer  , 
dos  ^lats  de  situation  des  recouvreniens  du  tninrslre 
pn^c^dent,  drsssi^s  dans  la  forme  qui  sera  par  lui  drter- 
min^e.  -*  A  la  fin  de  chaque  trimestre  on  de.  cliaque 
exercice,  le  montant  des  sommes  recouvrées  sera  com- 
pensa ,  jusqa*è  due  concurrence ,  avec  les  avances  faîtes 
Îmv  l'administration ,  pendant^  le  même  enercîcp  ,  pour 
rais  gén^rans  de  justice ,  et  U  en  sera  fait  déduction 
4lahs  ses  comptes. 

174.  Notre  chancelier  nous  présentera,  chaque  ann^e, 
fin  bordereau  |n>n(f rai ,  tant  acs  ordonnances  qu*îl  aura 
•déltvrt^es  pour  Trais  de  jontice  ,  ^ue  des  sommes  qui  aa- 
rpnt  ixÂ  recouvrées  par  radministration  de  l'enregistre- 
ment tour  le  montant  de  ces  ord«nnanccs. 

TITRE  IV. 

^Des.  Frais  de  Justice  devant  la  Haute- Cour  i 
les  Cours  pré^étates  et  les  Tribunaux  des 
Douanes. 

CHAPITRE  PREMIER.  De  la  Haute-Cour. 

180.  ï^otrc  Ç'and- procureur- g^n^'ral  pré*  la  hante- 
cour  taicra  lui-même^  selon  les  règlrs  étahlîes  par  le 
présent  dl^erpt ,  les  frais  des  procédures  ÎBstruîtea  par 
notre  dite  conr. 

i8i-  Il  réglera  les  dépenses  dn  pavquet  et  du  grefTe 
liuxqiielles  donneront  heu  les  formes  particulières  de 
procéder  de  (a  haute*  cour. 

18a.  Il  proposera ,  et  notre  chancelier  déterminera  les 
irais  de  voyage  et  de  séjour  des  magistrats  du  parijuct , 
lorsqu'ils  seront  forcés  de  se  déplaeer  pour  le  service  de 
la  haute-cour. 

i83.  Les  dispositions  du  dér.ret  dn  17  mars  1808' seront 
applicables  aux  huissiers  qui  seront  nommc's  pour  le  ser- 
vice de  la  hante- cour  et  de  son  parquet. 

18^.  Tontes  les  dépenses  ci  -  dessus  seront  acquittées 
aur  les  mandats  de  notre  grand-procureur-j^énéral ,  vî> 
aécs  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  et  ap» 
prouvée»  par  notre  chancelier. 

t85  Le  recouvrement  desditt  frais  sera  fait  suivant 
les  règles  et  dans  les  formes  prescrites  p«r  le  présent 
décret. 


[▲PITRE  II.  Des  Cours  prMtaUs  ii  du  Tiribunauàû 
dei  Vouattes  (i). 

86.  Les  dîspnsîtiont  du  prissent  ddcrct  soiiit  applîcablfit 
i  procédures  iristniitct  devant  Ui  court  prëvôtalcs  et 

trîbunAUv  ordln«îres  des  douanes ,  dans  les  cas  prë- 
s ,  (*t  dont  la  cbnifaissaiice  leur  est  atttribuëc  par  la 
:ret  du  i8  octobre  1810. 

1^7.  Les  disposijlons  des  articles  g8;  gget  100  du  prë* 
it  décret ,  relatifs  aux  ëtats  de  crédit  pour  la  francnîsa 
le  coiitre-seînf ,  sont  applicables  ,  —  i.»  Aux  arands- 
^v6t9,  procureurs  K^nëraux  et  crefTiers  en  chef  des 
urs  pr^vAtales  ;  —  1.*  Aux  pr^sioens  ,  procureurs  dia 
M  et  greffiers  en  chef  des  tribunaux  ordinaires  dea 
lianes.—  Les  greffiers  se  conformeront ,  pour  l'ou- 
riure  des  lettres  et  paquets  1  aux  dispositions  de  l'ar», 
le  101  cl'-'dessos. 

188.  Il  n*est  point  d^rog^  aux  disonsîtions  de  TarH 
le  10  du  décret  du  8  novembre  1810.  — ^£n  consë- 
cnce  I  il  sera  pourvu  au  paiement  des  frais  d'instruc* 
m,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  ledit  article,  sur  lesexë'« 
toires  des  grands  prévôts  et  procureurs  généraux  prèf 
I  cours  prévôtales ,  des  présidcns  et  procureurs  du  Rot 
es  des  tribunaux  des  douanes ,  et  sur  le  visa  âe^pré'*, 
t.  •—  Notre  chancelier  Icra  vérifier  ces^  exécutoires  » 
I  réglera  défihitiveraent ,  et  les  régularisera  tous  Ica 
lis  moiS|  par  ses  ordonnances  ,  pour  le  reconvrcrocnt 
être  poursuivi  aux  formas  de  droit,  et  conformément 
X  dis  positions^  des  articles  173  et  17^  ci-dessus,  au  profit 

l'administration  des  douanes ,  qui  aura  fait  i'avaactt 
s  frais  de  toute  nature. 

Dispotittom  générées, 

189  Tous  réglemens  relatifs  au  tarif  et  au  mode  d« 
icroent  et  recouvrement  des  frais  de  justice  en  ma- 
re criminelle  ,  notamment  Parrêté  do  Gouvernement 
6  messidor  an  6  ^  et  lo  décret  du  a4  fî^^^ier  i8d6  « 
it  abrogés. 
190.  Notre  Chancelier ,  nos  Ministres  da  l'intérieur  « 


0  Ce*  court  «t  •••  trik^BlMlS  att  été  aapprimi*  pM  1*  àHn% 
•é  %vnl  i8i4« 


Sa  TAAtV  t)SS  tRAlS,  etc. 

des  finances  et  da  trésor  royal  sont  charges*  ckàÉtin  ea 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'ex^cntion  dn  présent  décret  , 
qui  sera  inséré  an  Bolletiii  des  lois. 

Signal  LO  VI  S* 

Par  le  Roi: 

l4  Omnc^itr  de  France^  signé  DabiAuat. 
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ARRÊTÉ 


i 


25  thermidor  an  ii ,  contenant  le  Tableau 
des  distances  de  Paris  aux  chefs-lieux  des 
déffùrtentens. 


^RT.  1."  Le  tabltan  CI  joint,  cl«s  dîstancGS  de  Parîs  à 
is  les  chefs-lieux  des  départemens  ,  évaluées  en  kilo- 
ms,  en  myrianiétres et  Heues  anciennes,  scrainsfr^ 
iSulletin  des  lois,  pour  servir  de  régulateur  et  d'îndî- 
eurdu  jour  où ,  conformément  à  rarlicfe  i."  du  Code 
1 ,  la  promulgauon  de  chaque  loi  est  répute'e  connue 
19  chacun  des  départemens  dé  la  France.  , 

,  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé ,  etc. 


NOMS  DES 


PARTSHSIIB. 


A. 


ne 

or«  •  ■  •  f  • 
es  (Basscsi. . 
esYliautcs}. . 
lér.he.  ^  .  .  . 
leones.  .   .  . 

»*Ke 

)e 

le.  ....  , 
yron. .   .  •. . 

B. 

kohes*da-Rb. 

C. 

rados  .  .  . . 
itij  «  ^  -.  . . 


CHirs-uiox. 


asc 


DISTANCES  £N 


Bourg. 

Laon.    

Moulin^.  .  .  . . 

»'«»• 

tjrap. .    .    .    .    .  . 

Privas 

M^ziârés  •  .   .  . 

Poil 

Troyes  .  .  .  , . 
Careassonne.  • . 
Bbodés.   .  •  . . 


Marseîlh 


Gaen.    . 
Aurillac. 


II 

8  ' 

• 

n 

• 

m.  k. 

43a 

43  a 

ia7 

la  7 

aSç 

a»  0 
7?  5 

?§5 

m 

6^  5 

6o6 

6o  6 

a34 

a3  4 

75a 

75  a 

i5o 
765 

i5  0 
.76  5 

bga 

b9  a 

8i3 

81  3 

a63 

a6  3 

bJç 

53  ^ 

o  9. 


4 


1. 

86 
a5 

57 

i5t  » 

i33  I» 

lai  t 

i5o,  a 

3*    4 
i5^^    » 

i38    % 


5a    31 

107    4 


aa 


«4 


TABLSAO  DSS  DiSTAKCEf. 


NOMS  DES 


DiPAaTHuns. 


Charente.    ..  • 
Charente -Infer. 

C^er.  .  .  .  .  • 
Corrèxe.  .  .   •  • 

Corse 

CAtc-d*Or.  .  . . 
C6tes'do  -Word. 
Crcnse 


CBSJ*'ta,%SX. 


Ângonlème.  . . 
Saintes  •  •   •   •  • 

Bourges 

Xnlle.    .   •  •  •  • 

Ajaccio 

Dijon.  .   .  .   . . 

Saiiit'Bricux.  .  . 
Guéret.    •  .  . . 


D. 

Dorclogne. 
Doubs  .  • 
Drôrae.    • 


P^rîgacaT.  .  . 
Besançon.  •  . 
Valence.  .   .  . 


£. 

Eare.     •  -,  '  • 
Eure  et  Loir.  . 

r. 

Finistère-   •  • 
G. 

titra.  .  ;  -  • 
Garonne  V"*/*  • 
G«»rs  ...••• 
Gironde 

H. 
Hérault.  .... 

I. 

Tlle  et  Vilaine.  . 
jndro.   ....  .  . 

vndre  et  Ijoire.  . 

i«*" 


DISTANCES  EN 


3  3 

C8    ai 

tm  T 


<54 


es  s 


Evrcux.  .  .  . 
Chartres  .  .   . 


Qnîmper.    . 


Ntnies. ... 
Toulojise .   .  .  1  bbg 
Auch.   .   .  . 
Bordeaux.  .  . . 


Montpellier.   . . 


3o5 
56o 

io4 

ça 
701 

6<> 
43 

ïi 

75a 


45 

6  I 

7  3 
3o  5 

4Î  8 


i 


47    » 


^ 


669 


Rennes.   .....    346 

Châteauroux. . .    a59 

Tours *|  Sé^ 

Grenoble.   •  •  .1  568 


10   4 
6a    3 


70    a 


7S  » 

34  6 
si    K 


l.    c. 

46  i 


94   » 
74)   I 

lia    ■ 


ao  { 
18  > 


4  3 


lai 


«4»  ï 
ii4  "^ 


i5o  1 


^4 
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1N0MS  DES 


IBPARTSMXNS. 


J. 


ira 


L. 

m  des 

oir  et  Cher.  .  . 
aire  .  .  ... 
>îre(Haate)  .  . 
)jrc-loférieure 

^irnt 

31 

>t  et  Garonne. 
»zère 

M. 

aîné  et  Loîrc. 
anche  .... 
[ame  ..... 
iarne  (Haute), 
layenne  .  «  . . 
Icurthe  .... 
leuse 
[orbihan. 
[otcUe.  • 

N.     • 

lièvre 

[ord.    .  ^  •  •  • 

O. 
)îsiî 

XfDC.     •    •    «    •  • 
P. 

'a«-dc'Calaii . . 
i?uy*dc*DAnie.  . 


•  .  .  ■ 


•  •  • 


CnKFS-UtUZ. 


Lons-Ic*Sau1n.  . 


Mont-dc-Mars. . 
Bloif.    .  .  .  .. 

Montbrison.    . . 
LePuy.    .  .  .. 

Nantes 

OHiÇaDi 

Cahnrs 

Agen 

Mcude 


Angers 

5aînt-|jA  .  .  . . 
ChAlons.  .  .  . 
Ghaumont. .  . 
Lavât.  .... 
Nancî.  •  •  •  : 
Bar-'tar*Ornam 
Vannes.  .  .  . 
Jdcta 


sesob 


DISTANCES  EN 


9 


» 


<ii 


70a 
181 


Neverf . 
UUa  .  . 


•  •  •  • 


Beauvaît  '•' 
AlençoQ.  • 


386 
558 


3oo 
3a6 

M 

t 
334 
a5i 
5oo 
3o8 


a36 


88 
191 


ni*  k. 

41  i 


70    a 
18    I 

a  3 

5 

..S 

55   8 


38 


7; 
5b 


I 


3o   » 
.3)   6 


16 

33 
«5 

5o 
3f 


4 
7 
I 

4 
I 


a3    6 


S  8 

19   1 


Arr»s. 
Clcrmont 


.  .  »  .|  384 


S 


0  c 

D  O 
0» 


l.     C. 

8a    t 


no     I 

88    3 
loi    » 

Vii 

III    3 
ii3    I 


60 
&5 
3a 

t 

66 

5o 

100 

61  :i 


4 
I 

1 
>» 


47  t 
47  « 


II' 


38   3 
\    76   4 
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TABiEAv  :dss  BISTANCES. 


NOMS  DES 


DÈPAETSMEH». 


VyTénitsÇBM.) 
l^énëcs'Orîcp. 

Rbîn  (Bas)  .  .  . 
Rhîit  (Haut).  . . 
RiiAne  .  :  .   .  . 


CH£rS-UEUX. 


#ft 


Pan 

Tarbe*  .... 
Perpiginan.  .  «.^ 


Strasbourgj . 
Golmar.  .  , 
Lyon.    .   .   . 


S. 

Sa6ne(Haiit(i).. 
Saône  et  Loire.  . 

Sacthe 

Seine,  «w  .  .  .•  . 
Seine-Inférienre 
Seîtie  et  Marne. 
Seine  et  Oise  . . 
Sèyrcs  (Deux-). 
Somme.   .... 

T.  '  ^ 

Tarn 

TarxMtGaronne 

'      V. 

Tar:  ...... 

Vauclnse  .   .   .  . 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante). 
Vosges 

ï. 

Yonne 


Vesoul  r  V 
MâcoB  .  . 
Le  Mans  . 
Paris.  .  . 
Rouen  .  . 
Melun  ,  . 
Versailles. 
Niort.  .  . 
Âmioos*    ' 


AJbi  .   .  >•  .   - 
Montanban.  . 


Draguignan. 
Avignon.  .  . 
Fontenay.  . 
Poitiers.  .  . 
Limoges.  .  . 
£pinal  .   .  , 


DISTANCES  EN 


J 


?^ 


Si*? 


781 
8i5 
888 


466 


354 

an 

» 

ai 
128 


657 
700 


m.  k. 
8  I 
k    5 

88   8 


t 


Anzerrc. 


48  I 

46    6 


^  4 

39  9 

31  1 

»  » 

1 1 

a  T 

41  8 

13  8 


65   7 
70   » 


1.  e. 

i56  I 

i63  i 

177  3 


93    1 


70  4 

79    4 
4a    I 


168  I  16    8 
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37    a 

9.    I 

I 

I 
35   3 


è 


i3i    a 

i4o  » 
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TABLE 

DES  MATIÈRES 

CONTERVES  DANS  CE  VOLUME. 


Cjtjrte  constitutionnelle,  page  îtj  ;  Droit  public 
is  Français, .  r  ;  formes  du  gouvernement  du  Roi, 
lâ  ;  De  la  chambre  des  pairs,  vj;  De  la  chambre 
js députés  des  départemens,  vij ;  Des  ministres,  viij; 
'e  l'ordre  judiciairct  ix;  Droits  particuliers  garantis 
jrPJEtatf  ibid  ;  Articles  transitoires ,  x.—  Ordon- 
ance  sur  la  publication  d*une  nouvelle  édition  des 
odest  zi. 

CODE  CIVIL. 

Titre  préliminaire.  De  la  publication  y  des  effets  et 
e  V application  des  lois  en  général ,  page  i. 

LIVRE     PREMIEA. 
Des  Personnes. 

Tit.  I .  De  lu  jouissance  et  de  la  privation  des  droits 
wils,  3.  —  Chap.  i.Dela  jouissance  des  droits  ci- 
ils,  ibid  ;  a.  De  la  privation  des  droits  civUs,  3;  — 
iect.  i.  De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte 
'c  la  qualité  de  Français,  ibid  ;  a.  De  la  privation  des 
\roits  cicVs  par  suite  des  condamntttions  judiciaires, 

;  —  Til.  a.  Des  actes  de  tétat  civil,  5  ,*  —  Chap.  i. 
Dispositions  générales  y  ibid  ;  a.  Des  actes  de  nais^ 
ance,  7;  ^.Des  actes  de  mariage,  ^;  ^.Des  actes  de 
îécès,  Il  ;  S.  Des  actes  de  tétat  civil  concernant  les 
nilitaires  hors  du  territoire  du  royaume,  i3;  6.  Delà 
-ectlûcalion  des  actes  de  Vétat  civil,  i^,--  Til.  3.  Du 
iomicile,  ibid  ;  4.  Des  abscns,  i5.  —  Chap.  i.De  la 
orésomption  d'absence,  ibid  ;  a.  De  la  déclaration  de 
V  absence,  »6;  3.  Des  effets  de  Fabsence  ,  ibiO.— 
Sect.  I.  Des  effets  de  t  absence,  relativement  aux  biens 
que  r  absent  possédait  au  Jour  de  sa  disparition,  ib.j 


1  TABLE. 

1.  Des  effets  de  V absence ,  relathement  aux  droits 
éoentueU  gui  peuvent  contpcterà  t absent ^x^;  3.  Des 
effets  de  r absence,  relativement  au  rnana^e ,  i<^ — 
Chap.  4-  De  la  surveillance  des  en  fans  mineurs  du 
père  aui  a  disparu  ,  ibid.  -*•  Tit.  5.  Dn  Mariage^  ibid. 
< —  Cnap.  I.  Des  qualités  et  conditions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage  ,  îbid  ;  a.  Des  Jormaliiés 
relative*  à  la  célébration  du  inariage ,  22  ;  i.  Des  op  - 
positions  au  ntariagCf  ibi((;  -4.  t)es  demandes  en  nul- 
lité de  mariage,  33;  S,  Des  oMigations qui  naissent  du 
mariagCf  a6  ;  6.  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des 
tpoux  t  27;   7*  Dé  la  diisoluiian  du  mariage ,11^; 
i.  Des  seconds  mariages^  ibid. — ^Tit.6.  DutUvorce^  ibid. 
—  Chap.  I.  Des  causes  du  divorce,  ibid  :  a.  Du  divorce 
pour  cause  déterminée  f^^.  —  Sect.  1 .  Des  formes  du 
divorce  pour  cause,  déterminée  t  ibid  ;  a.  Des  mesures 
provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  demande 
en  divorce  pour  cause  déterminiez  33;  i.  Des  fins  de 
nork' recevoir  contre  V action  en  divorce  pour  ccutse 
déterminée,  34;  "*  Cbap.  3.  Du  divorce  par  consente- 
ment mutuel ,  ibid  ;  4*  Des  effets  du  divorce ,  37  ;  5. 
De  la  séparation  de  corps ,  Sg.  —  Ti(.  7.  De  la  pater- 
nité et  de  la  Fiiiation ,  ibid. —  Cbap.  1.  De  lafilia" 
tion  des  enfuns  légitimes    ou  nés    dans   le   ma^ 
riage^  ibid;  a.  Des  preuves.de  la  filiation  des  enfans 
légitimes,  4^  »  ^-  Dies  enfans  natutels^  41.  —  Secl.  i. 
De  la  légitimation  des  enfans  naturels,  ibid;  a.  De 
la  reconnaissance  des  enfans  naturels ,  4^.  —  Tit.  IS. 
De  Padoption  et  de  la  tutelle  officietue,  43< —  Cbap.  1. 
De  l*adoption,  ibid. —  Sect.  i.  De  t adoption  et  de  sej 
effets,  ibid;  a.  Des  firmes  dePadoption,i4' — Çbap.  a. 
lie  la  tutelle  officieuse,  ^S.  —  Tit.  9.  De  la  puissance 
paternelle,  4^,  —  Tit.  10.  De  la  minorité,  de  la  tutelle 
et  de  r  émancipation,  ^H.  —  Chap*  i.  De  la  minorité, 
ibid  ;  a.  Dtf  /a  tutelle,  ibid.  —  Sert.  i,Dela  tutelle  des 
père  et  mère,  ibid  ;  2.  Delà  tutelle  déférée  par  le  père 
ou  la  mère,  44/  3.  De  la  tutelle  des  ascendans ,  5o  ; 

4,  Delà  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famUle,  ibid  ; 

5.  Du  subrogé  tuteur^  5a  ;  6.  Des  causes  qui  dispen* 
sent  de  la  tutelJe  ,  53;  7.  De  Firuapcuité ,  des  exclw 
sînns  et  destitutions  de  la  tutelle,  55;  8.  De  t admi- 
nistration du  tuteur,  56;  9.  Des  comptes  de  la  tutelle. 
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I.  —  Cbap.  3  De  f  émancipation ,  59.  —  Tit.  1 1.  De 
:  majorité,  de  Pinterdixition,  et  du  coTisril judiciaire, 
i.  —  Chap.  I.  Dtf  /o majorité,  ibid  ;  a.  De Pinterdic. 
on  f  ibid  ;  S.  Du  conseil  judiciaire,  63. 

LIVRE  II. 
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priélé. 
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le  fait  de  Phomme,  ibid.  ■ —  Sect.  1.  Des  diverses  eS" 
pèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  les 
biens ,  ibid  ;  a.  Comment  s'établissent  les  servitudes^ 
85  ;  3.  Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la 
servitude  est  due,  86  ;  4*  Comment  les  servitudes  s'é" 
teignent,  ibid. 

LIVRE  m. 

Des  diffërenlesManières  dont  on  acquiert  la  Propriété. 

Dispositions  générales ,  87. —Tit.  1.  Des  sucées-^ 
sions ,  88.  —  Chap.  i.  De  Pouverturt  des  successionSf 
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et  de  la  seùsint  des  hérùiers,  ibid  ;  a.  J)e9  tfualitès  re- 
quises pour  succéder,  8a;  S.-  Des  divers  ordres' de  sut' 
cession,  90.  —  S^ct.  i.  dispositions générafes ,  ibid; 
a.  De  fa  représentation ,  91  ;  3.  Des  successions  dr" 
férées  aur  descendons,^  ga  ;  4*  Des  sucessions  dêfe^ 
rées  aux  ascendans,  ibid;  5.  Des  successions  coua'^ 
iérales ,  ibid.  —  Cbap  4-  ^^  successions  irrégulières, 
93. —  Sect.  1.  ï/es  droits  des  en/ans  naturels  sur  les 
biens  de  leur  père  ou  rhère ,  et  de  la  succession  aux 

^m/^^^  ^^^...^1^  ju^^jji.  ^^ M.'.»^j     :l;j.    -     vi 


'^acceptation  et  de  la  répudiation , 

ib»d.-r  StivX.  I.  De  l'acceptation,  ibid-  a.  De  la  renOrt- 
ciatifin  aux  successions,  96  ;  3.  V^t  bénéfice  dHncen' 
taire,  de  ses  effets,  et  des  obligations  de  rhérîtier  bé~ 
ncficiaire ,  97  ;  4-  ^*-*  successions  oacantes ,  100.  -^ 
Ch^p.  6.  Lu  partage  et  des  rapports,,  ibid.  •— Secl.  i. 
De  Paction  en  partage,  et  de  sa  forme,  ibid  ;  a.  Des 
rapports,  104  ;  3.  Du  paiement  des  dettes,  106;  4-  ^^* 
effets' du parta^,  et  de  la  garantie  des  lots,  108;  5.  De 
la  fesciswn  en  matière  de  partage,  ibid.  *—  Tit.  a.  Des 
doruttions  entre-vifs  et  des  testamehs,  109.-^  Chap.  i. 
JDispositions  généralisa  ibid  ;  a  De  la  capacité  de  dis- 
poser  ou  de  recevoir  par  donation  entre -vifs  ou  par 
testament,  iio;  3. 1/e  la  portion  des  bierts  disponi- 
ble, et  de  la  réduction,  1  la. —  Spct.  i.  De  la  portion 
de  biens  disponible,  ibid  ;  a.  De  la  réduction  des  do- 
nations et  ieg^,  1 13. —  Cbap  4-  Des  donations  entre^ 
pifs,  11^.  —  Sect.  I.  De  la  forme  des  donations  entre 
infs,  ibid  ;  a.  Des  exceptions  à  la  règle  de  Virrévocw 
brlité,Sks  donations  entre  vifs,  117. —  Cbap.  5.  Des 
dispositions  testamentaires,  1 19  ■ — Sect.  1.^  Des  rèafes 
générales  sur  la  forme  des  testamens,  ibid  ;  a.  Des 
rèffles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testai 
mens,  \io;  3.  Des  institutions  d*héritie^,  et  des  legs 
en  général,  ia3;  4  Du  legs  universel,  ibid  ;  5.  Du  lea 
à  titre  universel,   laS  ;  6.  Des  legs  particuliers ,  ibid  ; 
7.  Des  exécuteurs  testamentaires,  ia6,-  8.  Delà  révo- 
cation fies  testamens,  et  de  leur  caducité,  137.-^ 
Chap.  6.  Des  dispositions  permises  en  faveur  des  pe- 
tits-enfans  du  donateur  ou  testateur,  tou  des  enfims 
de  ses  frères  et  sœurs  ^  laj;  1,  Des  partages  faits  par 
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Ï^:,^!  '^''"f"^*  jwcu/ijfark^,  ktn  leurs  des^ 
fndans,  i3a  ;  8,  Des  donations  faites  par  contrat 
vw'"^''  ««'^^/^oj?»:  et  aux  enfansh  nattre  du  ma- 
T^ey  lôô,  ^.Ves  dispositions  entre  époux,  soit  par 
ontratdemanage,  soit  pendant  le  mariage,  ilL^ 
\%tfj^^ '''''' '^  ?r"  ^^obUgations  conçenti^n-^ 
tii^PJ^^'^J^'  ^^'  "  ^''*P-  ^'  dispositions  prê^ 
To^J^f'-'}'^  '  ^-  ^^^:  conditions  essentielles  pour 
«Tr'^^  ^%^  conventions,  ibîd.-Sect.  i.  Ducon- 
J^  i^^'^i  ^-  ^c  la  capacUé  des  parties  contrat 
1^^.    'l^}^i  \s  ^f  ^'^^^'^'  ^'  ^'  '«  '««"'^'^  àes  con^ 

«  oblL^tions^  ibid.-Sect.  i.  Dispositions  gêné- 
aies  jb.d  ;  a.  X?,;  Vobligation  de  donner,  ibid  ;  3.^u 
obligation  défaire  ou  de  nejms  fair^  ;  140  ;  L  Des 
omma^s  et  intérêts  résultant  de  Vinexécution  de 
obligatixin,\h\à  ;  5.  De  P interprétation  des  conven- 
ons, 141  ;  6  D<f  reffèt  des  conventions  à  regard  des 
ers,  14a  —  Chap.  4.  Des  diverses  espèces  d'obliga- 
o/w,  ibid.  -  Sect.  ï.  Des  obligations  condùion-^ 
eues,  ibid.  —  §.  ,.  De  ta  condition  en  général,  et  de 
es  diverses  espèces,  i^-i  ;  3.  De  la  condition  suspen- 
T'  7?.'  ^'  Pc  Ici  condition  résolutoire,  ibid.— Secta. 
'es  obligatwns  à  terme,  ibid  ;  3.  Des  obligations  al-- 
Truques,  145;  4  Des  obligations  solidaires ,  146.— 
I.  tJe  la  solidarité  erUre  les  créanciers,  ibid  ;  a.  De 
J  solidarité  de  la  paH  des  débiteurs,  ibid.  —  Secl.  5. 
'es  obligations  divisibles  et  indivisibles,  \ifi.  ~  S  >• 
M  e^^fe  J«?  Vobligation  divisible,  ibid  ;  a.  Des  effets  ' 
e  /  obligation  indivisible,  i4q.  —  Scct.  6.  Des  Misa- 
onsavec  clauses  pénales,  ibid.  —  Chap.  5.  De  Pex- 
^ction  des  obligations,  i5o  — Sect.  i.  Du  paiement^ 
»a.--  S  1.  /)i£  pai£rnent  en  général,  ibid  ;  a.  Du  paie- 
ent  avec  subrogation ,  i5a;  l.  De  V imputation  des 
ireme/is,^  i53j'  4.  Z?«-^  oj^fj^ej  de  paiement,  et  de  la 
^nstgnatwn,  ibid  ;  5.  De  la  cession  de  biens,  i55. 
^n'^à  ^^  '^  ^ovation,  ibid  ;  3.  De  la  remise  de  la 
'tte,  i5b;  4.  De  la  compensation ,  iSy  ;  5.  D«  /a 
>nfusion,  i58;  6.  De  la  perte  de  la  chose  due,  ibid  ; 
De  Vaction  en.  nullité  ou  en  rescisiori  des  corwen^ 
'?**  'p*  —  C.bap.  6.  De  la  preuve  des  obligations^ 
de  ceUe  du  paiement,  160.  •:::  Sccl,  i,  Pe  la  preuve 
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litiéralef  îbid.  —  5  i*^^  titre  authentique ,  îbîd;  i. 
'  e  Vacte  sous  seing prLlj  i6i  ;  3.  Ues  laines ,  iVi-i  ; 
4«  I^ef  copies  des  titres ,  ibid  ;  5.  Des  actes  récognitijs 
et  eonfimutti/Sf  ib3.  —  Sect.  :i.  De  lapreuoe  testinur- 
nialcp  164  ;  3.  Des  présomptions  ,^  i65.  —  ^  »•  -^^ 
présomptions  établies  par  la  hi,  ibid  ;  a.  X/es  pré' 
somptions  tfui  ne  soni  point  établies  par  ta  loi,  li'^. 
—  &cl.  4-  ^c  Vaeeu  de  la  paiiie^  ibid  ;  5.  />u  ser- 
ment, 167.  —  S  I.  />tf  serment  décisoire t  ibid  ;  3.  /^// 
serment  défère  d^office,  ibid.  —  TiL  4-  -C«  engasc- 
mens  guise  forment  sans  convention,  168. — Coap.  i . 
J^es  çuasi' contrats f  ibid  ;  3.  Des  délits  et  des  qua^j- 
déJits^  169.  —  Til.  5.  JJu  contrat  de  maria^  et  des 
droits  respectifs  des  époux,  170. —  Cbap.  i.  Disposi- 
tions générales,  ibid  ;  3.  Du  régime  de  communauté , 
173. —  !.'«  Partie.  Le  Iq  communauté  légale ,  ibid. — 
Secl.  1.  De  ce  qui  compose  la  commutiauté  active-' 
ment  et  passivement,  ibid. —  %  i.De  Vaciifde  la  corn- 
munauié,  ibid:  ^.  Du  passij  de  la  communauté,  et 
des  actions  gui  en  résultent  contre  la  comrnunauti'9 
174  —  Sf  cl.  3.  De  Vadminisiràtion  de  la  communau- 
té^ et  de  Veffet  des  actes  de  Vun  ou  de  Paulte  époux , 
relativement  a  la  société  conjugale  ^  1 76  ;  3.  De  la  dis- 
solution de  la  communauté,  et  de  quelques-unes  de^ 
ses  suites ,   1 79  ;  4*  i^c  l'acceptation  de  la  commu" 
nauté,   et  de  la  renonciation  gui  peut  y  etrejaile, 
avêc  les  conditions  gui j  sont  relatives,  181;  5.  Du 
.  partage  delà  communauté  après  Vacceplation,  i83. — 
J  I.  Du  partage  de  l* actif,  ibid  ;  3.  Du  passif  de  la 
communauté  t  et  de  la  contribution  au  a:  dettes,  184^ 
—  Sect.  6.  De  la  renonciation  à  la  communauté  et  du 
ses  effets,  186;  Disposition  relative  à  la  communauté 
légale,  lorsgue  Vun  des  époux  ou  tous  deux  ont  des 
tnfans  de  précédens  mariages',  ibid.  — ^  3.«.  Parti*-,  L& 
la  communauté  conventionnelle,  et  des  conventiom 
gui  peuvent  modifier  ou  même  exclure  la  commit- 
nauté  légale t  187.  —  Sect.  \.  Le  la  Communauté  ré-- 
duUe  aux  acguéts ,  ibid;  3.  De  la  clause  gui  exclut 
de  la  communauté  le  mobilier  en  tout  ou  partie,  ibid  ; 
3.  De  la  clause  d*ameublissement,  188;  {.   De  la 
clause  de  séparation  des  dettes ,  189  ;  5.  Le  la  faculté 
aceotdét  à  la  femme  de  n^prendruiou  i:ypoft  franc 
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U  quitte  f  190;  H.  Duprécîput  cnnoentionnêl ,  ibîH  ; 
;.  bes  clauses  par  lesquelles  ou  assigne  à  clutcun  des 
'poux  des  parts  inégales  dans  la  communajuté^  191  ; 
5.  Oe  la  communauté  à  titre  universel ^  19»  ;  JDispo- 
siiions  communes  aux  huit  sections  ci'dèssus^  ibid  ; 
^.  Ves  conventions  exclusives  de  la  communau- 
îéf  tbid.  —  5  '•  ^^  ^^  clause  portant  que  le.f  époux  se 
marient  sans  communauté ,  iq3  ;  i.  De  la  clause  de 
séparation  de  biens,  ibid.  —  Ciiap.  3.  Du  régime  do* 
(alf  194.  —  Sect.  I.  f  e  la  constitution  de  dot,  ibid  ; 
3.  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de  Pin- 
aliénabilité  du  fonds  dotal,  i^S;  Z,  De  la  restitution 
de  la  dot,  ic/o;  4-  Des  biens  paraphemaux,  19b; 
Disposition  particulière ,  ibid.  —  TiJ.  6.  De  la  vente, 
199. —  Cfaap.  X.  De  la  nature  et  de  la  forme  de  la 
vente,  ibid;  3.  Qui  peut  eujheter  ou  vendre^  200; 
3.  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues,  ibid  ;  4*  ^^^ 
obligations  du  vendeur,  30 1.  —  Sect.  i.  Dispositions 
générales,  Ibid;  ^.  De  la  délivrance,  ibid  ;  3.  De  la 
garantie,  ao3.  —  J  i.  De  la  garantie  en  cas  d*évic' 
tion,  3o5  ;  a.  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose 
vendue ,  3o5.  —  Chap.  5.  Des  obligations  de  Vache 
teur,  ao6;  6.  De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la 
vente ,  207.  —  Sect.  i.  De  la  faculté  de  rachat,  ibid  ; 
3.  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion , 
308.  -n  Cbap.  7.  De  la  licitation ,  209  ;  8.  Du  trans" 

Çort  des  créemces  et  autres  droits  incorporels ,  310.  — 
'it.  7.  De  Véchange,  an  ;  8.  Du  contrat  de  louage, 
^13.  —  Cbap.  I.  Dispositions  générales,  ibid  ;  3.  Du 
louage  des  choses,  ibid. —  Sect.  i.  Des  règles  com- 
munes aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  , 
îbid  ;  3.  Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer, 
3 16;  3  Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme,  a  17. 

—  Chap.  3.  Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie ,  319. 

—  Sect.  1 .  Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers,  l'iô; 
3.  Des  voituriers  par  terne  et  par  eau,  ibrd  ;  3.  Des 
devis  et  des  marchés,  ibid. —  Chap.  4*  Du  bail  à 
cheptel ,  333.  —  Sect.  i.  Dispositions  générales,  ibid  ; 
3.  Du  cheptel  simple,  ibid  ;  3.  Du  cheptel  à  moitié , 
233;  4'  -^w  cheptel  donné  par  le  propriétaire  h  son 
fermier  ou  colon  pcaiiaire,  ibid.  —  Ç  i.  Du  cheptel 
donné  aufermieâ,  ibid  j  a.  J^u  cheptel  donné  au  eo*. 
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Ion  pa^tiain,  9ft4*  "~  Secl.  5.  Du  centrai  impropre* 
wnent  appelée  chepteU  ibid.  —  Tit.  9.  Du  contrat  de  so* 
ciétét  ibid.  —  Ghap.  i.  Dispositions  générales,  ibid  ; 
3.  Des  dioerses  espèces  de  sociétés,  aa5  —  Seci .  i .  Des 
sociétés  universeUes,\h\à  ;  a.  De  la  société  particulière, 
ibid.  —  G  ha  p.  3.  Des  engagemens  des  tusoeiés  entre 
eux  et  à  l'égard  des  tiers ,  asti.  •--•  ^cct.  1.  Des  engo' 
gemens  des  associés  entre  eux ,  ibid;  a.  Des  engage* 
mens  des  associés  à  Végard  des  tiers,  3a9.."Gfadp.  4- 
Des  différentes  .nuxnières  dont  finit  la  société,  ibid  ; 
Dispositions  relatives  aux  sociétés  de  commerce,  a3o. 
< — Tit,  10.  Du  prêt f  ibid. —  Ghap.  1,  Du  prêt  à  usage, 
ou  comrnodat,  ibid«  —  Sect.  1.  lie  la  nature  du  prêt 
àusa^^j  ibid;  3.  Des  engagemens  de  Ventprunteur, 
33  j  ;  \  Des  engagemens  de  celui  qui  prête  à  usage , 
ibid.  —  Cbap.a,  Lu  prêt  de  consommation,  ou  simple 
prêt,  33a.  —  S«ct.  i.  De  la  nature  du  prêt  de  consom- 
mation, ibid  ;  a.  Des  obligations  du  prêteur,   ibid; 
3.  Des  engagemens  de  l'emprunteur,  a33.  *—  Cfaap.  3. 
Du  prêt  à  intérêt,  ibid.  -^TxX,  11,  Du  dépôt  et  du  sé- 
questre, a34-  —  Ghap.  i.  Du  dépôt  en  général  et  de 
ses  diverses  espèces,  ibid  ;  a.  JJu  dépôt  proprement 
dit ,  ibid.  —  Sect.  1.  De  la  nature  et  de  Pessence  du 
contrat  de  dépôt,  ibid  ;  a.  /^  1/  dépôt  volontaire,  ibid; 
i.  J^es  obligations  du  dépositaire,  a35  ;  4*  J^^s  obli- 
gations de  la  personne  par  letquelle  le  dépôt  a  été 
fait,  a37  ;  5..j)u  dépôt  nécessaire ,  ibid.  —  Ghap.  3. 
Du  séquestre,  a38.  -^  Sect.  1.  Des  diverses  espèces  de 
séquestre,  ibid  ;  a.  Du  séquestre  conventionnel,  \h\ô  ; 
3.  Du  séquestre  ou  dépôt  Judiciaire ,  ibid.  —  Tit.  la. 
Des  contrats  aléatoires,  a39.  —  Ghap.  i.  Dm  Jeu  et 
du  pari,  ibid  ;  a  Du  contrai  de  rente  viagère,  ibid. — 
Sect.  1.  Des  conditions  requises  pour  la  validité  du 
contrat ,  ibid  ;  a.  JDes  effets  du  contrat  eptre  les  par- 
ties contractantes,  a4o.  «r^.Ti».  i3.  Du  mandt^tt  a4i. 
^  Ghap.  1.  Delà  nature  et  de  la  forme  du  mandat, 
îbid  :  a.  De^  obligations  du  mandataire ,  94^*  ^-  ^^^ 
o^/iJ^/i/7/z^  du  mandant,  ibid;  4-  ^^  différentes 
manières  dont  le  mandat  finit,  a43.  -^Tit.  i4-  Du 
cautionnement,  a44* *" ^'^^P*  it  Delà  n^iture  et  de 
f étendre  du^caut/onnement,  ibid  ;  a.  De  l'effet  du 
cautionnernentt  ^45  *^Secl.  1,  De  l'effet  du  çn¥timn*. 
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lement  entre  le  créancier  et  ta  caution ,  îbid  ;  a.  De 
^ effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  eau- 
ion ,  ^46;  \DeVejfet  du  cautionnement  entre  les 
ofidéjusseurs ,  a47*  *~  Chap.  3.  De  Vextinction  du 
autionnementf  ibid  j  ^.  Ve  la  caution  légale  et  de 
a  caution  judiciaire ,  ibî/i.  —  Tit.  i5.  Des  trans£u> 
ions,  ni&  ;  i6.  De  la  contrainte  par  corps  eri  mw 
ièrecioile,  a49;  17.  Du  Nantissement,  a5i..—  Chap.  i. 
Vu  cage  t  aSa  ;  a.  De  Vantichrèsct  a53.  —  Tit.  18.  Des 
privilèges  et  hypothèques ,  a54>  —  Chap.  i.  Disposi- 
tions générales,  ibid;  a.  Des  privilèges,  ibid. — Sect.  i. 
Ves  privilèges  sur  les  meubles,  a55,  —  Ji.  Des  privi- 
lèges généraux  sur  les  meubles,  ibid;  a.  Des  privilèges 
sur  certains  meubles ,  ibid.  —  Secl.  a.  i'cs  privilèges 
sur  les  immeubles ,  a56  ;.  3.  Des  privilèges  gui  s*éten' 
dent  sur  les  meubles  et  les  immeubles,  a57  ,*  4-  Com- 
ment se  conservent  les  privilèges,  ibid.  —  Chap.  3.  Des 
hypothèques,  aS^. — Sect.  1.  Les  hjpothèoues  légales, 
ibid  ;  a.  Des  hypothèques  judiciaires,  ioid  ;  3.  i  es 
hypothèques  conventionnelles,  a6o;  4*  I^^  rang  que 
les  hypothèques  ont  entre  elles,  a6i.  —  Chap.  4.  Du 
mode  de  IHnscription  des  privilèges  et  hypothèques , 
a63  ;  5.  De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions, 
a65;  6.  De  Veffetdes  privilèges  et  hypothèques  contre 
les  tiers  détenteurs,  aôy  ;  ^*  De  Vextinction  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  369  ;  8.  Du  mode  de  purger  les 
propriétés  des  privilèges  et  hypoth'  ques ,  aGg  ;  9.  Du 
mode  de  purger  les  hypothèques,  quand  il  n* existe  pas 
dHnscriptions  surles  biens  des  maris  et  des  tuteurs^ 


371/  10,  De  la  publicité  des  registres  et  de  la  respon- 
sabilité des  conservateurs ,  a7a. —  Tii.  iq.  De  Vexpro- 


ciers,  376.-^X1!.  ao. De  la  prescription,  ibid. —  Chap.  i . 
Dispositions  générales,  ibid  ;.a.  De  la  possession,  ibid  ; 

3.  Ves  causes  qui  empêchent  la  prescription,  377  ; 

4.  Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  Je 
cours  de  la  prescription ,  a  y  8.  —  Se  cl.  1.  Des  causes 
qui  irUerrompent  la  prescription,  ibid  ;  a.I^«  causes 
qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription,  a?9  — 
Ch^p.  5.  D^  (ems  n^quispourpre^crire,  ibid.—  §wK  »• 


^ 


)0  TABLE. 

Dispositions  générales ,  ihid;  2.  De  la  prescription 
trentenaire,  a»o  ;  3.  Ve  la  prescription  par  dix  et 
vin^t  ans ,  ibid  ;  De  quelques  prescriptions  particur 
Hères,  ibid.' 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Procédure  devant  Im  Tribunaux. 

LIVRE  pa£MI£H. 
De  la  .Justice  dn  Paix. 
Tît.  I.  Des  citations,  i  ;  a.  Des  audiences  du  juge 
de  paix,  et  de  la  comparution  des  parties,  1  ;  3.  Ves 
ju^emens  par  défaut,  et  des  oppositions  à  ces  juge- 
mens,  4  ;  4*  Des  jugemens  sur  les  actions  possessoir es, 
ibid;  5,  Des  jugemens  qui  ne' sont  pas  èéfinitU's  ,  et 
de  leur  exécution,  5  ;  6.  De  la  mise  en  cause  des  ga- 
rons, ihU\;  'j.  Des  enquêtes ,  6  ;  8.  Des  visites  des 
lieux,  et  des  appréciations ,  7  ;  9-  J^^  '«  récusation 
des  juges  de  paix  ^  ibid.. 

LIVRE  II. 

Di»8  Tribunaux  inférieuri. 

Tit.  t^Dela  conciliation,  8;  a.  Des  ajournemens, 

10;  3.  Constitution  d'avoués  et  défenses,  i3;  4-  -D« 

la  communication  au  mirUst  ère  public ,  i4,'  5.^  Des 

audiences  ,  de  leur  publicité  et  de  leur  police,  ibid  ; 

6.  Des  délibérés  et  instructions  par  écrit ,  iÇ;  y  Des 

jugemens,  18;  8.  Des  jugemens  par  dtfaut,  et  oppo^ 

sitions,  23;  y.  Des  exceptions ,  a5.  —  §  i-  De  la  eau-- 

tien  à  fournir  par  les  étrangers,  ibid;  :i.  Des  ren^ 


—       .«,  *^„  ,^  j/érijîcation  -«„ ,  , 

ï  1.  Du  faux  incident  civil,  Sa  j  la.  D«b  enquêtes,  38  ; 
i3.  27^5  descentes  sur  les  lieux,  43  /  i4«  Des  rapports 
4  experts',  41  ;  i5.  De  P  interrogatoire  surfaits  et  ar- 
ticles, 46;  10.  Dms  incidens,  47.  —  §  !•  Des  demandes 
incidentes,  ibid;  2.  De  l'intervention,  /f8.— Til.  17. 
Des  reprises  d*instances ,  et  constiutition  de  nouvel 
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1^'oué,  ihià  ;  18.  Dud<:saueu,  4y;  k>  Vesré^Umens 
e  justes,  5o  /  ao.X>K  ren^o/  «i  m/i  autre  tribunal  pour 
arenté  ou  alliance,  5i  ;  ai.  Ptf  la  récusation,  5a  ; 

3.  De  la  péremption,  55/  a3.  D/i  désistement,  56; 

4.  /?tfs  matières  sommaires,  ibid  ;  aS.  Procédure  do- 
ant  les  tribunaux  de  commerce,  58. 

LIVRE   III. 

Des  Cours  Royales. 

TU.  uniq.  Le  l'appel,  et  de  l'instruction  sur  Vap- 

jel ,  61. 

LIVRE   IV. 

Des  Voies  extraordînaiics  pour  aUaquer  Its  Jugexnens. 
Tit.  I.  De  la  tierce  opposition,  05  s  a.  De  la  requête 
civile,  ibid;  Z.  De  la  prise  à  partie  ,  (>> 

LIVRE  V. 
De  PExécutiou  des  Jugemens. 
Tit.  1.  Des  réceptions  de  cautions ,  :«>;  ^'  P^/f^  ^'T 
suidation  des  domma^es'inttréls,n\  î.  5-  ^f  '^  ''^"*- 
diition  des  fruits,  ibîd  ;  4-  i^<J5  redditions  de  comptes, 
ibid:  5. De  la  liquidation  des  dépens  et  frais,  73; 
iS.RèeUsetntrahs  sur  Inexécution  forcée  desju^emens 
et  actes,  ?4  ;  «:.  Des  saisies-arrét  ou  oppositions  ^5  ; 
^,  Des  saisies- exécutions,  n;  o.De  la  saisie  des  fruits 
ns  par  racines,  oU  de  la  saisie  brandon,  Oî  y 


M.  De  la  9aisie  immobilière,^^;  ^^^^^V  n   /V;;r; 
la  poursuite  de  saisie  immobilière,  ^4;  14.  ^fjjf^'^l* 
4,8;  i5.  DeVemp'risonnement,  102;  iQ.Des  référés,  10 J. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Procédures  Diverses. 

LIVRE  PREMIER. 
Tit.  1.  Des  offres  de  paiement,  et  de  la  consigna- 
fiçn\oGî  2,  Cu  droit' des  propriétaires  sur  les  meu. 
hU^'è&  et  fruits  de  leursUocataires  et  jermiers  ou 
deïMsiUa^erieetdelasaisie-arrètsurd^^^^ 
ilraU^yioy^  Le  la  saisie. r^yendicat ion,  wd. 


n  TABLE. 

4*  De  la  surenchère  sur  aliénation  polentaire ,jk6\â ; 
5.  Des  voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie 
d'un  acte,  ou  pour  le  faire  r^'ormer,  i  lo;  6.  De  quel' 

ÎuêS  dispositions  relatives  à  l'envoi  en  possession  des 
iens  d*  un  absent,  iia;  fjw  Autorisation  de  la  femme 
mariée,  ibid  ;  8.  Des  séparations  de  biens,  ii3  /  q.  Z)e 
la  séparation  de  corps,  et  du  divorce,  ii4;  lo.  Des 
avis  deparens,  ii5/  ii>Del*interdiûtion,  ii6;  la  Du 
bénéfice  de  cession,  117* 

LIVRE  H. 

Procédures  relatives  à  l'ouverture  d'une  Succession. 

Tit.  I.  De  Vapposition  des  scellés  après  décès,  118; 
a.  Des  oppositions  aux  scellés,  121  ;  i»  Delà  levée  du 
scellé,  laa;  4»  J3«  l'inventaire,  i^^^  5.  De  la  vente 
du  mobilier,  ia5;  6.  De  la  vente  des  biens  immeubles, 
ibid  ;  7.  Des  partais  et  licitations,  127  /  8.  Du  bérté- 
fiée  d' inventaire,  i3o  /  9,  De'la  renonciation  à  la  com^ 
munauté  ou  à  la  succession,  i3i  ;  10.  Du  curateur  à 
une^uccession  vacante  ,  i3a. 

LIVRE  m* 

Tît.  unîq.  Des  arbitrages,  ibid;  Dispositions  tténé- 
raies,  i36.  &    ^         >        i-  ft 

CODE  DE  COMMERCE. 

LIVRE  PREMIER. 
Du  Gomnierce  en  général. 
Tit.  I.  Des  commerpans,  i  s  s.  Des  Vivres  decom^ 
merce,  2  ;  3.  Des  sociétés,  3.  — ^^Sect.  i.  Des  diverses 
sociétés,  et  de  leurs  règles,  ibid;  a.  Des  contestations 
entre  associés,  et  de  ui  manière  de  les  décider,  6.  — 
Tit.  4  Des  séparations  de  biens,  7  ;  5.  Des  Bourses  de 
commerce,  agens  de  change  et  courtiers,  8.  —  Sect.  i. 
Des  bo.»r>igs  de  commerce,  ibid  ;  a.  Des  agens  de  change 
et  courtiers,  9.  —  Tit.  6»  Des  commissionnaires^  10.— 
Set  1. 1.  Des  commissionnaires  en  général,  ibid  ;  2,  Des 
commissionnaires  ^Qur  les  transports  par  terre  et  par 
eau,  ii'fi.  Du  voiturier,  12.  —  Tjl.  7.  Des  achats  et 
rejites,  i3,'  8.  De  la  httre  de  chç^ge,  du  billet  à  ordre 
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de  la  prescription,  îbid.— Sect.  i«  De  la  lettre  de 

1i.«i       V»  _    »*- i_  y J- i^  ï-^*-- J_ -i 


véance,  ibid  ;  6.  De  V endossement,  16  ;  ^.  De  la  soli* 
iritA,  ibid  ;  8.  De  Papal ,  îbid  ;  9.  Du  paiement,  17 1 
>.  Du  paiement  par  intervention,  18  y  1 1 .  Des  droits 
devoirs  du  porteur,  ibid';  la.  Des  protêts,  ai  ; 
».  iD}i  rechange,  as.  —  Sect.  a.  Du  6i//et  d  ordre  f 
xdf  S»  De  la  prescription,  a3. 

LIVRE  II. 
Du  Commerre  maritim*. 
Tît*  s.  Des  navires  et  autres  bâtimens  de  mer,  a3  ; 
De  la  saisie  et  vente  des  navires^  a5  ;  3.  Des  pro- 
létaires de  navires.  a8;  4*  Du  capitaine,  ag;  5*  De 
snsragement  et  des  loyers  des  matelots  et  gens  de  Vé" 
iipage,  3a;  6»  Des  chartes-parties  ,-afirétem^ns  ou 
mssemens ,  35;  ^.  Du  connaissement,  36;  8*  Du 
et  ou  nolis,  3^  ;  q.  Des  contrati  à  la  grosse ,  40  ; 
)•  Des  assurances,  4a-  —  Sect  i«  Du  contrat  d'assu» 
ince,  de  sajorme  et  de  son  objet ,  ibid  ;  a.  Des  obli' 
xtions  de  l* assureur  et  de  l* assuré ,  ^5-;  3-  Du  dé- 
lisse  ment,  47*  —  Tit,  lu  Des  avaries ,  5i;  la.  Du 
t  et  de  la  contribution  ^  53  ;  1 3.  Des  prescriptions  ^ 
t  y  i4<  Fins  de  non-recevoir ,  ibid* 

LIVRE  III. 
'  Des  Faillîtes  et  des  Bcuiqneroiites. 

Dispositions  générales,  56.  -^Tlt.  1.  De.lajaillitep 
)ld.  —  Cbap.  I.  De  l'ouverture  de  la  faillite,  ibid  ; 
.  De  l'apposition  des  scellés.  S*]  /  3.  be  la  nomina' 
■on  duju^e  •  commissaire  et  des  agens  de  la  faillite, 
S;  4«  Des  fonctions  préalables  desa^ens,  etdespre^ 
lières  dispositions  à  l'égard  dujailli ,  59  ;  5 .  Du  bl- 
in,  60;  6.  Des  syndics  provisoires,  61  .-—Sect.  1.  De 
z  nomination  des  syndics  provisoires,  ibid  ;  2,  De  la 
essation  des  fonctions  des  agens,  ibid;  3.  Des  inâfti" 
ités  pour  les  agens ,  6a.—- Chap.  7.  Des  opérations 
!tfs  syndics  provisoires,  ibid.  —  Sett.  ï.  De  la  levée 
es  scellés,  et  de  t  inventaire  ^  ibid;  a.  .De  la  ventfi 
'es  marchandises  et  meubles,  etdts  recouvrem^m,^^ 


l4  TABLS. 

B.  î)es  euites  conservatoires,  ^4;  4*  ^^  '^  vérification 
des  créances,  ibid.  — Chap.  8>  Z)tf3  syndics  infinitifs 
et  de  leurs  fonctions,  66. — Sect.  i.  jHe  l* assemblée  des  i 
créanciers  dont  les  créances  sont  vérifiées  et  ctffirmées, 
ibid  ;  a.  Du  concordat,  ibid  ;  3.  De  L'union  des  créant 
ciers,  67. —  Chap.  9.  Des  différentes  espèces  de  créaji- 
eiers,  et  de  leurs  droits  en  cas  de  faillite^  68.-».Sect.  t» 
Dispositions  générales,  ibid  ;  3.  Des  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires,  69  ;  3.  Qes  droits  des  femmms,  70. 
Chap.  10.  De  la  répartition  entre  les  créanciers,  et  de 
la  litfuidation  du  mobilier,  7a  ;  11.-  Du  mode  d«  i/enta 
des  immeubles  du  failli,  ibid.  —  Tît.  a.  De  la  cession 
de  biens,  ^3;  3*  De  la  revendication,  74  >  4*  -^^^  ban- 
^ueroutes,  78.  —  Chap.  i.  De  la  banqueroute  simple, 
ibid;  a.  De  la  banqueroute  frauduleuse,  76;  3.  De 
l'administration  des  biens  en  cas  de  banqueroute,  77. 
—  Tit.  5.  De  la  réhabilitation  ,78. 

LIVRE  IV, 

De  la  Jaridiction  commerciale. 

Tit.  I*  De  l'organisation  des  tribunaux  de  eom" 
mer  cet  79 1  3*  ^^  ^  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, 81  ;  3.D0  la  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux de  commercff  8S;  4*  ^'  la  for  me  de  procéder 
devant  les  cours  royales^lbidm  — Loi  qui  fixe  l*^époque 
à  laquelle  le  Code  de  commerce  sera  exécutoire  ,  b^. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Dispositions  préliminaires  ,  page  1 . 

LIVRE  PREMIER. 
Be  la  Police  judiciaire  et  des  Oflicieri  de  Pelîce  qui 

l'exercent- 
Chap.  %•  De  la  police  judiciaiye ,  9;  ^»  Des  maires, 
des  adjoints  de  maire  et  des  commissaires  de  police, 
ibid  ;  3.  Dess^ardes  champêtres  et  Jores tiers,  3;  4  ^^^ 
procureurs  du  Roi  et  de  leurs  substituts,  4* — ^S#*cl.  1. 
De  la  compétencedes procureurs  duRoi^  relativement 
é  la  police  judiciaire,  ibid  3  a.  Mode  de  procéder  de4 


CODK  D'iNSTaUCTIOV  CriMIVKLIS.  iS 

ocureurs  du  Moi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctioTis,  5. 
Cbap.  5,  Des  officiers  de  police  auxiliaires  du  pro^ 
ireur  du  Roi,  o  ;  6.  Desjuf^es  d'instruction ,  9.  — 
»ct.  I.  Du  juge  d'instruction,  ibW  ;  a.  Fonctions  dis 
tne  d'instruction,  10.  —  Dist.  1.  Des  cas  de  flagrant 
îïit,  iJiid  ;  a.  De  l'instruction,  iWd.  —  §  1.  Dispo» 
irons  générales,  ibid  ;  a*  Des  plaintes,  îbid  ;  3.  Z>0 
audition  des  témoins,  u;  ê^.Des  preuves  par  écrit ,  et 
îs  pièces  dé  conviction,  i3.  —  Chap.  9.  Des  mandats 
e  comparution-,  de  dépôt ,  d'amener  et  d'arrêt,  ibid  ; 
.  De  lo  liberté  provisoire  et  du  cautionnement,  17  ; 
.  Du  rapport  des  juges  d'instruction  quand  lapror- 
édure  est  complète,  19. 

LIVRE   II. 
De  la  Justice. 
Tit.  I.  Des  tribunaux  de  police,  ao.-^Chap.  i.  Des 
ribunaux  de  simple  police,  ibid.  —  §  i.  Du  tribunal 
lu  juge  de  paix  comme  juge  de  police,  ai;  a.  De  la 
uridiction  des  maires  comme  jugés  de  police,  ai| , 
'.  De  l'appel  des  jugemens  ae  police,  aS.  •—  Chap.  2; 
Des  tribunaux  en  matière  correctionnelle,  a6  — ^Tit.  J9. 
Des  affaires  qui  doivent  être  soumises  au  jury,  3i.— » 
3bap  I*  Des  mises  en  accusation,  ibid  ;  a.  De  lafor^ 
nation  des  cours  d'assises,  35.  —  S  i*  Fonctions  du 
président,  3^  ;  a.  Fonctions  du  procureur  général pr^s 
la  cour  royale,  ibid  ;  3.  Fonctions  du  procureur  du 
lloiprès  ta  cour  d'assises,  comme  substitut  du  pro^ 
eureur  général,  39.  — Cbap.  3.  De  la  procédure  devatU 
la  cour  d'assises,  ibid  ;  4*  ^^  V examen,  -du  jugement 
et  de  l'exécution,  43*^Scct.  i,De  l'examen,  ibîH  ; 
a.  Du  jugement  et  de  l'exécution,  5o.  —  Chap.  5.  Dis 
jury  et  de  la  manière  de  le  jormer,  53.  —  Sect*  i.  Diâ 
jury ,  ibid  ;  a.  De  la  manière  de  former  et  de  convo' 
quer  le  jury,  55. — Tit.  ^,De9^nanières  de  se  pourvoir 
eontre  les  arrêts  ou  jugemens,  5*;.— Chap,  i.  Des  nul- 
lités  de  l'instruction  et  du  jugement,  ibid.— §  1.  Ma- 
titres  criminelles,  ibid;  2*  Matières  correctionnelles 
et  de  police,  58  ;  3.  Disposition  commune  aux  deux 
paragraphes  précéderas,  ibid. —  Chap.  a.  Des  demander 
en  cassation,  5g;  3.  Des  demandes  en  révision,  64«' — 
T»l.4.  De  quelques  procédures  particulières,  iSj»'^ 


/' 


|6  TABU. 

Chap.  !•  Du  faux,  Ibîc)  ;  a.  Des  contumaces,  68;  3. 
Des  crimes  commis  par  les  juges,  hors  de  leurs  fonc- 
tions, et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ni. —  Sect. 
i*  De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  juges, 
pour  crimgs  et  délits  par  eux  commis  hors  de  leurs 
fonctions,  ihid  ;  2.  De  la  poursuite  et  instruction  con- 
tre des  juges  et  tribunaux  autres  que  les  membres  de 
la  cou^de  cassation,  les  cours  royales  et  les  cours  d'as- 
sises, pour  Jorfaiture  et  autres  crimes  ou  délits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions,  ibid.-<^Cbap.  4*  Des  délits  con^ 
traires  au  respect  dû  aux.  autorités  constituées,  74  / 

5.  J}e  la  manière  dont  seront  reçues,  en  matière  cri^ 
minelle,  correctionnelle  et  de  police,  les  dépositions 
des  Frinces  et  de  certains  fonctionnaires  de  l'Etat,  nS  ; 

6.  De  la  reconnaissance  et  de  l'identité  des  individus 
condamnés,  évadés  et  repris,  7B;  7.  Manière  deprocé- 
der  en  cas  dedestruction  ou  d'enlèvement  despièces  ou 
du  jueement  d'une  affaire,  ibid.  «—  Tit.  S.  iJes  régie 
mens  déjuges,  et  des  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre, 
79«  -—  Cbap.  1  Des  réglemens  déjuges,  ibid  ;  a.  Des 
renvois  d'ifn  tribunal  à  lên  autre,  01.  —  Tit.  6.  JDès 
cours  spéciales,  S3.  •—  Chap.  un>q.  De  la  compétence, 
de  la  composition  des  cours  spéciales  et.  de  ta  procé- 
dure, ibiri.  —  Sf>ct.  I.  Compétence  de  la  cour  spéciale, 
ibid.  —  §  I.  Composition  de  la  cour  spéciale ,  ibid  ; 
^,  Epoques  et  lieux  des  sessions  de  la  cour  spéciale,  84; 
3*  Fonctions  du  président,  ibid  ;  4*  Fonctions  du  pro- 
cureur gérerai  et  du  procureur  au  Roi  exerçant  prés 
la  cour  spéciale ,  ibid Sf*ct,  n.  Instruction  et  pro- 
cédures antérieures  à  l'ouverture  des  débats,  ibid. — 

3.  De  l'exemen,  85  ;  4*  Du  jugement ^  86  ;  5.  De  Vexé» 
eution  de  l'arrêt,  87.  — Tit.  7.  De  quelques  objet» 
d'intérêt  public  et  de  sûreté  générale,  88.  —  Cbap.  i. 
Du  dépôt  général  de  la  notice  des  jugement,  ibid  ;  3. 
Des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  Justice,  ibid  ;  3.  Des 
moyen?,  d'assurer  la  liberté  individuelle  contre  les  dé- 
tentions illégales  ou  d'autres  a^ctes  arbitraires,  90  ; 

4.  De  la  réhabilitation  des  condamnés  ^  91  ;  5.  De  la 
prescription^  j^a* 
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CODE  PÉNAL. 

Dispositions  préliminaires ,  page  i. 

LIVRE  PREMIER. 

Des  Peines  en  Matières  criminelle  et  coriectionndle ,   . 

et  de  leurs  effets* 
Chap.  I.  Des  peines  en  matière  criminelle,  a  ;  a.ZI«s 
reines  en  matière  correctionnelle,  5  ;  3.  Des  peines  et 
^^s  autres  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées 
wur  crimes  ou  délits,  6  ;  4-  ^«  i»«»>»«^  ^  ^  ri^cidw* 
»OMr  crimes  et  délita,  7. 

LITRE  II* 
Des  Personnes  punissables ,  excusables  on  responsables, 
pour  Crimes  ou  pour  délits* 

Chapitre  unique ,  8* 

LIVRE  m; 

Des  Crimes,  des  Délits  et  de  lent  Pnnîtîon. 
Tit.  I.  Crimes  et  déUts  contre  la  chose  publique,  la. 
-Chap.  1.  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  del'Btat 
bid.  —  Sect.  I.  Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat,  ibid  j  a.  Des  crimes  contre  la  stf- 
'^eté  intérieure 4e  PBtat,  la.-  §  i.  Des  attentats  et 
zomplots  dirigés  contre  le  Roi  et  safamiUe,  ibid; 
u  Des  crimes  tendante  traubUr  VUtatpar  la  guerre 
nviU,  Villégal  emploi  de  la  force  armée,  la  d^asfa^ 
Hon  et  le  pillage  publics ,  lï;  Disposition  communa 
2UX  deux  paragraphes  delaprésente  ««^/'î/»>.»5-r^ 
l^tXve  la  ré/élation  et  %  la  non  rMlation  des 

crimes  qui  compromettent  î?,^'^'"''^  j?f^"f  ^^^^2^: 
térieurede  l'Etat,  ibid.  --  Chap.  a.  Cnmeset  délits^ 
contre  la  Charte  comHtutionnelle  i6.  —  Sect.  1.  Des 
crimes  et  délits  relatifs  àVexercice  ^' J^?}'j^,?^j'Jr 
ques,  ibid  ;  a.  Attentats  à  la  liberté,  19  ;  3.  ^oaUton 

ts  fonctionnaires,  ly^  ^' P^P^T"c}.t' tcr?f^^^^^ 
administratives  et  judiciaires  ibid.-  Ch«p.  3;- ^;"»*« 

et  délits  contre  la  paix  publique,  ^.î^7 ^''^'j^^rf:;! 
iaux  îbid §  x.  Faussa  monnaie,  \\\^  S  ^.  (Uontre^ 


iS  TABLE. 

aa  z*^.  Des  faux  en  écritures  publiques  ou  autnenti- 
queSy  et  de  commerce  ou  de  banque,  33;  4*  Du  faux 
en  écriture  privée ,  îbiH  ;  5*  Desjaux  commis  dans  les 
passe-ports f  feuilles  de  route  et  certificats /ibi<\  ;  Dis» 
positions  communes ,  aS.  •«-  S<*ct.  9.  De  la  forfaiture 
et  des  crimes  et  délits  des  fonctionnaires publtcs  dans 
Vexereice  de  leurs  fonctions  .  îbid.  —  §  i.  Des  sous- 
tractions  commises  par  les  dépositaires  publics  ,  2^  ; 
a.  Des  concussions  commisespar  les  fonctionnaires 
publics,  ^7  ;  3.  Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se  se' 
Tont  inf^érés  dans  des  chaires  ou  commerces  zncompa- 
'tibles  avec  leur  qualité ,  \\i\à  ;  L.  De  la  corruption  des 
fonctionnaires  publics,  38;  5.  Des  abus  d'autorité,  29* 
•>—  i.r'  Classe.  Ues  abus  d'autorité  contre  les  particu- 
liers,  ibid  ;  a.e  Des  abus  d'autorité  contre  la  chose 
publique,  ibid*  —  §  6  De  quelques  délits  relatifs  à 
la  tenue  des  actes  de  Vétat  civil,  3o;  •;.  De  l'exercice 
de  lUuitorité  publique  illégalement  anticipé  ou  pro- 


—  §  I.  Des  contraventions  propres  à  compromettre 
l'état  éivil  des  personnes,  ibid  ;  2.  Des  critiques,  cen- 
sures ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité  jtu- 
blique  dans  un  discours  pastoral  proponcé  publique» 
ment,'Z2f  3*  Des  critiques,  censures  ou  provocations 
dirigées  contre  l'autorité  publique  dans  un  écrit  pas' 
toral,  ibid;  4*  ^  ^^  corresponaanee  des  ministres  ces 
cultes  avec  des  cours  ou  puissances  étrangères,  sut 
des  matières  de  religion,  33«— 5rct*  i4*  Résistance, 
désobéissance  et  autres  manquemens  envers  l'autorité 
publique,  ibtd.  •«-§  1.  RtbeUîonj  ibid  ;  a.  Outrages  et 
ifiolences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la 
force  publique,  35  ;  3*  Refus  d'un  service  dâ  légale^ 
ment,  36;  4*  ^i^asion  de  détenus,  recèlement  âecri' 
minels,  ibîd  ;  5,  Bris  de  scellés  ^t  enlèvement  de  pièces 
dans  les  dépôts  publics ,  3&;  6.  Dégradation  de  znot 
numeps,  5^;  7.  Usurnati/on  de  titras  ou  Jonctiofi\^ 
ibid;  ^»  Entraves  au'ltbre exercice  des  cultes ,  40.— 
Sert.  5.  Msociathens  de  malfaiteurs,  vagabondage  et 
^hendicité,  ibid.  —  §  i-  AssociaUonr  de  mal/aUeurs , 
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îbid  ;  2.  Fagahondage,  41  ;  3,  Mendicité,  îbiM  ;  D/î- 
positiojts  communei  aux  vagabonds  et  mendians  ,  42. 
^-  Sect.  6.  Délits  c&fnmis  par  la  voie  d'écrits,  images 
ou  gravures,  distribués  sans  nom  d'auteur,  imprimeur 
ou  graveur,  ibîd  ;  Disposition  particulière ,  43.  — 
S<?ct,  7.  Des  associations  ou  réunions  illicites,  ihid.— 
Tit.  a.  Crimes  et  délits  contre  les  particuliers,  44*  -*" 
Chap»  I.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  ibîd.  — > 
Sret.  I.  Meurtre  et  autres  crimes  capitaux,  menaces 
d'attentats  contre  les  personnes,  îbid. — §  i.  Meurtre,  ' 
assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement , 
ibid  ;  a.  Menaces,  A5.  —  Sect.  %,  Blessures  et  coups 
volontaires  non  qualifiés  meurtres,  et  autres  crimes 
et  délits  volontaires,  4^  ;  3.  Homicide^  blessures  et 
coups  inuolontaires  ,•  crimes  et  délits  excusables ,  et 
cas  où.  ils  ne  peuvent  être  excusés;  hômiciBe,  blessures 
et  co ups  qui  ne  sont  ni  crimes  ni  délits,  47 •  "~  §  *  •  ^^' 
micide,  blessures  et  coups  involofitaires,  ibid  ;  a.  Cri' 
mes  et  délits  excusables,  et  cas  oii.tls  ne  peuvent  être 
excusés,  4s  ;  3»  Homicide ,  ples^ures  et  coups  non 
qualifiés  cnimes  ni  délits,  ibîÂ.  .i— Sect.  4.  Attentats 
aux  mœurs,  49;  S.  Arrestations  illégales  et  séques^ 
tration^  de  personnes,  5o;  6*  Crimes  et  délits  tendant 
à  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de  Vitat  civil  d'un 
enfant,  sud  compromettre  son  existence;  enlèvement 
de  mineurs  ;  infraction  aux  lois  sur  les  inhumations^ 
5i.  —  §  I,  Crimes  et  délits  envers  V enfant ,  ibid  ;  a. 
Enlèvement  démineurs,  5a;  3.  Infraction  aux  lois 
sur  les  inhumations,  53.-^8prt«  7.  Faux  témoignage, 
calomnie,  injure,  révélation  de  secrets,  ibid.--§  (• 
Faux  témoignage,  îbid  ;  a.  Calomnies,  injures,  réué^ 
hation  de  secrets,  hl^.'-'CliS.^,  a.  Crimes  et  délits  contre 
les  propriétés ,  56.  —  Secr.  i.  Vols,  ibid  ;  a.  Banque» 
routes,  escroqueries  et  autres  espèces  de  fraude ,  60. 
—  §  I.  Banqueroute  et  escroquerie,  ibid  ;  a.  Abus  de 
confiance,  ibid  ;  3*  Contravention  au»  réglemens  sur 
les  maisons  de  jeu,  les  loteries  et  les  maisons  de  prêt 
sur  gages,  61  ;  4*  Entraves  apportées  à  la  liberté  des 
enchères,  6a  ;  5.  Violation  des  réglemens  relatifs  aux 
manufactures  ,  au  commerce  et  aux  arts,  ibid  ;  6.  Dé- 
.  litudesfournisseurSfdS.-'^^^cU ^-Destructions,  dégl^ 
dations,  dommages,  661  Disposition  générale ,  761^ 
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LIVRE  îy: 

Contraventions  dû  Police  et  Peintf* 

Chap.  I.  Dâ3  peines,  'jo  \  a.  ContraP€ntimu  el 
peines,  71.  —>  Sec^.  1.  Première  classe ,  ibid  ;  3. 
Detixième  classe ,  72;  5-  Troisième  classé ,  ^4  '  -^''' 
position  commune  aux  trois  sections  ei-^ssue,  75; 
jDisposition  générale,  ibid. 

TARIFS  DES  FBMS   ET   DEPENS. 

Four  le  ressort  de  la  Cour  Roj^ale  de  Paris,  pajge  u 
-—  Tarif  en  matière  criminelle,  49* 

Tableau  des  Distances ,  p.  83* 
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